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INTRODUCTION 
1. De toutes les coutumes et lois qui constellent l’histoire de l’Humanité et des 
civilisations, il en est sans doute peu qui soient plus surprenantes, plus étranges et même plus 
horrifiantes que celle de LYCURGUE, édictée pour les Spartiates et dont l’orateur ISOCRATE 
– horrifié lui-même –, nous transmet la connaissance :  
  « Tous les jours les Spartiates envoient leurs enfants, au sortir de leur lit, [...] et, dans la réalité, 
pour voler les habitants de la campagne ; [...] ceux [...] qui commettent le plus de larcins et qui 
peuvent mieux les cacher, jouissent d’une plus grande réputation que les autres enfants, et, 
lorsqu’ils sont arrivés à l’âge d’hommes, s’ils persévèrent dans les habitudes de leur enfance, 
l’accès des emplois supérieurs leur est plus facile... [...] les Lacédémoniens, [...], regardent 
comme les plus heureusement nés et les plus dignes d’approbation entre leurs enfants ceux qui se 
distinguent par de semblables actes »1. 
Si cette loi de LYCURGUE surprend, étonne et même horrifie, ce doit être d’abord parce qu’elle 
porte atteinte à la plus pure et fragile incarnation de l’Humanité : l’enfant2. PLUTARQUE raconte 
d’ailleurs comment un très jeune spartiate trouva la mort en cachant sous sa robe un renardeau 
qu’il avait dérobé. Par peur d’être découvert, par souci d’accomplir pleinement son vol et donc 
d’être honoré parmi les siens, cet enfant s’abstint de crier tandis que l’animal lui déchirait le 
ventre3. Tel pouvait être le prix d’une semblable éducation. 
2. Le tourment infligé aux enfants spartiates ne doit toutefois pas permettre d’occulter le 
mal qu’ils causent eux-mêmes en s’emparant frauduleusement des biens des habitants de la 
campagne. L’infériorité de ce mal par rapport au premier4 n’enlève rien à sa réalité et à sa propre 
gravité car c’est une loi essentielle et tracée comme un linéament de la civilisation que celle qui 
réprouve l’atteinte portée au droit dont dispose autrui à l’égard d’un bien.  
3. En effet, « il n’y a pas de société qui ne sente, à quelque moment que ce soit de son 
existence, combien l’usurpation du bien d’autrui peut lui nuire : les nations primitives l’ont 
punie comme les nations civilisées »5. Plus que de réprobations, c’est donc aussi de châtiments 
que donne à voir l’Humanité, aussi bien dans l’espace qu’à travers les âges. En débutant d’un 
 
 
1 ISOCRATE, Œuvres complètes, trad. duc de CLERMONT-TONNERRE, tome II, Paris, 1863, « Discours Panathénaïque », § 84. 
2 C’est l’avis d’ISOCRATE : « par cette coupable institution les Spartiates nuisent à leurs enfants » (ibid., § 87). Pourtant, 
ROUSSEAU paraît avoir approuvé la méthode : « Vous ne parviendrez jamais à faire des sages, si vous ne faites d’abord des 
polissons : c’était l’éducation des Spartiates ; au lieu de les coller sur des livres, on commençait par leur apprendre à voler 
leur dîner » (Émile, ou De l’éducation, tome I, La Haye, 1762, livre II, p. 301). 
3 PLUTARQUE, Vies des hommes illustres, trad. A. PIERRON, tome I, Paris, 1853, « Lycurgue », p. 117. 
4 V. not. en ce sens, C. GHICA-LEMARCHAND, « L’évolution de la protection pénale du patrimoine », Law Annals Titu Maiorescu 
U. 31 2009, p. 31, spéc. p. 40 : « la valeur suprême protégée par le droit pénal est la personne, sa vie et son intégrité, et le 
patrimoine constitué de biens ne vient qu’en second lieu ». 
5 A. DESJARDINS, Traité du vol dans les principales législations de l’antiquité et spécialement dans le droit romain, Paris, 
1881, p. II. 
2 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
exemple extrême de ces deux points de vue, on apprendra de ceux qui ont pu remonter 
jusqu’aux temps parmi les plus reculés de la Chine que « voleur se dit en chinois tao ; mais tao 
signifie aussi s’enfuir ; par conséquent on coupait les jambes au voleur »6. En tout autre lieu, 
le Code d’Hammurabi ordonnait également des peines contre le voleur : l’amende était infligée 
aux auteurs de vols mineurs, mais la mort frappait ceux qui en commettaient de plus graves7. 
Un millénaire plus tard et sur des terres distantes, c’est également la mort que les lois 
Draconiennes édictaient contre le voleur, mais elles le firent sans nuance car nul vol, aussi 
minime soit-il, ne pouvait se soustraire au dernier châtiment8. Une loi si sévère était-elle l’œuvre 
du seul DRACON, au nom duquel elle resta attachée et dont elle forgea la terrible réputation ? 
L’étude historique laisse plutôt penser qu’il ne fit que porter en règle écrite ce que les mœurs 
de son temps acceptaient sinon commandaient9.  
Que l’on poursuive ce cheminement jusqu’à se rapprocher de notre État et de notre Temps, 
on y verra toujours le même phénomène10. Sans doute la répression de l’atteinte au bien d’autrui 
a-t-elle varié dans ses formes et ses moyens selon les lieux et les périodes – et c’est peu dire. 
Sans doute également les légendes et les arts ont-ils parfois donné à contempler une image 
transfigurée des voleurs ou escrocs, en faisant de certains d’entre eux d’improbables héros dont 
la roublardise et l’audace invitent à une curieuse mansuétude11. Mais il est un trait invariable : 
 
 
6 A. ANDREOZZI, Le leggi penali degli antichi Chinesi, Florence, 1878, p. 11 et s. V. également A. DESJARDINS, Traité du vol 
dans les principales législations de l’antiquité et spécialement dans le droit romain, op. cit., p. 2, qui rapporte que l’amputation 
aurait ensuite été réduite aux pieds. Cette peine faisait d’ailleurs partie des cinq supplices – avec le marquage du front, 
l’amputation du nez, la castration et la mort – dont on trouve plusieurs mentions dans le Chou-King qui est un recueil d’anciens 
documents relatifs à l’histoire de la Chine et dont la tradition enseigne qu’il fut notamment revu par CONFUCIUS (trad. 
S. COUVREUR, Paris, 1897, v. not. part. IV, chap. XVIII, n° 15 et s.). 
7 Vestige du droit babylonien daté d’environ 1750 av. J.-C., le « Code » d’Hammurabi recense un certain nombre de décisions 
de justice royales dont une part concerne le vol. Ainsi, on peut lire au § 8 (numérotation des traducteurs) que celui qui a volé 
un bœuf, un mouton, un âne, un porc ou une barque au palais, en rendra le trentuple et que s’il ne le peut, il sera mis à mort. 
Ce châtiment est directement appliqué, selon le § 21, au voleur qui perce le mur d’une maison et il doit être enterré devant cette 
brèche. Décision plus surprenante, le § 23 prévoit que si un brigand n’a pas été pris, l’homme dépouillé déclarera officiellement 
le vol afin que la ville et le préfet dans le territoire et sous la juridiction desquels le fait a été commis, lui compensent ce qu’il 
a perdu. 
8 À propos de ces lois athéniennes promulguées vers 621 avant J.-C., v. not. PLUTARQUE, Vies des hommes illustres, op. cit., 
« Solon », p. 202, qui rapporta que le voleur de légumes ou de fruits était puni avec la même rigueur que le sacrilège ou le 
meurtrier. 
9 G. GROTE, Histoire de la Grèce depuis les temps les plus reculés jusqu’à la fin de la génération contemporaine d’Alexandre 
le Grand, trad. A.-L. DE SADOUS, tome 4, Paris, 1865, p. 120. V. également J.-J. THONISEN, Le Droit pénal de la république 
athénienne, précédé d’une étude sur le droit criminel de la Grèce légendaire, Bruxelles, 1875, p. 299. 
10 Cette affirmation est aujourd’hui un lieu commun. Elle inaugure plusieurs études consacrées au vol ou, plus généralement, à 
la protection pénale du patrimoine : v. par ex. R. OLLARD, La protection pénale du patrimoine, Dalloz, coll. Nouvelle 
bibliothèque des thèses, tome 98, 2010, n° 4. Un auteur y trouve d’ailleurs une raison expliquant que c’est sur le vol « que s’est 
constituée la théorie du droit pénal » (M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e 
éd., 2018, n° 92). Pour une approche plus précise de la question, on pourra lire, not. A. DESJARDINS, Traité du vol dans les 
principales législations de l’antiquité et spécialement dans le droit romain, Paris, 1881 ; H. LÉVY-ULLMANN, B. MIRKINE-
GUETZEVICH, La vie juridique des peuples, Paris, 1939, p. 122. 
11 Prométhée déroba le feu de l’Olympe pour le porter aux humains. Courroucé, Zeus le fit enchaîner sur le mont Caucase pour 
y avoir chaque jour le foie dévoré par un aigle. Mais celui qu’on disait maître de l’Olympe connût aussi un voleur au sein même 
de sa demeure : dès le berceau, son fils Hermès avait dérobé les génisses d’Apollon. HÉRODOTE conte l’histoire égyptianisée 
d’un autre voleur talentueux qui déroba le trésor du pharaon Rhampsinite. Alors qu’il s’était introduit dans la chambre où 
étaient entreposées les richesses du souverain, un piège se referma sur son frère qui l’accompagnait. Connaissant le danger, il 
coupa la tête du malheureux et l’emporta afin que nul ne reconnaisse la dépouille et ne puisse remonter jusqu’à lui. Émerveillé 
par la hardiesse du survivant des deux frères, le roi lui promit la grâce et lui proposa sa fille en mariage, « le regardant comme 
le plus habile de tous les hommes » (Histoire, trad. LARCHER, tome I, Paris, 1850, « Liv. II, Rhampsinite », § CXXI). De 
semblables louanges auraient également convenu au héros de Maurice LEBLANC, Arsène Lupin. À certains autres, on prête 
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dès que des droits sont reconnus à des individus à l’égard de biens, c’est par une défense qui 
dépasse la simple condamnation à restituer que l’on sanctionne celui qui y porte atteinte. Cette 
constance doit bien être le signe d’une nécessité. Celle-ci a été parfaitement mise en lumière 
par une équation que DÉMOSTHÈNE a posée il y a plus de deux mille ans : « lorsqu’un homme a 
commis une action honteuse, il ne faut pas que cet homme puisse se tirer de là en rendant ce 
qu’il a dérobé ; il y aurait trop de voleurs à ce compte, avec cette alternative ou de n’être pas 
pris et de garder, ou d’être pris et d’en être quitte pour rendre »12. Il y a dans cette formule 
cette idée essentielle que les seules règles civiles sont insuffisantes. L’énergie d’une sanction 
répressive paraît indispensable pour contenir le fléau représenté par de semblables atteintes13. 
4. Les incriminations par lesquelles le droit français punit ces comportements sont donc 
appelées à remplir une fonction essentielle et celle-ci l’est d’autant plus que les infractions 
contre les biens représentent une part considérable de l’activité criminelle14. Ces raisons 
contribuent sans doute à expliquer pourquoi la doctrine attribue traditionnellement à ces 
incriminations une valeur de modèle que Madame RASSAT a exprimé dans les termes les plus 
énergiques : « la plus grande partie du raisonnement de Droit pénal, qu’il s’agisse de Droit 
pénal général ou de Droit pénal spécial, a toujours été élaborée sur l’exemple du vol […], les 
autres infractions contre les biens ayant intellectuellement bénéficié de leur proximité avec 
celui-ci. C’est ce degré d’élaboration des infractions contre les biens qui les a souvent 
conduites à servir de modèle technique pour créer et analyser les autres infractions »15. N’est-
ce pas d’ailleurs le vol, l’escroquerie et l’abus de confiance que les ouvrages de droit pénal 
général invoquent fréquemment pour illustrer respectivement les notions d’infraction simple16, 
 
 
d’honnêtes fins tels Robin des Bois, Cartouche ou Jean Valjean. Même DE LA FONTAINE a pu éclairer le voleur d’un jour 
heureux. Ainsi, dans Le mari, la femme et le voleur (Livre IX, fable 15, 1678), le premier de ces trois-là remercie le voleur 
pour avoir provoqué avec sa femme épouvantée, une intimité inespérée. Le cinéma en particulier donne en spectacle les 
« prouesses » de quelques voleurs et escrocs dans une kyrielle d’œuvres peut-être suffisamment étoffée pour constituer un 
genre cinématographique : L’Arnaque, Ocean’s Eleven, Inception, La Casa de Papel… Dans l’industrie vidéoludique, le voleur 
est un personnage récurrent, généralement indispensable (pour sa capacité à crocheter des serrures) et auquel sont ordinairement 
associées d’importantes statistiques d’agilité. Une telle transfiguration des voleurs et des escrocs a parfois été dénoncée. Ainsi, 
dans ses Essais sur le monde du crime (Gallimard, 1993), l’écrivain soviétique V. CHALAMOV railla les romanciers qui, comme 
Victor HUGO, avaient magnifié les voleurs, faisant écho à un passage de PLATON écrit plus de deux millénaires auparavant sur 
le même sujet : « Détourner sourdement de l’argent est une action basse ; l’enlever ouvertement est un trait d’impudence. 
Aucun des enfants de Zeus ne s’est plu à faire ni l’un ni l’autre, soit par fraude, soit par violence. Que personne donc ne se 
laisse tromper par ce que débitent les poètes et tout autre conteur de fables […] » (Œuvres, trad. V. COUSIN, tome VIII, Paris, 
1832, « Les Lois, liv. XII », p. 337). 
12 DÉMOSTHÈNE, Les Plaidoyers politiques, trad. DARESTE, Paris, 1879, « Contre Timocrate », p. 736.  
13 V. également en ce sens R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 1, Problèmes généraux de la science criminelle. 
Droit pénal général, Cujas, 7e éd., 1997, n° 7, pour qui les « dépossessions matérielles violentes ou frauduleuses » relèvent de 
l’un de ces « quelques secteurs névralgiques où les procédures purement civiles demeurent inadéquates à la défense des valeurs 
essentielles ». 
14 Selon le bilan statistique « Insécurité et délinquance » pour l’année 2018 du Service statistique ministériel de la sécurité 
intérieure, 1 516 000 vols et 225 500 escroqueries et abus de confiance auraient été enregistrés en France métropolitaine en 
2018 par la police et la gendarmerie. Pour le constat statistique de la « prédominance des infractions contre les biens » en 
général, v. R. GASSIN, S. CIMAMONTI, PH. BONFILS, Criminologie, Dalloz, coll. Précis, 7e éd., 2011, n° 480. 
15 M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 92. Pour une analyse proche, v. M. DAURY-
FAUVEAU, Droit pénal spécial : livres II et III du Code pénal, PUF, coll. Essais, 2010, n° 4. 
16 V. par ex. R. BERNARDINI, M. DALLOZ, Droit criminel, Bruylant, coll. Paradigme, 3e éd., 2017, Vol. II, n° 339 ; B. BOULOC, 
Droit pénal général, Dalloz, coll. Précis, 25e éd., 2017, n° 240 ; O. DÉCIMA, S. DETRAZ, E. VERNY, Droit pénal général, LGDJ, 
coll. Cours, 3e éd., 2018, n° 322 ; S. JACOPIN, Droit pénal général, Bréal, coll. Grand Amphi, 3e éd., 2015, p. 273 ;  J. LEROY, 
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d’infraction complexe17 et de condition préalable18 ?  
5. D’un tel rôle « d’exemplarité », si l’on peut dire, ces incriminations sont-elles 
véritablement à la hauteur ? En vérité, il est possible d’en douter. N’est-ce pas en effet plutôt 
d’exemple « à ne pas suivre » dont il s’agit lorsque la doctrine voit en elles, le théâtre privilégié 
du développement d’atteintes au principe de légalité qui gouverne le droit pénal19 ? Le rôle qui 
est en particulier donné à l’incrimination de vol est-il bien légitime alors que Monsieur REBUT 
observe un « constat d’échec » qui plus est « patent et parfaitement assumé » de la doctrine à 
son sujet20 ? Ce rôle ne devrait-il pas être confié à d’autres lorsqu’il s’observe que l’escroquerie, 
présentée traditionnellement comme l’archétype même de l’infraction complexe, est 
aujourd’hui dénoncée comme n’étant peut-être qu’une… infraction simple21 ? Et que dire de 
l’abus de confiance à propos duquel il a pu être lu qu’ « il n’est guère d’infractions, en droit 
pénal, où la définition des éléments constitutifs soit aussi imprécise, aussi mouvante »22 ? 
À la vérité, il est un fait qu’une étude un tant soit peu attentive de la matière, donne à voir un 
pan du droit pénal où les critiques sont devenues aussi nombreuses que puissantes. Le « droit 
[…] de blâmer librement », dont dispose la doctrine selon le professeur GARÇON23, y est utilisé 
à grande mesure. Surtout, il semble n’avoir épargné aucun acteur de la construction juridique. 
On a ainsi vu la doctrine douter de l’œuvre législative24, de l’œuvre jurisprudentielle25, mais 
aussi profondément d’elle-même26. 
 
 
Droit pénal général, LGDJ, coll. Manuel, 7e éd., 2018, n° 350 ; Y. MAYAUD, Droit pénal général, PUF, coll. Droit fondamental, 
6e éd., 2018, n° 173 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal général, Ellipses, coll. Cours magistral, 4e éd., 2017, n° 278. 
17 V. par ex. R. BERNARDINI, M. DALLOZ, Droit criminel, op. cit., n° 339 ; B. BOULOC, Droit pénal général, op. cit., n° 242 ; B. 
BOULOC, H. MATSOPOULOU, Droit pénal général et procédure pénale, Dalloz, coll. Sirey, 21e éd., 2018, n° 79 ; O. DÉCIMA, S. 
DETRAZ, E. VERNY, Droit pénal général, op. cit., n° 324 ; A. DECOCQ, Droit pénal général, Armand Colin, coll. U, 1971, p. 
167 ; F. DESPORTES, F. LE GUNEHEC, Droit pénal général, Economica, coll. Corpus, 16e éd., 2009, n° 439 ; T. GARÉ, C. 
GINESTET, Droit pénal. Procédure pénale, Dalloz, coll. Hypercours, 10e éd., 2018, p. 52 ; S. JACOPIN, Droit pénal général, op. 
cit., p. 273 ; J. LEROY, Droit pénal général, op. cit., n° 350 ; Y. MAYAUD, Droit pénal général, op. cit., n° 174 ; J. PRADEL, 
Droit pénal général, Cujas, 21e éd., 2016, n° 410 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal général, op. cit., n° 279. 
18 V. par ex. F. DESPORTES, F. LE GUNEHEC, Droit pénal général. op. cit., n° 391 ; T. GARÉ, C. GINESTET, Droit pénal. Procédure 
pénale, op. cit., p. 52 ; J. LEROY, Droit pénal général, op. cit., n° 273 ; X. PIN, Droit pénal général, Dalloz, coll. Cours, 9e éd., 
2018, n° 158 ; J. PRADEL, Droit pénal général, op. cit., n° 329. 
19 Un auteur l’a récemment affirmé s’agissant de l’abus de confiance (F. SAFI, « Les nouvelles frontières de l’abus de 
confiance », RPDP 2014, 553). La même idée avait autrefois été formulée s’agissant du vol (R. GASSIN, « La notion de vol 
dans la jurisprudence française contemporaine », in Mélanges J. LEBRET, PUF 1967, p. 85, n° 48) et plus généralement, à propos 
des atteintes juridiques aux biens (M.-S. COUSIN-HOUPPE, « Vers une continuité de la loi pénale dans le domaine des principales 
infractions portant atteinte aux biens », RSC 1977, 779). 
20 D. REBUT, L’omission en droit pénal. Pour une théorie de l’équivalence entre l’action et l’inaction, Thèse Lyon III, 1993, 
n° 423. 
21 M. JOLY-CAUDAL, « L’escroquerie, la plus complexe des infractions simples », in Mélanges Y. MAYAUD, Dalloz, 2017, p. 387. 
V. également E. DREYER, Droit pénal général, LexisNexis, coll. Manuel, 4e éd., 2016, n° 674. 
22 C. COLOMBET, « Intention et faute lourde dans l’abus de confiance », RSC 1967, 619. 
23 En plus du « droit d’approuver » (E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, Préface de la première édition).  
24 On trouvera à titre d’exemple, un certain nombre de références faites à ces critiques aux notes sous n° 27, 28, 36 et 37. 
25. V. par ex. l’analyse critique qu’ont menée Messieurs DETRAZ et OLLARD au sujet d’un phénomène jurisprudentiel touchant 
l’incrimination d’abus de confiance consistant à caractériser le détournement à l’égard d’un autre bien que celui qui a été remis 
précairement à l’auteur des faits : « La dissociation de l’objet de l’abus de confiance (Première partie) », Dr. pénal 2014, étude 
20 & « La dissociation de l’objet de l’abus de confiance (Deuxième partie) », Dr. pénal 2014, étude 22. Sur ce phénomène, v. 
infra n° 377. 
26 V. par ex. R. GASSIN, note sous Crim., 10 déc. 1970, JCP G 1972, II, 17277, spéc. I, qui critiquait « l’image souvent périmée 
du délit d’escroquerie que donnent encore divers ouvrages de doctrine ». 
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Ces critiques sont d’autant plus saisissantes qu’elles ont prospéré sur l’ensemble des versants 
de la matière. La doctrine a ainsi remis en cause la pertinence de l’ordonnancement de ces 
incriminations dans le Code pénal27 et aussi celle du nom générique d’ « appropriations 
frauduleuses » qu’elles y ont reçu28. Bien entendu, les principales d’entre elles ont été les 
premières cibles de ces témoignages d’insatisfactions ou de préoccupations, auxquels elles ont 
fait face ensemble29 ou individuellement30. On a même pu lire qu’elles connaissaient une 
« crise »31. C’est particulièrement autour de la qualification de vol que se sont développés les 
mécontentements parmi les plus grands. La doctrine a souligné à quel point celle-ci, malgré son 
ancienneté et une définition quasiment inchangée, « malgré l’importance et la qualité des 
travaux qui lui furent consacrés, […] reste une infraction, à bien des égards, incomprise, voire 
mystérieuse »32. Un auteur a même pu s’en dire « irrité »33. Les incriminations que l’on pourrait 
qualifier de « complémentaires » ou d’ « auxiliaires » ne sont pas non plus en reste. Il suffit par 
exemple de lire les intitulés de certaines études consacrées à l’incrimination d’abus de biens 
sociaux pour se convaincre que celle-ci est au cœur de discussions et de débats qui donnent 
l’allure d’un véritable « procès »34 intenté à son égard. 
Ces critiques sont constructives. Assurant l’une de ses fonctions dans la matière avec un grand 
soin, la doctrine a multiplié les suggestions de réformes du droit positif35. À l’en croire, 
plusieurs qualifications mériteraient d’être retouchées36 et certaines autres supprimées37. Il 
 
 
27 V. not. M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 200, 203, 204 et 217. Plus généralement, 
c’est la structure du Livre III « Des infractions contre les biens » qui a parfois été contestée : v. not. E. BARON, C. CLAVERIE, 
M.-A. RAYMOND, « Propositions pour un nouveau plan du Code pénal », in La réforme du Code pénal et du Code de procédure 
pénale, Opinio doctorum, Dalloz, 2009, p. 17, n° 7 et s. 
28 V. not. E. BARON, C. CLAVERIE, M.-A. RAYMOND, « Propositions pour un nouveau plan du Code pénal », art. préc., n° 7. 
29 V. par ex. le constat récent de Monsieur BEAUSSONIE : « l’articulation des principales appropriations frauduleuses est, 
aujourd’hui encore, tout sauf évidente, tant le périmètre de chacune demeure tributaire de la jurisprudence » (« La chambre 
criminelle sonne le glas de l’abus de confiance monétaire », D. 2018. 930, in fine). 
30 V. par ex. F. SAFI, « Les nouvelles frontières de l’abus de confiance », art. préc., qui, à propos de l’incrimination d’abus de 
confiance, dresse un bilan « inquiétant » d’une « étude d’ensemble combinant les différentes solutions jurisprudentielles ». 
31 S. JACOPIN, « Le début d’une évolution sur la nature de la chose susceptible d’appropriation frauduleuse », Dr. pénal 2001, 
chron. 16, spéc. II, qui estime que cette « crise » « se manifeste aujourd’hui avec acuité à travers la notion de “chose” 
appréhendée ». Il existerait selon lui « une certaine confusion au sein du droit commun des infractions contre les biens dans 
la mesure où la notion de “chose appréhendée” varie selon l’infraction envisagée ».  
32 D. REBUT, L’omission en droit pénal. Pour une théorie de l’équivalence entre l’action et l’inaction, op. cit., n° 416.  
33 CL. J. BERR, « Aspects actuels de la notion de soustraction frauduleuse », RSC 1967, 49, n° 2.  
34 M. PRALUS, « Contribution au procès du délit d’abus de biens sociaux », JCP G 1997, I, 4001. V. également B. BOULOC, 
« Le dévoiement de l’abus de biens sociaux », RJ com. 1995, 301 ; G. SOUSI, « Un délit souvent inadapté : l’abus des biens et 
du crédit de la société », RTD com. 1972, 297. W. JEANDIDIER, « L’abus de biens sociaux, un monstre juridique ? », Cah. dr. 
entr. 2006, n° 1, p. 23 ; M. VÉRON, « L’abus de biens sociaux : évolution ou dérive ? », Gaz. Pal. 1996, 2, 623. V. également 
Q. URBAN, « De la difficulté pour le juge de caractériser l’abus de biens sociaux », JCP G 2005, I, 165., n° 8, selon qui « rares 
sont les colloques ou les articles relatifs à l’abus de biens sociaux qui ne font pas état de critiques sur le flou ou le caractère 
trop large des incriminations et la liberté que s’attribue le juge dans la mise en œuvre des textes ». 
35 Sur les fonctions de la doctrine, et notamment sur la fonction d’opinion qui s’exprime par la suggestion, v. PH. JESTAZ, 
C. JAMIN, La doctrine, Dalloz, coll. Méthodes du droit, 2004, p. 233. 
36 V. par ex., récemment, PH. CONTE, « L’abus de confiance commis au sein d’une personne morale échappant à la qualification 
d’abus de biens sociaux », in Mélanges M. GERMAIN, LGDJ, 2015, p. 231, qui s’est interrogé sur le point de savoir si 
l’incrimination d’abus de biens sociaux ne devrait pas être élargie à d’autres personnes morales. V. également J. LASSERRE 
CAPDEVILLE, « Propositions de réformes du contenu de l’élément matériel de l’escroquerie », in La réforme du Code pénal et 
du Code de procédure pénale, Opinio doctorum, Dalloz, 2009, p. 123. 
37 La qualification de demande de fonds sous contrainte est l’une de celles dont la suppression a été le plus souhaitée : v. par 
ex. E. BARON, C. CLAVERIE, M.-A. RAYMOND, « Propositions pour un nouveau plan du Code pénal », art. préc., n° 9, note 40 ; 
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s’agirait même d’en instituer de nouvelles38. Le législateur n’est d’ailleurs pas le seul à être 
interpellé par la doctrine. La chambre criminelle de la Cour de cassation l’est aussi, les auteurs 
proposant souvent des raisonnements qui leur paraissent plus orthodoxes pour remplacer les 
solutions jurisprudentielles qu’ils jugent contestables39. 
6. La lecture de tant de critiques et des propositions de réforme qu’elles justifient engage 
à une profonde réflexion. Non seulement parce que le nombre et la vigueur de ces critiques 
convainc que l’entreprise est nécessaire, mais surtout parce que leur diversité et leur intelligence 
donnent le gage d’une entreprise d’un grand intérêt. La matière témoigne d’un besoin de se 
renouveler que le professeur GASSIN diagnostiquait déjà il y a une cinquantaine d’années, 
écrivant en conclusion de l’un de ses articles que « le problème de l’incrimination de vol et des 
activités frauduleuses voisines de celui-ci devrait être repensé dans son intégralité »40. 
7.  Toutefois, l’opportunité de ce renouvellement ne tient pas uniquement à l’existence de 
l’insatisfaction doctrinale, aussi profonde soit-elle. Une telle entreprise est également rendue 
nécessaire par les évolutions du « bien juridique » même qu’il s’agit de protéger et des manières 
par lesquelles se commettent les comportements susceptibles de lui porter atteinte. La 
dématérialisation croissante des patrimoines privés et le développement de l’activité 
numérique constituent des défis majeurs pour le droit pénal des biens. En réhabilitant un 
vocabulaire que l’on croyait propre à une criminalité dépassée, le « pillage » et la « piraterie », 
la doctrine et la pratique témoignent des préoccupations que suscitent les formes nouvelles de 
délinquance permises par ces évolutions41. Celles-ci sont au cœur de travaux42 dont le nombre 
est devenu si important qu’on ne saurait être étonné d’apprendre qu’un auteur, invité il y a peu 
à donner l’illustration d’une controverse fameuse parmi celles agitant le droit pénal, a 
 
 
M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 216. V. également, pour l’abus de biens 
sociaux, E. BIENFAIT, Abus de biens sociaux et abus de confiance, Thèse Nice, 2003, n° 386 et s. 
38 V. par ex., récemment, J.-M. GARINOT, « La protection pénale du secret des affaires : quelles perspectives ? », AJ pénal 2017, 
378 & D. REBUT, « L’abus de biens associatifs », in Mélanges Y. MAYAUD, Dalloz, 2017, p. 449, n° 14, qui suggèrent 
respectivement l’organisation d’une protection pénale spécifique du secret des affaires et la création d’une incrimination d’abus 
de biens associatifs. 
39 V. par ex. V. MALABAT, « La sanction pénale du détournement de son temps de travail par un salarié : détournement de 
l’abus de confiance ? », RDT 2013, 767, qui, à propos d’un arrêt du 19 juin 2013 ayant qualifié d’abus de confiance le 
détournement, par un salarié, de son temps de travail (v. infra n° 375) explique que la solution aurait pu être mieux fondée en 
qualifiant d’abus de confiance le détournement des moyens de travail eux-mêmes. 
40 R. GASSIN, « La notion de vol dans la jurisprudence française contemporaine », art. préc., n° 50. 
41 Pour l’utilisation du terme « pillage » afin de désigner le comportement de celui qui capte ou utilise frauduleusement le 
patrimoine informationnel d’autrui, v. par ex. B. CARAYON, « Secret des affaires : l’Europe s’arme d’un sabre de bois », 
Atlantico, 25 avr. 2018 ; Quant au champ lexical de la piraterie, il est abondamment utilisé en pratique pour désigner des 
comportements frauduleux réalisés par voie numérique : v. par ex. F. DOUZET, J.-L. SAMAAN, A. DESFORGES, « Les pirates du 
cyberespace », Hérodote 3/2009, n° 134, p. 176. 
42 V. entre autres G. BEAUSSONIE, La prise en compte de la dématérialisation des biens par le droit pénal : contribution à 
l’étude de la protection pénale de la propriété, LGDJ, coll. Bibliothèque de droit privé, tome 532, 2012 ; S.-M. CABON, 
« L’influence du cyber espace sur la criminalité économique et financière », Dr. pénal 2018, étude 5 ; J.-M. GARINOT, « La 
protection pénale du secret des affaires : quelles perspectives ? », AJ pénal 2017, 378 ; E. HIRSOUX, « La cybercriminalité et la 
défense des biens : un nouveau défi pour le Code pénal », in Le Code pénal – 20 ans après, État des questions, LGDJ, 2014, 
p. 157 ; O. DE MAISON ROUGE, Les cyberisques, La gestion juridique des risques à l’ère immatérielle, LexisNexis, coll. 
Actualité, 2018 ; R. OLLARD, « La dématérialisation des infractions contre le patrimoine », in Droit pénal et autres branches 
du Droit, Cujas, 2012, p. 41 ; J.-N. ROBIN, La matière pénale à l’épreuve du numérique, Thèse Rennes, 2017. 
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précisément choisi de revenir sur cette « contemporaine et persistante » question du « vol 
d’informations »43.  
Le législateur a d’ailleurs réagi à ces évolutions, dotant les infractions d’escroquerie et d’abus 
de confiance de définitions qui puissent permettre de les regarder constituées à l’égard d’un 
bien immatériel44. La législation relative aux atteintes aux systèmes de traitement automatisé 
de données a également été renforcée, à l’occasion de la loi anti-terrorisme du 13 novembre 
2014, par l’incrimination d’atteintes aux données elles-mêmes45. Le législateur n’a en revanche 
pas jugé utile, du moins pour l’heure, d’incriminer spécialement l’atteinte au secret des 
affaires46.  
8. Pour l’ensemble de ces raisons, l’opportunité d’une recherche pour un renouvellement 
du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens paraît avérée. Dès lors, on 
commencera par présenter et préciser l’objet de l’étude – le système répressif dit des atteintes 
juridiques aux biens – (Section 1) ainsi que le sens de la démarche qui sera entreprise à son 
égard – celle d’un renouvellement – (Section 2). 
SECTION 1 
OBJET DE L’ÉTUDE : LE SYSTÈME RÉPRESSIF DIT DES ATTEINTES 
JURIDIQUES AUX BIENS 
9. Selon le Littré, un « système » peut être défini comme « un composé de parties 
coordonnées entre elles ». Dans une approche juridique, le Cornu dit du « système » qu’il s’agit 
d’un « ensemble de règles, considéré sous le rapport de ce qui en fait la cohérence, celle-ci 
pouvant tenir […] s’il s’agit au sein d’un ordre juridique, d’un faisceau de règles, au parti 
législatif qui l’inspire »47. Par « système répressif », on entend donc un composé, un ensemble 
 
 
43 G. BEAUSSONIE, « À propos d’une controverse contemporaine et persistante : le vol d’informations », RDA déc. 2018, 99. 
44 Par la référence générale, dans le Code pénal de 1994, à un « bien quelconque » et non plus, comme dans le Code de 1810 à 
« des fonds, des meubles ou des obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou décharges » (escroquerie) ou à « des 
effets, deniers, marchandises, billets, quittances ou tous autres écrits contenant ou opérant obligation ou décharge » (abus de 
confiance). 
45 Loi n° 2014-1353 renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme qui a incriminé à l’article 323-3 du Code 
pénal, l’extraction, la détention, la reproduction et la transmission frauduleuses des données d’un système de traitement 
automatisé de données. Au vu de l’intitulé de la loi, cette disposition peut donner l’allure d’un cavalier législatif. On se fera 
une meilleure opinion en relevant, avec Madame LEPAGE et Messieurs MAISTRE DU CHAMBON et SALOMON, que cette réforme 
peut être effectivement reliée à la lutte contre le terrorisme « puisque celui-ci peut espérer trouver un financement non 
négligeable dans les fraudes informatiques » (Droit pénal des affaires, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2018, n° 646). 
46 Transposant une directive européenne du 8 juin 2016 (2016/943), la loi du 30 juillet 2018 (2018-670) a instauré dans le Code 
de commerce, aux articles L. 151-1 et s., une protection spécifique du secret des affaires. Elle n’a cependant pas doté cette 
protection d’un volet d’ordre pénal, malgré la volonté contraire du Sénat. Si la question d’une incrimination est écartée pour 
l’heure, les ambitions affichées par les rapporteurs empêchent toutefois de penser que la problématique est définitivement 
close : v. not. le Rapport de Messieurs Raphaël GAUVAIN (n° 984 à l’Assemblée nationale) et Christophe-André FRASSA (n° 
506, 2017-2018, au Sénat), spéc. la discussion sur l’article 1er quater. 
47 G. CORNU, Vocabulaire juridique, PUF, 12e éd., 2017, v. « système ». 
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d’incriminations pénales entre lesquelles il est possible de remarquer des liens de coordination, 
une cohérence générale tenant à un même parti législatif. 
Quel est alors la teneur des liens de coordinations qui unissent les incriminations du système 
envisagé dans le cadre de cette étude, celui que la doctrine désigne classiquement par le vocable 
« d’atteintes juridiques aux biens » ? 
10. L’expression est courante en doctrine48 ; la distinction qu’elle permet de mettre en 
évidence l’est encore davantage49. Par elle, les auteurs entendent isoler, au sein de la catégorie 
des infractions contre les biens, deux sous-ensembles : les infractions portant atteinte à 
l’intégrité même du bien, d’une part – dites « atteintes matérielles » – et celles portant atteinte 
aux droits qui s’exercent à l’égard du bien d’autre part – dites « atteintes juridiques ». Dans le 
même ordre d’idée, il est parfois écrit qu’à des « atteintes directes » aux biens, s’opposent des 
« atteintes indirectes »50. 
11. Parmi les infractions de la première espèce, on compte évidemment les différentes 
infractions de destruction, dégradation ou détérioration51, mais également des infractions plus 
spéciales comme celle de graffiti52 ainsi que le délit consistant à entraver ou fausser le 
fonctionnement d’un système de traitement automatisé de données53. La doctrine intègre parfois 
à cette catégorie, les atteintes commises à l’encontre des animaux54. 
 
 
48 V. par ex. PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 517 ; M. DAURY-FAUVEAU, Droit pénal 
spécial : livres II et III du Code pénal, PUF, coll. Essais, 2010, n° 5 ; C. GHICA-LEMARCHAND, F.-J. PANSIER, Droit pénal 
spécial, Vuibert, coll. Dyna’Sup droit, 2007, n° 468 ; J. LÉAUTÉ, Droit pénal spécial, Les cours de droit, coll. Licence maitrise, 
1984, p. 321 ; R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 
2204 ; R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, Bréal, coll. Grand Amphi, 2e éd., 2015, p. 281 ; J. PRADEL, M. DANTI-
JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 840 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, 
coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 94 ; M. VÉRON, Droit pénal spécial, Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, n° 466. 
49 Outre les auteurs cités à la note préc., v. not. E. BARON, C. CLAVERIE, M.-A. RAYMOND, « Propositions pour un nouveau plan 
du Code pénal », in La réforme du Code pénal et du Code de procédure pénale, Opinio doctorum, Dalloz, 2009, p. 17, n° 7 ; 
R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2367 ; V. MALABAT, Droit 
pénal spécial, Dalloz, coll. Hypercours, 8e éd., 2018, n° 889. 
50 V. par ex. E. BARON, C. CLAVERIE, M.-A. RAYMOND, « Propositions pour un nouveau plan du Code pénal », art. préc., n° 7. 
51 La loi distingue les destructions, dégradations et détériorations ne présentant pas de danger pour les personnes de celles qui 
présentent un tel danger. Les premières ne sont punies qu’à condition d’avoir été commises intentionnellement (art. 322-1 et 
R. 635-1 C. pén. dans le cas où il n’en est résulté qu’un dommage léger) contrairement aux secondes (art. 322-5 – infraction 
non-intentionnelle – et art. 322-6 – infraction intentionnelle – C. pén.). Un auteur a proposé des définitions distinctes pour 
chacun des trois termes utilisés par la loi : « on la détruit si on la fait disparaître en tant qu’objet précis ; on la détériore si, 
sans la détruire totalement, on la rend impropre à l’usage qui est le sien ; on la dégrade si on l’abîme sans pour autant la 
priver de son usage » (M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 269). 
52 L’article 322-1, al. 2nd, du Code pénal incrimine « le fait de tracer des inscriptions, des signes ou des dessins, sans 
autorisation préalable, sur les façades, les véhicules, les voies publiques ou le mobilier urbain » lorsqu’il « n’en est résulté 
qu’un dommage léger ». De cette dernière précision, il faut comprendre que si le dommage est plus grave, c’est alors la 
qualification « générique » de l’alinéa précédent (destructions, dégradations et détériorations ne présentant pas de danger pour 
les personnes) qui doit être retenue. Cette lecture est la seule qui permette d’éviter l’absurdité qu’il y aurait à réprimer le graffiti 
ne causant qu’un dommage léger et non celui occasionnant un dommage plus grave. 
53 Art. 323-2 C. pén. 
54 Art. 521-1, 521-2, R. 653-1 et s. C. pén. Ce classement pouvait aisément se justifier dans le droit antérieur à la loi n° 2015-
177 du 16 février 2015. En effet, dans sa rédaction d’alors, l’article 528 du Code civil désignait les animaux comme des meubles 
et donc comme des biens. Ce point de vue est désormais plus discutable dans la mesure où la loi citée a modifié le statut 
juridique de l’animal. L’article 515-14 du Code civil issu de cette loi dispose que « les animaux sont des êtres vivants doués de 
sensibilité ». Il ajoute que « sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont soumis au régime des biens ». Or, il est 
possible de penser que les incriminations protectrices des animaux se rattachent moins à la seconde partie de la formule (« sont 
soumis au régime des biens ») qu’à la première (« sous réserve des lois qui les protègent »). Autrement dit, la protection pénale 
de l’intégrité de l’animal ne découle pas de son rattachement, du point de vue du régime, à la catégorie des biens (sinon ce sont 
Introduction 9 
 
 
12. Les infractions de la seconde espèce sont celles qui, sans porter atteinte à l’intégrité du 
bien, consistent à contester le droit dont un tiers est titulaire à son égard. On dit parfois que ces 
infractions se commettent par « voie d’appropriation », qu’il s’agit pour leurs auteurs de 
s’ « approprier frauduleusement » le bien d’autrui55. Ces expressions ont certes une valeur 
d’image plus certaine que celles d’ « atteintes juridiques » ou d’ « atteintes indirectes » aux 
biens56. Une triple raison invite toutefois à ne pas les juger meilleures pour autant.  
En premier lieu, cette référence à une « appropriation » véhicule l’idée que l’infracteur établit 
nécessairement un droit de propriété sur la chose, rapport qu’il substituerait donc à celui de sa 
victime57. Or, tel n’est pas la conséquence d’un certain nombre des incriminations que la 
doctrine entend pourtant désigner par cette expression. Le Livre III du Code civil « Des 
différentes manières dont on acquiert la propriété » n’érige pas le vol ou l’abus de confiance 
en modes d’acquisition de la propriété58. L’auteur de telles infractions pourrait certes avoir la 
prétention de devenir propriétaire, mais cette prétention est juridiquement irréalisable. On ne 
saurait d’ailleurs invoquer sa possession pour lui faire bénéficier de la règle de l’article 
2276 « en fait de meubles, la possession vaut titre ». Un obstacle l’en empêche car la Cour de 
cassation subordonne le bénéfice de cette règle à la bonne foi du possesseur59. Pas plus qu’ils 
ne font de leur auteur un propriétaire, le vol et l’abus de confiance ne privent la victime de son 
droit. Le titre de propriété loge dans la virtualité juridique. Il n’est donc pas atteint par un 
comportement infractionnel matériel. Certes, l’infraction retire au propriétaire victime la 
capacité physique d’user, de jouir et de disposer60, elle porte atteinte à la substance de son droit ; 
elle ne lui fait pas pour autant perdre sa qualité de propriétaire61. Selon l’expression de LÉAUTÉ, 
 
 
les qualifications du Titre II du Livre III du Code pénal qui s’appliqueraient), mais plutôt de sa nature même d’être vivant doué 
de sensibilité. C’est à ce titre qu’il conviendrait de l’envisager. 
55 V. not. R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, op. cit., n° 2204. 
56 On lira à ce propos l’une des réserves exprimées par Monsieur DREYER à l’endroit des expressions « atteintes juridiques » 
et « atteintes matérielles » (Droit pénal spécial, Ellipses, coll. Cours magistral, 3e éd., 2016, n° 807). L’auteur relève que dans 
les deux hypothèses, l’atteinte « suppose une action sur le support matérialisant le bien et affecte les droits portant sur le bien 
ainsi matérialisé ». Elle est donc dans les deux cas, à la fois matérielle et juridique. 
57 V. not. en ce sens D. AUGER, Droit de propriété et droit pénal, PUAM, 2005, n° 186. 
58 L’escroquerie est sciemment écartée de ces exemples. L’acte de l’escroc peut en effet précisément consister à convaincre sa 
dupe de conclure un contrat opérant transfert de propriété à son profit. Ce contrat est certes affecté par une cause de nullité – le 
dol –, mais il ne convient pas de confondre la nullité de l’acte avec son annulation judiciaire. Tant que cette dernière n’a pas 
été prononcée, le transfert de propriété effectué au profit de l’escroc demeure. V. not. en ce sens R. OLLARD, La protection 
pénale du patrimoine, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 98, 2010, n° 991 (v. sa note sous n° 2645). Contra : 
D. AUGER, Droit de propriété et droit pénal, op. cit., n° 190. 
59 La jurisprudence est, de longue date, fixée en ce sens : v. not. Req., 22 mai 1906, D. 1906, 1, 351. Le projet de réforme du 
droit des biens de l’Association Henri CAPITANT propose d’inscrire expressément cette condition dans la loi : v. Propositions 
de l’Association Henri CAPITANT pour une réforme du droit des biens, ss. dir. H. PÉRINET-MARQUET, LexisNexis, coll. Carré 
droit, 2009, art. 556. On ajoutera que la règle de fond de l’article 2276 du Code civil n’a vocation qu’à régir les rapports 
indirects entre un propriétaire et un tiers acquéreur et non entre un propriétaire et son ayant cause direct. 
60 Encore qu’il n’est théoriquement pas exclu que le propriétaire dépossédé puisse vendre le bien qui lui a été volé. 
61 Ce n’est cependant pas une erreur que de considérer qu’une telle infraction puisse, à terme et par le jeu de certains 
mécanismes, aboutir à une véritable expropriation. Tel sera le cas, par exemple, lorsque l’auteur du vol vendra le bien à un tiers 
de bonne foi. En application de la règle portée par l’article 2276 du Code civil, la possession de ce dernier lui permettra 
d’acquérir la propriété au terme d’un délai de trois ans. S’il y a alors expropriation du propriétaire originel, il demeure qu’il 
n’y a point « appropriation frauduleuse » par l’auteur même de l’infraction. 
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« il devient un propriétaire aux mains vides »62. 
En deuxième lieu, l’expression d’ « appropriation » laisse entendre que l’infracteur doit agir 
à une fin déterminée. Puisque les mots ont un sens, il faudrait considérer que les infractions 
d’ « appropriations frauduleuses » ne peuvent être commises qu’à la condition que la volonté 
de leur auteur soit celle de s’approprier le bien. Or, cette présentation ne correspond pas à la 
réalité qu’elle se propose de décrire. À titre d’exemple, une jurisprudence solidement établie 
permet d’affirmer aujourd’hui que le vol – dont personne ne conteste qu’il constitue l’une des 
infractions « phare » de cet ensemble répressif – puisse se commettre sans que son auteur ait 
agi en vue de s’approprier le bien soustrait. Est ainsi justiciable des peines de l’article 311-3 du 
Code pénal celui qui « emprunte » frauduleusement la chose d’autrui avec l’intention de la 
restituer, celui qui soustrait le bien de son débiteur, non pour l’intégrer à son patrimoine, mais 
dans l’unique intention de se constituer une sûreté ou encore celui qui agit dans une pure 
intention de nuire63. 
En troisième lieu, opposer l’atteinte à l’intégrité d’un bien à son appropriation frauduleuse 
conduit à laisser un véritable « angle mort » au sein du domaine des infractions contre les biens. 
Il est en effet des infractions qui, sauf à vider le concept même d’ « appropriation » de son sens, 
s’intègrent mal à la fois à l’une et à l’autre des deux catégories : le détournement de gage et le 
détournement d’objet saisi. Ces deux délits ne consistent pas nécessairement à détruire le gage 
ou le bien saisi ; ils ne constituent pas pour autant des « appropriations frauduleuses » puisqu’ils 
sont nécessairement commis par le propriétaire lui-même64. Il apparaît ainsi que 
l’appropriation n’est pas le parfait envers de l’atteinte à l’intégrité du bien. Autrement dit, la 
catégorie des atteintes juridiques aux biens ne s’épuise pas dans des infractions d’appropriation. 
On ne saurait l’y réduire sans se heurter à un dilemme indépassable : occulter les délits de 
détournements d’objet mis en gage et d’objet saisi ou alors forcer les contours de la notion 
« d’appropriation » pour leur permettre d’y pénétrer65.  
13. Ces observations conduisent à définir la catégorie des atteintes juridiques aux biens 
autrement que par une référence à une appropriation de l’auteur. Le premier concept n’est pas 
totalement réductible au second. Contester le droit d’autrui à l’égard d’un bien sans pour autant 
porter atteinte à l’intégrité de celui-ci, ce n’est pas nécessairement se l’approprier. Une 
approche plus générale doit être envisagée.  
 
 
62 J. LÉAUTÉ, « Le rôle de la théorie civiliste de la possession dans la jurisprudence relative au vol, à l’escroquerie et à l’abus 
de confiance », in Mélanges M. PATIN, Cujas, 1965, p. 223, spéc. p. 225. 
63 Sur ces solutions et de nombreuses autres semblables, v. infra n° 241 et s. 
64 V. not. en ce sens R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, op. cit., p. 282. 
65 C’est cette seconde solution qu’a notamment adoptée VITU en étudiant les deux délits dans le titre qu’il consacrait pourtant 
à des atteintes se réalisant par voie « d’appropriation » (Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, op. cit., n° 2435 
et s.). 
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On dira donc que le système appréhendé dans le cadre de cette étude est celui dont le lien de 
coordination entre les différentes incriminations tient en cette finalité commune : ensemble, ces 
incriminations permettent l’application de sanctions pénales à des comportements consistant à 
porter atteinte au droit dont dispose autrui à l’égard d’un bien, autrement que par voie d’atteinte 
directe à l’intégrité même de ce bien. Le terme de « bien » peut lui-même être défini comme 
une chose susceptible d’appropriation – définition classique66, certes débattue, mais qui a le 
mérite de ne pas circonscrire d’emblée l’étude aux seuls domaines de la matière et de la valeur 
tout en évitant de l’étendre démesurément à toute espérance légitime de créance67. Dans une 
intention de simplification de l’expression, on conservera, à l’égard des infractions envisagées, 
la terminologie doctrinale classique d’ « atteintes juridiques aux biens ». On peut certes lui 
reprocher d’être peu imagée, mais ce vice n’est pas rédhibitoire dès lors que l’on a donné à cette 
expression, une définition qui est au fond, seule décisive68. 
Comme ladite définition permet de le remarquer, l’étude n’entend pas se limiter à des atteintes 
portées à un droit de propriété. D’autres droits sont envisagés, comme par exemple, celui dont 
dispose un créancier à l’endroit du bien qui lui a été donné en gage. Il n’est d’ailleurs pas précisé 
que ces droits doivent porter sur le bien lui-même, mais seulement que ces droits existent à 
l’égard d’un bien. Autrement dit, l’étude ne se limitera pas aux atteintes à des droits réels. 
Entreront également dans son champ les atteintes à certains droits personnels dès lors qu’une 
véritable proximité pourra être nouée entre eux et un bien. Cette proximité est par exemple celle 
qui unit le locataire au bien loué ou encore le constituant aux biens qu’il a donnés en fiducie. 
Elle se retrouve également dans la relation qui unit le créancier aux biens qui ont été saisis pour 
le désintéresser de sa créance. Elle ne paraît en revanche pas suffisante dans le « rapport » qui 
existe entre le créancier et l’ensemble des biens de son débiteur au titre du droit de gage général. 
14. Il convient alors de cerner les incriminations qui correspondent à cette description. Le 
législateur semble a priori avoir grandement facilité cette tâche en délimitant lui-même, au sein 
du Code pénal, les contours de ce qui pourrait apparaître comme le système recherché. Non 
seulement les infractions contre les biens ont été rassemblées dans un Livre III, mais en leur 
sein même, une distinction a été faite pour isoler, dans un Titre Ier, des infractions à propos 
 
 
66 V. not. R. DESGORCES, Les biens, Hachette supérieur, coll. Les fondamentaux, 3e éd., 2013, p. 9. 
67 Ce à quoi elle serait conduite si on adoptait de la notion de bien, la conception extensive de la Cour européenne des droits de 
l’Homme (v. not. CEDH, 20 nov. 1995, Pressos Compania Naviera c/ Belgique, Série A, n° 332). 
68 Le recours à une dénomination plus expressive aurait pu entraîner une réduction ou au contraire, un élargissement excessif, 
du champ de l’étude. Fallait-il employer l’expression d’ « expropriations frauduleuses » ? Non seulement cela aurait réduit le 
sujet aux atteintes au droit de propriété, mais de surcroît, l’expression n’exorcise pas certains des vices reprochés à celles 
d’ « appropriations frauduleuses ». La voie à suivre était-elle alors dans les expressions de « dépossession » ou d’ « atteinte à 
la possession » ? On verra au cours de l’étude que le vol ne saurait toujours s’analyser ainsi (v. infra n° 314). En renversant la 
perspective, l’expression de « prise de possession frauduleuse » s’expose elle aussi à un reproche : elle ne permet pas de rendre 
compte de toutes les atteintes commises contre le droit dont dispose autrui à l’égard d’un bien. Ainsi, des escroqueries, des 
extorsions et des chantages peuvent se commettre sans que leurs auteurs deviennent possesseurs du bien d’autrui puisque leurs 
actions consistent plutôt à convaincre ou contraindre leurs victimes à remettre leurs biens à des tiers (v. par ex. pour 
l’escroquerie, Crim., 23 nov. 1976, Bull. crim. n° 335 ; Gaz. Pal. 1977, 1, 276). 
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desquelles le codificateur semble avoir décelé le trait commun de constituer des 
« appropriations frauduleuses ». 
La facilité offerte par l’ordonnancement même du Code pénal ne semble toutefois devoir être 
saisie que sous d’importantes réserves, à commencer par une observation relative à l’intitulé 
même du Titre Ier du Livre III. Pour la raison qui a été donnée69, l’expression 
d’ « appropriations frauduleuses » ne saurait décrire exactement plusieurs des infractions 
définies et réprimées par ce Titre, notamment celles de vol, d’abus de confiance ou encore de 
détournement de gage et de détournement d’objet saisi.  
Une distance raisonnable doit également être prise avec le contenu de ce Titre. Certes, la 
plupart des incriminations définies en son sein correspondent à la description élaborée. En 
réseau étroit, elles constituent ensemble un système d’incriminations permettant de réprimer 
différentes formes d’atteintes au droit dont dispose autrui à l’égard d’un bien. Tel est 
notamment le cas des qualifications de vol, d’extorsion, de chantage, d’escroquerie, de 
filouterie, d’abus de confiance et de détournements d’objet mis en en gage et d’objet saisi70. 
Toutefois, le Titre en question ne coïncide pas parfaitement avec le système recherché. Pour 
cette raison, la démarche ne consistera pas à accueillir dans les limites de l’étude, l’ensemble 
des incriminations du Titre Ier, et exclusivement celles-là. Cette attitude a deux conséquences, 
l’une exclusive et l’autre inclusive. 
D’une part, elle conduit à exclure du champ de l’étude, les incriminations qui, malgré leur 
présence au sein du Titre Ier, demeurent réfractaires à trouver leur place dans le système formé 
par la majorité des autres, sauf à vouloir les rattacher par un lien artificiel. Tel est le cas de 
l’entrave à la liberté des enchères et de l’organisation ou aggravation frauduleuse de 
l’insolvabilité respectivement définies par les articles 316-6 et 314-7 du Code pénal. La 
première de ces incriminations vise à garantir l’égalité entre les enchérisseurs et protège donc 
le libre jeu de la concurrence ; la seconde permet de réprimer une atteinte aux droits des 
créanciers71 à laquelle s’ajoute une atteinte à l’efficacité et à l’autorité de la justice en échappant 
au paiement d’une condamnation judiciaire. En elles-mêmes, ces incriminations ne consistent 
pas à punir une atteinte portée au droit dont dispose un tiers à l’égard d’un bien. Certains auteurs 
 
 
69 V. supra n° 12. 
70 L’examen de la littérature montre d’ailleurs que toutes ces incriminations sont généralement traitées comme des atteintes 
juridiques aux biens : v. par ex. J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, op. cit., n° 841 et s. ; M.-L. RASSAT, Droit 
pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 98. Certains auteurs renvoient cependant le détournement d’objet saisi et 
parfois même le détournement d’objet mis en gage et la filouterie à des développements consacrés à la protection du créancier : 
v. not. PH. CONTE, Droit pénal spécial, op. cit., n° 667 et s. (détournement d’objet saisi et détournement d’objet mis en gage) ; 
R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, op. cit., p. 401 et p. 417 (détournement d’objet saisi et filouterie). 
71 On soulèvera qu’il en est de même des détournements d’objet mis en gage et d’objet saisi. Des dissemblances demeurent 
toutefois et justifient que ces deux infractions soient intégrées au domaine de l’étude : au-delà de l’atteinte à une créance, l’une 
et l’autre portent atteinte à un droit à l’égard d’un bien. Le détournement d’objet mis en gage porte atteinte à un véritable droit 
réel. Il n’en est certes pas de même s’agissant du détournement d’objet saisi mais il faut remarquer que la procédure de saisie 
créé, entre le créancier et le bien, une relation de proximité qui n’existe pas du seul fait du droit de gage général (v. supra n° 
13 in fine). 
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contestent même jusqu’à leur place dans le Livre III, parmi les « infractions contre les biens »72. 
D’autre part, et dans le mouvement inverse, la méthode adoptée amène à élargir le domaine 
de l’étude à des incriminations qui, malgré leur place à l’extérieur du Titre Ier, cultivent une 
étroite proximité avec celles qui s’y trouvent. Il s’agit d’incriminations qu’on ne pourrait 
ignorer sans amputer le système d’une part de sa réalité car elles permettent elles aussi de 
réprimer des atteintes au droit dont dispose un tiers à l’égard d’un bien. Certaines d’entre elles 
sont définies dans le Titre II du même Livre, tel le recel73, l’occupation irrégulière du terrain 
d’autrui74, l’atteinte aux données d’un système de traitement automatisé de données75 ou encore 
le blanchiment par concours apporté à une opération de placement, de dissimulation ou de 
conversion du produit d’un crime ou d’un délit76. D’autres se situent dans un Livre différent, 
comme le détournement ou la soustraction d’un bien public77. Enfin, parmi ces incriminations 
qu’on ne saurait ignorer, il en est certaines qui se trouvent à l’extérieur du Code pénal : on pense 
principalement et par exemple, à celle d’abus de biens sociaux78. 
15. Le système réunissant ces incriminations n’a pas été bâti en un jour. Il est au contraire 
le fruit d’une longue maturation dont les principaux linéaments doivent être saisis pour qui veut 
en envisager un renouvellement. L’idée de renouvellement n’évoque-t-elle pas en effet celle de 
recommencement79 ? Dès lors, une étude historique s’impose comme le nécessaire préalable à 
l’entreprise projetée. Sa prétention ne sera pas celle de l’exhaustivité80 ; on se limitera à retracer 
les principaux traits de l’évolution du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
 
 
72 V. par ex. E. BARON, C. CLAVERIE, M.-A. RAYMOND, « Propositions pour un nouveau plan du Code pénal », art. préc., n° 10 ; 
M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 200 et 963. 
73 Il est vrai que la chose ou le produit sur lequel porte le recel n’est pas nécessairement issu d’une atteinte aux biens ; il peut 
provenir d’une infraction d’une toute autre nature. Il n’en demeure pas moins que l’analyse des éléments mêmes du recel permet 
de révéler que celui-ci est bel et bien susceptible de réaliser par lui-même une atteinte aux biens. En dissimulant la chose 
d’autrui issue d’un crime ou d’un délit, en la détenant, en la transmettant, en faisant office d’intermédiaire pour la transmettre 
(art. 321-1, al. 1er, C. pén.) ou même en en tirant un bénéfice (art. 321-1, al. 2nd, C. pén.), le receleur porte atteinte au droit dont 
un autre est titulaire à l’égard de la chose. Il agit du moins en violation de ce droit car le propriétaire, pas plus qu’il n’autorise 
le voleur à lui soustraire sa chose, ne permet au receleur de la détenir ou d’en tirer profit.  
74 Art. 322-4-1 C. pén. 
75 Art. 323-3 C. pén. 
76 Art. 324-1, al. 2nd, C. pén. Le comportement de blanchiment décrit par le premier alinéa du même article semble devoir en 
revanche être exclu de l’étude car il consiste, non pas à porter atteinte au droit d’un tiers à l’égard d’un bien, mais plutôt à 
entraver l’action de la justice en facilitant la justification mensongère de l’origine des biens ou revenus d’un délinquant. 
Autrement dit, il s’agit de fournir un alibi « financier » à un malfaiteur, en lui offrant par exemple, un travail fictif. Dans cette 
mesure, on ne saurait y voir une atteinte aux biens d’autrui. Sur cette question, v. not. M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, 
Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 1049. 
77 Art. 432-15 (infraction commise par le dépositaire public lui-même) et 433-4 (infraction commise par un particulier) C. pén. 
78 V. par. ex. art. L. 241-3, 4° et 5°, et L. 242-6, 3° et 4°, C. com. incriminant respectivement l’abus de biens sociaux dans les 
sociétés à responsabilité limitée et dans sociétés anonymes. Pour les autres sociétés, v. note sous n° 2597 et s. 
79 V. not. l’association des deux mots au Trésor de la langue française, v. « renouvellement », rubr. Étymologie. 
80 Qui souhaiterait s’approcher de celle-ci pourra initier son entreprise, notamment par la lecture des études suivantes. Pour le 
droit romain : J.-M. CARBASSE, Histoire du droit pénal et de la justice criminelle, PUF, coll. Droit fondamental, 3e éd., 2014, 
n° 29 ; A. DESJARDINS, Traité du vol dans les principales législations de l’antiquité et spécialement dans le droit romain, Paris, 
1881, p. 65 ; P. F. GIRARD, Manuel élémentaire de droit romain, Arthur Rousseau, 8e éd., 1929, p. 431. Pour le droit de l’Ancien 
régime : Y. BONGERT, Histoire du droit pénal, Cours de doctorat, Panthéon Assas, coll. Les Introuvables, 2012, n° 123 et 344 
et s. ; J.-M. CARBASSE, Histoire du droit pénal et de la justice criminelle, op. cit., n° 190 et s. ; V. TOUREILLE, Vol et brigandage 
au Moyen Âge, PUF, 2006. Pour le droit postérieur à la Révolution, v. not. R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 
3, Droit pénal spécial, op. cit., n° 2205 et s., qui, à jour de la Loi Sécurité et Liberté du 2 février 1981, associaient à l’étude du 
droit positif, une représentation détaillée de l’évolution du droit jusqu’à la veille de la recodification de 1994. 
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dans la mesure de ce qui est nécessaire pour cerner le présent et mieux envisager ce que pourrait 
être avantageusement son devenir. 
L’histoire de ce système est marquée par une rupture radicale. On oserait même dire par une 
« révolution » puisque c’est précisément en 1791 qu’elle survint. Avant cette date, l’ancien 
droit, fortement influencé par les idées du droit romain, confondait au sein d’une même 
qualification, définie de manière particulièrement compréhensive, la plupart des 
comportements portant atteinte juridique aux biens. La Révolution mit fin à ce système en 
organisant la décomposition de cette qualification unique. Plusieurs incriminations virent ainsi 
le jour et continuèrent à se multiplier au cours des siècles qui suivirent. À un système moniste 
(§1) succéda donc un système plural (§2). 
§ 1. – Du droit romain à la veille de la Révolution française : un système moniste 
16. « Pour l’homme de la rue, toute atteinte à la propriété est un “vol” »81. Cette assertion 
de Madame RASSAT pourrait avantageusement être conjuguée au passé. Il ne serait alors même 
plus besoin de préciser que cette manière de voir est celle de l’homme « de la rue » puisqu’elle 
était celle des jurisconsultes romains et après eux, des criminalistes de l’Ancien régime82. À 
leurs yeux, les atteintes juridiques aux biens étaient pour l’essentiel perçues à travers une seule 
qualification au domaine particulièrement étendu. Curieusement, il semble possible d’attribuer 
à une même cause, tout à la fois la concrétion de cette qualification, que son éclatement. 
On le verra en remontant du droit romain (A) jusqu’à la fin de l’Ancien régime (B).  
A. Droit romain 
17. Dans la langue des XII Tables, l’atteinte au bien d’autrui était un délit privé portant le 
nom de furtum83. Ce terme n’y était pas précisément défini, mais la Lex devait opérer une 
distinction qui se conserverait par la suite, entre le furtum nec manifestum (non flagrant) et le 
furtum manifestum (flagrant) et à la vérité pour sanctionner le second beaucoup plus durement 
que le premier84. 
18. C’est au Digeste que l’on trouve une définition du furtum. Selon PAUL, « furtum est 
contrectatio rei fraudulosa, lucri faciendi gratia, vel ipsius rei, vel etiam usus ejus, 
 
 
81 M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 98. 
82 L’auteur ne manque précisément pas de remarquer que cette conception « est en accord avec l’évolution historique ». 
83 L’étymologie de ce terme est incertaine. Au Ier siècle avant J.-C., l’encyclopédiste VARRON l’a rattaché au registre de 
l’obscurité en le faisant dériver de furvus qui signifie « noir » (rapporté par AULU-GELLE, Les Nuits Attiques, trad. 
M. CHARPENTIER, M. BLANCHET, Paris, 1927, I, XVIII, 4-6). L’hypothèse est séduisante car elle a pour elle une véritable valeur 
d’image : l’obscurité ne favorise-t-elle pas l’entreprise du voleur ? Des auteurs contemporains estiment cependant que l’origine 
du mot serait à rechercher dans la langue grecque où voleur se dit phôr (ϕώρ). Sur cette question, v. not. V. TOUREILLE, Vol et 
brigandage au Moyen Âge, PUF, 2006, p. 10. 
84 Alors que l’auteur d’un furtum nec manifestum était tenu de verser à la victime une amende égale au double du préjudice 
causé, c’est à la peine du fouet qu’était destiné celui pris sur le fait. Surtout, le principal effet du furtum manifestum était de 
mettre la liberté de son auteur à la discrétion de la victime qui en faisait alors son esclave ; et si c’était déjà là la condition du 
fur au moment du délit, il était précipité du haut de la Roche tarpéienne. La sanction du furtum manifestum a par la suite été 
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possessionisve : quod lege naturali prohibitum est admittere »85 : un vol est le maniement 
frauduleux dans l’intention de gagner, ou de la chose même ou de son usage, ou de sa 
possession, quand la loi naturelle le défend86. GARÇON a relevé la difficulté qu’il y avait à 
traduire le terme de « contrectatio » par lequel la formule de PAUL désignait l’agissement 
matériel constitutif du furtum87. La doctrine moderne et contemporaine ne s’accorda pas tout à 
fait sur la signification à lui donner. On a pu parfois lire que la contrectatio consistait en une 
« appropriation »88, d’autres fois qu’elle relevait d’un « maniement »89, d’un « acte de maître 
fait sur la chose d’autrui »90. Mais à défaut de s’entendre sur ce qu’elle était précisément, la 
plupart des auteurs modernes et contemporains se retrouvèrent au moins sur l’idée qu’elle 
n’était pas totalement équivalente à la soustraction constitutive du vol. Elle la dépassait 
sensiblement. 
19. En effet et d’une part, il avait été admis en droit romain que commettait un furtum, non 
seulement celui qui enlevait la chose d’autrui, mais encore et par exemple, l’esclave fuyant son 
maître91, le détenteur précaire qui cachait la chose à lui confiée pour la tourner à son profit92, 
l’individu qui se présentait comme créancier ou usait de certaines manœuvres frauduleuses pour 
toucher ce qui ne lui était pas dû93 ou encore l’ex-tuteur continuant à recouvrir les sommes dues 
à l’ex-pupille devenu pubère94. Certains jurisconsultes avaient même soutenu que le furtum 
puisse être commis à l’égard d’un immeuble95. Plus encore, SABINUS a rapporté qu’un homme 
avait été condamné pour avoir étendu sa toge afin de dissimuler un esclave fugitif aux yeux de 
son maître96. 
D’autre part, la définition de PAUL ménageait une place, à côté du furtum rei qui portait sur la 
chose proprement dite, à un furtum usus et à un furtum possessionis, deux formes alternatives 
 
 
modérée par le préteur qui a généralisé le système de l’amende. Celle-ci fut fixée au quadruple afin de demeurer supérieure à 
celle du furtum nec manifestum. Sur ces questions, v. not. P. F. GIRARD, Manuel élémentaire de droit romain, Arthur Rousseau, 
8e éd., 1929, p. 434 et s. D’une manière assez discutable, MONTESQUIEU (De l’esprit des lois, Genève, 1748, Livre XXIX, chap. 
XIII) a vu dans cette distinction romaine, l’héritage des institutions lacédémoniennes (sur celles-ci, v. supra n° 1). 
85 Dig. 47,2, De furtis, fr. 1, § 3. 
86 Trad. H. HULOT, J.-F. BERTHELOT, P.-A. TISSOT et A. BÉRENGER fils, Metz, 1804. 
87 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 4. 
88 V. par ex. R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, 
n° 2208. 
89 V. par ex. A. DESJARDINS, Traité du vol dans les principales législations de l’antiquité et spécialement dans le droit romain, 
Paris, 1881, p. 67 ; G. LÉVY, De l’action furti en droit romain. Des éléments constitutifs du vol, de l’escroquerie et de l’abus 
de confiance en droit français, Thèse Paris, 1885, p. 12 ; PH.-A. MERLIN, Répertoire universel et raisonné de jurisprudence, 
tome 14, Paris, 4e éd., 1815, p. 701 ; E. TRIBUT, Notion de la soustraction comme élément constitutif du vol, Histoire et 
jurisprudence, Thèse Paris, 1904, p. 17. 
90 V. par ex. E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 4. 
91 Dig. 47,2, De furtis, fr. 62. 
92 Dig. 47,2, De furtis, fr. 1, § 2. 
93 Dig. 46,2, De furtis, fr. 44. Sur cette question, v. not. les remarques de P. F. GIRARD, Manuel élémentaire de droit romain, 
op. cit., p. 433, (v. sa note sous n° 1), qui estime qu’ « il y a même furtum, en dehors des manœuvres frauduleuses nécessaires 
aujourd’hui pour constituer l’escroquerie, toutes les fois qu’on reçoit sciemment le paiement de l’indu ». 
94 Dig. 47,2, De furtis, fr. 68, § 3. 
95 V. not. la doctrine de SABINUS rapportée par AULU-GELLE, Les Nuits Attiques, op. cit., XI, XVIII, 13. Pour l’opinion 
contraire de GAIUS, v. Dig. 41,3, De usurp., fr. 38. 
96 V. AULU-GELLE, Les Nuits Attiques, op. cit., XI, XVIII, 14. 
16 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
qui contribuaient à élargir conséquemment l’amplitude de la notion. Le premier, le furtum usus, 
était commis par le détenteur précaire lorsque celui-ci se servait de la chose confiée d’une 
manière que son contrat ne lui permettait pas. Telle était l’hypothèse par exemple, du 
commodataire qui, ayant reçu un cheval pour une promenade, l’emmenait à la guerre97. Le 
second, le furtum possessionis, était du fait du propriétaire lui-même qui, après avoir donné sa 
chose en gage, l’enlevait au créancier, ou qui, l’ayant engagée sans la livrer, la vendait à un 
tiers98.  
Ainsi, il apparaît qu’en droit romain, le furtum constituait une notion suffisamment 
compréhensive pour accueillir en son sein des comportements qui seraient répartis aujourd’hui 
entre plusieurs qualifications pénales : le vol, l’abus de confiance, l’escroquerie et même le 
détournement de gage. 
20. Comment expliquer une telle étendue ? Pourquoi le droit romain a-t-il désigné du même 
nom tant d’actes qui ont certes en commun de porter atteinte au bien d’autrui, mais qui sont si 
différents quant à leur forme ? Selon DESJARDINS, le furtum n’avait pas toujours eu une telle 
envergure99. Cette opinion était aussi celle d’HUVELIN100. Dans le droit de la Royauté puis dans 
celui de la République, le furtum semblait être entendu d’une manière qui le rapprochait assez 
près de la notion moderne de soustraction. Il impliquait une subreptio, c’est-à-dire un 
enlèvement.  
Ce qui conduisit les jurisconsultes de l’Empire à étendre conséquemment la notion, ce fut, à 
en croire du moins la thèse de DESJARDINS101, le développement économique et, plus 
précisément, les nécessités pratiques que celui-ci engendra. La société de l’Empire n’était plus 
celle des premiers temps de Rome. Des rapports nouveaux s’étaient établis entre les citoyens ; 
l’expansion et la sophistication du commerce impliquaient des pratiques inédites ; on formait 
désormais des conventions auxquelles pendant longtemps on n’avait pas songé. Ces mutations 
nécessitaient une protection que les premières institutions juridiques romaines ne pouvaient 
offrir. Le perfectionnement du commerce avait en effet entraîné avec lui celui de la déviance : 
de nouvelles techniques permettant de porter atteinte aux biens d’autrui s’étaient développées ; 
du moins, elles étaient devenues plus fréquentes. L’extension du domaine du furtum aurait 
précisément été l’un des moyens employés pour adapter le droit aux besoins renouvelés d’une 
société qui, en l’espace de plusieurs siècles, avait profondément muté. En d’autres termes, 
 
 
97 Institutes de Gaius, III, § 196. 
98 Dig. 47,2, De furtis, fr. 19, § 6. 
99 A. DESJARDINS, Traité du vol dans les principales législations de l’antiquité et spécialement dans le droit romain, op. cit., 
p. 81. 
100 P.-L. HUVELIN, Études sur le furtum dans le très ancien droit romain, tome I, Lyon, 1915, p. 273 et 331. V. également J.-F. 
SEUVIC, L’incrimination de l’escroquerie, étude législative et jurisprudentielle, Thèse Nancy, 1984, p. 46. 
101 A. DESJARDINS, Traité du vol dans les principales législations de l’antiquité et spécialement dans le droit romain, op. cit., 
p. 103. 
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l’expansion du domaine du furtum devait accompagner celle du commerce juridique afin de ne 
pas laisser ce dernier vulnérable face aux nouvelles formes de déviance qu’il était susceptible 
de rencontrer. La définition fort compréhensive se forma ainsi sous l’empire de la nécessité 
pratique102. 
21. Cette nécessité n’empêcha toutefois pas les Romains de conserver ou d’instituer 
plusieurs autres qualifications plus ou moins détachées du furtum, tels que le peculatus et le 
sacrilegium103 ou encore le stellionatus104.  
Ils distinguèrent également la rapina pour offrir à la victime d’un vol commis avec violence, 
une action supplémentaire à celle attachée au seul furtum105. Parmi les termes que l’on trouve 
dans les textes pour désigner ces faits de brigandage, il en est un qui mérite d’être relevé en 
raison de l’étrange postérité qu’il serait amené à connaître : le « latrocinium »106. Ce terme allait 
passer dans l’ancien droit puisque c’est de lui que devait dériver par la suite et dans la langue 
française, le terme de « larcin ». La postérité du vocable « latrocinium » est donc certaine mais 
elle aussi curieuse car dans l’ancien droit, le terme « larcin » allait peu à peu être utilisé pour 
désigner plutôt, sinon exclusivement, un vol dénué de violence107. 
B. Ancien droit 
22. Du point de vue de l’atteinte juridique aux biens, l’histoire de l’ancien droit est d’abord 
celle d’un recommencement. À l’époque féodale, la construction romaine du furtum semble 
avoir perdu de son influence. La conception du délit s’y était rétrécie pour adopter un sens plus 
étroit. On ne l’entendait plus alors comme une contrectatio, mais comme une retractatio, c’est-
 
 
102 Selon DESJARDINS, cette définition se conserva même lorsque la nécessité pratique eut cessé de se faire sentir et que des 
actions spéciales eurent été créées pour les situations nouvelles. C’est que cette conception du furtum avait acquis sa place dans 
la pratique juridique et qu’ « on avait pu s’habituer à regarder comme indispensable l’énergique protection qu’elle donnait 
contre certains actes tels que la vente de la chose d’autrui ou la réception de l’indu, faites sciemment l’une et l’autre » (ibid., 
p. 105). 
103 Délits publics, le peculatus et le sacrilegium étaient respectivement l’atteinte frauduleuse aux biens de l’État et celle 
commise à l’égard d’une chose sacrée. Sur ces délits, v. not. A. DESJARDINS, Traité du vol dans les principales législations de 
l’antiquité et spécialement dans le droit romain, op. cit., p. 332 et s. 
104 Le stellionatus constituait un délit public, pendant sur le plan pénal de l’actio doli du droit privé. Apparu au IIe siècle après 
J.-C., il était constitué par tout acte déloyal commis au préjudice du patrimoine d’autrui et ne formant pas un autre délit, telles 
la revente d’une chose déjà vendue, la falsification de marchandises ou l’utilisation d’expressions obscures dans les contrats. 
Sur cette notion, v. not. J.-F. SEUVIC, L’incrimination de l’escroquerie, étude législative et jurisprudentielle, op. cit., p. 54 ; R.-
T. TROPLONG, De la contrainte par corps en matière civile et de commerce, tome XVIII, Paris, 1847, n° 60. 
105 Si les Romains distinguaient la rapina du furtum, ce n’est pas parce que la première ne présentait pas tous les caractères du 
second, mais plutôt car il s’y rencontrait une circonstance supplémentaire qui la singularisait à leurs yeux : la violence. Il semble 
que la prise en compte de cette dernière par le droit romain trouve son explication dans le contexte des guerres civiles qui ont 
agité la fin de la République et à l’occasion desquelles les belligérants n’hésitaient pas à envoyer leurs esclaves pour piller les 
domaines de leurs adversaires. En réaction à ce phénomène, le préteur M. TERRENTIUS LUCULLUS introduisit dans l’édit en 76 
avant J.-C., une disposition visant à punir le brigandage réalisé au moyen d’hommes armés ou en bande. L’action nouvelle 
offerte à la victime, l’actio vi bonorum raptorum ne permettait toutefois que d’obtenir une amende au quadruple, ce qui n’avait 
qu’un intérêt limité puisque c’était déjà là la peine du furtum manifestum (v. note sous n° 84). Lors du Principat, le rattachement 
de la rapina au crimen vis (délit de violence) permit de la punir beaucoup plus lourdement, notamment par la mort sur la fourche 
ou au milieu des bêtes. Sur cette question, v. not. J.-M. CARBASSE, Histoire du droit pénal et de la justice criminelle, PUF, coll. 
Droit fondamental, 3e éd., 2014, n° 29. 
106 V. par ex. Dig. 17,2, Pro socio, fr. 52, § 3 ; Dig. 48,19, De poenis, fr. 27, § 2. Sur ce terme, v. not. les remarques de A. 
DESJARDINS, Traité du vol dans les principales législations de l’antiquité et spécialement dans le droit romain, op. cit., p. 310. 
107 V. not. sur cette « dégénérescence » sémantique, V. TOUREILLE, Vol et brigandage au Moyen Âge, op. cit., p. 12 et 37. 
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à-dire un enlèvement, sens qui conduisait à rejeter en dehors du domaine de l’infraction, non 
seulement les tromperies, mais également les détournements commis à l’égard d’une chose 
confiée108. Un auteur a proposé des explications à ce phénomène, du moins s’agissant du retrait 
de la tromperie. Selon lui, du Ve au XIIe siècle, les relations contractuelles devaient être non 
seulement très formalistes mais aussi rares, et donc rares devaient être également les occasions 
de commettre des faits qui s’identifieraient aujourd’hui à des escroqueries. De surcroît, 
l’époque aurait été marquée par la grande fréquence des appropriations violentes, ce qui aurait 
engendré un abaissement de la moralité commune et, partant, une certaine indulgence vis-à-vis 
des tromperies et manquements à la bonne foi109. 
23. Lors des derniers siècles du Moyen Âge, la renaissance du droit romain permit à 
l’infraction de reconquérir une partie du domaine qu’elle semblait avoir perdu. L’étude du 
Digeste par les criminalistes a redonné son importance au terme de « contrectatio » et à la 
conception large qu’il impliquait110. Ce changement a par exemple été observé en Bourgogne : 
« au début, le vol, ou plus exactement le larcin, se définissait comme la soustraction d’une 
chose mobilière appartenant à autrui ; […]. Au XIVe siècle, on assiste à un élargissement des 
idées primitives : le vol se caractérise désormais par la détention frauduleuse de l’objet, ce qui 
permet d’y comprendre l’escroquerie et l’abus de confiance. Enfin, dès le XVIe siècle, la 
conception primitive est complètement recouverte par le manteau romain du furtum »111.  
Le mouvement se poursuivant, au XVIIIe siècle, la notion de vol revêtait une acception si 
compréhensive que des traités donnaient à voir à son sujet des ensembles de faits susceptibles 
de le constituer d’une particulière hétérogénéité et dont il est difficile de déceler un 
dénominateur commun plus précisément que dans leur nature attentatoire à la fortune d’autrui ; 
quoique ce caractère ne semble pas encore suffisamment général pour saisir toutes les 
différentes espèces de vol envisagées. Le Traité de la justice criminelle de France en est un 
exemple. Son auteur, JOUSSE, y dressait un inventaire des différentes espèces de vol parmi 
lesquelles il comptait notamment le « stellionat », c’est-à-dire et entre autres, le fait de donner 
en gage la chose d’autrui, celui de vendre à faux poids et à fausses mesures ou encore de 
recevoir le paiement d’une dette en prétendant faussement avoir procuration du créancier ou 
être son serviteur ou encore en se servant d’un faux nom112. Selon l’auteur, c’est également des 
vols que commettent les dépositaires, mandataires, gardiens et voituriers lorsque ceux-ci 
 
 
108 V. not. en ce sens J.-F. SEUVIC, L’incrimination de l’escroquerie, étude législative et jurisprudentielle, Thèse Nancy, 1984, 
p. 57. Pour la constatation de ce phénomène en Bourgogne à l’époque féodale, v. L. BERTHOUMEAU, Du vol et de sa répression 
en Bourgogne sous l’ancien droit, Thèse Dijon, 1914, p. 8. 
109 J.-F. SEUVIC, L’incrimination de l’escroquerie, étude législative et jurisprudentielle, op. cit., p. 56 et s. 
110 V. par ex. C. LE BRUN DE LA ROCHETTE, Procès criminel, Paris, 1622, p. 25 : « Et encores outre la definition, le larcin se 
peut commettre de l’usage, ou possession de la chose engagée, ou déposée : parce que le créancier qui use et se sert de la 
chose à luy donnée en gage, et le depositaire de la chose qu’il a en depost, l’un l’autre commet larcin ». 
111 L. BERTHOUMEAU, Du vol et de sa répression en Bourgogne sous l’ancien droit, op. cit., p. 197. 
112 D. JOUSSE, Traité de la justice criminelle de France, tome IV, Paris, 1771, p. 173. 
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retiennent injustement ou vendent la chose qui leur a été confiée113. Entrait également dans 
l’univers du délit, l’acte du débiteur qui dérobe sa propre chose remise en gage à son créancier114 
ou celui de l’homme qui contraint par la force, sa victime, à lui souscrire une obligation115. 
L’auteur classait même parmi les différentes espèces de vols, le fait, pour le boulanger ou le 
meunier, de mêler des matières étrangères à leur farine116. En revanche, JOUSSE considérait que 
le délit ne saurait être réalisé par le détenteur précaire qui fait de la chose un autre usage que 
celui pour lequel elle lui a été confiée, dès lors du moins qu’il ne la retient pas ou n’en dispose 
pas117. Sur ce point, l’auteur adoptait donc une conception plus restrictive que le droit romain 
qui faisait du furtum usus, l’une des formes possibles de l’infraction118. 
D’un tel ensemble aussi hétéroclite, Les loix criminelles de France dans leur ordre naturel de 
MUYART DE VOUGLANS avait peu à envier. L’auteur y adoptait en effet lui aussi une vision de 
la notion de vol particulièrement extensive, jugeant notamment que l’usure, la banqueroute et 
le monopole en matière commerciale font partie des différentes espèces du délit119. 
Du point de vue de la jurisprudence elle-même, on peut, pour illustrer ne serait-ce que par un 
seul arrêt, cette conception très compréhensive de l’infraction, rendre compte d’une décision 
rendue le 1er juillet 1783 par le Parlement de Paris. Des faits qui constitueraient aujourd’hui un 
abus de confiance y ont été sanctionnés comme un vol. Dans cette affaire, les magistrats 
devaient connaître de l’infidélité d’un chaudronnier à qui il était reproché d’avoir vendu 
plusieurs objets que des clients lui avaient remis pour qu’il les répare. Poursuivi pour, « par un 
abus de confiance avoir volé et vendu clandestinement lesdits objets », l’auteur des faits fut 
condamné au carcan, aux galères, à une amende, mais aussi à être marqué au fer rouge par la 
lettre « V », c’est-à-dire par celle qui stigmatisait les voleurs120. 
24. Une telle hégémonie de la qualification de vol n’a pas empêché qu’au sein même de son 
vaste domaine, commencent à se forger au XVIIIe siècle, des concepts qui, peu à peu, 
marqueront leur spécificité pour finalement gagner leur pleine autonomie lors de la codification 
révolutionnaire. Cette marche vers l’émancipation a commencé par l’émergence d’un 
vocabulaire dans les traités121, mais c’est surtout au cœur de certains arrêts que se constituèrent, 
 
 
113 Ibid., p. 175. 
114 Ibid., p. 196. 
115 Ibid., p. 221. 
116 Ibid., p. 232. 
117 Ibid., p. 177. 
118 V. supra n° 19. 
119 P.-F. MUYART DE VOUGLANS, Les loix criminelles de France dans leur ordre naturel, Paris, 1780, p. 322 et s. 
120 Bibliothèque des Archives Nationales, Inventaire 450, X2B 1072. Cet arrêt a notamment été référencé et étudié par C. SAMET, 
La naissance de la notion d’abus de confiance dans le ressort du parlement de Paris au cours du XVIIIe siècle, PUF, 1989, 
p. 51. 
121 L’expression d’ « abus de confiance » apparaît par exemple sous la plume de MUYART DE VOUGLANS. L’auteur écrivait que 
« le vol » commis par les « Hôteliers, ou Maîtres de Coche ou de Navire » « se trouve accompagné d’abus de confiance » et 
que pour cette raison, ceux qui s’en rendent coupables « doivent être punis plus rigoureusement que les voleurs ordinaires » 
(Les loix criminelles de France dans leur ordre naturel, op. cit., p. 297). Le terme « excroqueries » trouve également une place 
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durant ce siècle, de véritables concepts. L’étude de la jurisprudence du Parlement de Paris 
montre que les magistrats de cette Cour se sont attachés, dans certaines espèces qui leur étaient 
soumises, à dégager les caractéristiques particulières de ce qu’ils appelèrent un « abus de 
confiance » : une relation de confiance préexistante entre l’auteur et la victime, généralement 
matérialisée par un contrat, d’une part ; un détournement ou une dissipation d’autre part. Cette 
spécification plus ou moins élaborée selon les arrêts, leur permettait surtout de trouver la bonne 
mesure de la sanction à prononcer. Dans leur jurisprudence, l’abus de confiance paraît souvent 
comme une circonstance aggravante du vol permettant le prononcé de peines plus sévères que 
celles d’un vol ordinaire, sans avoir toutefois la rigueur de celles qui frappent le vol domestique, 
en principe puni de mort122. Un phénomène d’émancipation assez similaire toucha également 
le concept d’escroquerie, à la même époque et dans la même juridiction123. 
Ce besoin de doter ces deux espèces de vol d’une autonomie conceptuelle peut être expliqué 
par le contexte de la fin du XVIIIe siècle dans le ressort du Parlement de Paris. Le commerce 
juridique y était désormais suffisamment développé pour qu’au règne d’une criminalité violente 
qui sévissait toujours dans d’autres régions du Royaume, succède celui d’une criminalité plus 
astucieuse124. L’époque était celle d’Adam SMITH qui remarqua que le commerce ne peut se 
développer dans un État que lorsque l’exécution des conventions est garantie125. Un auteur qui 
a enquêté sur la naissance de la notion d’escroquerie à la fin de l’Ancien régime a jugé que de 
semblables principes ont dû inspirer les magistrats des grandes juridictions françaises de cette 
époque, ceux-ci ne pouvant « pas rester insensibles à cette nécessité de rendre fiables les 
différentes institutions : celles de la propriété, des moyens de paiement et de crédit »126. 
L’histoire offre alors à voir un paradoxe : alors que le développement du commerce a pu 
vraisemblablement expliquer l’élargissement considérable du furtum romain127, il semble avoir 
aussi joué un rôle non négligeable dans la sécession progressive de l’abus de confiance et de 
l’escroquerie. Un même phénomène aurait alors été à la fois à l’origine de l’extension d’une 
qualification unique mais aussi celle, au terme du processus, de sa désagrégation. 
 
 
dans son ouvrage mais à la vérité pour décrire essentiellement des comportements qui seraient encore aujourd’hui qualifiés de 
vols et non d’escroqueries. L’auteur l’employait en effet à propos des « coupeurs de bourses » et de ceux qui « s’introduisoient 
dans les maisons sous différents prétextes, dans la vue d’y voler ». À ce terme, MUYART DE VOUGLANS associait, sans l’en 
distinguer, celui de « filouteries » (ibid., p. 292). 
122 Sur ce phénomène, v. les travaux dédiés à la question de C. SAMET, La naissance de la notion d’abus de confiance dans le 
ressort du parlement de Paris au cours du XVIIIe siècle, PUF, 1989.  
123 Sur ce phénomène, v. les travaux dédiés à la question de C. SAMET, Naissance de l’escroquerie moderne du XVIIIe au début 
du XIXe siècle, L’Harmattan, coll. Logiques juridiques, 2005. 
124 V. not. E. LE ROY LADURIE, « La décroissance du crime au XVIIIe siècle : bilan d’historiens », Contrepoint, n° 9, 1973, 
p. 227, qui propose un clivage selon une ligne allant de Saint-Malo à Genève, pour observer que la criminalité ancienne se 
maintenait au sud tandis que la criminalité moderne commençait à régner au nord. 
125 A. SMITH, Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, tome II, Flammarion, 1991, p. 555. 
126 C. SAMET, Naissance de l’escroquerie moderne du XVIIIe au début du XIXe siècle, op. cit., p. 26 (v. également p. 593 où 
l’auteur associe la naissance de l’escroquerie moderne au développement de la vie des affaires). 
127 V. supra n° 20. 
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25. L’élaboration d’une définition très compréhensive ne fut pas la seule évolution héritée 
du droit romain. Les auteurs de la fin du Moyen Âge exhumèrent également l’antique 
distinction opérée par les Romains entre furtum et rapina. Ils distinguèrent en effet entre le 
« larrecin » et la « rapine » (qui devint « roberie » puis « brigandage »), le premier se 
commettant sans violence contrairement à la seconde128.  
Cette considération pourrait être de nature à relativiser le caractère moniste de l’ancien droit, 
mais ce serait occulter qu’au XVIIIe siècle, la notion de « vol » a semblé effacer la distinction 
en recouvrant à la fois la criminalité violente et la criminalité non violente129. À sa naissance, 
le terme paraissait pourtant être utilisé pour décrire l’activité du brigand et non du simple larron. 
La genèse même du mot en témoigne. Le « vol » emprunte à son homonyme, privilège des 
oiseaux. Au Moyen Âge, il se disait que celui qui se livrait à la chasse avec l’aide d’un rapace, 
« volait » sa proie. La rapidité des rapaces a semble-t-il inspiré certains esprits pour désigner 
ceux qui, comme ces oiseaux, guettaient leur victime sur les chemins avant de fondre sur elle 
pour s’en saisir130. Cette étymologie est en harmonie avec les écrits où le voleur apparaît comme 
l’auteur d’une infraction commise avec violence131. Elle sera contredite au XVIIIe siècle où le 
terme de « vol » s’appropriera une signification plus générique132.  
26. Annoncé par la jurisprudence du Parlement de Paris, c’est à la faveur de la Révolution 
française que se réalisa l’éclatement du vol de l’ancien droit. 
§ 2. – De la Révolution française jusqu’à nos jours : un système plural 
27. Après que le Code révolutionnaire eut entrepris de démembrer la qualification de vol de 
l’ancien droit, c’est essentiellement au Code de 1810 qu’incomba la tâche de perfectionner le 
nouveau système (A) dont devait hériter un peu moins de deux siècles plus tard et en y apportant 
 
 
128 La distinction paraît ressurgir, notamment sous la plume de THOMAS D’AQUIN à l’occasion de la réflexion qu’il mena sur 
les péchés (Somme théologique, trad. A.-M. ROGUET, A. RAULIN, Paris, 1984-1986, « Le vol et la rapine », IIa, IIae, q. 66). Le 
terme « rapine » semble s’être rapidement affaibli pour laisser place à celui de « roberie » (ou « desroberie »), d’origine 
germanique. Au XVIe siècle, ce terme se lisait encore mais un nouveau vocabulaire se répandit à son tour : celui de 
« brigandage », issu de l’italien « briga » qui désignait la « troupe ». Selon un auteur, cette étymologie n’est pas muette de 
signification. Elle dit quelque chose de ce que fut le phénomène du brigandage à l’époque de l’ancien droit : il était, du moins 
pour une part, l’engeance de la guerre, c’est-à-dire le fait de troupes de soldats habitués à la violence pour faire leur butin au 
détriment des populations et qui, notamment au moment d’une trêve ou de la paix, ne pouvaient vivre autrement que par les 
armes. Sur cette évolution, v. V. TOUREILLE, Vol et brigandage au Moyen Âge, PUF, 2006, p. 4 et 37. 
129 V. not. D. JOUSSE, Traité de la justice criminelle de France, op. cit., p. 166 et s. ; P.-F. MUYART DE VOUGLANS, Les loix 
criminelles de France dans leur ordre naturel, op. cit., p. 278 et s. JOUSSE précisait toutefois qu’à proprement parler, « le vol 
diffère du larcin en ce que le larcin, […] se fait par surprise ou industrie et en cachette, […] ; au lieu que le vol se fait par 
force ou violence » avant de reconnaître que « dans l’usage, on confond assez le larcin et le vol ». 
130 Littré, v. « voler.2 », rubr. Étymologie. Sur cette question, v. également les développements de V. TOUREILLE, Vol et 
brigandage au Moyen Âge, op. cit., p. 52. 
131 Tel est le cas, par exemple, au XVIe siècle, sous la plume de DURET qui distinguait très clairement les « larrons » des 
« volleurs, & assassineurs » ceux-ci étant ceux qui, « par mauvais esprit et damnable volonté, se sont mis et se mettent par 
insidiations et agression conspirées et machinées à piller et destrousser de nuict les allans et venans » (Traité des peines et 
amandes, tant pour les matières criminelles que civiles, Lyon, 1572, chap. « Volleurs et assassineurs », fol. 173). Sur cette 
question, v. not. V. TOUREILLE, Vol et brigandage au Moyen Âge, op. cit., p. 53. 
132 V. les références citées à la note sous n° 129. 
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un certain nombre de modifications notables, le Code de 1994133 (B). 
A. Le système sous l’empire des Codes révolutionnaire et napoléonien 
28. C’est la loi des 19 et 22 juillet 1791 qui initia le démembrement de la qualification de 
vol en incriminant à titre autonome le dol criminel qui reçut une définition qui tendait à le 
confondre avec le dol civil134. Le Code du 25 septembre de la même année poursuivit cette 
entreprise en accordant son autonomie à l’abus de dépôt gratuit et également à l’extorsion de 
signature. De telles innovations devaient logiquement conduire à conférer au vol une définition 
plus réduite que celle qu’il avait dans l’ancien droit. Le Code révolutionnaire n’en fit cependant 
rien puisqu’il ne donna en réalité aucune définition au délit.  
On remarquera également que le codificateur fit le choix d’ériger la violence accompagnant 
le vol en circonstance aggravante de celui-ci et non d’y voir un caractère suffisamment 
particulier pour instituer une incrimination autonome de brigandage. Ce faisant, le Code 
révolutionnaire adoptait un système qui demeure encore en vigueur aujourd’hui et qui met une 
distance remarquable entre le droit français et un certain nombre de législations étrangères qui 
semblent avoir été davantage marquées par l’héritage romain de la distinction entre le furtum 
et la rapina. En droits allemand, espagnol, italien, portugais ou encore suisse, le vol non violent 
et le vol violent font l’objet d’incriminations autonomes et aux régimes distincts. Ainsi et à titre 
d’exemple, le droit allemand distingue entre les infractions de Diebstahl et de Raub tandis que 
le droit espagnol isole l’infraction de Hurto de celle de Robo135. 
29. Les difficultés que soulevèrent plusieurs de ces textes nouveaux avertirent le législateur 
de leur insuffisance et c’est pour cette raison que le Code pénal de 1810 apporta en la matière, 
de remarquables modifications. 
30. En premier lieu, l’article 379 dota le vol d’une définition qui ne serait remaniée que près 
de deux siècles plus tard. Selon cet article « quiconque a soustrait frauduleusement une chose 
qui ne lui appartient pas, est coupable de vol ». C’est donc la soustraction qui fut érigée en 
élément caractéristique du vol. Comment ce terme devait-il être entendu ? Une interprétation 
large pouvait se réclamer du sens que la tradition donnait à cette notion. Les criminalistes du 
XVIIIe siècle avaient en effet utilisé le terme de « soustraction » pour décrire l’action du voleur 
 
 
133 Le Code de 1994 n’est, à proprement parler, pas un code distinct de celui de 1810. Il en est la version réformée. Dans la 
mesure où il s’agit toutefois d’une œuvre originale, aussi bien du point de vue de son ordonnancement que de son contenu, il 
est d’usage de le désigner par les expressions de « nouveau Code pénal » ou de « Code pénal de 1994 ». Ces expressions seront 
utilisées dans ces développements. 
134 Non seulement le texte mentionnait expressément le « dol » comme un moyen de commettre l’escroquerie, mais de surcroît, 
il désignait le « tribunal de district », juridiction civile, comme la juridiction compétente pour en connaître. Une loi du 9 
frimaire an II a donné son autonomie à l’action pénale en déférant la connaissance des affaires d’escroquerie aux tribunaux 
correctionnels, quoique les tribunaux civils aient conservé leur compétence lorsque la plainte était incidente de la demande 
civile dont ils étaient saisis. 
135 Respectivement : art. 242 et 249 du Code pénal allemand, et art. 234 et 237 du Code pénal espagnol. Entre elles, ces 
législations se séparent quant à leur conception de la violence constitutive du brigandage. La violence constitutive du Raub 
allemand doit porter contre les personnes alors que celle constitutive du Robo espagnol peut également porter contre les biens. 
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tout en maintenant à l’infraction, à peu de choses près, son extension romaine136. Le terme avait 
d’ailleurs parfois été présenté comme la traduction du latin contrectatio137, qui est pourtant plus 
justement traduit par « maniement ». Partant, on pouvait soutenir qu’en reproduisant le vocable 
de « soustraction », le législateur avait entendu conserver le domaine particulièrement large que 
les criminalistes du XVIIIe avaient donné à cette notion, domaine qui était en vérité celui de la 
contrectatio de laquelle on prétendait l’avoir traduite. Le sens de l’article 379 était donc en 
quelque sorte fixé par la tradition. 
Une telle interprétation extensive ne pouvait toutefois pas prospérer. Le temps du Code pénal 
de 1810 n’était plus celui des criminalistes du siècle précédent. Un changement juridique 
majeur s’était produit qui ne pouvait que contraindre la notion de soustraction à se débarrasser 
de son sens hérité de l’histoire. Influencée par les idées de BECCARIA de manière déterminante, 
la Révolution avait mis fin au caractère arbitraire du droit pénal en proclamant le principe selon 
lequel il n’y a pas de peine sans loi. Le législateur devait donc désormais incriminer 
expressément les faits punissables et en fixer avec précision les éléments constitutifs. 
Conséquence logique de ce nouveau principe, c’est de manière stricte que la loi devait être 
interprétée138. Il apparaissait ainsi impossible de perpétuer l’interprétation large de la notion de 
soustraction qu’avaient adoptée les criminalistes du XVIIIe siècle en la rapprochant de la 
contrectatio du droit romain. Il convenait de s’astreindre désormais à une interprétation stricte 
de ce terme et on peut douter que celle-ci permette de voir une véritable soustraction dans de 
nombreux comportements qu’on considérait encore dans l’ancien droit comme des vols139. 
De surcroît, l’interprétation large n’était pas seulement incompatible avec les règles nouvelles 
qui gouvernaient le droit pénal en général ; elle était également difficilement conciliable avec 
plusieurs dispositions du Code relatives aux crimes et délits contre les biens. Le législateur avait 
en effet incriminé spécialement l’escroquerie (art. 405 anc. C. pén.) et l’abus de confiance (art. 
408 anc. C. pén.). Il ne pouvait donc que s’en déduire que le domaine de l’incrimination de vol 
s’était réduit d’autant. Comme l’a remarqué GARÇON, « les articles 405 et 408 seraient inutiles 
si le vol avait conservé dans notre droit moderne ses caractères traditionnels. Il faut donc 
 
 
136 V. not. D. JOUSSE, Traité de la justice criminelle de France, tome IV, Paris, 1771, p. 166 ; P.-F. MUYART DE VOUGLANS, 
Les loix criminelles de France dans leur ordre naturel, Paris, 1780, p. 278, mais qui envisageait, à côté de la « soustraction », 
l’ « abus frauduleux ». 
137 P.-F. MUYART DE VOUGLANS, Les loix criminelles de France dans leur ordre naturel, op. cit., p. 278, quoique à quelques 
lignes de distance, l’auteur paraissait également traduire le terme par l’association des idées de « soustraction » et d’ « abus 
frauduleux ».  
138 Certes, le Code de 1810 n’avait consacré aucune disposition générale à cette question de l’interprétation de la loi pénale. Il 
ne faudrait toutefois pas en conclure à l’inexistence d’un principe d’interprétation stricte de la loi pénale dans la législation 
antérieure à la recodification. Quelques années auparavant, PORTALIS avait prononcé sa célèbre formule qui permet de mesurer 
que l’état d’esprit des juristes de l’époque n’ignorait pas le principe d’interprétation stricte et qu’au contraire, il en avait une 
conception pour le moins énergique : « en matière criminelle, où il n’y a qu’un texte formel et préexistant qui puisse fonder 
l’action du juge, il faut des lois précises et point de jurisprudence » (« Discours préliminaire sur le projet de Code civil », 
1801). 
139 Pour une analyse proche, v. E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 12, qui relevait la contrariété 
de cette interprétation tirée de la tradition historique « avec les règles fondamentales du droit pénal moderne ». 
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convenir que le Code pénal a dérogé à ces traditions, que la notion de la soustraction s’est 
précisée, qu’elle a perdu tout ce que comprend, essentiellement l’escroquerie et l’abus de 
confiance et qu’ainsi elle ne correspond plus à la contrectatio romaine »140.  
31. En second lieu, le Code pénal de 1810 apporta quelques modifications aux 
incriminations d’escroquerie et d’abus de confiance. Il étendit également le domaine de 
l’extorsion. 
S’agissant de l’escroquerie, le Code napoléonien entreprit de dégager la notion de dol criminel 
d’une acception qui tendrait à la confondre purement et simplement avec celle de dol civil. Pour 
ce faire, la référence au « dol » fut supprimée du texte d’incrimination et les moyens de 
l’escroquerie se trouvèrent précisés. L’article 405 fut rédigé de manière que l’infraction ne 
puisse être réalisée par n’importe quelle tromperie. Il était encore nécessaire que celle-ci résulte 
de l’usage d’un faux nom, d’une fausse qualité ou de l’emploi de manœuvres frauduleuses141. 
En ce qui concerne l’abus de confiance, la loi nouvelle proposa une extension du champ 
d’application de l’incrimination, puisqu’à côté d’une remise faite à titre de dépôt, elle envisagea 
celle faite pour un travail salarié.  
La qualification d’extorsion bénéficia également d’un élargissement. Le Code pénal 
révolutionnaire avait limité le résultat dans l’infraction à la signature d’un titre important 
obligation ou décharge. Le Code de 1810 décida que la remise du titre lui-même pouvait 
désormais constituer le résultat dans l’extorsion. 
32. L’essentiel de la législation et de la jurisprudence qui s’est ensuite développée au XIXe 
siècle peut être rattaché à une même caractéristique du système adopté par le Code de 1810. En 
enfermant le vol, l’escroquerie et l’abus de confiance à l’intérieur de cadres délimités que le 
principe de légalité interdisait de dépasser, le législateur napoléonien n’avait pas 
seulement « redistribué » entre plusieurs qualifications le domaine du vol de l’ancien droit ; il 
l’avait aussi réduit. En d’autres termes, la partition du vol de l’ancien droit n’avait pas 
simplement consisté à tracer des lignes au sein de son domaine pour en opérer un partage. La 
dislocation de l’infraction avait aussi entraîné des pertes ; on entend par là des comportements 
 
 
140 Ibid., art. 379, n° 13. Selon l’auteur, le codificateur n’aurait d’ailleurs pas perçu cette conséquence des nouveaux principes. 
À l’en croire, le législateur aurait bel et bien eu pour intention, en employant le mot soustraction, de reproduire la définition 
large et romaine que les criminalistes avaient attachée à ce terme. L’un des éléments qui plaident en ce sens se trouvait dans 
l’article 386, 4° du Code qui aggravait notamment la peine du vol lorsque celui-ci « a été commis par un aubergiste, un hôtelier, 
un voiturier, un batelier ou un de leurs préposés, lorsqu’ils auront volé tout ou partie des choses qui leur étaient confiées à ce 
titre ». Un tel fait relève pourtant manifestement de la qualification d’abus de confiance prévue à l’article 408. En le punissant 
comme vol aggravé, le législateur montrait, comme le relevait GARÇON, qu’il n’avait lui-même « pas aperçu du premier coup, 
toutes les conséquences [des principes nouveaux] et n’[avait] pu s’affranchir complètement de la tradition » (ibid., n° 12). 
141 Cette restriction du domaine de l’escroquerie avait toutefois déjà été entreprise par la jurisprudence immédiatement 
antérieure à la promulgation du Code de 1810. Le Tribunal de cassation s’était attaché, malgré la rédaction de la loi des 19 et 
22 juillet 1791 (v. note sous n° 134), à distinguer l’escroquerie du dol civil en précisant que la première supposait, contrairement 
au second, un « abus de crédulité avec circonstances aggravantes ourdies avec un art propre à tromper même de bons esprits » 
(Crim., 24 avr. 1807, Bull. crim. n° 88). V. également Crim., 13 mars 1806, Bull. crim. n° 41. – Crim., 28 mai 1808, Bull. crim. 
n° 111. 
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qui ne tombaient sous le coup d’aucune des dispositions du Code. À l’article 405, le législateur 
avait fixé les caractères dont doit nécessairement s’entourer le dol pour être sanctionné 
pénalement ; à l’article 408, il avait déterminé dans quelles conditions le détournement d’un 
objet confié peut être réprimé. Si l’un de ces caractères ou conditions faisait défaut, par exemple 
parce que le dol serait l’un de ceux qui se commet par réticence ou parce que le détournement 
aurait porté sur un objet confié à titre de mandat, le juge ne pouvait entrer en voie de 
condamnation. Pouvait-on éviter cette impunité en recourant à la qualification de vol ? Non 
seulement, cela aurait privé le système de sa logique, idée que GARÇON a résumée : « A quoi 
serviraient les définitions précises des art. 405 et 408 si, lorsque les conditions qu’elles exigent 
font défaut, on pouvait appliquer l’article 401 ? »142, mais de surcroît, une telle entreprise 
n’aurait pu être réalisée qu’au prix d’une interprétation extensive de la notion de soustraction143. 
Les principes nouveaux engendraient donc des lacunes dans la répression auxquelles seul le 
législateur pouvait remédier. Les rôles de chacun étaient donc clairement définis par le principe 
de légalité pénale : à la Cour de cassation de veiller à ce qu’aucun juge ne franchisse les limites 
des incriminations existantes pour punir un comportement non prévu par la loi pénale ; au 
législateur de combler ces lacunes chaque fois que s’en imposerait la nécessité. 
33. Cette articulation des rôles de la jurisprudence et du législateur a peut-être trouvé son 
illustration la plus évidente à propos des comportements auquel l’usage donna le nom de 
grivèlerie. L’hypothèse est celle d’un individu qui s’est fait servir un repas dans une auberge 
ou un restaurant sans avoir les moyens de le payer, ni l’intention de le faire. La chambre 
criminelle refusa que de tels faits puissent être sanctionnés des peines du vol puisqu’il ne s’y 
rencontrait aucune soustraction144 et elle n’autorisa pas davantage les juges du fond à les 
assimiler à une escroquerie puisqu’on ne peut soutenir que le client impécunieux qui s’assoit à 
une table d’auberge, use d’un faux nom ou d’une fausse qualité, ni qu’il emploie des manœuvres 
frauduleuses145. L’impunité à laquelle conduisait une pareille application rigoureuse du principe 
de légalité était peut-être malheureuse, mais elle ne pouvait être corrigée que par le législateur. 
Celui-ci intervint par une loi du 26 juillet 1873 en incriminant spécialement cette fraude146. Il 
n’envisagea toutefois pas d’incrimination générale qui aurait permis de sanctionner ce type de 
comportement quel que soit le service rendu ; seul fut visé le service de restauration. Pour cette 
 
 
142 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 19. 
143 V. supra n° 30. 
144 Crim., 28 nov. 1839, DP 1840, 1, 387. – Crim., 20 févr. 1846, Bull. crim n° 54. – Crim., 5 nov. 1847, Bull. crim. n° 265 ; 
D. 1847, 4, 510. Par ce dernier arrêt, la chambre criminelle obéra d’ailleurs toute tentative de lire dans la référence faite aux 
« larcins » et « filouteries » par l’article 401, une incrimination autonome de celle de vol. Ces termes n’ayant pas été définis, 
il ne pouvait y être vu un fondement permettant de punir un comportement ne réunissant pas tous les éléments du vol. 
145 Crim., 18 févr. 1864, Bull. crim. n° 45 ; D. 1865, 1, 145. – Crim., 10 déc. 1869, Bull. crim. n° 258 ; D. 1870, 1, 441. 
146 Le terme de « filouterie » que la loi utilise aujourd’hui pour désigner ce type de fraude n’avait à l’origine point été employé 
par le législateur à cette fin. Celui-ci figurait bien à l’article 401 mais pour nommer, avec le mot « larcin », les vols simples (v. 
la note sous n° 144). C’est la doctrine qui en a fait usage en lui donnant la signification nouvelle qu’on lui connaît depuis : v. 
par ex. R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2358. 
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raison, son intervention fut de nouveau sollicitée et ce à trois reprises. C’est ainsi que furent 
incriminés par trois lois successives, des comportements que la doctrine nomma filouteries de 
voiture de place147, d’hôtel148 et de carburants ou de lubrifiants149. 
34.  La définition de l’abus de confiance portée par l’article 408 engendra ce même type de 
difficultés jurisprudentielles et de solutions législatives. Le Code de 1810 n’avait permis 
l’application des peines de l’abus de confiance qu’au cas où la chose détournée aurait été remise 
à titre de dépôt ou pour un travail salarié. Les détournements commis sur des choses remises à 
d’autres titres étaient donc impunissables. Gardienne de la stricte application des textes, la Cour 
de cassation censura un arrêt par lequel des juges du fond avaient cru pouvoir appliquer les 
peines de l’abus de confiance à une personne qui avait détourné une somme d’argent qu’on lui 
avait confiée à titre de mandat150. Une loi du 28 avril 1832 vint combler cette lacune en ajoutant 
dans l’article 408, à côté des remises à titre de dépôt ou pour un travail salarié, celles effectuées 
à titre de louage, de mandat ou pour un travail non salarié. Mais la difficulté qui avait été 
rencontrée s’agissant du mandat ne tarda pas à rebondir sur le terrain du prêt et du nantissement. 
Là encore, la Haute Juridiction veilla à ce que l’article 408 ne fasse pas l’objet d’une 
interprétation extensive151 jusqu’à ce que le législateur intervienne, le 13 mai 1863, en 
complétant la liste de l’article 408 par une référence au nantissement et au prêt à usage. Très 
logiquement, la chambre criminelle continua à s’assurer que les peines de l’abus de confiance 
n’étaient pas appliquées pour les autres titres qui restaient en dehors des prévisions de l’article 
408, par exemple pour l’usufruit et le contrat d’échange152. 
35. Les deux lois qui viennent d’être citées permirent également de combler d’autres 
lacunes que le législateur napoléonien avait laissées dans la répression. En effet, la loi du 28 
avril 1832 incrimina le détournement d’objet saisi et celle du 13 mai 1863 institua les 
qualifications de détournement de gage153 et de chantage154. 
 
 
147 Loi du 31 mars 1926. Contrairement aux trois autres, cette filouterie ne fut pas intégrée au Code pénal de 1810. 
148 Loi du 28 janvier 1937. 
149 Loi n° 66-381 du 16 juin 1966. 
150 Crim., 12 mai 1814, Bull. crim. n° 22 (la somme avait été confiée à l’auteur des faits pour qu’il aille effectuer un paiement 
pour autrui). La chambre criminelle jugeait toutefois différemment lorsque le mandat était salarié, considérant alors que la 
chose avait été remise pour un travail salarié : v. par ex. Crim., 18 nov. 1813, Bull. crim. n° 251. 
151 S’agissant du prêt, v. not. Crim., 26 avr. 1845, Bull. crim. n° 153. – Crim., 28 juin 1860, Bull. crim. n° 145. V. cependant 
en sens contraire, un arrêt où la chambre criminelle a décelé un dépôt dans le prêt pour censurer la décision qui n’avait point 
retenu la qualification d’abus de confiance : Crim., 22 juin 1839, Bull. crim. n° 201. S’agissant du nantissement, v. not. 
Crim., 23 mai 1850, Bull. crim. n° 160. – Crim., 12 janvier 1853, Bull. crim. n° 15. 
152 V. not. Crim., 21 janv. 1876, Bull. crim. n° 22 (usufruit) & Crim., 5 mars 1897, Bull. crim. n° 85 ; D. 1898, 1, 27 (échange). 
V. également Crim., 22 juin 1860, Bull. crim. n° 142, par lequel la chambre criminelle refuse de regarder la condition tenant 
au titre satisfaite dans l’hypothèse d’une remise à charge de restituer, soit la chose elle-même, soit son prix, l’élément essentiel 
du dépôt qu’est l’obligation de restituer en nature faisant défaut. 
153 Les comportements sanctionnés au titre de ces deux qualifications ne pouvaient l’être sur le fondement de la qualification 
de vol dans la mesure où ils étaient le fait du propriétaire lui-même. La qualification d’abus de confiance n’était pas davantage 
applicable, celle-ci supposant une remise faite à l’auteur du délit à titre précaire en vertu de certains titres. Sur ce point, v. not. 
H. MATSOPOULOU, « Les spécificités du délit de détournement de gage », in Mélanges Y. MAYAUD, Dalloz, 2017, p. 429. 
154 La qualification nouvelle de chantage venait-elle véritablement combler une lacune dans la répression ? On aurait pu, il est 
vrai, envisager de poursuivre ce type de comportement sur le fondement de la qualification d’extorsion. Une lecture du texte 
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36. Cette dernière loi vint d’ailleurs également lever une grave difficulté à laquelle s’était 
heurtée la jurisprudence à propos de la tentative d’escroquerie. Le Code de 1810 avait donné 
au texte d’incrimination une formulation d’où il se déduisait que la remise de la chose par la 
victime trompée était non seulement une condition de l’infraction consommée, mais également 
de l’infraction tentée. Le texte visait en effet celui qui « se sera fait remettre ou délivrer des 
fonds […] et aura, par un de ces moyens, escroqué ou tenté d'escroquer la totalité ou partie de 
la fortune d'autrui »155. Ne pouvant aller au-delà de ce que permettait la loi, la Cour de cassation 
dû se résoudre à considérer qu’en l’absence de remise de la chose par la victime, l’auteur de la 
tromperie ne pouvait être puni, ni pour escroquerie, ni pour tentative de ce délit156. La loi du 13 
mai 1863 remania la formule de l’article 405 afin de concevoir la tentative plus tôt sur l’iter 
criminis. La remise restait indispensable à la consommation de l’escroquerie, mais elle ne l’était 
plus s’agissant de la tentative puisque le texte visait désormais celui qui « se sera fait remettre 
ou délivrer, ou aura tenté de se faire remettre ou délivrer […] »157. 
37. C’est encore à une insuffisance du texte initial que vint remédier un décret-loi du 8 août 
1935. Très tôt, les juridictions avaient entrepris de punir pour abus de confiance, les dirigeants 
sociaux qui détournaient les biens des sociétés dont ils devaient gérer les intérêts158. Le recours 
à l’article 408 avait été contesté159 mais, en tant que tel, il peut être justifié. Certes, le contrat 
de société ne faisait point partie des six titres envisagés par l’article 408, mais il est néanmoins 
possible de soutenir, comme le fit la Cour de cassation pour motiver ses arrêts, que le dirigeant 
 
 
d’incrimination semblait en effet autoriser une telle manière de faire puisque celui-ci visait au côté de la « force » et de la 
« violence », la « contrainte ». Il semble toutefois que ce terme n’ait pas été interprété comme englobant une menace qui ne 
serait pas celle de violences physiques (sur ce dernier point, v. not. E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 400, n° 24). 
En pratique, c’est sur le terrain de l’escroquerie que des poursuites avaient pu être envisagées. La qualification fut retenue pour 
des cas où les menaces de révélation avaient été chimériques (v. par ex. Crim., 4 févr. 1842, Bull. crim. n° 22. – Crim., 20 mai 
1858, Bull. crim. n° 157 ; D. 1859, 1, 225. – Crim., 9 janv. 1863, Bull. crim. n° 12). Cette solution restait cependant lacunaire 
car il n’était pas possible de poursuivre pour escroquerie l’individu qui s’était fait remettre des fonds en menaçant sa victime 
de dénoncer un délit qu’elle avait véritablement commis, le comportement n’ayant alors rien d’une tromperie (v. par ex. sur ce 
point, Crim., 6 janv. 1854, Bull. crim. n° 7 ; D. 1854, 1, 305). 
155 Le domaine de la tentative d’escroquerie se limitait donc à l’hypothèse suivante : celle de l’auteur qui est parvenu à obtenir 
la remise de la chose mais n’a pas réussi à l’ « escroquer », c’est-à-dire, à en croire CHAUVEAU et HÉLIE, à la détourner ou à la 
dissiper (Théorie du Code pénal, tome V, Marchal et Billard, 6e éd., 1887, n° 2231). 
156 La chambre criminelle avait d’abord admis le contraire (Crim., 24 févr. 1827, Bull. crim. n° 43) mais sur un second pourvoi, 
les chambres réunies adoptèrent le point de vue énoncé au texte : Ch. réun., 29 nov. 1828, D. Vol, 871. La chambre criminelle 
se rallia à ce point de vue : v. par ex. Crim., 28 juin 1834, S. 1834, 1, 833. – Crim., 6 sept. 1839, Bull. crim. n° 293. – Crim., 4 
mars 1842, Bull. crim. n° 52. Bien que les chambres réunies aient entre-temps abandonné cette solution (Ch. réun., 20 janv. 
1846, Bull. n° 24. – Ch. réun., 30 mars 1847, Bull. n° 69), la chambre criminelle persista à juger que la remise était une condition 
de la tentative : v. par ex. Crim., 11 oct. 1860, Bull. crim. n° 223 ; D. 1861, 1, 294. 
157 La loi nouvelle ne revint pas pour autant à dire que la tentative était nécessairement constituée par la seule réalisation des 
manœuvres frauduleuses ou par l’emploi du faux nom ou de la fausse qualité. La condition d’un commencement d’exécution 
s’imposait toujours et la tromperie ne saurait être regardée ainsi que lorsqu’elle se rapproche suffisamment du résultat dans 
l’infraction, c’est-à-dire lorsque son auteur sollicite de la dupe, la remise de l’objet convoité.  
158 La chambre criminelle avait d’abord jugé en sens contraire (v. Crim., 15 janv. 1842, Bull. crim. n° 11 ; S. 1842, 1, 362) 
avant d’adopter cette solution répressive. Pour cette jurisprudence, v. par ex. Crim., 8 août 1845, Bull. crim. n° 256 ; D. 1845, 
1, 363. – Crim., 6 juill. 1849, Bull. crim. n° 150 ; D. 1851, 5, 2. – Crim., 31 juill. 1851, Bull. crim. n° 316 ; S. 1852, 1, 286. – 
Crim., 10 déc. 1858, Bull. crim. n° 299. – Crim., 12 févr. 1881, Bull. crim. n° 41. – Crim., 3 janv. 1889, Bull. crim. n° 3 ; D. 
1889, 1, 319. – Crim., 22 août 1895, Bull. crim. n° 233. – Crim., 8 mai 1903, S. 1905, 1, 153. – Crim., 18 mai 1906, Bull. crim. 
n° 214. – Crim., 3 mai 1907, Bull. crim. n° 207. – Crim., 3 mars 1923, Bull. crim. n° 101. – Crim., 31 mars 1933, Bull. crim. 
n° 70. 
159 V. not. les remarques de DONNEDIEU DE VABRES (RSC 1938, 719). 
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social est investi d’un mandat par les associés. Cependant, ce « palliatif »160 demeurait 
insuffisant toutes les fois que le comportement du dirigeant ne pouvait être regardé comme un 
détournement de bien meuble161. Le décret-loi a permis de corriger cette lacune en incriminant 
spécialement, non seulement l’emploi abusif des biens ou du crédit de la société, mais 
également l’abus des pouvoirs ou des voix commis par le dirigeant social162. 
38. La loi Sécurité et Liberté du 2 février 1981 apporta quelques modifications notables au 
système. L’une d’elles concerna l’objet de l’infraction d’extorsion. Jusqu’alors limité aux 
signatures de titres patrimoniaux et à ces titres eux-mêmes en tant qu’instrumentum, il fut 
étendu à n’importe quelle signature, à tout engagement ou renonciation au sens de negotium, 
ainsi qu’aux fonds et valeurs163. 
39. Une attention doit également être portée à l’évolution que connût l’incrimination de 
recel dans l’ancien Code pénal. Celui-ci avait initialement envisagé le recel comme un cas de 
complicité de l’infraction ayant procuré le bien recelé. Cette technique prêtait toutefois le flanc 
à plusieurs critiques, parmi lesquelles les deux suivantes peuvent paraître les plus décisives164 : 
sur le plan théorique, le recel, parce qu’il est un fait postérieur à l’infraction, s’inscrit mal dans 
le cadre de la complicité qui suppose un lien de causalité avec la survenance du fait principal165 ; 
sur le plan technique, faire du receleur un complice, c’était lui permettre de bénéficier du délai 
de prescription de l’infraction principale et partant, lui donner la possibilité de conserver le bien 
recelé, sans risque pénal, au-delà de trois ou dix ans après la commission de cette infraction166. 
Ces raisons ont conduit la loi du 22 mai 1915 à modifier profondément la nature du recel en 
l’érigeant en délit à part entière et en lui donnant le caractère d’une infraction continue. 
40. Bien qu’il ait poursuivi et même perfectionné l’œuvre de parcellisation qu’avait entamée 
la législation révolutionnaire, le Code de 1810 allait être amené à accueillir deux dispositions 
 
 
160 W. JEANDIDIER, « Sociétés. – Abus des biens, du crédit, des pouvoirs ou des voix », J.-Cl. Pénal des affaires, fasc. 50, 2019, 
n° 2. 
161 En exigeant le détournement d’ « effets, deniers, marchandises, billets, quittances ou tous autres écrits contenant ou opérant 
obligation ou décharge », l’article 408 mettait donc non seulement obstacle à la condamnation du dirigeant social qui ne 
détournait aucun bien (tel celui qui concluait sciemment un contrat particulièrement désavantageux pour sa société) mais encore 
à celle du dirigeant qui détournait un immeuble. 
162 Le texte concernait alors les sociétés par actions. Il fut suivi par un second décret-loi, en date du 30 oct. 1935, qui en étendit 
les dispositions aux sociétés à responsabilité limitée. Ces dispositions furent reprises par la loi du 24 juill. 1966 (n° 66-537, sur 
les sociétés commerciales) qui serait plus tard intégrée dans le Nouveau Code de commerce (ord. n° 2000-912, 18 sept. 2000). 
D’abord limitée à un nombre restreint de formes de sociétés, la nouvelle incrimination devait, au fil des années, s’étendre à 
plusieurs autres (sur celles-ci, v. infra n° 1035). 
163 Par ailleurs, la loi (81-82) a contribué à retirer quelque peu de la complexité qui oblitérait le système des circonstances 
aggravantes du vol. Elle en fit disparaître un certain nombre, devenues désuètes ou inutiles comme celles tenant dans la qualité 
de domestique ou résultant de la perpétration sur un chemin public. En retour, fut instituée la circonstance aggravante de bande 
organisée. La loi a également correctionnalisé la plupart des vols aggravés alors que dans le système originel du Code de 1810, 
la moindre circonstance aggravante suffisait à conférer au vol une qualification criminelle. Quant aux vols dits « privilégiés » 
qui se rencontraient en matière rurale, elle en a, conformément à ce que souhaitait la doctrine, supprimé une partie. 
164 Pour un examen des autres raisons, v. not. R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, op. cit., 
n° 2450. 
165 On objectera que le receleur est parfois celui qui ordonne à l’auteur de l’infraction préalable d’agir. Mais dans une telle 
hypothèse, les règles de la complicité ordinaire suffisent à le punir puisqu’il s’est rendu complice par instigation. 
166 Pour un arrêt tirant cette conséquence, v. Crim., 26 juin 1873, Bull. crim. n° 175 ; D. 1873, 1, 388. 
Introduction 29 
 
 
qui, à la faveur d’une logique que l’on pourrait qualifier d’atavique, exhumerait la confusion 
romaine de l’ensemble des atteintes juridiques aux biens derrière une même notion. 
L’une était due à la loi du 26 mars 1891 qui institua un principe d’assimilation, du point de 
vue de la récidive, des délits de vol, d’escroquerie et d’abus de confiance. 
L’autre était le fait de la jurisprudence. Au sein même de sa version originelle, le Code de 
1810 avait prévu un mécanisme d’immunité familiale pouvant bénéficier aux auteurs de 
« soustractions »167. Cette disposition faisait obstacle à l’action publique lorsque le vol avait 
été commis entre époux, entre parents en ligne directe ou entre alliés au même degré168. La 
jurisprudence avait toutefois, par une assimilation in favorem, étendu le bénéfice de cette 
disposition à l’escroc, à l’auteur d’un abus de confiance et même à l’extorqueur et au maître 
chanteur169. 
41. Cette œuvre de perfectionnement du système dit des atteintes juridiques aux biens se 
poursuivit à l’occasion et à la suite de la recodification de 1994. 
B. Le système sous l’empire du Code de 1994 
42. Selon Monsieur BOULOC, le domaine des infractions contre les biens aurait été l’un des 
moins touchés par la recodification170. Certaines modifications sont toutefois remarquables et 
on doit les relever dans le cadre de cette approche historique générale.  
43. La définition du vol a été reformulée afin de correspondre au style plus « impersonnel » 
des textes d’incrimination du nouveau Code. L’article 379 disposait que « quiconque a soustrait 
frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas est coupable de vol » quand l’article 311-
1 prévoit que « le vol est la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui ». La doctrine a estimé 
qu’une telle reformulation ne modifiait pas le sens de l’incrimination171. Il est cependant 
possible de la juger plus heureuse pour une raison. Sous l’empire de l’ancien Code, la chambre 
criminelle avait jugé qu’un indivisaire pouvait commettre un vol à l’égard des biens indivis172. 
 
 
167 Cette institution existait déjà en droit romain et dans l’ancien droit où elle s’expliquait à la fois par l’idée d’une copropriété 
familiale et par la volonté d’épargner au juge d’avoir à résoudre des conflits familiaux. De ces deux raisons, seule la seconde a 
subsisté en droit moderne où chacun des membres d’une famille dispose d’un patrimoine distinct. Cette explication permet de 
comprendre le régime de cette immunité. Celle-ci ne fait pas obstacle à la constitution même de l’infraction ; elle n’est qu’une 
fin de non-recevoir de l’action publique. V. not., analysant l’immunité familiale en matière d’infraction contre les biens comme 
une « immunité-irrecevabilité », Y. MAYAUD, « Rebondissements sur les immunités familiales : fond ou forme ? », in Mélanges 
G. WIEDERKEHR, Dalloz, 2009, p. 541, spéc. p. 544 et s.  
168 S’agissant des alliés, la loi du 2 août 1950 (n°50-892) a réduit la portée de l’immunité aux soustractions « commises pendant 
la durée du mariage et en dehors d’une période pendant laquelle les époux sont autorisés à vivre séparément ». 
169 Pour l’escroquerie, v. not. CA Toulouse, 9 avr. 1851, S. 1852, 2, 348. Pour l’abus de confiance, v. not. Crim., 28 avr. 1866, 
Bull. crim. n° 125 ; D. 1866, 1, 356. – Crim., 27 oct. 1916, D. 1920, 1, 92 ; S. 1919, 1, 105, note J.-A. ROUX. – Crim., 4 janv. 
1930, DH 1930, 230 ; Gaz. Pal. 1930, 1, 167. Pour l’extorsion, v. not. Crim., 8 févr. 1840, Bull. crim. n° 51. Pour le chantage, 
v. not. CA Chambéry, 16 oct. 1958, JCP G. 1959, II, 10973, note P.-A. PAGEAUD ; RSC 1959, 379, obs. P. BOUZAT. 
170 B. BOULOC, « Livre III. Les infractions contre les biens dans le nouveau Code pénal », RSC 1993, 481. 
171 V. par ex. D. REBUT, L’omission en droit pénal. Pour une théorie de l’équivalence entre l’action et l’inaction, Thèse Lyon 
III, 1993, n° 361. 
172 V. par ex. Crim., 27 mai 1975, Gaz. Pal. 1975, 2, 607. Cette solution a continué à être appliquée après l’entrée en vigueur 
du nouveau Code pénal : v. par ex. Crim., 12 mai 2015, Bull. crim. n° 106 ; AJ Pénal 2015, 369, obs. G. BEAUSSONIE ; RSC 
2015, 857, obs. H. MATSOPOULOU. 
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Cette solution s’accordait mal avec le texte de l’article 379 ; elle est revanche en phase avec 
celui de l’article 311-1. En effet, on ne peut à proprement parler, considérer que le bien dont 
l’indivisaire est copropriétaire « ne lui appartient pas ». Il est en revanche plus aisé de soutenir 
que ce bien est aussi « la chose d’autrui ». 
Le législateur a également considéré utile de préciser, par un article 311-2, que « la 
soustraction frauduleuse d'énergie au préjudice d'autrui est assimilée au vol ». Le recours à la 
notion d’assimilation laisse penser que le législateur n’a pas entendu totalement ratifier la 
position de la jurisprudence qui avait pour sa part pleinement admis qu’un vol puisse avoir de 
l’énergie pour objet173. Une assimilation n’a de sens que lorsque l’élément assimilé n’entre pas 
naturellement dans la définition de l’élément auquel on l’assimile. Il faut donc croire qu’aux 
yeux du législateur, la soustraction d’énergie ne satisfait pas, en tant que tel, aux conditions 
exigées par l’article 311-1, sinon pourquoi juger nécessaire de l’y assimiler ? 
44. Dans le Code pénal de 1994, l’incrimination d’extorsion (art. 312-1 C. pén.) a, en 
quelque sorte connu une « promotion » puisqu’elle y bénéficie d’un chapitre dédié (avec 
l’incrimination de chantage)174. Cet avancement peut s’expliquer par l’extension de son champ 
d’application. Limitée avant la réforme à l’obtention d’une signature, d’un engagement ou 
d’une renonciation et à la remise de fonds ou valeurs, l’objet de l’infraction est désormais 
étendu à « la révélation d’un secret » et à la remise « d'un bien quelconque ». 
45. L’incrimination d’escroquerie (art. 313-1 C. pén.) a quant à elle bénéficié d’une 
nouvelle formulation à la fois plus simple et plus complète. Les manœuvres frauduleuses n’ont 
plus besoin d’être caractérisées par leur but175. De surcroît, les moyens de tromperie 
susceptibles de constituer l’infraction se sont enrichis de « l’abus d’une qualité vraie » dont la 
jurisprudence tenait compte jusqu’alors en le qualifiant de manœuvres frauduleuses176. Quant 
à l’objet de l’infraction, il a été considérablement étendu par la législation nouvelle. Sous 
l’empire de l’ancien Code, l’article 405 supposait que l’escroc se soit fait remettre « des fonds, 
 
 
173 V. not, s’agissant de l’électricité, Crim., 3 août 1912, Bull. crim. n° 450 ; D. 1913, 1, 439 ; S. 1913, 1, 337, note J.-A. ROUX. 
– Crim., 7 juill. 1913, Bull. crim. n° 278. – Crim., 15 juin 1929, Bull. crim. n° 170 ; Gaz. Pal. 1929, 2, 251. 
174 Dans le Code de 1810, elle était incriminée dans la Section intitulée « Vols ». 
175 L’article 405 de l’ancien Code pénal précisait que les manœuvres frauduleuses devaient être employées « pour persuader 
l’existence de fausses entreprises, d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire, ou pour faire naître l’espérance ou la crainte d’un 
succès, d’un accident ou de tout autre évènement chimérique ». Eu égard à la généralité de ces expressions et de l’interprétation 
compréhensive qui en avait été faite par la jurisprudence, on peut raisonnablement penser que leur suppression n’a point 
entraîné d’élargissement du domaine de l’incrimination. Certains auteurs continuent d’ailleurs à se référer à ces expressions à 
titre pédagogique pour dresser la liste des types d’erreurs provoquées par l’escroc : v. par ex. PH. BONFILS, F. GALLARDO, Droit 
pénal des affaires, LGDJ, coll. Cours, 2e éd., 2016, n° 127 ; C. MASCALA, « Escroquerie », Rép. Pén., Dalloz, 2018, n° 85 et s. 
176 Ainsi, la chambre criminelle jugeait que « l’abus d’une qualité vraie, de nature à imprimer l’apparence de la sincérité à 
des déclarations mensongères, à commander la confiance de la victime et à la persuader de l’existence d’un crédit imaginaire, 
constitue une manœuvre frauduleuse au sens de l’article 405 du Code pénal » (Crim., 8 juill. 1986, Bull. crim. n° 232 ; RSC 
1988, 89, obs. P. BOUZAT). V. également et par ex. Crim., 8 déc. 1965, Bull. crim. n° 268 ; Gaz. Pal. 1966, 1, 172. – Crim., 11 
févr. 1971, Bull. crim. n° 50 ; D. 1971, 59 ; Gaz. Pal. 1971, 1, 297. – Crim., 29 mars 1977, Bull. crim. n° 115 ; RSC 1977, 824, 
obs. P. BOUZAT. – Crim., 23 mars 1978, Bull. crim. n° 116 ; D. 1979, 319, note B. BOULOC ; RSC 1979, 343, obs. P. BOUZAT. 
– Crim., 25 févr. 1992, Bull. crim. n° 83. 
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des meubles ou des obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou décharges ». Le 
Nouveau Code a élargi le domaine de cette remise puisqu’elle peut désormais porter sur « un 
bien quelconque », ce qui permet d’inclure à la fois les immeubles et les biens immatériels177. 
Son apport le plus remarquable est cependant d’avoir mis fin à la règle selon laquelle la remise 
d’une chose est la seule incarnation envisageable du résultat de la tromperie. Désormais, outre 
une remise, l’escroc peut également obtenir la fourniture d’un service ou même un 
consentement à un acte opérant obligation ou décharge178. 
L’incrimination de filouterie a également subi une modification qui n’est pas négligeable. 
L’article 401 de l’ancien Code exigeait que le bénéficiaire du service soit « dans l’impossibilité 
absolue de payer ». Il ne permettait donc pas de punir celui qui disposait d’un moyen de payer 
mais qui refusait de le faire179. La loi nouvelle a remédié à cette lacune en envisageant 
également le fait de la personne « qui est déterminée à ne pas payer ». 
46.  La qualification d’abus de confiance (art. 314-1 C. pén.) a été l’objet de modifications 
d’inégales importances180. La référence à la dissipation a été supprimée pour ne laisser place 
qu’au seul détournement, mutation qui n’a en vérité guère d’impact puisque la première peut 
être considérée comme une forme particulière du second181. 
Plus remarquable semble avoir été l’élargissement de l’objet potentiel de l’infraction. 
Autrefois réduit aux « effets, deniers, marchandises, billets, quittances ou tous autres écrits 
contenant ou opérant obligation ou décharge » et donc à des meubles matériels, cet objet se 
voit élargi par une référence plus générale à « un bien quelconque », ce qui permet en principe 
de faire tomber dans le domaine de l’infraction, les biens immatériels et les immeubles182.  
 
 
177 V. not. en ce sens R. SALOMON, Les grands arrêts du droit pénal des affaires, Cujas, 1re éd., 2018, n° 26, qui y voit une 
« incrimination en blanc ». V. également C. RENAUD-DUPARC, « Apports jurisprudentiels à la délimitation des contours de 
l’escroquerie », AJ pénal 2017, 211. 
178 La fin du « monopole » de la remise sur le résultat dans l’infraction n’a cependant pas toujours été mise dans la meilleure 
des lumières par la doctrine. Sur ce phénomène, v. infra n° 67. 
179 La chambre criminelle a cassé des arrêts qui étaient entrés en voie de condamnation sans constater expressément que le 
prévenu savait, en se faisant servir, qu’il était dans l’impossibilité absolue de payer : v. Crim., 5 mai 1899, Bull. crim. n° 108. 
– Crim., 21 avr. 1976, Bull. crim. n° 120. V. également Crim., 24 nov. 1900, Bull. crim. n° 351 qui casse l’arrêt de condamnation 
qui a omis de préciser, non seulement que le prévenu se savait dans l’impossibilité absolue de payer, mais également le fait 
qu’il se trouvait matériellement dans cette impossibilité. 
180 Le législateur a par ailleurs supprimé l’incrimination voisine d’abus de blanc-seing (art. 407 anc. C. pén.). En doctrine, on 
avait contesté la pertinence de cette disposition qui punissait des mêmes peines que l’abus de confiance, le fait d’écrire, au-
dessus d’une signature donnée à l’avance, des mentions différentes de celles qui avaient été convenues. Un tel fait est punissable 
comme abus de confiance (Crim., 21 sept. 1994, Bull. crim. n° 300 ; Dr. pénal 1995, comm. 3, obs. M. VÉRON) ou comme faux 
(Crim., 18 mai 1994, Bull. crim. n° 187). 
181 V. not. en ce sens W. JEANDIDIER, « Abus de confiance », J.-Cl. Pénal Code, art. 314-1 à 314-4, fasc. 20, 2018, n° 47. 
V. également Crim., 15 mai 1897, Bull. crim. n° 168, qui avait refusé de censurer un arrêt de condamnation qui n’avait pas 
précisé si l’abus de confiance avait été commis par dissipation plutôt que par détournement. 
182 V. not. en ce sens E. DREYER, Droit pénal spécial, Ellipses, coll. Cours magistral, 3e éd., 2016, n° 1195. Il est vrai toutefois 
que la jurisprudence, malgré la rédaction nouvelle, a maintenu les immeubles en dehors du domaine de l’incrimination (v. infra 
n° 183). V. encore, s’agissant des biens immatériels, B. DE LAMY, « Abus de confiance et bien incorporel : dématérialisation 
ou défiguration du délit ? », D. 2001, 1423. V. cependant M.-L. RASSAT, « De l’objet de l’abus de confiance », Dr. pénal 2015, 
étude 10, selon qui l’ancien Code pénal permettait déjà de considérer qu’un abus de confiance puisse être commis à l’endroit 
d’un bien immatériel. 
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Brisant l’une des principales caractéristiques de l’incrimination d’abus de confiance telle 
qu’elle avait été conçue à l’origine, le Code de 1994 supprima la liste des six titres préalables à 
l’infraction. Le détournement peut donc désormais être commis à l’endroit d’une chose remise 
à n’importe quel titre. Une telle extension n’est toutefois pas sans limite. La condition tenant 
au titre de la remise a certes disparu mais non celle tenant à ses fins. Il demeure dans le texte 
nouveau que les biens doivent avoir été remis « à charge de les rendre, de les représenter ou 
d'en faire un usage déterminé ». La nécessité d’une remise précaire persiste donc mais elle est 
désormais uniquement portée par cette seconde condition183.  
47. En ce qui concerne le recel, la recodification fut l’occasion de définir plus précisément 
l’élément matériel que ne l’avait fait le Code de 1810 qui se contentait à cet égard d’indiquer 
que l’infraction était matériellement commise par ceux qui « auront recélé ». Le nouvel article 
321-1 précise désormais que l’infraction est non seulement commise par « le fait de dissimuler, 
de détenir ou de transmettre une chose, ou de faire office d'intermédiaire afin de la transmettre, 
en sachant que cette chose provient d'un crime ou d'un délit » (dit recel-maîtrise), mais 
également par « le fait, en connaissance de cause, de bénéficier, par tout moyen, du produit 
d'un crime ou d'un délit » (dit recel-profit). Le codificateur a donc fait le choix d’une conception 
dilatée de l’infraction, éloignée de l’étymologie du terme « recel »184. En procédant ainsi, il ne 
faisait cependant, pour l’essentiel, que consacrer la jurisprudence qui s’était développée sous 
l’ancienne législation. Ayant d’abord conçu l’élément matériel du recel comme constitué par la 
détention ou la réception de la chose, la chambre criminelle avait fini par juger, dans une 
formule devenue classique, que « l’article 460 du Code pénal, qui est conçu en termes 
généraux, atteint tous ceux qui, en connaissance de cause, ont, par un moyen quelconque, 
bénéficié du produit d’un crime ou d’un délit »185. Il est toutefois possible de relever qu’au-delà 
de la ratification de la jurisprudence antérieure, la nouvelle rédaction de l’incrimination en a 
aussi étendu le domaine en ce qu’elle vise le fait « de faire office d'intermédiaire afin de […] 
transmettre » la chose, comportement qui ne suppose pas nécessairement de détenir, de 
recevoir, ni même de bénéficier du produit de l’infraction186. 
48. Par ailleurs, le codificateur renforça les deux mécanismes par lesquels la loi et la 
jurisprudence avaient autrefois reformé, en quelque sorte, le furtum romain. L’assimilation de 
plusieurs atteintes juridiques du point de vue de la récidive fut étendue à l’extorsion et au 
chantage (art. 132-16 C. pén.). S’agissant de l’immunité familiale, la loi nouvelle entérina la 
 
 
183 Pour des précisions sur la portée réelle de cette extension, v. infra n° 526. 
184 Trésor de la langue française, v. « recel », rubr. Étymologie, qui associe le recel à l’idée de cacher. 
185 V. par ex. Crim., 9 juill. 1970, Bull. crim. n° 236 ; D. 1971, 3, note M.-J. LITTMANN ; JCP G 1971, II, 16616, note A. 
BÉNABENT (individu se faisant transporter dans un véhicule qu’il sait volé). – Crim., 9 mai 1974, Bull. crim. n° 170 (mari qui 
tire profit du train de vie luxueux que son épouse assure au ménage grâce à des biens issus d’un abus de confiance). 
186 V. en ce sens M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 237. 
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jurisprudence qui s’était développée sous l’empire de l’Ancien Code187 en prévoyant désormais 
expressément que cette institution devait bénéficier, outre à l’auteur d’un vol, à celui d’une 
extorsion, d’un chantage, d’une escroquerie ou d’un abus de confiance. Mais si elle fut étendue 
quant au nombre d’infractions concernées, l’institution de l’immunité familiale fut restreinte 
aux agissements commis entre parents en ligne directe et entre époux non séparés de corps ou 
autorisés à résider séparément188.  
49. Les dispositions du Code pénal de 1994 ont par la suite été renforcées par l’institution 
de nouvelles incriminations. Parmi elles, on remarquera notamment celles de demande de fonds 
sous contrainte (art. 312-12-1 C. pén.), de mise à disposition du bien immobilier d’autrui (art. 
313-6-1 C. pén.) et d’occupation irrégulière du terrain d’autrui (art. 322-4-1 C. pén.), instituées 
par la loi du 18 mars 2003189. 
Face au développement de l’activité numérique et à la dématérialisation croissante des 
patrimoines190, la loi du 13 novembre 2014 renforça les dispositions de l’article 323-3 en 
incriminant, à côté de l’introduction, de la modification et de la suppression de données d’un 
système de traitement automatisé de données, l'extraction, la détention, la reproduction et la 
transmission de ces données191. 
50. Les dispositions relatives à l’immunité familiale furent quant à elles modifiées par deux 
fois dans le sens d’une réduction de son champ d’application. Une loi du 4 avril 2006 institua 
une première exception à son bénéfice lorsque l’infraction porte sur « des objets ou documents 
indispensables à la vie quotidienne de la victime »192. Une seconde exception résulta d’une loi 
du 28 décembre 2015, prévue « lorsque l'auteur des faits est le tuteur, le curateur, le 
mandataire spécial désigné dans le cadre d'une sauvegarde de justice, la personne habilitée 
dans le cadre d'une habilitation familiale ou le mandataire exécutant un mandat de protection 
future de la victime »193. 
51. En définitive, s’il est un fil directeur que cette approche historique sommaire permet de 
révéler, c’est que le système des atteintes juridiques aux biens s’est construit à partir d’un cœur 
 
 
187 V. supra n° 40. 
188 Sont donc désormais indiscutablement exclus du bénéfice de l’immunité, non seulement les alliés au même degré mais aussi 
les époux séparés de corps ou autorisés à résider séparément. Une plus grande obscurité entoure l’hypothèse du veuvage. La 
loi nouvelle ne reprend pas l’expression de l’ancien article 380 selon laquelle l’immunité concernait les soustractions commises 
« par un veuf ou une veuve quant aux choses qui avaient appartenu à l’époux décédé ». Elle n’exclut pas pour autant cette 
solution, sauf à considérer qu’en cas de décès du conjoint, l’infraction n’est pas véritablement commise à son « préjudice », 
comme l’exige pourtant la loi nouvelle. Sur cette question, v. not. l’opinion de Madame RASSAT selon laquelle la jurisprudence 
« serait bien inspirée » de maintenir la solution ancienne (Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 263). 
189 Loi n° 2003-239 pour la sécurité intérieure. 
190 Sur ce phénomène, v. supra n° 7 et infra n° 735. 
191 Loi n° 2014-1353 renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme. 
192 Loi n° 2006-399 renforçant la prévention et la répression des violences au sein du couple ou commises contre les mineurs. 
La loi donne une liste d’exemples : « tels que des documents d’identité, relatifs au titre de séjour ou de résidence d’un étranger, 
ou des moyens de paiement ». 
193 Loi n° 2015-1776 relative à l’adaptation de la société au vieillissement. 
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dont la pratique a progressivement révélé les faiblesses pour permettre au législateur, par des 
interventions successives, de le renforcer. Pour cette raison, on peut être d’autant plus 
convaincu que l’entreprise de renouvellement se révélera être une dynamique naturelle : 
l’examen du passé montre à quel point le système a été, tout au long de son histoire, en mesure 
d’évoluer et de s’adapter aux exigences nouvelles. 
SECTION 2 
SENS DE L’ÉTUDE : POUR UN RENOUVELLEMENT 
52. Selon le Littré, le terme « renouvellement » peut être défini comme le « rétablissement 
d’une chose dans un état nouveau ou dans un état meilleur ». Cette perspective est le trait 
caractéristique de l’objectif que se proposera de poursuivre la présente étude. Il ne s’agira pas 
seulement de faire œuvre d’analyse et d’appréciation critique. De véritables propositions 
devront être faîtes et coordonnées entre elles afin de rétablir le système étudié dans un état 
certainement nouveau et que la réflexion menée aura permis de juger meilleur. 
Quelques caractéristiques particulières de ce renouvellement doivent être précisées (§1) avant 
d’exposer la manière dont on entendra le conduire (§2). 
§ 1. – Caractéristiques du renouvellement 
53. La principale difficulté de l’entreprise tient à ce que le renouvellement sollicité par la 
doctrine est en vérité d’une double nature. Cela a été dit194, les critiques sont, en la matière, non 
seulement formulées à l’égard du droit positif qu’il serait nécessaire de réformer (et au sein de 
celui-ci, aussi bien contre la loi que contre la jurisprudence), mais également à l’attention des 
théories élaborées pour l’explication du droit positif, à propos desquelles la doctrine, dans un 
processus d’autocritique, souligne les insuffisances. À un appel à la réformation du droit positif, 
s’ajoute donc celui à un amendement théorique.  
On a cru bon de ne délaisser aucune de ces entreprises. Plutôt que de faire preuve d’hybridité, 
la démarche qui les combinerait pourrait se réclamer d’une opportune complémentarité. La 
rénovation de la théorie explicative aura pour ambition de saisir au plus près la réalité du droit 
positif ; elle permettra donc d’autant mieux de dégager à la fois les incohérences et les 
insuffisances de celui-ci ainsi que les moyens de les résorber. C’est ainsi, par exemple, en 
proposant une conception théorique du vol qui se voudra la plus fidèle que possible à la 
définition législative énoncée par l’article 311-1 du Code pénal, que l’on se convaincra que 
 
 
194 V. supra n° 5. 
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l’article suivant, qui assimile la soustraction frauduleuse d’énergie à un vol, est inutile, 
incohérent avec le précédent et qu’il peut donc être supprimé195. La démarche sera donc animée 
par ces deux intentions complémentaires qui font respectivement écho à deux des fonctions de 
la doctrine : « la présentation savante » et « l’examen critique du droit positif »196. Ainsi, on 
s’attachera à déterminer si, dans la matière intéressée, les théories doctrinales parviennent à 
décrire adéquatement le droit positif, mais sans pour autant se faire le pur contemplateur de la 
législation et de la jurisprudence vues comme un lit de Procuste que devrait épouser 
parfaitement et systématiquement la doctrine. La critique saura se faire jour pour souligner les 
faiblesses du droit positif qu’aura précisément contribué à dévoiler le renouveau de l’analyse 
théorique. Et c’est encore à partir de cette analyse théorique que pourra être décelé le remède 
efficace en même temps que conforme à l’esprit de l’institution qu’elle aura précisément 
cherché à saisir. Les deux entreprises sont donc intimement liées. Le renouvellement théorique 
sera le guide du renouvellement pratique. 
54. Dans l’une comme dans l’autre de ces entreprises, le droit comparé constituera, à n’en 
point douter, une précieuse source d’inspiration. L’étude d’un certain nombre de législations 
étrangères révèle en effet l’existence d’importantes dissemblances avec le droit français : des 
incriminations y sont définies différemment telle l’administración desleal du droit espagnol qui 
se rapproche de l’abus de biens sociaux du droit français sans être limité à la gestion déloyale 
d’un patrimoine social197 ; d’autres y existent sans être connues du droit français, tel le 
détournement de la chose perdue ou obtenue par hasard du droit belge198. Les constructions 
doctrinales élaborées par les auteurs y sont aussi différentes, particulièrement s’agissant du vol 
où des concepts quasiment inconnus de la doctrine française, tels ceux d’apprehensio, d’amotio, 
d’ablatio et d’illatio, y sont développés199.  
55. À l’inspiration riche et vivante qu’offrira le droit comparé, doit par un réflexe naturel, 
être mêlée celle issue d’une autre source aux qualités au moins semblables, le droit civil. La 
matière étudiée dans le cadre de cette étude – les atteintes juridiques aux biens – s’y prête 
particulièrement car elle constitue un point de rencontre entre droit pénal et droit civil des biens. 
Comme l’explique Monsieur REVET, le droit pénal est mobilisé afin de mettre « l’énergie qui 
le caractérise au service de la défense de ce qui constitue le cœur même de l’objet du droit civil 
 
 
195 V. infra n° 162 et 331. 
196 Sur ces fonctions, v. not. PH. JESTAZ, C. JAMIN, La doctrine, Dalloz, coll. Méthodes du droit, 2004, p. 217, qui remarquent 
d’ailleurs que ces deux fonctions peuvent être imbriquées. 
197 Art. 252 du Code pénal espagnol. Pour l’inspiration qui sera tirée de cette disposition, v. infra n° 1065 et s. 
198 Art. 508 du Code pénal belge. Pour l’inspiration qui sera tirée de cette disposition, v. infra n° 636 et s. 
199 Ces quatre concepts sont utilisés pas plusieurs auteurs étrangers afin de mener une étude précise de l’iter criminis du vol, 
question qui est en vérité assez peu développée dans la doctrine française. On les trouvera, dans le cadre de cette réflexion, par 
exemple, dans la doctrine du professeur chilien G. O. CALDERÓN (Delitos contra la propiedad, Thomson Reuters, 2013, p. 119 
et s., spéc. p. 127 et s.). Pour l’inspiration qu’il en sera tirée, v. infra n° 139. 
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des biens »200. Partant, un certain nombre de concepts façonnés par ce dernier sont 
inévitablement appréhendés par le droit pénal201, ne serait-ce que celui de bien par exemple202. 
Ce n’est toutefois pas le seul droit civil en tant que tel qui sera mobilisé. Les travaux de la 
doctrine civiliste offriront également de précieuses ressources et il sera bien entendu prêté une 
attention à l’avant-projet de réforme du droit des biens de l’association Henri CAPITANT203. Le 
recours à ces différentes sources ne sera d’ailleurs pas réalisé uniquement dans un simple souci 
d’inspiration ; on veut y voir également une certaine discipline afin d’assurer, autant que faire 
se peut, la cohérence entre les deux branches du droit204. Il est vrai que par facilité et afin de ne 
pas s’astreindre au respect des règles du droit civil, il pourrait être tentant de se réfugier derrière 
une interprétation radicale du principe d’autonomie du droit pénal205. Succomber à cette 
tentation serait d’autant plus aisé qu’à en croire une partie de la doctrine, la matière du vol 
offrirait précisément un exemple fameux de contrariété entre les raisonnements civil et pénal206. 
56. Cette illustration se rencontrerait dans le cadre des ventes au comptant, lorsque celui qui 
prétend acheter une chose se la fait remettre par le vendeur sous condition d’un paiement 
immédiat pour, à la vérité, l’emporter frauduleusement sans en régler le prix. La chambre 
criminelle juge en la matière que « la remise définitive de l’objet vendu […] n’est consentie 
 
 
200 T. REVET, « Regards d’un civiliste sur le droit pénal des biens », in Droit pénal et autres branches du Droit, Cujas, 2012, 
p. 29, n° 1. 
201 Dans la littérature, il est un certain nombre de travaux qui s’intéressent à cette « rencontre » du droit civil des biens et du 
droit pénal : v. not. D. AUGER, Droit de propriété et droit pénal, PUAM, 2005 ; P. CORLAY, La notion de soustraction 
frauduleuse et la conception civiliste objective de la possession, LGDJ, tome 157, 1978 ; F. GISSER, Propriété, possession et 
détention en droit pénal français, Thèse Nancy, 1981 ; J. LÉAUTÉ, « Le rôle de la théorie civiliste de la possession dans la 
jurisprudence relative au vol, à l’escroquerie et à l’abus de confiance », in Mélanges M. PATIN, Cujas, 1965, p. 223 ; T. REVET, 
« Regards d’un civiliste sur le droit pénal des biens », op. cit. 
202 Cette appréhension est si forte qu’un auteur a pu défendre la thèse selon laquelle le droit pénal développerait sa propre 
conception de la notion de bien qui complèterait la conception civile classique : v. G. BEAUSSONIE, La prise en compte de la 
dématérialisation des biens par le droit pénal : contribution à l’étude de la protection pénale de la propriété, LGDJ, coll. 
Bibliothèque de droit privé, tome 532, 2012, n° 12 et s. 
203 Propositions de l’Association Henri CAPITANT pour une réforme du droit des biens, ss. dir. H. PÉRINET-MARQUET, 
LexisNexis, Carré droit, 2009. 
204 Cette ambition se voit encouragée par les conclusions qu’un auteur a réalisées à l’occasion d’une étude portant sur 
l’appréhension de concepts civilistes par le droit pénal et selon lesquelles « la compréhension réciproque doit être l’état normal 
des choses et […], même si elle n’est pas originelle, la cohérence qui la sert doit être, comme la musique dans la poésie, 
recherchée en toute chose » (J. DUBARY, « Les pénalistes parlent-ils la même langue que les civilistes ? Regards croisés sur la 
chose et le bien », in Mélanges Y. MAYAUD, Dalloz, 2017, p. 167, spéc. p. 180). 
205 Au XIXe siècle, la doctrine majoritaire soutenait l’idée d’un droit pénal sanctionnateur et auxiliaire des autres branches du 
droit. Il était réputé n’apporter que la vigueur de sa sanction à des règles extra-pénales. Dès lors, il ne pouvait donner sa propre 
définition à des concepts qui lui étaient étrangers. On cite souvent PORTALIS comme l’un des tenants de cette doctrine : reprenant 
ROUSSEAU, (Du contrat social, Amsterdam, 1762, Livre II, Chapitre XII) l’éminent codificateur expliquait dans une formule 
demeurée célèbre que « les lois pénales sont moins une espèce particulière de lois que la sanction de toutes les autres » 
(« Discours préliminaire sur le projet de Code civil », 1801). Le XXe siècle a vu se développer une doctrine contraire : la thèse 
de l’autonomie du droit pénal. Initiée par STEFANI (Quelques aspects de l’autonomie du droit pénal, Dalloz, 1956), elle postule 
que le droit pénal constitue un système à part entière plutôt qu’un appendice des autres branches du droit. Déterminateur et 
surtout autonome dans les concepts qu’il adopte, le droit pénal peut ainsi poser des solutions contraires à celles des autres 
branches du droit. Entre les deux thèses, les positions de la doctrine sont aujourd’hui souvent nuancées, ce qu’un auteur a pu 
mettre clairement en évidence : v. B. THELLIER DE PONCHEVILLE, La condition préalable de l’infraction, PUAM, 2010, n° 121 
et s. Les partisans de l’un et l’autre courants admettent qu’il faut « tracer les frontières de l’autonomie raisonnable et de 
l’autonomie absurde » (R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 1, Problèmes généraux de la science criminelle. 
Droit pénal général, Cujas, 7e éd., 1997, n° 150). 
206 V. par ex. J. L. GOUTAL, « L’autonomie du droit pénal : reflux et métamorphoses », RSC 1980, 911, n° 39 ; J. PRADEL, Droit 
pénal général, Cujas, 21e éd., 2016, n° 261. 
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qu’au moment du versement du prix » et que « jusque-là, il n’y a qu’un dessaisissement 
provisoire qui ne modifie par les droits du vendeur »207. Un tel raisonnement lui permet de 
considérer que le prétendu acheteur commet bel et bien un vol en emportant sciemment la chose 
remise sans en régler le prix. Il n’est en effet, dans la conception de la chambre criminelle, point 
devenu propriétaire : tant que le prix n’a pas été payé, le vendeur a conservé cette qualité. Il 
s’agit donc bien de la soustraction de la chose « d’autrui »208. C’est cette manière de voir qui a 
été présentée par une doctrine d’autorité comme contraire aux principes du droit civil. On a 
expliqué que l’analyse de la chambre criminelle fait du paiement du prix une condition de 
perfection du contrat de vente et par suite du transfert de propriété alors pourtant que l’article 
1583 du Code civil regarde le contrat de vente comme un contrat consensuel, parfait dès 
l’accord sur la chose et sur le prix. Le prétendu acheteur que le juge pénal condamne comme 
un voleur parce qu’il ne s’est pas acquitté du prix serait donc, du point de vue civil, le 
propriétaire de la chose volée209. Mais avec Monsieur JEANDIDIER, on peut considérer qu’il y a 
là un « sophisme »210 et que ce qui est présenté comme un exemple d’autonomie du droit pénal 
par rapport au droit civil permet au contraire de faire la démonstration de leur harmonie. Une 
règle essentielle ne doit pas être occultée : l’accord sur la chose et sur le prix est la condition 
du transfert du droit de propriété. Or, le prétendu acheteur qui emporte la chose sans la payer 
n’a précisément jamais été d’accord avec le vendeur sur le prix de cette chose. Son intention 
même était de ne pas l’acquitter et en emportant la chose sans en régler le prix, il manifeste au 
grand jour sa volonté profonde de ne pas conclure, avec le vendeur, le contrat proposé. Dans 
cette mesure, il ne saurait être regardé comme un propriétaire par le droit civil et c’est donc 
sans contradiction que le droit pénal le rend justiciable des peines du vol211et212. 
 
 
207 Crim., 4 juin 1915, Bull. crim. n° 121 ; D. 1921, 1, 57, note M. NAST ; S. 1918, 1, 225, note J.-A. ROUX. V. également Crim., 
18 juill. 1963, Bull. crim. n° 262. 
208 Ou, sous l’empire de l’ancien Code pénal, d’une chose « qui ne lui appartient pas ». 
209 V. not. les critiques de l’arrêt du 4 juin 1915 par NAST (D. 1921, 1, 156) et par ROUX (S. 1918, 1, 225). V. également 
R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2381 ; A. MIHMAN, M.-P. 
LUCAS DE LEYSSAC, « Vol », Rép. Pén., Dalloz, 2017, n° 101 ; J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 
2017, n° 865 ; M. VÉRON, Droit pénal spécial, Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, n° 471. 
210 W. JEANDIDIER, « Vol », J.-Cl. Pénal Code, art. 311-1 à 311-16, fasc. 20, 2018, n° 59. V. également E. PALVADEAU, Le 
contrat en droit pénal, Thèse Bordeaux IV, 2011, n° 86 ; B. THELLIER DE PONCHEVILLE, La condition préalable de l’infraction, 
op. cit., n° 125. V. encore D. VEAUX, « Vol et transfert de propriété », in Mélanges P. BOUZAT, Pédone, 1980, p. 351, n° 39, qui 
préfère trouver une explication à la solution de la chambre criminelle dans l’idée que celle-ci tiendrait compte de la volonté 
tacite des parties – l’article 1583 du Code civil étant supplétif de volonté – en faisant du paiement une condition suspensive du 
transfert de propriété. Mais alors, si l’on décèle une telle volonté tacite dans la plus banale vente au comptant, ne réduit-on pas 
à peu de chose la règle de l’article 1583 ? 
211 À la rigueur, on pourra persister à juger que si la solution de la chambre criminelle n’est pas en contradiction avec le droit 
civil, sa formulation dans l’arrêt du 4 juin 1915 est en revanche discutable de ce point de vue. En écrivant que « la remise 
définitive de l’objet vendu […] n’est consentie qu’au moment du versement du prix » et que « jusque-là, il n’y a qu’un 
dessaisissement provisoire qui ne modifie par les droits du vendeur », la chambre criminelle énonce une règle générale en ne 
prenant pas le soin d’en exclure l’acheteur honnête, c’est-à-dire celui qui entend payer le prix et à l’égard duquel le contrat de 
vente est donc parfait avant le versement de ce prix. 
212 Une solution analogue a été rendue par la chambre criminelle en ce qui concerne le commerce en « libre-service ». Tant 
qu’il n’a pas payé la marchandise, le client n’a sur celle-ci qu’une détention précaire. Il commet donc un vol s’il franchit, en 
connaissance de cause, la barrière de la caisse sans payer certaines marchandises : v. not. Crim., 30 mai 1958, Bull. crim. 
n° 421 ; D. 1958, 513, note M.R.M.P. ; JCP G 1958, II, 10809, note A. CHAVANNE. – Crim., 10 juin 1964, Bull. crim. n° 200 ; 
Gaz. Pal. 1964, 2, 172. – Crim., 10 févr. 1977, Bull. crim. n° 57. – Crim., 17 déc. 2013, n° 12-86.431. Il n’y a pas, dans cette 
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Cet exemple d’une harmonie entre les disciplines pourtant transfigurée en manifestation de 
discordance permet de prendre conscience que le principe d’autonomie du droit pénal a peut-
être parfois été exagéré213. À tout le moins, il est possible de prendre le parti que celui-ci ne 
doit pas servir de prétexte à un « “protectionnisme” disciplinaire »214. L’ordre juridique forme 
un tout et cette unité est inconciliable avec l’autarcie de l’une de ses branches215. Dans une 
vision plus optimiste encore, il peut être vu dans l’ « hybridation » un facteur de « vitalité »216 
et la meilleure preuve en a été donnée dans la matière même qui intéresse la présente étude. 
N’est-ce pas en effet dans la notion civile de possession que GARÇON a trouvé l’essence du 
renouvellement qu’il a voulu insuffler aux conceptions doctrinales du vol et de l’abus de 
confiance ? N’est-ce pas en recourant à cette notion civile que l’on pourrait, selon lui, expliquer 
l’intégralité de la jurisprudence de la chambre criminelle relative à ces deux infractions217 ? Le 
maître a éclairé la voie : l’influence du droit civil sur le droit pénal, loin d’emporter un 
abâtardissement ou un asservissement de ce dernier, peut, au contraire, être à l’origine de sa 
force218. Défendre cette vision, ce n’est d’ailleurs pas nier que le droit pénal puisse cultiver une 
part d’autonomie ; il s’agit simplement de refuser que celle-ci soit exacerbée au point de 
confiner à l’indépendance, sinon même à l’abstraction qui conduirait à une « babélisation du 
droit »219. Cette mesure se retrouvera, par exemple, dans l’une des constructions les plus 
essentielles parmi celles qui seront proposées : le recours à la notion de possession pour définir 
la soustraction et le détournement, mais en analysant celle-ci à travers le prisme, non de la 
conception subjective du droit civil, mais d’une conception objective220. 
 
 
solution, davantage de contradiction avec le droit civil que dans l’hypothèse présentée au texte. Le client n’est point devenu 
propriétaire par le simple fait de s’être servi dans un rayon. Le contrat de vente n’a pas été conclu dès cet instant car la volonté 
du client d’acheter n’est pas alors encore exprimée fermement. Imagine-t-on d’ailleurs un magasin « libre-service » poursuivre 
en paiement du prix le client qui, s’étant ravisé après avoir placé un produit dans son chariot, l’a remis dans le rayon ? En ce 
sens, pour considérer que c’est seulement lors du passage en caisse que le client exprime son intention ferme d’acheter et 
partant, que la formation du contrat n’a lieu qu’à cet instant, v. P. PUIG, Contrats spéciaux, Dalloz, coll. Hypercours, 7e éd., 
2017, n° 350. Et à admettre qu’un contrat de vente puisse être conclu au moment où le client se sert dans les rayons, il faudrait 
persister à relever que par hypothèse, l’agent n’a point consenti à acheter la marchandise puisqu’il entendait plutôt la dérober 
sans en payer le prix et que, partant, il n’y a pas eu d’accord sur le prix et donc point de transfert de propriété. 
213 Un auteur a proposé une démonstration dans le même esprit à propos d’un autre exemple fameux d’autonomie qui n’en est 
pas un : la définition du domicile (L. ROUSVOAL, L’infraction composite : essai sur la complexité en droit pénal, Thèse Rennes, 
2011, n° 97 et s). 
214 A. BÉNABENT, « Pénalisation, commercialisation et… droit civil », Pouvoirs, n° 107, 2003, p. 54, spéc. p. 57. 
215 V. not. en ce sens A. DECOCQ, La structure de la qualification légale, Cours de doctorat, Université du Caire, 1968-1969, 
p. 97, et, du même auteur, Droit pénal général, Armand Colin, 1971, p. 85 : « une telle contradiction [entre droit civil et droit 
pénal] est d’ailleurs impossible logiquement : dans un État donné, l’ordre juridique, considéré du point de vue dogmatique, 
est un, et les buts du droit pénal ne peuvent être incompatibles avec ceux des autres branches du droit ». 
216 A. BÉNABENT, « Pénalisation, commercialisation et… droit civil », art. préc., spéc. p. 57. 
217 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 40 et s. & art. 408, n° 8 et s. Pour un examen de sa théorie 
du vol et de l’abus de confiance construite à partir de la notion de possession, v. infra n° 72 et s. 
218 À l’inverse, « à trop vouloir s’en émanciper [du droit civil], on risque de créer une cacophonie qui nuira peut-être plus au 
droit pénal qu’elle ne lui profitera » (J. DUBARY, « Les pénalistes parlent-ils la même langue que les civilistes ? Regards croisés 
sur la chose et le bien », art. préc., spéc. p. 180). 
219 L’expression est celle de T. GARÉ, C. GINESTET, Droit pénal. Procédure pénale, Dalloz, coll. Hypercours, 10e éd., 2018, 
n° 114. 
220 V. infra n° 269 et s. 
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57. Avant de débuter l’entreprise, une dernière question doit être examinée : celle de sa 
conduite. Quels en seront le point de départ et les principes qui en guideront la progression 
jusqu’à son achèvement ? 
§ 2. – Conduite du renouvellement 
58. À la fin du XVIIIe siècle, Pierre-Simon DE LAPLACE avait recours au terme de 
« système » à propos du soleil et des objets célestes qui gravitent autour de lui221. L’expression 
de « système solaire » est aujourd’hui d’une grande notoriété. Par inspiration, le système 
répressif dit des atteintes juridiques aux biens ne peut-il pas lui aussi être envisagé comme 
constitué d’un centre de gravité autour duquel évolueraient des incriminations complémentaires 
ou auxiliaires ? À l’examen, l’idée transparaît nettement en doctrine où les auteurs distinguent 
classiquement entre des « types de base » et des qualifications « satellites » qui s’y rattachent, 
destinées à combler les lacunes que les premières laissent dans la répression222. Cette analyse 
est confortée par l’Histoire. On a remarqué que l’évolution du système répressif envisagé depuis 
1810 a été pour une part considérable réalisée par des dépôts législatifs successifs destinés à 
remédier aux insuffisances d’incriminations définies dès la version originelle du Code et que la 
pratique avait révélées223. Le développement du système a donc été fait à partir d’un centre dont 
les éléments même ont conditionné l’élaboration de ceux destinés à les compléter.   
59. Partant, un ordonnancement et un cheminement logiques semblent s’imposer. Comment 
envisager un renouvellement du système étudié dans sa globalité s’il n’est d’abord procédé à 
celui de ses éléments les plus centraux, ceux-là mêmes dont les autres dépendent ? La réforme 
de l’infrastructure précède nécessairement celle de la superstructure, car de la première dépend 
la seconde. Le système s’étant construit autour et en fonction d’incriminations fondamentales, 
c’est par un mouvement naturel que les modifications apportées à ces dernières détermineront 
celles qui devront être entreprises à propos du système en son entier. 
Le renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens peut donc être 
entrepris à partir de celui de ses incriminations fondamentales. À la faveur d’une démarche qui 
 
 
221 P.-S. DE LAPLACE, Exposition du système du monde, Paris, 1re éd., 1796. 
222 Le recours à l’idée de gravitation avait notamment été fait, en plus de l’utilisation de l’expression « types de base », par 
A. VITU, (Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, Cujas, 1re éd., 1982, n° 2205). V. également et par ex. J. LÉAUTÉ, 
Droit pénal spécial, Les cours de droit, coll. Licence maitrise, 1984, p. 321, qui voit dans le vol, l’escroquerie et l’abus de 
confiance, les « atteintes juridiques principales » distinctes des « infractions complémentaires » ; A. LEPAGE, P. MAISTRE DU 
CHAMBON, R. SALOMON, Droit pénal des affaires, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2018, n° 21, qui envisagent le vol, 
l’escroquerie et l’abus de confiance comme des « infractions principales » auxquelles se rattachent des « satellites » ; 
J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 841, qui distinguent des « infractions fondamentales » 
que sont le vol, l’escroquerie et l’abus de confiance, des « infractions complémentaires » ; M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, 
Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 101 et 199 et s., qui distingue le vol, l’escroquerie et l’abus de 
confiance d’infractions « complémentaires » ou « annexes ». 
223 V. supra n° 51. 
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n’est pas sans évoquer l’évolution qu’a connue le Code pénal de 1810224, la redéfinition de ces 
incriminations fondamentales permettra d’envisager par la suite et à partir d’elles, en fonction 
de leurs insuffisances, un perfectionnement du système par la modification, la suppression 
sinon même la création d’incriminations complémentaires. En d’autres termes, le 
renouvellement appliqué au cœur du système dans un premier temps aura vocation, dans un 
second temps, à rayonner sur l’ensemble de celui-ci pour en permettre le renouvellement global. 
Les deux étapes du raisonnement sont donc vigoureusement liées puisque la première 
déterminera profondément la conduite de la seconde. 
60. Il reste à déterminer les incriminations qui, précisément, peuvent être regardées comme 
constituant le cœur autour duquel gravite l’ensemble des autres. La réponse semble a priori 
d’une grande évidence. Par tradition, la doctrine identifie ce cœur dans une trilogie, dans 
l’association de « trois glorieuses »225 que sont les incriminations de vol, d’escroquerie et 
d’abus de confiance226. 
61. Le caractère traditionnel de cette présentation plaide davantage pour elle qu’une analyse 
tenant compte des dernières évolutions connues par ces trois incriminations. Si l’on ne redoute 
pas de remettre en question la coutume (ne s’agit-il pas de proposer un renouvellement ?), on 
pourra faire apparaître que parmi ces trois incriminations, l’une s’est aujourd’hui assez 
nettement éloignée des deux autres et qu’elle a même revêtu des caractères qui rendent difficile 
son maintien au point le plus central du système dit des atteintes juridiques aux biens. Sans 
contester qu’elle fasse bel et bien partie de ce système, il apparaît possible de remettre en 
question la place fondamentale qui lui est classiquement attribuée. Cette incrimination est celle 
d’escroquerie. Et si l’on peut croire d’autant plus utile d’insister sur ce point, c’est parce que 
l’on observe que le maintien de la tradition préjudicie aujourd’hui à la présentation de cette 
infraction en conduisant parfois la doctrine à occulter les éléments qui mettent précisément une 
distance entre elle et les deux autres. Il ne s’agit pas pour autant d’écarter l’escroquerie de 
 
 
224 Car à partir et en fonction des définitions d’incriminations fondamentales, se sont développées des incriminations 
complémentaires. 
225 On a notamment lu l’expression sous la plume de C. GHICA-LEMARCHAND, « L’évolution de la protection pénale du 
patrimoine », Law Annals Titu Maiorescu U. 31 2009, p. 31, spéc. p. 33. 
226 Une étude des ouvrages et des autres travaux scientifiques produits à propos des atteintes juridiques aux biens permettra de 
saisir ce phénomène aux manifestations si nombreuses qu’on ne saurait les présenter exhaustivement. On se limitera alors à 
relever que la primauté donnée à ces trois incriminations se mesure parfois avec évidence dès la consultation de la table des 
matières d’un certain nombre d’ouvrages. Ainsi, les infractions de vol, d’escroquerie et d’abus de confiance y sont parfois les 
seules atteintes juridiques aux biens étudiées (v. par ex. J. LÉAUTÉ, Droit pénal spécial, op. cit., p. 322). D’autres ouvrages 
adoptent une méthode consistant à étudier les infractions de vol, d’escroquerie et d’abus de confiance dans un premier 
développement, en tant qu’infractions « fondamentales » avant de poursuivre, dans un second développement, par l’étude 
d’infractions « complémentaires » (v. par ex. J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, op. cit., n° 841 ; M.-L. RASSAT, 
Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 102). D’autres auteurs préfèrent associer à l’étude de chacune de 
ces trois infractions, celles de leurs infractions dites « voisines » (v. par ex. C. AMBROISE-CASTÉROT, Droit pénal spécial et 
droit pénal des affaires, Gualino, 6e éd., 2018, n° 390 ; R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal 
spécial, op. cit., n° 2205 ; M. VÉRON, Droit pénal spécial, Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, n° 466). Il est vrai qu’au sein 
de cette dernière catégorie, certains auteurs, sans doute par volonté de suivre le plan du Code pénal, accordent à l’extorsion, 
son propre chapitre. Le phénomène n’a toutefois pas un écho suffisant pour considérer qu’aux yeux de la doctrine, la trilogie 
s’est complètement transformée en tétralogie. 
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l’étude, seulement de discuter le fait qu’elle puisse trouver sa place dans la première partie du 
raisonnement, avec le vol et l’abus de confiance. 
62. Un premier éloignement pouvait déjà être ressenti à l’orée du XXe siècle sous une plume 
à l’autorité pourtant incontestable. Dans son Code pénal annoté227, mais également dans un 
article dont l’intitulé même228 annonçait déjà l’ostracisme qu’allait y connaître l’escroquerie, 
GARÇON avait entrepris de construire sa définition du vol et de l’abus de confiance à partir d’un 
matériau commun : la notion civile de possession. À son sens, la soustraction et le détournement 
devaient respectivement s’entendre d’une usurpation et d’une interversion de possession. En 
revanche, rien de tel n’avait été envisagé par lui à l’égard de l’escroquerie. Plusieurs années 
plus tard, LÉAUTÉ remarquait d’ailleurs que la théorie de la possession, linéament de l’analyse 
théorique et jurisprudentielle du vol et de l’abus de confiance, n’avait jamais pénétré celle de 
l’escroquerie : « l’interprétation de l’article 405 s’est élaborée en domaine clos »229. 
Cette dissemblance ne saurait aujourd’hui être réduite à une différence de présentation ; elle 
est aussi ontologique. Si l’on peut persister sur la voie du professeur GARÇON en définissant le 
vol et l’abus de confiance par rapport à la notion de possession230, la même entreprise apparaît 
autrement plus délicate s’agissant de l’escroquerie. En effet, certaines des manifestations de 
cette infraction apparaissent se couler difficilement dans le moule d’une atteinte possessoire. Il 
est certes possible de considérer que celui qui obtient la remise d’un bien au moyen d’une 
tromperie se fait frauduleusement possesseur de ce bien, mais comment en dire de même de 
celui qui parvient à obtenir la fourniture d’un service, la libération d’une dette ou encore un 
simple consentement à un acte emportant obligation231 ? 
63. Cette considération permet d’entrevoir déjà la principale raison qui peut conduire à 
considérer que l’incrimination d’escroquerie ne se situe plus au cœur du système dit des 
atteintes juridiques aux biens – ce qui ne revient pas à dire qu’elle ne fasse plus du tout partie 
de cet ensemble. L’idée est assez simple : depuis la modification de sa définition opérée par le 
Code pénal de 1994, l’escroquerie a cessé d’être une atteinte juridique aux biens par essence. 
On entend par là que la recodification a donné à l’infraction de nouvelles incarnations qui ne 
constituent point des atteintes au droit dont dispose autrui à l’égard d’un bien. Comment alors 
pourrait-elle prétendre être située au point le plus central d’un système répressif dont elle 
n’épouse pas toujours le principe et en dehors duquel elle se place parfois ?  
 
 
227 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 47 & art. 408, n° 8. 
228 E. GARÇON, « De la soustraction dans le vol et du détournement dans l’abus de confiance », Journal des Parquets, 1904, 4. 
229 J. LÉAUTÉ, « Le rôle de la théorie civiliste de la possession dans la jurisprudence relative au vol, à l’escroquerie et à l’abus 
de confiance », in Mélanges M. PATIN, Cujas, 1965, p. 223, spéc. p. 237. L’auteur jugeait toutefois envisageable l’introduction 
de cette théorie dans le domaine de l’escroquerie même s’il concédait que « toutes les formes d’escroquerie ne se prêteront pas 
également au jeu des principes relatifs à la possession ». 
230 C’est précisément ce qui sera entrepris dans le cadre de cette étude : v. infra n° 269 et s. 
231 En effet, ce sont également là autant de résultats qui peuvent constituer le délit d’escroquerie tel qu’il est défini depuis la 
recodification de 1994 (v. supra n° 45). 
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64. Bien que réalisée par la recodification de 1994, cette mutation de l’infraction était déjà 
perceptible dans la jurisprudence rendue sous l’empire du Code de 1810. L’article 405 exigeait 
que la tromperie ait permis à son auteur de se faire « remettre ou délivrer des fonds, des meubles 
ou des obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou décharges ». Une 
interprétation stricte de cette formule aurait dû conduire à regarder dans les références à des 
obligations, promesses ou décharges, la désignation d’un instrumentum232. Le texte envisage en 
effet que celles-ci doivent avoir fait l’objet d’une remise ou d’une délivrance. Dans cette 
acception, l’incrimination aurait donc supposé la remise d’un bien – l’instrumentum. 
L’obtention frauduleuse d’un service ou d’une décharge n’aurait alors pu constituer une 
escroquerie qu’à la condition que l’agent se soit fait remettre un bien le matérialisant, tel un 
ticket, un billet ou une facture minorée233. Dans ces conditions, il aurait été possible de regarder 
l’infraction comme constituant nécessairement une atteinte juridique aux biens, quoique l’on 
puisse déjà observer que dans de telles hypothèses, l’atteinte juridique à un bien – le ticket, le 
billet, la facture minorée – est à la vérité assez superficielle. 
C’est pourtant à une lecture plus audacieuse que s’est livrée la jurisprudence. Un arrêt de la 
chambre criminelle du 10 décembre 1970 en est une illustration234. Un automobiliste avait 
utilisé une rondelle de métal en lieu et place d’une pièce de 1 franc pour faire fonctionner un 
appareil de parcmètre et obtenir ainsi le déplacement en sa faveur de l’aiguille mesurant le 
temps de stationnement, ce qui lui permettait de faire croire qu’il s’était acquitté du prix 
demandé. L’appareil ne lui avait distribué aucun ticket ou quittance constatant son prétendu 
paiement. Ayant à connaître de ces faits, la Cour d’appel d’Aix-en-Provence avait refusé de les 
qualifier d’escroquerie car elle relevait que la manœuvre n’avait conduit à la remise d’aucun 
titre et plus généralement, d’aucun des objets énumérés par l’article 405 du Code pénal. La 
chambre criminelle ne l’a pas entendu ainsi, décidant que la remise existait bel et bien puisque 
la manœuvre avait permis « par le déplacement de l’aiguille, [d’] obtenir décharge du prix du 
stationnement en persuadant les contrôleurs du payement de ce prix ». Autrement dit, les hauts 
magistrats n’ont pas exigé que la décharge prenne la forme d’un titre matériel qui aurait été 
effectivement remis à l’escroc. Plutôt que la remise d’un bien, c’est donc la décharge pure d’un 
paiement qui constituait ici le résultat dans l’infraction. Analysant cette solution, GASSIN avait 
 
 
232 V. not. en ce sens R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, op. cit., n° 2311 ; M.-L. RASSAT, 
Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 141. 
233 C’est d’ailleurs par ce détour que des juridictions parvenaient, sous l’empire du Code de 1810, à réprimer l’escroquerie d’un 
service alors que celle-ci n’était pas incriminée. En ayant, au moyen de la tromperie, obtenu la remise d’un ticket, d’un billet 
ou d’une facture, l’agent avait bel bien reçu un objet matériel. V. par ex. Crim., 28 févr. 1889, Bull. crim. n° 83 ; D. 1890, 1, 
44 (voyageur qui prend la qualité de militaire pour obtenir d’une compagnie de chemin de fer la remise de billets permettant 
de voyager en première classe au quart du tarif). – Crim., 4 mai 1987, Bull. crim. n° 175 (individu qui, par un mécanisme 
frauduleux, permet à ceux qui initient une communication téléphonique vers son téléphone, d’obtenir une facture minorée). 
234 Crim., 10 déc. 1970, Bull. crim. n° 334 ; D. 1972, 155, note G. ROUJOU DE BOUBÉE ; JCP G 1972, 2, 17277 (1re esp.), note 
R. GASSIN. 
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remarqué qu’elle s’inscrivait dans l’évolution connue par le délit depuis un certain nombre 
d’années et qui « tend à détacher plus complètement l’escroquerie du droit de la propriété 
mobilière pour la faire rentrer dans le droit des contrats et conventions »235. Une opinion 
similaire peut être adoptée. Dans la mesure où l’infraction est réalisée lorsque la tromperie aura 
permis d’éviter un paiement, plutôt que d’obtenir la remise du bien d’autrui, on peut considérer 
qu’elle ne constitue plus toujours une atteinte portée au droit d’un tiers à l’égard d’un bien236. 
La chambre criminelle réaffirma cette solution par un arrêt du 29 mai 1978237, mais c’est à la 
Cour d’Appel d’Aix-en-Provence que l’on doit d’avoir exposé la règle avec le plus de clarté. 
Dans un arrêt du 13 septembre 1972, cette juridiction a considéré que « la remise d’une 
“décharge” visée à l’article 405 du Code pénal s’entend non seulement de la délivrance 
matérielle d’un reçu ou d’une quittance, mais aussi de l’obtention tacite d’une dispense de 
paiement ; il en est ainsi lorsque, par l’effet de manœuvres frauduleuses, la victime s’abstient 
de réclamer le paiement de ce qui lui est dû »238. 
65. Perceptible sous l’empire de l’ancien Code, la mutation de la nature même de 
l’escroquerie a franchi une nouvelle étape dans le Code de 1994. Cela a été dit239, la 
recodification a fait perdre à la remise d’un bien, le monopole qu’elle avait jusqu’alors sur le 
résultat dans l’infraction. Elle n’en est aujourd’hui plus la seule incarnation. Le résultat dans 
l’escroquerie peut désormais être également réalisé par le fait que la victime ait été déterminée 
« à fournir un service ou à consentir un acte opérant obligation ou décharge ».  
C’est donc une escroquerie que d’user de manœuvres frauduleuses afin d’obtenir une place 
de spectacle, un droit de stationnement ou la publication d’un avis d’obsèques par exemple240. 
L’infraction est également commise par celui qui, en se faisant passer pour l’élève défaillant 
d’un établissement d’enseignement, a pu réaliser à la place de celui-ci, un stage en montagne241. 
L’infraction est également constituée lorsque la tromperie aura permis de surprendre le 
consentement de la dupe à un acte opérant obligation ou décharge. La loi faisant référence au 
consentement à l’acte et non à l’acte lui-même, il s’en déduit que l’infraction est désormais 
consommée même sans remise de l’instrumentum, par l’obtention du seul negotium242. Le 
résultat dans l’infraction change alors de nature. Il ne s’agit plus nécessairement de la remise 
 
 
235 V. sa note sous Crim., 10 déc. 1970, JCP G 1972, II, 17277, spéc. IB. 
236 Sauf à considérer qu’éviter un paiement, c’est porter atteinte à une créance qui serait constitutive d’un bien. 
237 Crim., 29 mai 1978, Bull. crim. n° 170. 
238 CA Aix-en-Provence, 13 sept. 1972, JCP 1972.II.17240. L’arrêt concernait une fraude au taxiphone pour obtenir, grâce à 
une manipulation du cadran, des communications sans les payer. 
239 V. supra n° 45. 
240 Pour cet ultime exemple, v. CA Montpellier, 13 mai 1998, JurisData n° 1998-034538. 
241 La solution avait déjà été rendue de manière audacieuse sous l’empire de l’ancien Code : TGI Lyon, 18 juin 1970, RSC 
1971, 129, obs. P. BOUZAT. 
242 V. not. en ce sens PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 577 ; E. DREYER, Droit pénal 
spécial, Ellipses, coll. Cours magistral, 3e éd., 2016, n° 959 ; R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, Bréal, coll. Grand 
Amphi, 2e éd., 2015, p. 341 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 142 in fine. 
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d’un bien puisqu’il suffit que la victime se soit rendue débitrice de l’escroc ou d’un tiers 
(obligation) ou qu’elle l’est libérée, lui ou un tiers, d’une dette (décharge). C’est donc une 
escroquerie que de présenter à sa victime une fausse garantie bancaire afin de la convaincre de 
conclure une convention par laquelle elle s’engage à ne pas entamer de négociation avec un 
tiers243. C’en est encore une que d’user de manœuvres frauduleuses afin de déterminer son 
cocontractant à souscrire une clause de non-concurrence. Il s’agit bien d’obtenir le 
consentement à un acte opérant obligation. L’infraction est également commise par l’employeur 
qui, par les mêmes moyens, parvient à convaincre son salarié de démissionner, cet acte opérant 
en effet décharge des obligations du premier envers le second244. Il y a également escroquerie 
à employer des manœuvres frauduleuses pour tromper l’administration fiscale et être ainsi 
déchargé d’une partie du montant de la TVA normalement due245. Les conditions de l’article 
313-1 du Code pénal semblent encore remplies lorsque les manœuvres frauduleuses d’un 
représentant des salariés lui ont permis de convaincre un employeur à s’engager à limiter, 
pendant une certaine période, les licenciements246. Dans ces différents exemples, on peut 
éprouver quelques peines à considérer que le comportement qualifié d’escroquerie porte atteinte 
au droit dont dispose autrui à l’égard d’un bien247. Le simple fait de surprendre l’accord de la 
victime à une opération à laquelle elle se serait refusée si l’escroc n’avait pas agi comme il l’a 
fait est suffisant, n’y aurait-t-il eu remise d’aucun bien, pas même d’un instrumentum. C’est 
donc l’atteinte directement portée à la clarté du consentement qui est sanctionnée248. Comme 
l’a relevé Monsieur DREYER, « on constate […] que l’escroquerie ne saurait plus s’analyser 
comme une infraction contre les biens à l’occasion de laquelle le juge défend la propriété au 
sens strict »249.  
 
 
243 Crim., 28 janv. 2015, Bull. crim. n° 24 ; AJ pénal 2015, 311, obs. G. BEAUSSONIE ; D. 2015, 845, note L. SAENKO ; ibid., 
1506, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2015, comm. 64, obs. M. VÉRON ; RDC 2015, 923, obs. R. OLLARD. 
244 V. en ce sens R. OLLARD, La protection pénale du patrimoine, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 98, 
2010, n° 65. 
245 Un arrêt récent l’a rappelé. V. Crim., 16 mai 2018, Bull. crim. n° 94 ; AJ pénal 2018, 365, obs. G. BEAUSSONIE : « la 
déclaration frauduleuse d’opérations non imposables au titre de la TVA, lorsque cette déclaration est acceptée par 
l’administration, vaut décharge au sens des dispositions de l’article 313-1 du code pénal ». 
246 V. en ce sens R. OLLARD, La protection pénale du patrimoine, op. cit., n° 50, l’auteur constatant que la chambre sociale de 
la Cour de cassation fait découler une véritable obligation de ce type d’un engagement unilatéral de volonté (Soc., 25 nov. 
2003, Bull. civ. V, n° 294). 
247 Ces difficultés ne disparaîtraient pas complètement alors même que l’on admettrait qu’il y a dans ces hypothèses, acquisition 
par l’infracteur d’une créance constitutive d’un bien. Il demeure que l’auteur ne porte pas atteinte à un droit dont autrui serait 
titulaire à l’égard d’un bien puisque, dans la situation préalable à l’infraction, la créance n’a pas de réalité dans le patrimoine 
de la future victime. Autrement dit, l’agent obtient certes le bien-créance, mais ne porte pas atteinte à un droit que sa victime 
aurait préalablement exercé sur celui-ci. 
248 Ce n’est point dire que l’escroquerie ait perdu le caractère d’une infraction patrimoniale. Un auteur l’a clairement mis en 
lumière (R. OLLARD, La protection pénale du patrimoine, op. cit., n° 45 et s.). Le consentement surpris doit être, à lire l’article 
313-1 du Code pénal, relatif à « un acte opérant obligation ou décharge », autrement dit à un acte dont la nature est 
patrimoniale. Il n’y a ainsi pas escroquerie à obtenir, par des manœuvres frauduleuses, le consentement à une relation sexuelle 
(dans cette hypothèse, la qualification de viol par surprise est mieux indiquée : v. récemment, Crim., 23 janv. 2019, Bull. crim. 
n° à paraître ; D. 2019, 361, obs. E. DREYER). 
249 E. DREYER, Droit pénal spécial, Ellipses, coll. Cours magistral, 2e éd., 2012, n° 959. Dans la dernière édition de son ouvrage, 
l’auteur formule une proposition assez semblable dès l’étude de la fourniture d’un service : « une telle extension confirme la 
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66. En définitive, il apparaît que si l’atteinte à la clarté du consentement est de l’essence 
même de l’escroquerie, celle portée au bien d’autrui ne relève que de l’une des incarnations 
possibles de l’infraction (la remise de fonds, de valeurs ou d’un bien quelconque). 
L’escroquerie est donc une atteinte à la clarté du consentement susceptible de causer une 
atteinte juridique aux biens, mais dont le résultat peut être différent (fourniture d’un service ou 
surprise d’un consentement). Sous l’ancien Code pénal déjà, GASSIN avait été le promoteur 
d’une telle vision du délit. L’auteur constatait que l’analyse de l’escroquerie comme « une 
variété de vol », comme « un délit contre la seule propriété mobilière […] est aujourd’hui de 
plus en plus abandonnée au profit d’une conception beaucoup plus large qui voit dans 
l’escroquerie une atteinte caractérisée à l’autonomie de la volonté dans la formation des 
conventions »250. L’extension de l’objet de l’infraction réalisée par le Code pénal de 1994 a 
permis à cette évolution de franchir une nouvelle étape. Messieurs OLLARD et ROUSSEAU l’ont 
remarqué et ont même entendu en rendre compte en écrivant que « l’escroquerie se décline en 
réalité aujourd’hui en deux infractions distinctes, l’une protégeant le droit de propriété, 
consommée par la “remise d’un bien quelconque” […], l’autre protégeant le consentement à 
titre autonome, consommé par le seul fait de “consentir un acte opérant obligation ou 
décharge” »251. Cette présentation, celle de deux infractions désormais distinctes, est peut-être 
radicale, mais a le mérite de mettre en la plus vive lumière, la métamorphose de l’escroquerie.  
67. Une telle mutation a éloigné l’escroquerie des infractions de vol et d’abus de confiance 
qui, pour leur part, demeurent nécessairement des atteintes juridiques aux biens. Le vol ne peut 
en effet avoir pour objet que « la chose d’autrui »252 et l’abus de confiance « des fonds, des 
valeurs ou un bien quelconque » remis à titre précaire253et254.  
 
 
fragilité des réflexions engagées en termes de valeurs protégées : on ne saurait prétendre, sur cette base, que les infractions 
contre les biens protègent la propriété » (Droit pénal spécial, Ellipses, coll. Cours magistral, 3e éd., 2016, n° 958).  
250 V. sa note préc., spéc. IB. V. également R. OTTENHOF, Le droit pénal et la formation du contrat civil, LGDJ, coll. 
Bibliothèque de droit privé, tome 110, 1970, n° 44 et s. 
251 R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, op. cit., p. 342. Les deux auteurs rattachent toutefois la fourniture d’un 
service à la remise d’un bien. 
252 On objectera que la notion de chose n’est pas parfaitement synonyme de celle de bien. Les choses ne sont des biens que si 
elles sont susceptibles d’appropriation. Mais l’objection n’affaiblit pas le propos, l’article 311-1 limitant l’objet du vol à la 
chose qui appartient à autrui et donc, par définition, sur laquelle s’exerce un droit de propriété. Pour persister dans l’objection, 
on soulèvera que la notion de chose est également plus large que celle de bien car cette dernière supposerait une valeur vénale 
(v. not. sur cette conception de la notion de bien, M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 87 
et 142). On peut toutefois ne pas souscrire à cette manière d’analyser le terme de « bien ». Celui-ci ne suppose pas 
nécessairement l’existence d’une valeur vénale. V. not. en ce sens V. MALABAT, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Hypercours, 
8e éd., 2018, n° 803 ; M. VÉRON, Droit pénal spécial, Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, n° 523. 
253 La précarité de la remise du bien résulte du fait que celle-ci doit avoir été faite à charge « de [le] rendre, de [le] représenter 
ou d’en faire un usage déterminé ». Il est vrai que cette formule n’exclut pas nécessairement les remises en propriété (sur cette 
question, v. infra n° 858) mais à admettre qu’un droit de propriété soit transmis à l’accipiens, il n’en demeure pas moins que 
le tradens conserve un droit à l’égard du bien : celui qu’il soit restitué, représenté ou qu’il en soit fait l’usage déterminé. 
254 On ne saurait utilement répliquer que l’abus de confiance, en plus d’une atteinte juridique aux biens, génère une atteinte à 
la confiance. L’assertion est vraie mais elle ne contredit aucunement le propos. À la différence de l’escroquerie qui est 
susceptible de constituer une atteinte à la clarté du consentement sans porter atteinte juridique à un bien (fourniture d’un service 
et surprise d’un consentement), l’atteinte à la confiance réalisée par l’abus de confiance se double nécessairement d’une atteinte 
juridique aux biens compte tenu de la rédaction de l’article 314-1 qui exige le détournement d’un bien. 
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Or, il faut craindre que l’association traditionnelle des trois infractions au sein d’une 
indissoluble trilogie présentée comme celle des atteintes juridiques aux biens conduise 
aujourd’hui à occulter parfois cette dissemblance. Partant, elle risque de préjudicier, si l’on n’en 
prend pas garde, à la présentation doctrinale de l’escroquerie. L’examen de la littérature permet 
en effet d’observer une certaine tendance de la doctrine à polariser le résultat dans l’infraction 
sur la remise d’un bien. Dans un certain nombre d’ouvrages, la remise, et parfois même la 
remise d’un bien, continuent d’être présentées comme le résultat exclusif dans l’infraction. La 
fourniture d’un service et la surprise du consentement ne sont envisagées que sous cet angle. 
Autrement dit, le service et le consentement sont traités comme s’ils constituaient des biens 
remis par la dupe255. Or, à proprement parler, tel n’est pas le cas. L’article 313-1 du Code pénal 
envisage distinctement la remise d’un bien, la fourniture d’un service et la surprise d’un 
consentement. Les deux dernières références ne sont pas des espèces de la première. Elles sont 
leur propre genre. En procédant par assimilation, on risque d’ailleurs de laisser croire que la 
référence au consentement à un acte opérant obligation ou décharge désigne un instrumentum 
car il est seul susceptible de faire l’objet d’une remise, contrairement au negotium qui, à 
proprement parler, ne se remet pas. 
On peut émettre un fort soupçon sur la cause de ce phénomène. N’est-ce pas l’analyse de 
l’infraction comme une atteinte juridique aux biens, dont l’étude est généralement encadrée par 
celles du vol et de l’abus de confiance, qui conduit parfois la doctrine à polariser son résultat 
sur la remise alors que celle-ci n’en est qu’une forme parmi d’autres ? Puisque la remise est 
celle des trois incarnations possibles du résultat qui permet à l’atteinte au consentement de se 
doubler d’une atteinte aux biens, ne faut-il pas voir dans le monopole dont elle continue de 
bénéficier en doctrine, le symptôme d’une conception de l’escroquerie encore excessivement 
rattachée au vol et à l’abus de confiance ? 
Ce n’est pas dire que la trilogie classique soit une présentation contestable en soi. Même si 
elle ne constitue pas une atteinte juridique aux biens par essence, l’escroquerie demeure, dans 
l’une de ses incarnations (la remise d’un bien) un comportement par lequel son auteur, à l’image 
du voleur et de l’auteur d’un abus de confiance, porte atteinte au droit dont dispose un tiers à 
l’égard d’un bien. Cette trilogie ne doit cependant pas devenir un lit de Procuste où l’escroquerie 
serait amputée de ses deux autres incarnations (la fourniture d’un service et la surprise d’un 
 
 
255 Certains ouvrages proposent d’étudier ces deux formes possibles du résultat (fourniture d’un service et surprise d’un 
consentement) comme constituant des « remises » : v. par ex. C. AMBROISE-CASTÉROT, Droit pénal spécial et droit pénal des 
affaires, op. cit., n° 442 et s. ; E. DREYER, Droit pénal spécial, op. cit., n° 958 et s. ; A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal 
spécial, PUF, coll. Thémis Droit, 1re éd., 2015, n° 724 et s. ; V. MALABAT, Droit pénal spécial, op. cit., n° 802 ; M. VÉRON, 
Droit pénal spécial, op. cit., n° 523. D’autres envisagent même ces résultats comme des « remises » de « chose » ou de 
« bien » : v. par ex. C. ANDRÉ, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 406 ; PH. BONFILS, F. GALLARDO, Droit 
pénal des affaires, LGDJ, coll. Cours, 2e éd., 2016, n° 128 et s. ; J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, op. cit., n° 
903 et s. ; M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 141 et 167. 
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consentement), pour être réduite au seul cadre des atteintes juridiques aux biens et demeurer de 
manière forcée dans le même moule que le vol et l’abus de confiance. 
68. De ce que l’escroquerie ne constitue pas, par essence, une atteinte juridique aux biens, 
contrairement au vol et à l’abus de confiance, on est conduit à considérer qu’elle ne saurait 
avoir sa place au cœur du système répressif éponyme. Il ne s’agit pas pour autant de l’exclure 
de ce système et partant de l’étude qui va être menée, seulement de contester qu’elle puisse en 
constituer le centre de gravité au même titre que le vol et l’abus de confiance. Ce sont ces deux 
qualifications qui forment le socle du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens. 
69. Conformément au principe que l’on s’est proposé de suivre – celui d’un renouvellement 
naissant, dans un premier temps, au cœur du système avant de rayonner, dans un second temps, 
sur l’ensemble de celui-ci256 –, c’est donc à partir des incriminations de vol et d’abus de 
confiance que sera menée l’entreprise envisagée. Les propositions qui seront faites à leur égard 
détermineront celles qui permettront un renouvellement du système dans sa globalité. Sous 
l’effet de leur rénovation, s’esquisseront les lignes d’un renouveau plus général, touchant les 
autres incriminations pour commander leur maintien, leur modification, leur suppression sinon 
la création d’incriminations n’existant pas encore. À titre d’exemple, c’est en proposant une 
conception nouvelle de la notion de soustraction constitutive du vol que l’on établira la nécessité 
de compléter le système par l’institution d’une incrimination pour l’heure inconnue du droit 
français : le détournement de la chose perdue ou obtenue par cas fortuit257. La première partie 
du raisonnement sera donc le creuset dans lequel pourra être bâtie la seconde. 
En vérité, la démarche se veut fidèle à cet enseignement essentiel que l’étude de l’histoire du 
système envisagé a permis de tirer : ce système a été façonné à partir d’incriminations 
fondamentales dont les insuffisances ont commandé l’élaboration d’incriminations 
complémentaires258. Il apparaît ainsi naturel que le renouvellement envisagé soit entrepris à 
partir des incriminations fondamentales de vol et d’abus de confiance, pour ensuite mieux 
rayonner sur l’ensemble du système. 
 
– Première partie – 
Pour un renouvellement à partir des incriminations de vol et d’abus de confiance 
 
– Seconde partie – 
Pour un renouvellement rayonnant sur l’ensemble du système 
 
 
256 V. supra n° 58 et s. 
257 V. infra n° 636. 
258 V. supra n° 27 et s., spéc. n° 51. 
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-PREMIÈRE PARTIE- 
POUR UN RENOUVELLEMENT À PARTIR DES 
INCRIMINATIONS DE VOL ET D’ABUS DE 
CONFIANCE 
70. Qui sait ce que l’étude des incriminations de vol et d’abus de confiance aurait perdu si, 
en ce jour de l’année 1898, le professeur GARÇON n’avait pas eu ce geste terrible par lequel il 
détruisit, tremblant « d’une émotion sacrée »259, le premier manuscrit de son Code pénal 
annoté ? Déçu par son travail qu’il jugea sans relief, l’auteur fit patienter son éditeur trois ans 
supplémentaires pour produire la nouvelle version de ce qui constitue aujourd’hui l’une des 
œuvres majeures de la doctrine pénale française260. Le subtil alliage qui caractérise cet ouvrage 
est celui d’une étude ambitieuse de la jurisprudence, riche d’une très grande quantité d’arrêts 
que l’auteur entend unir au moyen de principes généraux dont la mise en évidence lui permet 
d’élaborer une théorie savante embrassant l’ensemble de la matière traitée. Une telle méthode 
avait d’ailleurs été annoncée par l’auteur à l’orée de son livre : « la doctrine doit rechercher et 
fixer les principes directeurs qui dominent les arrêts, et, par synthèse, construire des théories 
d’ensemble [...]. La doctrine seule peut faire ce travail de simplification, sans lequel le droit 
risquerait d’être étouffé sous la frondaison jurisprudentielle et de se perdre dans une 
inextricable complication »261. 
71. Parmi les développements qui donnent la plus éclatante manifestation de cette ambition, 
se comptent sans nul doute ceux consacrés au vol (art. 379) et à l’abus de confiance (art. 408). 
GARÇON les jugea d’ailleurs suffisamment essentiels pour leur donner le privilège d’une 
reproduction dans un article dédié : « De la soustraction dans le vol et du détournement dans 
l’abus de confiance »262.  
Dans ces travaux, l’auteur développa une doctrine qui forme certainement à ce jour, la 
proposition d’analyse des incriminations de vol et d’abus de confiance la plus élaborée parmi 
toutes celles qui ont été faites263. Surtout, l’auteur y énonça des principes originaux qui irriguent 
 
 
259 Cette scène a été rapportée par Maurice GARÇON, fils d’Émile GARÇON, dans un témoignage dont Monsieur GAUTIER s’est 
fait l’écho : « Émile GARÇON et le droit civil », in Mélanges A. DECOCQ, Litec, 2004, p. 267, n° 3. 
260 V. not., pour l’éloge de cette œuvre, le discours funéraire du Doyen LARNAUDE, RPDP, 1922, 46, p. 455, entre autres : 
« Émile GARÇON aurait seulement écrit son Code pénal annoté qu’il aurait droit à la profonde reconnaissance de tous les 
juristes ». 
261 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, Préface de la première édition. 
262 Journal des Parquets, 1904, 4. 
263 Un auteur a même pu écrire à propos de l’ouvrage de GARÇON qu’il « était et demeure la seule tentative réelle de donner 
une explication juridique sérieuse de la répression en matière de vol » (F. GISSER, Propriété, possession et détention en droit 
pénal français, Thèse Nancy, 1981, p. 155). S’agissant de l’abus de confiance, v. not. C. COLOMBET, « Intention et faute lourde 
dans l’abus de confiance », RSC 1967, 619, spéc. 621 : « la doctrine pénaliste française admet aujourd’hui, d’une manière 
unanime, que la clé des difficultés suscitées par une définition exacte de l’abus de confiance se trouve dans le recours à la 
notion de possession intervertie ». 
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encore sensiblement la doctrine contemporaine. Aujourd’hui, la théorie de l’auteur continue à 
se lire explicitement ou implicitement en de nombreuses de ses facettes dans la plupart des 
travaux doctrinaux consacrés à la question. Les définitions élaborées il y a plus d’un siècle sont 
encore employées pour faire saisir le sens des mots « soustraction » et « détournement » qui 
sont respectivement au cœur du vol et de l’abus de confiance. On lui reconnaît même d’avoir 
durablement inspiré la chambre criminelle de la Cour de cassation264. 
72. Cette thèse prenait pourtant racine dans un fondement qui, à l’époque où elle était écrite, 
était pour le moins original. Afin d’élaborer sa définition des éléments constitutifs du vol et de 
l’abus de confiance, le pénaliste eut recours à un matériau qu’il était parti quérir sur les terres 
du droit civil : la théorie de la possession. Selon lui, l’action de soustraire et l’action de 
détourner devaient toutes deux être définies par référence à cette notion qui allait constituer le 
pivot de l’ensemble de sa pensée aussi bien que la clé de compréhension de la législation et de 
la jurisprudence. L’auteur l’affirmait clairement : « la solution doit être cherchée dans la 
théorie juridique de la possession : le droit civil est ici intimement lié au droit criminel ; les 
mêmes principes généraux les dominent »265. Plus radicalement, GARÇON jugeait même que la 
théorie de la possession était la seule ressource permettant de mener l’explication qu’il 
s’apprêtait à faire : « la définition de la soustraction ne peut être trouvée que dans cette théorie. 
[…] Cette même théorie permet seule encore de saisir le sens exact des expressions 
détournement et dissipation »266. Précision doit être faite avant de poursuivre, qu’en 
envisageant la notion de « possession », l’auteur entendait se référer à la possession animo 
domini c’est-à-dire à la « possession du droit de propriété »267, à l’exclusion donc de la 
possession des autres droits268. 
73. Sur la base de cette notion, l’auteur entreprit à la fois de définir et de distinguer la 
soustraction et le détournement. Entre l’une et l’autre, il établit cette différence que la première 
consistait à usurper la possession quand le second constituait plutôt une interversion de 
possession. La soustraction, « c’est l’usurpation, invito domino, de la véritable possession dans 
 
 
264 Il faut lire la formule devenue classique de la chambre criminelle selon laquelle « la détention purement matérielle non 
accompagnée d’une remise de la possession n’est pas exclusive de l’appréhension qui constitue un élément du délit de vol » 
(sur cette formule, v. infra n° 96) et s’apercevoir qu’elle reprend la distinction opérée par l’éminent auteur entre détention 
matérielle et possession (v. infra n° 77). 
265 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 40. 
266 Ibid., art. 408, n° 8. 
267 Il est vrai cependant que l’auteur a pu lui-même susciter le doute sur cette intention en affirmant vouloir se référer à une 
possessio rei (possession des choses) plutôt qu’à une possession juris (possession des droits) (ibid., art. 379, n° 42). Il demeure 
pourtant qu’à l’heure de définir plus précisément la notion, GARÇON disait d’elle qu’elle supposait un exercice animo domini, 
avec l’intention de se comporter comme un propriétaire (ibid., n° art. 379, n° 44). C’était donc bien, malgré ses dires, à la 
possession d’un droit qu’il se référait. 
268 La précision est utile car la possession ne se conçoit pas au seul égard de la propriété. Elle peut être celle d’un autre droit 
comme un usufruit ; on admet même qu’elle puisse être celle de l’état de filiation (art. 317 C. civ.). Il est vrai toutefois que la 
possession du droit de propriété semble parfois constituer un modèle tellement certain qu’elle en arrive à éclipser quelque peu 
les autres déclinaisons de la notion. Pour le constat de cette prééminence et sa critique, v. not. W. DROSS, Droit civil, Les 
choses, LGDJ, 2012, n° 233. 
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ses deux éléments simultanés et concomitants du corpus et de l’animus »269. Le détournement 
en revanche, c’est « l’acte matériel par lequel le possesseur précaire manifeste sa volonté 
d’intervertir cette possession et de posséder animo domini la chose qui lui a été confiée »270.  
De ces définitions, GARÇON tirait alors deux principes fondamentaux qui ont structuré ses 
développements. En premier lieu, puisque la soustraction était, selon lui, une usurpation de la 
possession, il se déduisait qu’un possesseur n’était pas en mesure de devenir un voleur. 
Comment en effet un possesseur pourrait-il usurper un pouvoir qu’il a déjà ? À l’inverse et en 
second lieu, le détournement étant une interversion de possession, l’abus de confiance ne 
pouvait être le fait que d’un possesseur précaire. Si ce dernier ne peut usurper une possession 
qu’il a déjà, il est en revanche en mesure d’en changer le caractère pour « transformer cette 
possession précaire en possession animo domini »271. 
74. Ces principes établis, GARÇON pouvait désormais proposer une solution pour l’ensemble 
des espèces pratiques susceptibles de se rencontrer. De ses travaux, se dégagent essentiellement 
trois hypothèses que l’auteur présentait d’ailleurs au début de ses développements272 avant 
d’étudier les différentes déclinaisons de chacune d’entre elles. 
75. GARÇON envisageait d’abord le cas de figure de celui qui, n’exerçant préalablement 
aucun pouvoir sur la chose, s’en empare frauduleusement et de sa propre autorité pour se 
l’approprier273. La conclusion de GARÇON à l’égard d’un tel fait ne surprendra guère : celui-là 
usurpe bel et bien une possession qu’il n’avait pas, « puisqu’au corpus, il joint l’intention 
d’exercer sur la chose tous les droits du propriétaire. […] il a commis une soustraction 
frauduleuse, c’est-à-dire un vol »274. 
76. L’auteur poursuivit son étude en envisageant l’hypothèse inverse : celle de l’individu 
qui s’approprie frauduleusement une chose dont on lui avait préalablement transféré la 
possession275. Pour GARÇON, un point était hors de doute : « il est clair, […] qu’il n’a point 
alors usurpé cette possession, qu’il ne s’est pas mis lui-même en possession de la chose, à l’insu 
et contre le gré du légitime détenteur »276. Ainsi, « n’ayant point usurpé la possession, [il] ne 
commet jamais un vol »277. L’auteur ne manquait pas de préciser d’ailleurs que ce principe ne 
 
 
269 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 47. 
270 Ibid., art. 408, n° 8. 
271 Loc. cit. 
272 Ibid., art. 379, n° 48 et s. 
273 Ibid., art. 379, n° 49. L’auteur exposait également les principes en cas d’appréhension non frauduleuse (appréhension d’une 
res nullius, d’une res derelictae ou encore appréhension réalisée de bonne foi). En ce cas disait-il, il n’y a évidemment point 
de vol (ibid., art. 379, n° 48). 
274 Ibid., art. 379, n° 49. 
275 Ibid., art. 379, n° 52. L’auteur faisait précéder l’étude de ce cas par la remarque que celui qui s’appropriait la chose reçue 
en étant de bonne foi, non seulement ne commettait aucun délit, mais pouvait également bénéficier de la règle « en fait de 
meubles, la possession vaut titre » (ibid., art. 379, n° 51). 
276 Ibid., art. 379, n° 79 où l’idée est détaillée. 
277 Ibid., art. 379, n° 52. 
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cesserait pas d’être vrai alors même que le transfert de la possession n’aurait été que la 
conséquence d’une erreur commise par le tradens. Cette erreur, écrivait GARÇON, « n’empêche 
pas que la volonté ne se soit rencontrée pour produire un effet déterminé, à savoir : le transfert 
de la possession »278. Elle ne constitue qu’un vice du consentement ; en d’autres termes, elle ne 
le fait pas disparaître. Le tradens a certes consenti à livrer la possession en raison d’une erreur ; 
il n’en demeure pas moins qu’il l’a fait volontairement. Par conséquent, « l’accipiens ensaisiné 
ne peut […] plus usurper la possession, c’est-à-dire soustraire »279. La qualification de vol est 
donc toujours exclue lorsque l’auteur des faits est un possesseur280.  
GARÇON précisait toutefois que « ce n’est pas à dire qu’il échappera toujours à la 
répression »281. Si ce n’est pour vol, l’action publique pourra, à certaines conditions, être mise 
en mouvement, notamment pour abus de confiance. L’auteur proposait alors une distinction 
entre deux types de possession282. D’une part, il existait selon lui, la possession « proprement 
dite [qui] suppose chez le possesseur l’intention de se comporter comme propriétaire. Elle se 
compose de deux éléments, le corpus et l’animus »283. Celui qui la reçoit ne peut l’usurper et il 
ne peut pas davantage l’intervertir. Comment pourrait-il en effet transformer en possession 
animo domini, une possession qui est déjà de ce caractère ? La seule possession que le 
possesseur malhonnête peut intervertir est d’un autre type : c’est la possession dite « précaire » 
que GARÇON envisageait d’autre part. Elle est celle qui « appartient à ceux qui ne sont nantis 
de la chose qu’en vertu d’un titre exclusif de toute prétention personnelle à la propriété, et 
impliquant reconnaissance d’un droit d’un tiers. […] Le possesseur a le corpus mais il n’a pas 
l’animus domini »284. Le possesseur précaire peut donc intervertir sa possession en 
« manifestant sa volonté de posséder animo domini […] ; mais il détourne et ne soustrait 
pas »285. Si la possession précaire lui a été transférée en vertu de l’un des contrats énumérés par 
l’article 408286, il commet alors, dans le système de GARÇON, un abus de confiance. 
 
 
278 Ibid., art. 379, n° 118 où l’idée est détaillée. 
279 Loc. cit. 
280 En dépit de l’argumentation proposée par GARÇON relativement à ce dernier point, VITU a pu juger que l’auteur du Code 
pénal annoté s’était en quelque sorte contredit, qu’il n’avait pas admis les conséquences de sa propre analyse de la soustraction. 
Pour VITU, une remise de la possession faite par erreur devait nécessairement dégénérer, en raison du vice qui l’affecte, en 
simple remise de la détention matérielle. Partant, une usurpation de la possession est possible et avec elle, l’application des 
peines du vol. Cette analyse conduisait VITU à reprocher une incohérence à GARÇON qui aurait dû admettre l’application des 
peines du vol en cette hypothèse (Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, Cujas, 1re éd., 1982, n° 2231). La critique 
de l’auteur nancéen peut paraître excessive. La solution retenue par GARÇON n’est pas une concession faite à une thèse inverse ; 
l’auteur la justifiait pleinement par l’application même des principes qu’il avait dégagés de sa définition de la soustraction. 
Même viciée par l’erreur, la remise de la possession ne dégénère pas, à son sens, en remise de la détention. Il était donc de 
bonne logique qu’il ait jugé en cette hypothèse, qu’une usurpation de la possession ne puisse se commettre. 
281 Ibid., art. 379, n° 52. 
282 On verra que cette distinction que GARÇON expliquait faire entre deux types de possession, peut être plutôt analysée comme 
une distinction opérée entre la possession proprement dite d’une part, et la détention précaire d’autre part : v. infra n° 502 et s. 
283 Ibid., art. 379, n° 44. 
284 Ibid., art. 379, n° 45. 
285 Ibid., art. 379, n° 52. 
286 Louage, dépôt, mandat, nantissement, prêt à usage, travail salarié ou non salarié. Sur l’évolution de cette liste depuis la 
codification napoléonienne, v. supra n° 34. 
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77.  L’auteur envisageait enfin une troisième hypothèse qu’il mettait liminairement en garde 
de ne pas confondre avec la précédente287 : « la solution [doit] être différente lorsque celui qui 
s’est approprié une chose n’en avait que la simple détention, c’est-à-dire lorsque le 
propriétaire ou possesseur antérieur a livré le corpus sans aucune intention de transférer la 
possession civile ou précaire ». Autrement dit, de la « possession proprement dite » et de la 
« possession précaire », GARÇON distinguait la simple « détention matérielle » qui, à ses yeux, 
relevait d’un pur fait. Cette détention qui était donc inférieure aux deux types de possession, 
était transmise, à en croire GARÇON, dans deux cas de figure : d’une part, quand une chose avait 
été remise en simple communication pour permettre à l’accipiens de la voir, de l’examiner, de 
la palper et sous condition tacite de restitution immédiate288 ; d’autre part, quand elle avait été 
remise de manière inconsciente ou involontaire puisque ce défaut de volonté mettait obstacle, 
par définition, à ce que le tradens ait entendu livrer l’animus de la possession289. Dans l’une et 
l’autre de ces deux hypothèses, l’accipiens n’avait, selon GARÇON, que la « détention 
matérielle » de la chose et « si donc le détenteur s’en empare, il usurpe réellement une 
possession qui ne lui a pas été transmise, et commet une soustraction ; […] c’est un voleur »290. 
78. L’ensemble de ces principes constituent les linéaments d’un système de pensée qui 
imprègne encore sensiblement la doctrine contemporaine. Ils forment un paradigme dans 
lequel, ou du moins en comparaison duquel, la très grande majorité des analyses continuent à 
se former aujourd’hui. C’est donc par l’examen critique de cette thèse régnante et de ses 
déclinaisons, que l’on initiera le renouvellement envisagé. 
Il ne s’agira pas pour autant de proclamer d’emblée la nécessité d’en sortir, mais plutôt de 
constater que cette théorie, malgré sa pertinence d’ensemble – que l’on ne manquera pas de 
reconnaître291 –, recèle un certain nombre de points de faille. Ceux-ci ne sont d’ailleurs pas tous 
du fait de GARÇON. Certains d’entre eux n’apparaissent que sous la plume des héritiers de 
l’auteur du Code pénal annoté qui, en en restituant les principes, en ont accentué, sinon exagéré 
le trait292. 
79. L’objectif de cette entreprise sera double et fera d’ailleurs écho aux deux ambitions que 
s’était lui-même données GARÇON. Pour l’éminent pénaliste, il ne s’agissait pas seulement de 
définir les éléments constitutifs du vol et de l’abus de confiance ; il aspirait également à les 
distinguer, ce que la publication de son article « De la soustraction dans le vol et du 
 
 
287 Ibid., art. 379, n° 53. 
288 Ibid., art. 379, n° 153 où l’idée est détaillée. 
289 Ibid., art. 379, n° 212 où l’idée est détaillée. 
290 Ibid., art. 379, n° 53. 
291 V. infra n° 265. 
292 V. not. infra n° 122. 
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détournement dans l’abus de confiance »293, l’autorisa d’ailleurs à faire mieux que ce lui avait 
permis le format de son Code pénal annoté.  
En effet, une chose est que les deux infractions bénéficient de la définition la plus précise que 
possible ; une autre, tout autant nécessaire, est qu’elles puissent s’articuler harmonieusement 
afin que leurs domaines respectifs ne soient pas amenés à se chevaucher. Or, l’analyse révèlera 
que la théorie régnante n’est pas totalement irréprochable, ni de l’un, ni de l’autre de ces deux 
points de vue. D’une part, la doctrine de GARÇON et de ses successeurs conduit à un déséquilibre 
structurel des incriminations de vol et d’abus de confiance en proposant une image désincarnée 
de leurs éléments matériels et à l’inverse, une représentation excessivement stricte de leurs 
éléments moraux. D’autre part, cette même doctrine a participé d’une manière décisive à jeter 
les bases d’un conflit inter-structurel entre les deux infractions, en brouillant le trait de la ligne 
qui les sépare.  
Par conséquent, le renouvellement escompté des incriminations de vol et d’abus de confiance 
doit aussi bien rechercher à établir des définitions précises de ces délits, qu’à proposer le moyen 
de les distinguer avec netteté. À une approche de leurs structures en tant que telles, doit donc 
s’ajouter une approche des rapports qui s’établissent entre elles. Bien entendu, les deux 
entreprises ne sont pas sans liens. Au contraire, c’est en élaborant une définition des 
incriminations de vol et d’abus de confiance, que l’on parviendra à mieux établir ce qui les 
distingue et permet de les enfermer derrière des frontières qui les séparent rigoureusement. 
Chacune de ces deux ambitions mérite cependant d’être réalisée avec sa propre énergie. Il ne 
faudrait pas en effet que la distinction des deux infractions soit regardée comme l’unique fin de 
leurs définitions. Inversement, la distinction de l’une et de l’autre ne saurait être réduite à une 
simple conséquence de leurs définitions. 
80. Le renouvellement des incriminations de vol et d’abus de confiance s’opérera donc en 
adoptant successivement une approche structurelle (Titre 1) et une approche inter-structurelle 
(Titre 2) de ces incriminations.  
 
 
293 Journal des Parquets, 1904, 4. 
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TITRE 1 
APPROCHE STRUCTURELLE DES INCRIMINATIONS DE 
VOL ET D’ABUS DE CONFIANCE 
81. L’approche structurelle des incriminations de vol et d’abus de confiance consiste à 
mener une analyse des éléments qui, ensemble, les constituent. La question est 
fondamentalement celle de savoir ce que sont le vol et l’abus de confiance et donc également 
ce qu’ils ne sont pas. L’étude se révèle ici ontologique ; elle est celle d’une addition de 
composants indispensables à la perfection de ces infractions. 
82. En droit pénal, ce type de démarche suit aujourd’hui les codes d’un schéma général, 
régulièrement adopté par la doctrine, et qui consiste à faire le départ entre deux types d’éléments 
constitutifs de l’infraction294 : l’élément matériel et l’élément moral. L’autorité de cette 
présentation, aussi bien en droit pénal général qu’en droit pénal spécial, invite à ne pas s’en 
écarter dans l’étude des incriminations de vol et d’abus de confiance, d’autant plus qu’elle 
permet précisément de mettre en lumière, ce qui semble être l’une des failles essentielles de la 
théorie régnante : le déséquilibrage doctrinal des éléments constitutifs qu’elle provoque. 
83. Cette théorie, avec tout ce qu’elle doit à la pensée de GARÇON, conduit à proposer une 
description des éléments matériels et moraux du vol et de l’abus de confiance qui ne correspond 
pas tout à fait à leur réalité. Autrement dit, la théorie manque quelque peu à son objectif en 
accusant un décalage avec la réalité des incriminations qu’elle prétend décrire. Le grief est assez 
énergique : il s’attaque à la justesse même de la théorie, du moins à une part de celle-ci. Le vol 
et l’abus de confiance, tels que conçus par le législateur et compris par la jurisprudence, ne se 
reconnaissent pas pleinement dans la description qui en est faite par cette théorie pourtant 
dominante. 
D’ailleurs, ce biais entre théorie et réalité est sur certains aspects si important qu’il est en fait 
rarement pleinement assumé. De nombreux auteurs taisent les conséquences extrêmes mais 
logiques de cette doctrine. Certains autres, constatant le décalage auquel elle les conduit, tentent 
d’y remédier en y apportant des correctifs ou parfois même en la nuançant profondément. En 
vérité, il est souvent nécessaire de pousser par soi-même la théorie dominante au bout de sa 
logique pour constater ce qu’elle a de contestable. 
84. Ce décalage entre la théorie et la réalité prend un relief particulier lorsqu’il est examiné 
à l’aune de la présentation classique de l’infraction distinguant élément matériel et élément 
 
 
294 Pour une approche historique des éléments de l’infraction, on lira avec grand profit J.-H. ROBERT, « L’histoire des éléments 
de l’infraction », RSC 1977, 269. 
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moral. En effet, selon qu’il affecte les éléments matériels ou les éléments moraux des deux 
infractions, ce décalage revêt des formes radicalement opposées. 
S’agissant des éléments matériels, il se traduit par une ouverture excessive de leurs 
définitions : des faits matériels qui ne sauraient constituer une « soustraction » ou un 
« détournement » au sens légal et jurisprudentiel de ces termes, sont pourtant qualifiés comme 
tels par la théorie. 
S’agissant des éléments moraux, au contraire, le décalage prend la forme d’une fermeture 
excessive de leurs définitions : des faits psychologiques qui sont manifestement suffisants pour 
réaliser les éléments moraux du vol et de l’abus de confiance, ne sont pas considérés comme 
tels par la théorie, car ils manqueraient en condition. 
Autrement dit, alors que la représentation doctrinale déborde la définition légale et 
jurisprudentielle des éléments matériels, elle ne rend compte en revanche que d’une partie de 
la réalité de leurs éléments moraux. Concrètement, il est des hypothèses où elle aboutit à 
regarder un vol ou un abus de confiance constitué alors que l’élément matériel n’est en réalité 
pas réalisé ; il en est d’autres où, au contraire, elle interdit de considérer que l’infraction est 
consommée au motif d’un prétendu défaut d’élément moral. 
85. La combinaison de ces deux mouvements opposés conduit naturellement à un 
phénomène de déséquilibre entre éléments matériels et moraux. Les seconds acquièrent un 
poids illégitimement ôté aux premiers. Si chacun des deux éléments doit partager avec l’autre 
une part de la portée sélective de la définition infractionnelle, ce partage est en la matière rendu 
inéquitable. Tandis que les éléments matériels perdent une part de leur pouvoir de faire le départ 
entre l’existence et l’absence de l’infraction, les éléments moraux, eux, au contraire, deviennent 
sélectifs là où ils ne devraient pas l’être. 
86. Conformément à la démarche de renouvellement que l’on s’est proposé de suivre, la 
mise en évidence de ce phénomène commandera de chercher à le corriger. Il conviendra donc 
de s’attacher à rétablir un équilibre structurel au sein des éléments constitutifs des deux 
infractions. On sera conduit à élaborer et proposer, à l’égard de l’une et de l’autre, des 
définitions doctrinales nouvelles qui se voudront en phase avec les exigences de la loi, les 
réalités de la jurisprudence, mais également avec ce que l’opportunité peut commander, aussi 
bien du point de vue des éléments matériels que des éléments moraux. 
87. La démonstration de l’existence du déséquilibre doctrinal structurel des incriminations 
de vol et d’abus de confiance (Chapitre 1), précédera donc un essai pour un rééquilibrage de 
même nature (Chapitre 2). 
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CHAPITRE 1 
Le déséquilibre doctrinal structurel des incriminations de 
vol et d’abus de confiance 
88. L’examen de la doctrine classique par le prisme de la distinction entre élément matériel 
et élément moral, permet de déceler le déséquilibre structurel dont elle est la cause. Cette théorie 
hypertrophie le domaine des éléments matériels du vol et de l’abus de confiance aussi fortement 
qu’elle atrophie celui de leurs éléments moraux. Des premiers, elle donne une définition 
excessivement large ; des seconds, une définition d’un affinement outré. Et si elle devait percer 
dans la pratique, il ne serait pas difficile de penser qu’elle conduirait à la fois à des jugements 
trop sévères sur la base des premiers et à l’inverse, à des jugements exagérément indulgents sur 
le fondement des seconds295. 
89. Envisagés à la lumière de cette doctrine, les éléments matériels des deux infractions 
subissent en effet un excès de désincarnation. Il en est proposé une image qui peut sembler trop 
large et désincarnée, idéelle – parfois même spirituelle296 – par rapport à ce que sont 
précisément et concrètement, au sens de la loi et de la jurisprudence, les actions de soustraire 
et de détourner (Section 1). Quant aux éléments moraux, ils subissent, par le regard de cette 
même théorie, un effet inverse. La doctrine classique conduit effectivement à les affiner avec 
excès en leur ajoutant des éléments de définition qui en réalité, se révèlent 
indifférents (Section 2). 
SECTION 1 
LA DÉSINCARNATION DOCTRINALE DES ÉLÉMENTS MATÉRIELS 
90. Il n’est guère surprenant que le phénomène de désincarnation que l’on s’apprête à mettre 
en évidence, ait aussi bien touché l’élément matériel du vol que celui de l’abus de confiance. Il 
faut en effet se souvenir de la proximité qu’entretiennent les théories explicatives de la 
soustraction et du détournement élaborées par GARÇON, toutes deux construites par référence à 
la notion de possession297. Tandis que le vol est conçu comme une usurpation de possession, 
l’abus de confiance est envisagé comme une interversion de cette possession. S’explique alors 
que le phénomène de désincarnation observé à l’égard de l’une, se reproduise également à 
l’égard de l’autre. 
 
 
295 D’une certaine manière, le déséquilibre instaure donc, en pratique, sa propre part d’équilibre. 
296 Le terme « spirituelle » est ici utilisé, non dans son sens relatif à la morale ou à la religion, mais dans la seule mesure où il 
permet de désigner ce « qui se rapporte au domaine de l’esprit, de la pensée, de l’activité intellectuelle » (Trésor de la langue 
française, v. « spirituel »). 
297 V. supra n° 72. 
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91. Toutefois et même si elles sont relativement similaires, les manifestations de ce 
phénomène ne sont pas tout à fait identiques selon qu’elles concernent l’une ou l’autre des deux 
infractions. Comme on le verra, ce phénomène touche plus gravement la présentation doctrinale 
du vol que celle de l’abus de confiance : il est un certain nombre d’aspects où la théorie régnante 
conduit à une image désincarnée de la soustraction tout en permettant, dans le même temps, 
une description fidèle du détournement298. 
De surcroît, selon qu’il affecte l’une ou l’autre des deux infractions, le phénomène de 
désincarnation s’inscrit au sein de contextes qui sont fortement dissemblables : tandis que la 
théorie de l’usurpation de la possession a renversé une opinion qui avait régné jusqu’alors en 
doctrine et qui connaît encore certains adeptes aujourd’hui – la doctrine de la conception 
matérielle de la soustraction –, la théorie de l’interversion de possession s’est quant à elle plus 
naturellement insérée dans l’évolution de la pensée juridique, sans s’opposer à une vision 
contraire qui l’aurait précédée. 
92. Ces raisons expliquent qu’il paraisse plus opportun de mener la démonstration de 
manière disjointe, c’est-à-dire en traitant les deux infractions l’une après l’autre. C’est ainsi que 
pourra être le plus efficacement mis en lumière, en évitant certaines confusions, le phénomène 
de désincarnation qui affecte aussi bien l’élément matériel du vol (§1) que celui de l’abus de 
confiance (§2). 
§ 1. - La désincarnation de l’élément matériel du vol 
93. L’article 311-1 du Code pénal définit le vol comme « la soustraction frauduleuse de la 
chose d’autrui ». La notion de « soustraction » constitue donc la composante matérielle du vol. 
Celle-ci est rarement présentée, quel que soit l’ouvrage de droit pénal spécial que l’on consulte, 
en faisant l’économie d’une étude, ou du moins de l’évocation, d’une controverse qui aurait 
agité la doctrine et la jurisprudence sur la manière de la concevoir. 
94. Traditionnellement, il est expliqué que la notion de soustraction aurait initialement fait 
l’objet d’une conception dite matérielle dont un arrêt Beaudet, rendu par la chambre criminelle 
le 18 novembre 1837, aurait donné la formule : « Pour soustraire, il faut prendre, enlever, 
ravir »299. Défendue par des auteurs tels que BLANCHE, CHAUVEAU, HÉLIE et GARRAUD300, cette 
conception avait pour caractère d’enfermer le vol dans des limites particulièrement étroites. À 
croire la doctrine contemporaine, cette manière d’analyser la notion de soustraction aurait 
 
 
298 V. infra n° 178 et s. 
299 Crim., 18 nov. 1837, Bull. crim. n° 405 ; S. 1838, 1, 366. Sur cet arrêt, v. particulièrement infra n° 466. 
300 A. BLANCHE, Études pratiques sur le Code pénal, tome V, Paris, 1870, n° 459 et s. ; A. CHAUVEAU, F. HÉLIE, Théorie du 
Code pénal, tome V, Marchal et Billard, 6e éd., 1887, n° 1885 et s. ; R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal 
français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2373 et s. 
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naguère prospéré, dans la jurisprudence du XIXe siècle301, idée qu’il convient toutefois de 
relativiser car les arrêts qui la consacrent pleinement sont en vérité restés assez peu 
nombreux302.  
Un autre point de vue aurait ensuite prévalu pour proposer une conception plus compréhensive 
de la notion : la soustraction serait, comme l’avait enseigné GARÇON, une usurpation de la 
possession. Soustraire, ce serait se comporter en fait, à l’égard d’un bien, comme son 
propriétaire. Cette conception est aujourd’hui classiquement désignée comme la conception 
juridique de la soustraction. 
95. Sur le plan pratique, cette divergence conceptuelle a d’importantes conséquences. La 
première doctrine commande d’écarter la qualification de vol dans des hypothèses où la seconde 
permet au contraire d’en considérer l’ensemble des éléments réunis. Concrètement, c’est 
lorsque la chose a été préalablement et volontairement remise à l’auteur des faits que le clivage 
entre les deux conceptions se fait jour303. Celui qui conserve frauduleusement la chose ainsi 
remise, se rend-il coupable de vol ? 
Dans la doctrine de la conception matérielle, une telle remise est péremptoirement 
incompatible avec la soustraction constitutive de l’infraction. La chose remise ne peut être prise, 
enlevée et ravie. Peu importe que la tradition ait été faite par erreur ou même de manière 
précaire, c’est-à-dire avec obligation de rendre ou de représenter ; elle demeure absolument 
inconciliable avec la caractérisation d’une soustraction. En refusant de rendre et en emportant 
la chose, l’accipiens ne commet point un vol304. 
Une doctrine si restrictive présente l’inconvénient de laisser impunis trop de comportements 
malhonnêtes, toutes les fois du moins que la qualification d’abus de confiance est elle aussi 
inapplicable en raison de ses conditions propres305. Ces lacunes laissées dans la répression 
 
 
301 Pour cette analyse, v. not. C. AMBROISE-CASTÉROT, Droit pénal spécial et droit pénal des affaires, Gualino, 6e éd., 2018, 
n° 403 et s. ; PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 523 ; A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, 
Droit pénal spécial, PUF, coll. Thémis Droit, 1re éd., 2015, n° 651 ; R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit 
pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2224 et s. ; A. MIHMAN, M.-P., LUCAS DE LEYSSAC, « Vol », Rép. Pén., 
Dalloz, 2017, n° 105 et s. ; J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 855 ; M. VÉRON, Droit pénal 
spécial, Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, n° 467 et s. 
302 L’arrêt Prost (Crim., 7 janv. 1864, Bull. crim. n° 5 ; D. 1864, 1, 327) que l’on cite souvent pour illustrer ce prétendu 
« courant » jurisprudentiel, apparaît à l’examen, être resté isolé. Pour cet examen, v. infra n° 465 et s. 
303 Les deux conceptions ne conduisent en revanche pas à des opinions divergentes s’agissant des remises involontaires, c’est-
à-dire celles qui sont effectuées sous la contrainte. Celles-ci sont regardées par l’une et l’autre des deux doctrines, comme 
compatibles avec la réalisation d’une soustraction. V. par ex. les opinions convergentes de GARRAUD et GARÇON sur ce point : 
R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, op. cit., n° 2381 in fine & E. GARÇON, Code pénal annoté, 
1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 214 ; art. 400, n° 9. 
304 V. les références données à la note sous n° 300. Des nuances existent cependant entre les tenants de cette doctrine. Ainsi, 
BLANCHE, CHAUVEAU et HÉLIE semblaient considérer que la remise précaire faite par le créancier qui communique le billet ou 
la quittance au débiteur pour lui permettre de le vérifier avant de procéder au paiement, est une remise involontaire, car 
« nécessaire et forcée » (motif qui est d’ailleurs celui de la jurisprudence dont ils s’inspiraient manifestement : v. infra n° 479) 
et que partant, elle n’est pas incompatible avec la soustraction (A. BLANCHE, Études pratiques sur le Code pénal, op. cit., 
n° 462 ; A. CHAUVEAU, F. HÉLIE, Théorie du Code pénal, op. cit., n° 1888 et s.). GARRAUD en revanche voyait dans cette 
communication, une véritable remise volontaire, incompatible donc, dans sa doctrine, avec la soustraction (Traité théorique et 
pratique du droit pénal français, op. cit., n° 2381). 
305 Sous l’empire du Code pénal de 1810, la qualification était enfermée à l’intérieur d’une liste de six titres : louage, dépôt, 
mandat, nantissement, prêt à usage, travail salarié ou non salarié (v. supra n° 34). Si le bien remis ne l’avait point été à l’un de 
60 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
expliquent donc que se soit développé, sous l’impulsion de GARÇON, le point de vue plus large 
auquel conduisait la thèse de l’usurpation de la possession. Fondamentalement, cette doctrine 
développe une approche plus nuancée de la remise volontaire de la chose qui serait faite à 
l’auteur des faits. Celle-ci n’y est pas envisagée unitairement mais au contraire, comme 
susceptible de revêtir des formes distinctes dont toutes ne sont pas incompatibles avec la 
réalisation d’une soustraction. Cette manière de voir conduit à distinguer les remises volontaires 
de la possession de celles qui n’opèrent transfert que de la simple détention. La soustraction 
étant définie comme une usurpation de la possession, il s’en déduit que des deux formes de 
remise volontaire, seule la première est véritablement incompatible avec la commission d’une 
soustraction. Dans la seconde, l’agent ne reçoit que la détention ; il peut donc encore usurper la 
possession. Reste alors à déterminer quelles sont ces remises volontaires qui n’opèrent tradition 
que de la seule détention. Pour les tenants de cette doctrine, elles sont d’une grande variété. 
Concrètement, il est admis que ces remises sont, par exemple, celles qui sont faites pour 
permettre à une personne de voir, d’examiner, d’estimer, de palper, de tenir ou d’essayer la 
chose quelques instants : on citera l’hypothèse du convive qui remet sa montre à son voisin de 
table afin de lui permettre de l’admirer ou celle de la personne aux bras chargés de cadeaux qui 
les confie à un passant quelques instants afin de pouvoir relacer ses chaussures. Est également 
regardée comme une simple remise de la détention, celle qui est opérée au profit d’un client, 
avant le paiement, dans les ventes au comptant ou dans les ventes en libre-service. On intègre 
encore à ce cercle, les remises faites par les employeurs à leurs salariés, du matériel et des 
documents qui leur seront nécessaires pour l'accomplissement de leur travail. Malgré leur 
diversité, ces remises ont le trait commun d’être opérées sans transfert de propriété. Si la 
possession n’est pas transmise en ces hypothèses, c’est précisément parce que le tradens 
n’entend point investir l’accipiens de l’animus possessoire qui est la volonté de se comporter 
en propriétaire. Il compte sur la restitution ou sur la représentation de la chose. 
À côté de ces remises que l’on pourrait dire faites à titre précaire306, certains auteurs 
envisagent un autre type de remise volontaire qui serait également compatible avec la 
réalisation d’une soustraction : les remises effectuées par erreur. À leur sens, l’erreur commise 
par le tradens empêche le transfert de possession que celui-ci aurait pu vouloir opérer au profit 
de l’accipiens. Ainsi et à titre d’exemple, le débiteur qui se méprend sur le montant de sa dette 
 
 
ces titres, l’infraction n’était pas constituée. De ce que cette liste a été supprimée par le Code pénal de 1994, faut-il déduire que 
la qualification sera désormais applicable chaque fois que le bien aura été remis à l’agent à titre précaire (pour l’étude de cette 
opinion, v. infra n° 533 et s.) ? Il est possible d’en douter dans la mesure où l’infraction suppose un détournement, notion 
précise dont il n’est pas certain qu’elle puisse toujours qualifier le fait de l’accipiens malhonnête (v. infra n° 570 et s.).  
306 Le terme est utilisé conformément à sa définition. En effet, il s’agit de décrire des situations où la chose n’a été octroyée à 
l’accipiens qu’en vertu d’ « une permission toujours révocable par celui qui l’a accordée » (Trésor de la langue française, v. 
« précaire »). Rappel doit toutefois être fait que GARÇON envisageait ces remises comme celles de la « détention matérielle » 
par opposition à celles opérant transfert de la « possession précaire » : v. supra n° 77. 
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et remet une somme supérieure à son créancier, n’en transmettrait que la détention alors même 
qu’il aurait voulu en donner la possession, car son erreur ferait obstacle à la tradition de cette 
dernière307. Ce point de vue n’est cependant pas partagé par tous les tenants de la doctrine de la 
conception juridique308 et, notamment, n’était pas celui de GARÇON309. Avec l’auteur du Code 
pénal annoté, on peut croire que l’erreur n’empêche pas le transfert de possession. Même opérée 
pour de mauvaises raisons, la remise demeure volontaire. L’erreur vicie cette volonté mais ne 
l’annihile pas. Malgré son erreur, il est constant que le tradens a entendu abdiquer sa possession 
et a voulu investir l’accipiens corpore et animo. La possession est transmise ; elle ne peut donc 
être usurpée. 
96. En jurisprudence, cette thèse de l’usurpation de la possession rencontra un certain 
succès. Dès le XIXe, les juridictions condamnèrent pour vol, des individus qui avaient pourtant 
bénéficié de la remise volontaire et précaire de la chose qu’on leur reprochait d’avoir soustraite. 
Cette solution continua à être appliquée au XXe siècle et la chambre criminelle la consacra 
même par une formule de principe qu’elle réitéra dans de nombreux arrêts : « la détention 
purement matérielle non accompagnée d’une remise de la possession n’est pas exclusive de 
l’appréhension qui constitue un élément du délit de vol »310. 
Ainsi, la qualification fut retenue contre un voyageur qui s’était présenté à la consigne d’une 
auberge et à qui on avait remis deux sacs, à charge pour lui de récupérer celui qu’il reconnaîtrait 
comme le sien, et qui s’était emparé de l’un et de l’autre311 ; … contre un orfèvre qui avait 
refusé de rendre un bijou qu’on lui avait remis pour l’évaluer312 ; … contre un meunier à qui 
des olives avaient été remises pour les presser et qui avait tenté de s’approprier une partie de 
leur huile313 ; … contre le client qui, dans une vente au comptant ou en libre-service, avait 
emporté la marchandise sans l’avoir payée314 ; … contre un homme qui avait reçu, de la femme 
avec qui il venait de passer la nuit, une bague afin de l’observer et qui, après avoir fait le geste 
de la jeter par la fenêtre, disparut sous le prétexte d’aller la chercher315  ; … contre une personne 
 
 
307 V. not. en ce sens PH. CONTE, Droit pénal spécial, op. cit., n° 527 ; R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, 
Droit pénal spécial, op. cit., n° 2231 et s. 
308 V. par ex. P. CORLAY, La notion de soustraction frauduleuse et la conception civiliste objective de la possession, LGDJ., 
tome 157, 1978, n° 52 et s. 
309 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 118. V. son opinion supra n° 76. 
310 Pour cette formule ou des formules semblables, v. par ex. Crim., 11 janv. 1919, Bull. crim. n° 9. – Crim., 22 déc. 1926, Bull. 
crim. n° 317. – Crim., 15 juin 1939, Bull. crim. n° 128 ; DP 1940, 1, 60. – Crim., 5 mars 1941, Bull. crim. n° 13 ; RSC 1941, 
201, obs. H. DONNEDIEU DE VABRES. – Crim., 17 janv. 1946, Bull. crim. n° 22 ; RSC 1946, 309 ; S. 1947, 1, 15. – Crim., 10 
févr. 1977, Bull. crim. n° 57. – Crim., 8 janv. 1979, Bull. crim. n° 13 ; D. 1979, 509, note P. CORLAY ; D. 1979, IR, 182, obs. 
G. ROUJOU DE BOUBÉE. – Crim., 17 déc. 1980, Bull. crim. n° 351. – Crim., 11 juin 1990, Bull. crim. n° 238. – Crim., 8 févr. 
1993, Bull. crim. n° 65 ; RSC 1994, 112, obs. P. BOUZAT. – Crim., 7 juin 1994, n° 93-81.442. 
311 Crim., 29 mai 1846, D. 1846, 5, 546. 
312 Crim., 2 juin 1876, Bull. crim. n° 131. 
313 Crim., 20 mars 1909, Bull. crim. n° 185 ; S. 1910, 1, 54. Dans cette affaire, c’est plus précisément la qualification de tentative 
de vol qui fut retenue car le mécanisme mis en place par le meunier n’avait pas fonctionné. 
314 V. par ex. Crim., 4 juin 1915, Bull. crim. n° 121 ; D. 1921, 1, 57, note M. NAST ; S. 1918, 1, 225, note J.-A. ROUX. – Crim., 10 
févr. 1977, Bull. crim. n° 57. – Crim., 17 déc. 2013, n° 12-86.431. 
315 Crim., 26 févr. 1948, Bull. crim. n° 71. 
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à qui il avait été proposé d’essayer un scooter quelques instants et qui l’avait emporté316 ; … 
contre un débiteur qui avait refusé de rendre la quittance que le créancier lui avait remise 
momentanément pour lui faciliter le paiement317 ; … contre une compagne qui avait disposé 
des effets apportés par son partenaire à son domicile318 ; … contre un créancier à qui avait été 
remis un portefeuille à charge pour lui d’en tirer ce qui lui était dû et qui s’était emparé du 
surplus319 ; … contre une personne à qui un billet de loterie avait été remis par son propriétaire 
afin qu’elle vérifie qu’il s’agissait du billet gagnant et qui, s’apercevant que cela était vrai, 
l’avait emporté pour en profiter elle-même320 ; … contre un salarié qui avait utilisé à son profit, 
un document qu’il pouvait manipuler dans le cadre de ses fonctions321 ; … contre un individu 
qui avait refusé de restituer le téléphone portable qu’il avait demandé à emprunter un instant 
pour passer un appel322 ; … contre une personne qui avait reçu le droit d’accéder à une voiture 
pour en retirer des boissons et qui avait utilisé ledit véhicule323. 
97. Le grand nombre de ces arrêts, le flot considérable de cette jurisprudence, ne pouvait 
qu’avoir raison de la doctrine restrictive de BLANCHE, CHAUVEAU, HÉLIE et GARRAUD. On ne 
trouve aujourd’hui guère de plume qui continue à défendre la conception matérielle de la 
soustraction et l’incompatibilité absolue de la remise volontaire et du vol. La conception 
juridique règne aujourd’hui quasiment sans partage. Sans toujours proclamer expressément leur 
adhésion à cette dernière, les auteurs contemporains observent son succès devant les juridictions 
et en usent donc pour entreprendre l’explication de la notion de soustraction. Rares sont les 
auteurs qui s’y opposent frontalement324.  
98. Cette conception n’est pourtant pas à l’abri de critiques. Même si elle paraît rendre plus 
fidèlement compte des solutions jurisprudentielles que la conception matérielle, elle n’est elle-
même pas totalement irréprochable de ce point de vue. Plus précisément, cette conception 
moderne semble être tombée dans l’excès inverse. On ne lui reprochera pas de donner une 
représentation trop étroite de la notion de soustraction mais au contraire, d’en proposer une 
 
 
316 Crim., 10 avr. 1959, Bull. crim. n° 209. 
317 V. par ex. Crim., 22 déc. 1958, Bull. crim. n° 769. 
318 Crim., 17 févr. 1949, Bull. crim. n° 63 ; S. 1949, 1, 149, note P. LEMERCIER ; RSC 1949, 748, obs. P. BOUZAT. – Crim., 8 
févr. 1993, Bull. crim. n° 65 ; RSC 1994, 112, obs. P. BOUZAT. 
319 Crim., 21 avr. 1964, Bull. crim. n° 121 ; JCP G 1965, II, 13973 (2e esp.), note R. OTTENHOF. 
320 Crim., 21 févr. 1968, Bull. crim. n° 58 ; Gaz. Pal. 1968, 1, 331 ; JCP G 1969, II, 15703. 
321 Crim., 8 janv. 1979, Bull. crim. n° 13 ; D. 1979, 509, note P. CORLAY ; D. 1979, IR, 182, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE. – 
Crim., 24 avr. 2001, Bull. crim. n° 98. – Crim., 27 avr. 2011, n°10-86.233. 
322 CA Paris, 3 oct. 2001, JurisData n° 2001-172741. 
323 CA Agen, 25 janv. 2001, JurisData n° 2001-176585. 
324 Rares sont les auteurs qui s’y opposent véritablement. Tel est le cas de Monsieur DREYER dont l’analyse de la conception 
juridique de la soustraction et de ses conséquences sur la jurisprudence revêt une tonalité critique devenue peu commune. Selon 
lui, c’est là pour la jurisprudence, une « habile façon de transformer une infraction de commission en infraction d’omission ! ». 
L’auteur y voit un « raisonnement par analogie » que la doctrine de GARÇON aurait permis de « dissimuler » (Droit pénal 
spécial, Ellipses, coll. Cours magistral, 3e éd., 2016, n° 898). V. encore G. BEAUSSONIE, La prise en compte de la 
dématérialisation des biens par le droit pénal : contribution à l’étude de la protection pénale de la propriété, LGDJ, coll. 
Bibliothèque de droit privé, tome 532, 2012, n° 234 et s. 
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image dont les contours dépassent ceux de la notion qu’elle prétend décrire. Cette thèse conduit 
en effet à rejeter en dehors des éléments constitutifs de la soustraction, un élément qui semble 
pourtant relever de son essence : l’enlèvement. Un vol pourrait se commettre par la seule 
usurpation de la possession de la chose d’autrui sans qu’il soit nécessaire que cette dernière ait 
été enlevée.  
Une telle exclusion est malheureuse car elle conduit à une véritable désincarnation de 
l’élément matériel du vol. On veut dire par là que l’exclusion de la condition de l’enlèvement 
amène la doctrine à dessiner une représentation de la soustraction qui est trop abstraite et idéelle, 
détachée de sa réalité physique et matérielle. À suivre la thèse de la conception juridique 
jusqu’au bout de sa logique, la soustraction ne prendrait plus nécessairement la forme d’une 
action tangible, concrète et positive. Un auteur a même pu écrire que le vol subissait une 
véritable « dilution matérielle »325 liée à la théorie de GARÇON. Les manifestations de cette 
désincarnation sont nombreuses et s’expriment sur des plans divers.  
99. Pour être complète, l’étude du phénomène de désincarnation de l’élément matériel du 
vol suppose donc d’analyser à la fois sa cause qui réside dans l’indifférence de la doctrine 
régnante à l’égard de la condition élémentaire de l’enlèvement (I) et ses manifestations qui 
existent partout où le rejet de la condition de l’enlèvement conduit à un décalage entre la théorie 
et la réalité concrète de l’incrimination (II). 
I. LA CAUSE DE LA DÉSINCARNATION DE L’ÉLÉMENT MATÉRIEL DU VOL : LE 
REJET DE LA CONDITION DE L’ENLÈVEMENT 
100. La notion d’enlèvement est traditionnellement présentée comme le pivot autour duquel 
la controverse opposant conceptions matérielle et juridique se serait cristallisée. Tandis que la 
première ferait de l’enlèvement de la chose, un élément indispensable à la réalisation d’une 
soustraction, la seconde tiendrait cet élément pour indifférent326. Autrefois exigé, l’acte par 
lequel le voleur enlève la chose à sa victime ne serait aujourd’hui plus nécessaire ; il suffirait 
que l’agent ait usurpé la possession de la chose pour que la soustraction soit constituée. 
101. Cette opinion est par exemple au cœur des travaux de VITU qui opposait dans des 
intitulés de son traité, une soustraction « enlèvement matériel »327 à une soustraction 
« usurpation de la possession »328. C’est dire que l’enlèvement nécessairement constitutif de la 
 
 
325 D. REBUT, L’omission en droit pénal. Pour une théorie de l’équivalence entre l’action et l’inaction, Thèse Lyon III, 1993, 
n° 463. 
326 Précisons immédiatement que cette exclusion de la nécessité d’un enlèvement n’a, à la vérité, pas été clairement affirmée 
par GARÇON lui-même auquel on attribue pourtant la paternité de la conception juridique de la soustraction : sur ce point, v. 
infra n° 122. Il y a là un exemple caractéristique du phénomène d’ « accentuation » dont a été l’objet la doctrine de GARÇON 
du fait de ses successeurs. 
327 R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU) Cujas, 1re éd., 1982, n° 2225. 
328 Ibid., n° 2226. 
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première n’est plus regardé comme indispensable pour la constitution de la seconde. Il est 
possible de lire de semblables considérations dans les travaux consacrés à la soustraction de 
Messieurs BERR et GASSIN. À en croire le premier, « la mainmise, l’enlèvement, le transport 
qui parurent longtemps être les signes distinctifs de la soustraction frauduleuse ne sont plus 
tenus pour décisifs »329. D’après le second, « tandis que la conception matérielle classique 
suppose un acte matériel d’enlèvement de la chose contre la volonté de son maître, la 
conception juridique systématisée par GARÇON voit une soustraction dans toute usurpation de 
la possession »330. 
102. La littérature la plus contemporaine est aussi en ce sens. Monsieur MAYAUD n’écrit-il 
pas que l’action de voler peut « avoir lieu sans enlèvement ou déplacement »331 ? Pour 
Messieurs PRADEL et DANTI-JUAN, ce qui caractérise la conception traditionnelle, c’est le fait 
qu’elle « supposait l’enlèvement de la chose »332 à l’inverse donc de la conception moderne333, 
position que l’on retrouve formulée d’une manière fort semblable dans l’ouvrage de Mesdames 
LEPAGE et MATSOPOULOU334. Monsieur JEANDIDIER pour sa part, écrit que la soustraction, dans 
sa conception classique, implique un « enlèvement » alors que dans sa conception plus 
moderne, « le déplacement de la chose devient indifférent, car la soustraction se réduit à une 
simple usurpation de la possession »335. Selon Messieurs OLLARD et ROUSSEAU, suivis par 
Messieurs DETRAZ et SAINT-PAU « la notion de soustraction fut d’abord entendue en un sens 
purement matériel comme un acte impliquant nécessairement un enlèvement, un déplacement 
de la chose » alors que « la soustraction juridique ou intellectuelle n’implique aucun 
déplacement de l’objet du vol »336. 
103. Ces derniers exemples permettent d’ailleurs de remarquer que le terme « déplacement » 
est parfois utilisé comme synonyme de celui d’ « enlèvement ». C’est le cas dans certains des 
travaux précités337. Dans d’autres travaux encore, le terme « déplacement » se substitue 
totalement ou presque totalement à celui d’ « enlèvement ». C’est ainsi que certains auteurs 
expriment l’idée selon laquelle la conception matérielle de la soustraction suppose un 
déplacement de la chose ; déplacement qui est en revanche indifférent dans le paradigme de la 
 
 
329 CL. J. BERR, « Aspects actuels de la notion de soustraction frauduleuse », RSC 1967, 49, n° 12. 
330 R. GASSIN, « La notion de vol dans la jurisprudence française contemporaine », in Mélanges J. LEBRET, PUF, 1967, p. 85, 
n° 2. 
331 Y. MAYAUD, Les grands articles du Code pénal, Dalloz, coll. À savoir, 3e éd., 2017, p. 292. 
332 J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 854. 
333 Ibid., n° 859 et s. 
334 A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, PUF, coll. Thémis Droit, 1re éd., 2015 (v. notamment leurs intitulés 
p. 459-460). 
335 W. JEANDIDIER, Droit pénal des affaires, Dalloz, coll. Précis, 6e éd., 2005, n° 4. 
336 R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, Bréal, coll. Grand Amphi, 2e éd., 2015, p. 284 et s. ; S. DETRAZ, R. OLLARD, 
J.-C. SAINT-PAU, « Contre l’incrimination du vol d’information », in La réforme du Code pénal et du Code de procédure 
pénale, Opinio doctorum, Dalloz, 2009, p. 97, spéc. p. 107. 
337 V. A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, op. cit., n° 650 et s. ; Y. MAYAUD, Les grands articles du Code pénal, 
op. cit., p. 291 ; R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, op. cit., n° 2226. 
Le déséquilibre doctrinal structurel des incriminations de vol et d’abus de confiance 65 
 
 
conception juridique338. Pour voler une chose, il ne serait donc plus nécessaire de la déplacer. 
Monsieur VÉRON par exemple écrit que « cette seconde conception de la soustraction […] 
aujourd’hui solidement établie en jurisprudence et en doctrine, a été imposée par les nécessités 
de la répression pour sanctionner des agissements socialement dangereux, mais ne comportant 
pas nécessairement un déplacement matériel de la chose soustraite »339. 
Comme l’enlèvement, le déplacement ne serait donc plus considéré comme une condition du 
vol. À dire vrai, les deux notions peuvent, dans l’esprit dans lequel elles sont formulées, être 
tenues pour équivalentes340. En tout état de cause, les critiques qui pourront être adressées à 
l’une des deux versions de l’idée, pourront être également formulées à l’égard de l’autre. 
104. Précisément, une autre analyse, fondée notamment sur une distinction entre les notions 
d’enlèvement et de préhension341, permet de mettre en évidence que le rejet classique de la 
condition de l’enlèvement, est une solution susceptible d’être discutée à deux points de vue. On 
peut en premier lieu douter de la pertinence de sa raison d’être. Il est souvent expliqué, pour la 
justifier, qu’ériger l’enlèvement en composante matérielle de la soustraction, ce serait faire 
obstacle à la répression toutes les fois que la chose a préalablement et volontairement été remise 
à l’auteur des faits. Or, il y a dans cette prétendue incompatibilité de l’enlèvement et de la 
remise volontaire, un postulat qu’il est possible d’éprouver. En second lieu, c’est l’idée même 
selon laquelle une soustraction et donc un vol pourrait se commettre sans aucun enlèvement de 
la chose qui peut être contestée. 
Après avoir discuté le bien-fondé de la raison invoquée pour justifier l’exclusion de 
l’enlèvement en dehors de l’élément matériel du vol – l’incompatibilité de l’enlèvement avec 
la circonstance d’une remise volontaire – (A), sera donc questionnée la pertinence de cette 
exclusion en elle-même (B).  
 
 
338 V. par ex. C. AMBROISE-CASTÉROT, Droit pénal spécial et droit pénal des affaires, Gualino, 6e éd., 2018, n° 404 et s. ; 
C. ANDRÉ, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 354 ; V. MALABAT, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. 
Hypercours, 8e éd., 2018, n° 758 et s. ; A. MIHMAN, M.-P. LUCAS DE LEYSSAC, « Vol », Rép. Pén., Dalloz, 2017, n° 107 et s. et 
172 et s. V. également la note de Madame DELMAS-MARTY sous Crim., 12 mars 1970, D. 1970, 386, spéc. I : « Cette 
soustraction, que l’on pourrait qualifier de “juridique” n’évoque pas nécessairement un déplacement de la chose, puisqu’elle 
admet le vol commis par un agent qui était déjà détenteur matériel de la chose ». 
339 M. VÉRON, Droit pénal spécial, Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, n° 470. 
340 Cette différence d’usage terminologique entre des auteurs arquant leur définition de la soustraction autour de la question de 
l’enlèvement et ceux qui l’envisagent autour de la question du déplacement relève-t-elle d’une dissemblance de fond ? Cela 
n’est pas sûr. Il est possible de penser qu’au contraire, l’ensemble des auteurs partagent une vue commune sur cette question 
et que si les seconds préfèrent user du terme « déplacement », c’est parce qu’ils le jugent plus clair que celui « d’enlèvement ». 
La proximité de ces termes doit permettre de ne point douter que les auteurs qui affirment que la soustraction dans sa conception 
juridique ne requiert pas de déplacement partagent, au fond, la même idée que ceux qui écrivent que l’enlèvement n’est pas 
nécessaire à la réalisation d’une soustraction dans sa conception juridique. D’ailleurs, il est intéressant de remarquer qu’aucun 
auteur n’affirme une opposition entre les deux termes et partant, une opposition entre la non-nécessité du déplacement et la 
non-nécessité de l’enlèvement. Il est pourtant vrai que les deux termes peuvent, à la rigueur, être distingués (v. note sous 
n° 354). 
341 Sur ce point en particulier, v. infra n° 114 et s. 
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A. Discussion de la justification de l’exclusion de l’enlèvement 
105. La doctrine dominante justifie le plus souvent son rejet de la condition de l’enlèvement 
par les nécessités de la répression. L’idée couramment avancée est la suivante : il ne faudrait 
pas laisser échapper aux peines du vol, le comportement de celui qui, ayant bénéficié de la 
remise volontaire d’une chose afin de lui permettre de l’examiner ou de l’essayer quelques 
instants, refuse de la rendre et profite de cette circonstance pour se l’accaparer. Or, la condition 
de l’enlèvement aurait précisément le défaut d’empêcher la répression dans ce genre 
d’hypothèse car elle serait incompatible avec la circonstance d’une remise volontaire. 
Autrement dit, une chose volontairement remise à l’auteur des faits ne pourrait être enlevée par 
ce dernier. Concevoir la soustraction comme un enlèvement, ce serait donc s’interdire de punir 
les faits commis par ceux qui ont profité d’une remise volontaire de la chose. 
Cette affirmation classique, traitée comme un postulat qui tomberait sous le sens (1°) n’est 
pourtant pas à l’abri d’une sérieuse remise en question (2°).   
1° L’affirmation doctrinale de l’incompatibilité de la condition de l’enlèvement avec 
la remise volontaire préalable de la chose 
106. Dans son traité, VITU écrivait que la conception matérielle de la soustraction rendait 
celle-ci incompatible avec la remise préalable de la chose à l’auteur des faits, précisément parce 
que, « dès qu’ [...] il y a remise volontaire par le légitime possesseur, on ne peut plus parler 
d’enlèvement »342. Selon cet auteur, remise volontaire et enlèvement apparaissaient donc 
comme deux circonstances incompatibles l’une avec l’autre. Une chose remise volontairement 
à l’agent, même précairement, ne pouvait plus être enlevée. Partant, la conception matérielle de 
la soustraction qui faisait de la réalisation d’un enlèvement, une condition de l’infraction, 
rendait la qualification inapplicable toutes les fois que la chose avait été volontairement remise 
à l’auteur des faits. Aussi, c’est la conception juridique qui, en affranchissant la soustraction de 
la condition de l’enlèvement, permettait la répression sur le fondement de la qualification de 
vol dans ce genre d’hypothèse. 
107. Cet avis selon lequel celui qui a bénéficié d’une remise volontaire de la chose ne peut 
en commettre l’enlèvement, est partagé par une très grande partie de la doctrine. C’est même 
précisément là que se situerait tout l’intérêt du passage de la conception matérielle de la 
soustraction vers la conception juridique : abandonner l’exigence de l’enlèvement, ce serait se 
libérer de la condition qui rendrait la soustraction incompatible avec la remise volontaire. La 
répression pourrait alors être étendue afin de frapper ceux qui, ayant bénéficié d’une telle 
remise, profitent de leur situation pour s’approprier la chose qui leur a été confiée. En d’autres 
 
 
342 R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2225. 
L’auteur décrivait d’ailleurs plusieurs hypothèses où il affirme que « le délinquant n’a pas enlevé la chose : on la lui a remise 
volontairement ». 
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termes, l’incompatibilité de l’enlèvement avec la remise volontaire apparaît, sous la plume la 
plus répandue, comme la justification de son exclusion dans une perspective répressive. 
À titre illustratif, ce postulat de l’incompatibilité de l’enlèvement et de la remise volontaire 
peut être lu dans les travaux de Messieurs PRADEL et DANTI-JUAN. Ceux-ci opposent dans leurs 
intitulés, une soustraction qui « suppose l’enlèvement de la chose »343 à une soustraction qui 
« n’est pas incompatible avec la remise de la chose »344. C’est une manière de dire qu’exiger 
l’enlèvement de la chose, c’est rendre la soustraction incompatible avec la remise345. GASSIN 
exprimait également cette opinion avec clarté. Entre autres et immédiatement après avoir 
énoncé que la différence entre les deux conceptions de la soustraction tient en ce que « la 
conception matérielle classique suppose un acte matériel d’enlèvement de la chose »346 
contrairement à la seconde, l’auteur enchaînait en en tirant la conséquence que « la conception 
matérielle du délit conduit nécessairement à écarter cette qualification chaque fois que la 
victime a remis la chose à l’usurpateur »347. Pour sa part, Monsieur VÉRON écrit à propos de la 
conception matérielle, qu’il « n’y a pas soustraction, parce qu’il n’y a pas déplacement, lorsque 
la chose a fait l’objet d’une remise volontaire »348. L’auteur fait ainsi du déplacement, avatar 
de l’enlèvement349, une circonstance incompatible avec la remise volontaire. Autrement dit, 
l’agent à qui une chose a été remise, même précairement, ne peut la déplacer. Et c’est parce 
qu’il ne la déplace pas que la répression n’est en mesure de frapper que si elle s’affranchit de 
la condition tenant dans l’existence d’un déplacement350. Enfin, citons Messieurs OLLARD et 
ROUSSEAU qui écrivent notamment que « la soustraction juridique ou intellectuelle n’implique 
aucun déplacement de l’objet du vol, de sorte qu’elle permet de sanctionner l’agent qui usurpe 
la possession d’une chose que le propriétaire lui a préalablement remise »351. Où l’on 
comprend encore une fois que c’est parce qu’elle écarte la nécessité d’un enlèvement, que la 
conception juridique de la soustraction rend cette dernière compatible avec la circonstance 
d’une remise volontaire. 
L’ensemble de la doctrine est en ce sens : l’agent n’enlève pas une chose qui lui a été 
préalablement remise. Supprimer la condition de l’enlèvement, ce serait donc le moyen d’ouvrir 
la répression du chef de vol aux hypothèses où l’auteur des faits a bénéficié d’une remise 
 
 
343 J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 855. 
344 Ibid., n° 859. 
345 Ibid., n° 854. V. également pour un duo d’intitulés similaires : A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, PUF, 
coll. Thémis Droit, 1re éd., 2015, n° 650 et 651. 
346 R. GASSIN, « La notion de vol dans la jurisprudence française contemporaine », in. Mélanges J. LEBRET, PUF 1967, p. 85, 
n° 2. 
347 Loc. cit. V. également en ce sens, ibid.. n° 18. 
348 M. VÉRON, Droit pénal spécial, Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, n° 467. 
349 V. note sous n° 340. 
350 M. VÉRON, Droit pénal spécial, op. cit., n° 470. 
351 R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, Bréal, coll. Grand Amphi, 2e éd., 2015, p. 302. 
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volontaire352. La convergence doctrinale est en vérité double. Les auteurs ne se retrouvent pas 
seulement dans l’affirmation de l’idée selon laquelle enlèvement et remise seraient exclusifs 
l’un de l’autre ; ils convergent également quant aux moyens de justification de cette idée, ou 
plus précisément, et il paraît plus juste de le dire ainsi, dans l’absence de justification de cette 
idée. C’est en effet une constante doctrinale que de présenter l’incompatibilité entre enlèvement 
et remise comme un postulat, une idée dont la démonstration serait inutile. Même les partisans 
de la conception matérielle s’entendent sur ce point avec les défenseurs de la conception 
juridique pour affirmer l’incompatibilité de la remise volontaire avec l’enlèvement353. 
Rarement expliquée ou démontrée, il faudrait croire qu’elle tombe sous le sens le plus commun. 
Or, c’est précisément le sens qui permet d’émettre des réserves à son égard. 
2° La remise en cause de l’incompatibilité de la condition de l’enlèvement avec une 
remise volontaire préalable de la chose 
108. La définition même du terme « enlèvement » peut être opposée à sa prétendue 
incompatibilité avec la remise volontaire. En elle-même, la condition de l’enlèvement ne fait 
pas nécessairement obstacle à la sanction des comportements commis par ceux qui accaparent 
une chose remise précairement entre leurs mains. Comment expliquer alors que l’idée contraire 
soit si souvent admise ? C’est peut-être que derrière le concept d’enlèvement, la doctrine place 
un élément de définition qui lui est en vérité extrinsèque : la préhension. L’incompatibilité de 
la remise volontaire avec l’enlèvement trouverait donc sa cause profonde dans une assimilation 
des actions d’enlever et de prendre. En prenant le soin de les distinguer, il est possible de faire 
apparaître que seule la seconde est véritablement incompatible avec la circonstance d’une 
remise volontaire. La condition de l’enlèvement entendue stricto sensu n’empêche pas, en elle-
même, d’appliquer les peines du vol à l’acte commis par celui à qui la chose a été 
volontairement et précairement confiée. 
Après avoir tenté de démontrer la compatibilité entre enlèvement et remise préalable (α), on 
s’attachera donc à expliquer que l’idée contraire n’a pu se développer qu’au prix d’une 
assimilation entre deux concepts ontologiquement distincts : l’enlèvement et la préhension (β). 
 
 
352 Outre les auteurs déjà cités au texte, v. par ex. C. ANDRÉ, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 354 ; 
W. JEANDIDIER, « Vol », J.-Cl. Pénal Code, art. 311-1 à 311-16, fasc. 20, 2018, n° 52 ; W. JEANDIDIER, Droit pénal des affaires, 
Dalloz, coll. Précis, 6e éd., 2005, n° 4 ; J. LÉAUTÉ, Droit pénal spécial, Les cours de droit, coll. Licence maitrise, 1984, p. 375 ; 
A. LEPAGE, P. MAISTRE DU CHAMBON, R. SALOMON, Droit pénal des affaires, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2018, n° 27 ; 
Y. MAYAUD, Les grands articles du Code pénal, Dalloz, coll. À savoir, 3e éd., 2017, p. 292 ; A. MIHMAN, M.-P. LUCAS DE 
LEYSSAC, « Vol », Rép. Pén., Dalloz, 2017, n° 113 et 172 ; R. OTTENHOF, note sous Crim., 21 avr. 1964, JCP G 1965, II, 13973, 
spéc. I. 
353 V. par ex. A. CHAUVEAU, F. HÉLIE, Théorie du Code pénal, tome V, Marchal et Billard, 6e éd., 1887, p. 27 : « Ce qu’il faut 
entendre par soustraction : c’est l’enlèvement de la chose appréhendée. […] Ainsi, point de soustraction s’il y a eu remise 
volontaire de la chose ». 
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α) La compatibilité de l’enlèvement et de la remise volontaire préalable 
109.  L’analyse du sens du terme « enlèvement » dévoile qu’il n’y a pas réellement de raison 
qui le rende absolument et irréductiblement inaccordable avec la circonstance d’une remise 
volontaire. Du moins, il est possible de lui attribuer des définitions pertinentes qui n’imposent 
nullement de le considérer comme exclusif d’une telle remise. 
110. Le Littré définit l’enlèvement comme « l’action d’enlever, d’emporter ». Le verbe 
« enlever » est lui-même analysé comme le fait « d’emporter d’un endroit dans un autre ». Il 
est également défini comme « ôter à », le terme « ôter » signifiant « tirer une chose de la place 
où elle est ». Le Trésor de la langue française propose une définition proche en décrivant le 
verbe « enlever » comme l’action de « déplacer un objet en le sortant de l’endroit qu’il 
occupait ». L’Académie française quant à elle dit de l’enlèvement qu’il est « l’action de retirer 
un objet de la place qu’il occupe » et du verbe « enlever » qu’il est le fait « d’emporter », de 
« retirer », de « faire disparaître, effacer », mais aussi d’« ôter, en séparant un élément d’un 
autre »354. 
De telles actions ne peuvent-elles pas être commises sur une chose malgré la remise volontaire 
préalable de celle-ci ? L’agent qui reçoit précairement un objet pour l’observer quelques 
instants est-il réellement mis dans l’impossibilité matérielle d’emporter cet objet, de le déplacer 
pour le sortir de l’endroit qu’il occupe et l’emmener dans un autre ? C’est le bon sens qui 
commande de répondre négativement à cette question. Le débiteur venu au domicile de son 
créancier et qui reçoit la quittance quelques instants afin de lui permettre de la vérifier avant de 
payer, enlève bel et bien cette quittance si, ayant refusé de payer, il quitte les lieux en 
l’emportant à l’insu ou contre la volonté du créancier. La remise n’a pas empêché, dans cette 
hypothèse, un enlèvement de la quittance par le voleur. L’agent l’a emportée d’un endroit (le 
domicile du créancier) vers un autre (en dehors du domicile du créancier), il l’a bien retirée de 
la place qu’elle occupait, il l’a véritablement et matériellement fait disparaître355. Et il peut être 
ajouté que, pas plus que la circonstance de la remise n’a supprimé la possibilité d’un 
enlèvement, n’a été anéantie la possibilité que cet enlèvement se réalise à l’insu ou contre la 
volonté du propriétaire : le créancier a certes remis la chose, mais c’est bel et bien à son insu 
ou contre sa volonté que cette chose a été emportée ou éloignée par le voleur. 
 
 
354 Cette dernière proposition de définition est d’ailleurs très intéressante car elle élargit quelque peu le concept et lui permet 
de couvrir des hypothèses – certes assez marginales – que la seule référence aux idées de déplacer et d’emporter rend plus 
difficilement appréhendable. On songe notamment au cas de figure de l’hôte qui chasse son invité en l’empêchant, à dessein, 
d’emporter l’un des biens qu’il avait amenés. Dans cette hypothèse, le lien entre la victime et sa chose n’est donc pas brisé par 
éloignement de la chose, mais plutôt par éloignement de la victime. Pour autant, la chose est bien ôtée à la victime, séparée 
d’elle et donc enlevée. Où l’on voit que la notion de déplacement peut, en toute rigueur, être distinguée de celle d’enlèvement. 
Sur cette question, v. également infra n° 324. 
355 Rappr. : M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 116, selon 
laquelle « on prend, on enlève et on ravit quand le propriétaire de la chose n’est pas disposé à la donner, et il n’est pas disposé 
à la donner quand il s’est borné à la laisser à la libre appréhension de l’agent sans avoir l’intention de lui en transférer la 
propriété ». 
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Dans le même ordre d’idée et à titre d’exemple, il peut être difficile de suivre pleinement VITU 
lorsque celui-ci juge que dans les ventes au comptant, la remise de la marchandise faite par le 
vendeur avant le paiement rend impossible l’enlèvement de ladite marchandise par le voleur356. 
N’est-ce pas enlever la marchandise que de l’emporter sans l’avoir payée, à l’insu ou contre le 
gré du marchand, de l’extraire du magasin alors que le vendeur aurait souhaité qu’elle y restât 
tant que le paiement n’aura pas été réalisé ? 
De même, remettre un bijou ou une montre à un compagnon de table pour qu’il puisse 
l’admirer quelques instants, ne rend évidemment pas impossible son enlèvement. Si par 
exemple, le compagnon de table profite de l’inattention du propriétaire du bijou ou de la montre 
pour quitter les lieux en l’emportant ou s’il s’enfuit avec lui, il commet bien un enlèvement de 
ce bijou ou de cette montre. Le fait de lui avoir remis la chose ne rend pas impossible le fait 
qu’il la conserve en partant, qu’il la retire du champ d’action directe du propriétaire, qu’il 
s’échappe avec elle, qu’il l’emmène matériellement et frauduleusement en un autre endroit, en 
un mot, qu’il l’enlève. Un arrêt du 26 février 1948 le montre avec simplicité. Un homme avait 
reçu de la femme avec qui il venait de passer la nuit, une bague pour l’admirer. Simulant un 
accès de jalousie, il fit le geste de jeter la bague par la fenêtre et « disparut sous le prétexte 
d’aller la chercher dans la rue ». Le pourvoi formé contre l’arrêt qui le condamnait pour vol 
fut rejeté357. La remise volontaire avait-elle empêché l’enlèvement de la chose ? On ne le croit 
pas. Au contraire, c’est bel et bien puisqu’il emporta la bague et disparut avec elle, que le 
prévenu fut condamné pour vol. 
111. La référence au déplacement plutôt qu’à l’enlèvement faite par certains auteurs358 rend 
cette idée encore plus évidente. Remettre un bien à un client pour qu’il puisse l’examiner ou 
l’essayer n’empêche en rien qu’il le déplace par la suite. Celui qui examine un produit dans une 
boutique le déplacera frauduleusement lorsqu’il quittera les lieux en l’emportant sans avoir 
payé : la remise n’a pas privé le voleur de la faculté de déplacer et c’est même ainsi qu’il 
commettra l’infraction. De même, celui qui subtilise un livre exclu du prêt dans une 
bibliothèque, le déplace pour le retirer du lieu, et cela malgré la remise de l’ouvrage pour sa 
lecture. C’est au fond une curieuse vision de la physique des choses que d’estimer que remettre 
un objet condamne l’accipiens à l’immobilité. C’est pourtant à cela que conduit le postulat de 
l’incompatibilité du déplacement avec la remise. Cette conséquence est d’ailleurs tellement 
surprenante que les auteurs, parfois, se gardent de la valider totalement. C’est le cas par exemple 
de Monsieur VÉRON qui, après avoir laissé entendre que la remise intervenue dans le cadre d’un 
commerce de détail empêche la circonstance d’un déplacement, écrit que le vol sera commis 
 
 
356 R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2236. 
357 Crim., 26 févr. 1948, Bull. crim. n° 71. 
358 V. supra n° 103. 
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par « le fait de sortir du magasin sans payer ou de franchir la barrière de la caisse en 
dissimulant certains objets »359. Or, n’est-ce pas là faire référence à un déplacement car 
comment sortir du magasin en emportant la chose sans la déplacer ? Par cet exemple, l’auteur 
nuance donc implicitement sa propre opinion selon laquelle ce déplacement devait être rendu 
impossible par la circonstance de la remise, précisément parce qu’il admet, à raison, que c’est 
ce déplacement qui constituera l’infraction360.  
Du reste, un arrêt du 10 février 1977 manifeste assez bien cette idée selon laquelle la remise 
volontaire de la chose n’empêche pas son déplacement par le voleur : pour confirmer la 
condamnation du chef de vol prononcée contre le client d’un magasin, la chambre criminelle a 
relevé que les juges ont observé qu’après « [avoir] fait choix dans les rayons d’un magasin dit 
de libre-service, de diverses marchandises qu’il a placées dans un chariot à ce destiné », le 
prévenu « a ensuite quitté les lieux en emportant des produits alimentaires d’une valeur de 230 
francs qu’il s’est volontairement abstenu de payer »361. Or, qu’est-ce « quitter les lieux en 
emportant » sinon déplacer et enlever la marchandise ? La remise préalable et volontaire de 
cette marchandise n’a manifestement pas empêché de telles actions. 
112. Il convient d’ailleurs de remarquer que GARÇON lui-même n’a jamais véritablement 
soutenu l’idée d’une pareille incompatibilité entre enlèvement et remise volontaire. La lecture 
de son Code pénal annoté ne permet pas de trouver d’affirmation en ce sens. La doctrine qui 
postule l’incompatibilité de la remise avec l’enlèvement ne saurait donc, sur ce point, 
véritablement s’appuyer sur les travaux de GARÇON. Le postulat est donc d’autant plus éprouvé. 
113. Ainsi, il apparaît que l’exigence de l’enlèvement est en quelque sorte victime d’un 
« mauvais procès ». Si la doctrine contemporaine l’exclut des éléments constitutifs du vol, c’est 
parce qu’elle lui reproche de faire obstacle à la répression chaque fois que l’agent a bénéficié 
d’une remise volontaire de la chose. Or, là n’est pas sa conséquence. C’est ailleurs que le 
véritable « responsable » doit être recherché.  
β) La distinction de l’enlèvement et de la préhension 
114. L’idée de l’incompatibilité entre remise volontaire et enlèvement ne peut être fondée 
sur la définition même de ce dernier. Toutefois, il est peut-être encore possible de l’expliquer 
par le sens particulier qui serait donné au terme « enlèvement » par la doctrine pénaliste. Peut-
être n’y voit-elle pas seulement l’action de retirer une chose de l’endroit où elle se trouve, mais 
ajoute aussi à cette définition, un élément qui consisterait, préalablement à l’enlèvement stricto 
sensu, à s’emparer de la chose, à la saisir, à la placer entre ses mains frauduleusement, en un 
 
 
359 M. VÉRON, Droit pénal des affaires, Dalloz, 11e éd., 2016, n° 26. V. également M. VÉRON, Droit pénal spécial, Sirey, coll. 
Université, 16e éd., 2017, comparaison entre n° 470 et 471. 
360 L’auteur relève d’ailleurs que si l’agent malhonnête est surpris avant d’avoir passé le contrôle, il ne commet qu’une 
tentative : M. VÉRON, Droit pénal spécial, op. cit., n° 471.  
361 Crim., 10 févr. 1977, Bull. crim. n° 57. 
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mot, à la prendre, ce qui, effectivement rendrait l’enlèvement irréductiblement incompatible 
avec une remise volontaire : on ne peut en effet frauduleusement saisir ou s’emparer d’une 
chose que l’on nous remet volontairement362. Si c’est là le sens donné par la doctrine aux termes 
d’ « enlèvement » et de « déplacement », le principe de l’incompatibilité de ceux-ci avec la 
remise volontaire devient explicable. Mais alors, le problème se déplace et change de forme car 
procéder ainsi, c’est user d’une terminologie qui peut sembler approximative ; c’est assimiler 
deux actions qui sont en vérité ontologiquement distinctes. 
115.  On peut précisément, dans une démarche alternative, suggérer que l’action d’enlever 
doit être soigneusement distinguée de celle de prendre. Le voleur commence par prendre la 
chose. Il s'en saisit, s’en empare, la place entre ses mains. À la suite de cela – et c’est une action 
différente –, il l’enlève à sa victime en s’éloignant, en l’emportant, en la déplaçant pour 
l’extraire du lieu où elle se trouve. C’est cette manière de voir qui nous apparaît plus juste tant 
il semble que les actions consistant à prendre et à enlever peuvent être distinguées. La démarche 
du pénaliste, guidé par le principe de légalité pénale, consiste à se garder des analyses 
syncrétiques des incriminations363. Or, c’est ce qu’il risque de faire s’il considère la préhension 
et l’enlèvement constitutifs de la soustraction comme une seule et même action. Une chose est 
de s’emparer du bien ; une autre est de le déplacer et de l’enlever. D’ailleurs, la première action 
peut être autorisée par la victime de l’infraction qui, dans le même temps, interdirait la seconde. 
Ce cas de figure est celui du propriétaire qui remet volontairement son bien à un tiers pour lui 
permettre de l’observer momentanément sous condition de restitution immédiate : la préhension 
est autorisée, l’enlèvement ne l’est pas. La légalité de l’une et l’illégalité de l’autre révèlent 
bien qu’il ne peut s’agir d’un même et indivisible comportement364. D’ailleurs, plusieurs 
doctrines étrangères, précisément parce qu’elles consacrent des développements conséquents à 
la question de la consommation du vol, distinguent ces deux actions365. 
116. Mettre en lumière cette distinction est essentiel car une différence fondamentale les 
oppose sur le plan de leurs conséquences : entre l’action de préhension frauduleuse d’une part 
et celle d’enlèvement frauduleux d’autre part, seule la première apparaît comme véritablement 
 
 
362 Certes, l’accipiens s’empare bel et bien de la chose qui lui est volontairement remise mais cette action de préhension ne 
peut être frauduleuse puisqu’elle est précisément autorisée par le tradens. Ce n’est pas la préhension elle-même qui est 
incompatible avec la remise volontaire de la chose mais le caractère frauduleux de la préhension. 
363 Rappr. : J.-H. ROBERT, « L’histoire des éléments de l’infraction », RSC 1977, 269, qui voit dans la décomposition de 
l’infraction en plusieurs éléments, un moyen d’empêcher le juge « d’apprécier trop rapidement l’action du prévenu dans un 
mouvement unique et syncrétique de la pensée où ses sentiments personnels, ses préférences morales et politiques prendraient 
le pas sur le soin rationnel d’appliquer la loi pénale ». 
364 D’une certaine manière, il est donc possible de considérer que la soustraction dans sa conception matérielle est constitutive 
d’une infraction complexe puisque deux actes différents sont nécessaires à sa réalisation. On remarquera d’ailleurs que 
GARRAUD, après avoir cité la formule de l’arrêt Beaudet, écrivait que la soustraction est un élément « complexe » (Traité 
théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2373). 
365 V. par ex., dans la doctrine argentine et la doctrine chilienne, respectivement, E. A. DONNA, Derecho penal, Parte especial, 
tome II-B, Rubinzal-Culzoni Editores, 2001, p. 23 et s. ; G. O. CALDERÓN, Delitos contra la propiedad, Thomson Reuters, 
2013, p. 128 et s. qui analysent l’iter criminis du vol en distinguant la préhension, le déplacement et l’enlèvement qui se 
succèdent. 
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incompatible avec la remise volontaire préalable de la chose. Une telle remise est en effet, par 
définition, l’antithèse même d’une préhension frauduleuse. L’incompatibilité est radicale : la 
circonstance d’une remise volontaire faite par le tradens empêche par nature que la préhension 
de l’accipiens soit frauduleuse. La préhension de la chose ne peut être faite contre le 
consentement de la « victime » si celle-ci a consenti à la remettre. Or, selon l’article 311-1 du 
Code pénal, la soustraction doit être « frauduleuse » et si la préhension en est un élément, alors 
elle doit l’être elle-même, ce qu’elle n’est pas en cas de remise volontaire. 
L’enlèvement frauduleux en revanche, n’est pas exclusif de la remise volontaire préalable. Si 
la victime remet volontairement sa chose pour une observation momentanée, l’accipiens ne 
peut certes s’en saisir d’une manière qui soit jugée frauduleuse mais en revanche, c’est bel et 
bien frauduleusement qu’il peut quitter les lieux sans rendre la chose et en l’emportant. 
Un exemple permettra de mieux faire comprendre ces idées. Soit l’hypothèse de l’individu 
qui sollicite et obtient d’un passant, qu’il lui prête son téléphone quelques instants pour lui 
permettre de passer un appel. En ce cas, la préhension de la chose par l’agent n’est guère 
frauduleuse car elle a été autorisée ; en revanche si l’agent, plutôt que de restituer le téléphone 
après son appel, s’enfuit en l’emportant, il commet un enlèvement dont le caractère frauduleux 
est incontestable. En définitive, la remise volontaire dont a bénéficié le voleur n’a empêché que 
la préhension frauduleuse de la chose et non son enlèvement frauduleux. 
117. Fort de cette distinction, il est alors possible de comprendre ce qui, précisément, dans la 
conception matérielle de la soustraction, fait obstacle à la répression chaque fois que l’agent a 
bénéficié d’une remise volontaire de la chose. Ce n’est pas en ce qu’elle exige la réalisation 
d’un enlèvement – celui-ci pouvant se commettre malgré la remise volontaire –, mais parce 
qu’elle rend nécessaire la préhension frauduleuse de la chose, que la conception matérielle 
interdit d’envisager la qualification de vol en ce genre d’hypothèses. Autrement dit, dans la 
formule de l’arrêt Beaudet au sein de laquelle la doctrine semble avoir trouvé la représentation 
la plus authentique de ce que fut la conception matérielle – « pour soustraire, il faut prendre, 
enlever, ravir » –, c’est la nécessité portée par l’unique premier terme – « prendre » – qui 
empêche la soustraction d’exister en cas de remise volontaire366. 
 
 
366 Crim., 18 nov. 1837, Bull. crim. n° 405 ; S. 1838, 1, 366. Plus précisément, on observera que la formule de cet arrêt Beaudet 
peut être interprétée de deux manières. Une première lecture conduit à considérer que les termes utilisés servent à décrire une 
même action, que la chambre criminelle aurait entendu employer une formule impressionniste pour faire comprendre sa 
définition de la soustraction. L’énumération donne l’allure d’une équivalence entre les trois verbes. C’est cette interprétation 
« assimilationniste » qui est adoptée par la doctrine contemporaine qui ne propose pas de distinctions entre les trois termes 
(pour un ex. topique, v. C. ANDRÉ, Droit pénal spécial, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 354 qui ramène toute la formule à l’idée 
de « déplacer matériellement »). Une autre lecture semble pourtant envisageable : la chambre criminelle n’aurait-elle pas plutôt 
voulu dire que la soustraction consiste à prendre et à enlever, que l’une et l’autre de ces actions sont distinctes et cumulativement 
nécessaires ? On admettra que cette interprétation n’est pas, d’un point de vue syntaxique, la lecture la plus évidente, d’autant 
plus qu’elle est perturbée par l’existence du terme « ravir ». Elle est toutefois celle qui donne de l’action du voleur, la vision la 
moins syncrétique et qui permet de mettre en évidence que ce qui rend la conception matérielle réfractaire à l’idée d’une remise 
volontaire préalable, ce n’est point l’exigence de l’enlèvement, mais celle, distincte, de la préhension. 
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118. Ainsi, il apparaît que la conception juridique de la soustraction, en excluant des éléments 
constitutifs du vol la nécessité d’un enlèvement, propose un remède qui opère au-delà du mal. 
L’exclusion de la seule exigence de la préhension aurait suffi pour parvenir au résultat 
recherché. Faire grief à la condition de l’enlèvement d’être un obstacle à la répression toutes 
les fois que l’agent a reçu volontairement la chose, c’est lui adresser un reproche qui devrait 
être réservé à la seule préhension. Et c’est sans doute pour ne pas avoir distingué les deux 
concepts, que la doctrine a voulu exclure le premier dans l’espoir de combler une faille 
répressive dont la seconde est seule responsable. La confusion des deux actions conduit 
fatalement à faire subir à l’enlèvement, un sort qu’il aurait suffi de réserver à la préhension. 
Voilà pourquoi il est essentiel d’affirmer clairement que les actions de préhension et 
d’enlèvement doivent cesser d’être assimilées. 
Cette distinction permet également de mettre en évidence que l’entreprise de réhabilitation de 
la condition de l’enlèvement à laquelle on se livre présentement, ne conduit certainement pas à 
un retour pur et simple à la conception matérielle de la soustraction. Puisque la condition de la 
préhension est une exigence distincte, elle peut demeurer écartée afin de ne pas brider 
excessivement la répression en cas de remise volontaire préalable. Pour soustraire, il faudrait 
enlever frauduleusement, mais non nécessairement prendre frauduleusement. 
119. En définitive, l’exclusion de l’enlèvement des éléments constitutifs de la soustraction 
semble reposer sur une justification qui n’est en réalité qu’un postulat que le sens commun 
permet de contrarier. Là n’est pas la seule faille de la doctrine de l’exclusion de l’enlèvement : 
au-delà de sa justification, c’est aussi son principe même qui peut être discuté. 
B. Discussion de l’exclusion de l’enlèvement en elle-même 
120. Est-il juste de considérer qu’une chose puisse avoir été volée alors même qu’elle n’aurait 
pas été enlevée à la victime ? L’analyse de la définition légale de l’infraction permet d’en 
douter. En effet, le terme « soustraction », utilisé par l’article 311-1 du Code pénal, semble 
impliquer par son sens le plus irréductible, l’idée d’un enlèvement. C’est là sa signification en 
arithmétique367 mais aussi en radiographie368, en électronique369 et également dans le langage 
plus courant où le terme désigne le fait d’enlever une entité du domaine ou de l’influence dans 
ou sous laquelle elle se trouve370. Le Trésor de la langue française dit entre autres de 
 
 
367 Il s’agit de l’ « opération par laquelle on ôte un nombre d'un autre nombre » (Littré, v. « soustraction »). 
368 Une soustraction radiographique est une « technique destinée à éliminer les informations communes à une série d’images » 
(Trésor de la langue française, v. « soustraction »). 
369 Une soustraction électronique est un « procédé identique à la soustraction radiographique [v. note préc.], mais utilisant 
deux caméras de télévision superposant leurs images sur un récepteur unique » (Trésor de la langue française, v. 
« soustraction »). 
370 Ainsi, le terme peut être utilisé avec raison dans les expressions suivantes : « soustraire une personne à une influence », 
« se soustraire à l’autorité », « se soustraire aux lois de la gravité », « se soustraire à ses responsabilités », « se soustraire au 
châtiment », « se soustraire à la vue d’autrui », « soustraire une idée à la réflexion ». 
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l’étymologie même de ce mot qu’elle correspond à « l’action de retrancher » et même à 
« l’action d’enlever », d’ « éloigner, priver (quelqu'un de quelque chose) ». Soustraire, c’est 
encore « enlever quelque chose par adresse ou par fraude », « ôter », « retirer », « éloigner », 
selon le Littré, autant de termes qui évoquent, quand ce n’est pas directement l’enlèvement, au 
moins la nécessité d’une disparition de la chose par un rapport à un sujet. 
Si les mots ont un sens – et ils en ont d’autant plus dans une discipline gouvernée par un 
principe d’interprétation stricte de la loi371 –, la soustraction ne peut avoir comme effet que de 
retirer, d’ôter à la victime quelque chose qu’elle avait et qu’elle n’aura donc plus : dans cette 
diminution, cet amoindrissement, cette privation, ce dépouillement, cet enlèvement, se trouve 
l’irréductible effet de la « soustraction », ce que certains auteurs ne sont d’ailleurs pas loin de 
reconnaître372. Concrètement on conçoit difficilement que l’on puisse soustraire une chose à 
son détenteur sans l’en priver, autrement dit sans la lui enlever, ne serait-ce que 
momentanément. Si la chose demeure dans le champ d’action de la victime, qu’elle ne lui est 
pas ôtée, peut-on exactement soutenir qu’elle lui a été, à proprement parler, soustraite ? En 
utilisant le terme de « soustraction », la loi a donc exclu du domaine de l’incrimination de vol, 
la simple ingérence dans la propriété d’autrui. L’infraction suppose que soit véritablement 
rompu le lien qui unit la victime à sa chose. 
En définitive, le principe d’interprétation stricte de la loi pénale devrait condamner toute 
interprétation de la définition du vol qui permette de s’affranchir de l’idée d’une disparition, 
d’un enlèvement de la chose. Ces interprétations peuvent en effet être jugées discutables et 
quand bien même on leur concéderait un certain crédit, il faudrait encore reconnaître qu’elles 
seraient pour le moins fort larges, ce que le principe d’interprétation stricte de la loi pénale 
suffit déjà à condamner.  
121. Il est vrai que la jurisprudence ne se montre pas toujours scrupuleusement fidèle au sens 
précis du terme « soustraction ». La doctrine de l’exclusion de l’enlèvement se fait fort de citer 
à son appui, quelques arrêts particuliers par lesquels la chambre criminelle a effectivement 
regardé un vol constitué malgré l’absence d’enlèvement de la chose. Un arrêt souvent cité en la 
matière est celui du 5 mars 1941. Pendant la guerre, des soldats allemands apportèrent et 
abandonnèrent des meubles dans la maison d’un couple. Ce dernier décida de les conserver et 
refusa de les rendre à leur propriétaire. Les deux époux furent condamnés pour vol et la chambre 
criminelle jugea que l’arrêt de condamnation était justifié373. Dans la même intention, il peut 
 
 
371 Art. 111-4 C. pén. 
372 V. not. S. DETRAZ, R. OLLARD, J.-C. SAINT-PAU, « Contre l’incrimination du vol d’information », in La réforme du Code 
pénal et du Code de procédure pénale, Opinio doctorum, Dalloz, 2009, p. 97, spéc. p. 108 : « la soustraction évoque 
irrésistiblement l’idée d’un dépouillement, d’une frustration du propriétaire ». V. encore C. GHICA-LEMARCHAND, 
« L’évolution de la protection pénale du patrimoine », Law Annals Titu Maiorescu U. 31 2009, p. 31, spéc. p. 35 : « la 
soustraction pose le postulat d’un amoindrissement du patrimoine de la victime ». 
373 Crim., 5 mars 1941, Bull. crim. n° 13 ; RSC 1941, 201, obs. H. DONNEDIEU DE VABRES. En lieu et place de la qualification 
de vol, il aurait été possible d’envisager celle de recel, à condition toutefois qu’on ait pu établir que les soldats ennemis n’avaient 
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être évoqué les décisions par lesquelles la Cour de cassation permet la condamnation pour vol 
de celui qui s’est frauduleusement approprié une chose perdue374. Dans ces différents exemples, 
on doit remarquer que les peines du vol ont été appliquées à des individus qui n’avaient point 
enlevé la chose à leur victime. Comment l’auraient-ils pu alors que cette chose se trouvait déjà, 
au moment des faits, hors du pouvoir de maîtrise de leur propriétaire ? On ne peut en effet 
enlever et ôter une chose à une personne que si celle-ci la détient. Enlever n’est pas retenir. 
Si la doctrine de l’exclusion de l’enlèvement peut donc logiquement trouver assise sur cette 
jurisprudence, elle n’en demeure pas moins contestable. On peut précisément lui faire le 
reproche de s’appuyer, sinon de légitimer, une solution jurisprudentielle qui est elle-même en 
contradiction avec la réalité législative de l’incrimination. La loi exige non pas une 
« rétention », mais une véritable « soustraction » et une étude du sens de ce terme a révélé qu’il 
implique ontologiquement un enlèvement. Certes, il est possible de reprocher un certain 
laconisme au législateur375 qui n’a pas défini le terme de « soustraction », mais cela ne permet 
pas d’en proposer une interprétation contraire à son sens ou du moins qui n’en serait pas une 
interprétation stricte. 
122. En opposition avec le sens même du mot « soustraction », le rejet de la condition de 
l’enlèvement l’est aussi avec la théorie de GARÇON, celle-là même dont la doctrine prétend 
pourtant le tirer. En effet, et aussi surprenant que cela puisse paraître, affirmer que la 
soustraction puisse se réaliser sans enlèvement de la chose est déjà une déformation ou plus 
justement, une exagération des principes développés dans le Code pénal annoté. GARÇON 
n’avait en effet pas pour ambition de proclamer qu’une soustraction puisse se réaliser sans 
enlèvement. En lisant son ouvrage, on s’apercevra que cette idée à laquelle on lui attribue 
parfois la paternité, n’apparaît pas clairement. Au contraire, il est possible de relever un passage 
où l’auteur associait la notion d’enlèvement à sa propre définition de la soustraction : « le vol 
consist[e] dans la soustraction, dans l’enlèvement, dans l’usurpation de la possession »376. Plus 
généralement, l’auteur n’hésitait pas à faire référence à l’enlèvement à de nombreuses reprises, 
parfois en lieu et place de la notion de soustraction elle-même. Qui aurait voulu exclure 
formellement cette condition des éléments constitutifs de la soustraction en aurait évité un usage 
aussi fréquent. La conception juridique de la soustraction n’est pas aussi réfractaire à 
 
 
pas procédé à une réquisition régulière des objets et qu’ils avaient donc eux-mêmes commis une infraction : v. not. en ce sens, 
F. GISSER, Propriété, possession et détention en droit pénal français, Thèse Nancy, 1981, p. 276. 
374 V. not. Crim., 4 avr. 1823, Bull. crim. n° 49. – Crim., 7 juill. 1944, Bull. crim. n° 159 ; Gaz. Pal. 1944, 2, 155 ; RSC 1946, 
72. De cette catégorie de décisions, on rapprochera celles par lesquelles il a été jugé qu’une chose qui a échappé au contrôle de 
son propriétaire et qui est passée sous la maîtrise d’un tiers par cas fortuit, peut être volée par ce tiers si celui-ci refuse de la 
rendre : v. not. Crim., 24 janv. 1946, Bull. crim. n° 33 (commet un vol celui qui conserve deux génisses appartenant à autrui et 
qui se sont agrégées à son troupeau après s’être échappées). 
375 V. not., pour la formulation de ce reproche, CL. J. BERR, « Aspects actuels de la notion de soustraction frauduleuse », RSC 
1967, 49, n° 3 ; W. JEANDIDIER, « Vol », J.-Cl. Pénal Code, art. 311-1 à 311-16, fasc. 20, 2018, n° 6 ; A. MIHMAN, M.-P. LUCAS 
DE LEYSSAC, « Vol », Rép. Pén., Dalloz, 2017, n° 105. 
376 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 469. 
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l’enlèvement qu’on veut bien le croire puisque son concepteur lui-même ne cessait d’employer 
ce mot ou des avatars de ce mot pour la décrire377. Il le faisait d’ailleurs parfois en paraissant 
lui donner l’importance, le rôle et la place d’un élément constitutif : ainsi, dans ses 
développements relatifs à la consommation du vol, GARÇON écrivait que « le coupable est en 
action de vol jusqu’au moment où l’enlèvement de la chose soustraite est vraiment achevé »378. 
Il n’est qu’un seul passage, qui ne concerne d’ailleurs pas la conception de la soustraction elle-
même, où GARÇON semble réellement vouloir jeter un regard plus excluant sur la circonstance 
de l’enlèvement379. 
En vérité, l’ambition de l’éminent pénaliste n’était pas tant d’exclure la condition de 
l’enlèvement, que de rechercher une manière plus compréhensible et à l’autorité juridique plus 
solide de décrire la notion de soustraction que par le recours à de simples « synonymes purement 
verbaux » (« prendre », « appréhender », « déplacer », « enlever », « ravir »). Autrement dit, 
l’enlèvement suscitait un intérêt relatif pour l’auteur qui ne le jugeait pas suffisamment 
expressif pour la description intelligible de la notion de soustraction. Il préférait donc recourir, 
pour cette explication, à la théorie juridique de la possession380. Relégué au second plan, 
l’enlèvement n’en était pas pour autant totalement rejeté. Une chose est de montrer une relative 
indifférence vis-à-vis de ce concept ; en affirmer l’exclusion en est une autre. 
La pensée de l’auteur peut donc être considérée comme quelque peu accentuée par ses 
successeurs. On savait déjà que ces derniers considéraient la remise comme exclusive de 
l’enlèvement alors que GARÇON ne l’a pas véritablement affirmé381 ; il apparaît également 
qu’ils amplifient la théorie de GARÇON en transformant un relatif désintérêt vis-à-vis de 
l’enlèvement en exclusion formelle de celui-ci. Ce glissement silencieux n’est peut-être pas une 
totale déformation ; il n’en demeure pas moins qu’il est déjà une relecture du travail de GARÇON 
et une hyperbole des principes posés par l’auteur. Tout au moins devra-t-on concéder que 
l’affirmation de l’exclusion de l’enlèvement par les auteurs contemporains est faite avec une 
énergie très étrangère à toutes les nuances de GARÇON sur le sujet382. 
 
 
377 Les exemples sont particulièrement nombreux : v. not. ibid., art. 379, n° 295, 305, 331, 332, 342, 348, 400, 427, 429 et 436. 
378 Ibid., art. 379, n° 472. V. également la formule au n° 305 : « l’intention frauduleuse doit être concomitante de l’enlèvement 
de la chose », d’où l’on comprend que l’enlèvement fait partie de l’élément matériel de l’infraction. 
379 Ibid., art. 379, n° 221 et 222. Étudiant le principe selon lequel un immeuble ne peut faire l’objet d’une soustraction, l’auteur 
expliquait qu’ « on en donne universellement pour raison que la soustraction, supposant l’enlèvement ou le déplacement de la 
chose, ne peut s’appliquer aux immeubles […] ». Il poursuivait en relevant qu’ « à la vérité, si comme nous le pensons, la 
soustraction, dans sa conception actuelle, consiste essentiellement dans une usurpation de possession, on comprendrait 
juridiquement le vol des immeubles ». La seconde formule laisse entendre que l’enlèvement est écarté des conditions de la 
soustraction, quoique cette exclusion ne soit pas encore revêtue de la plus grande clarté puisque on pourrait aussi comprendre 
que l’enlèvement ne constitue simplement pas l’essentiel de la soustraction. 
380 Ibid., art. 379, n° 40, où cette intention se manifeste nettement. 
381 V. supra n° 112. 
382 Il apparaît toutefois utile de préciser que cette analyse des travaux de GARÇON ne conduit pas à les extraire du périmètre de 
la critique. Ne pas exclure formellement et clairement la condition de l’enlèvement n’est pas aussi discutable que de le faire ; 
cependant, on peut considérer que reléguer cette condition au second plan est déjà contestable. Elle est essentielle compte tenu 
de la signification du mot « soustraction ». 
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123. En définitive, la thèse selon laquelle une soustraction se pourrait commettre sans 
enlèvement de la chose, en plus de se fonder sur une justification discutable et d’entrer en 
contradiction avec la définition même du terme « soustraction », constitue un dépassement des 
enseignements de GARÇON. Ces raisons ont permis de l’éprouver d’une manière déjà 
considérable. On le pourra encore davantage en constatant les nombreuses manifestations du 
phénomène de désincarnation dont elle est la cause. 
II. LES MANIFESTATIONS DE LA DÉSINCARNATION DE L’ÉLÉMENT MATÉRIEL DU 
VOL 
124. L’idée d’après laquelle un enlèvement ne serait plus nécessaire à la réalisation d’une 
soustraction et donc à la consommation d’un vol, achemine aujourd’hui vers une représentation 
doctrinale de l’infraction déphasée avec l’objet qu’elle cherche à décrire. Dire de la soustraction 
qu’elle consiste en une usurpation de la possession sans exiger d’elle qu’elle conduise à 
l’enlèvement de la chose, c’est élargir démesurément la notion et donc découvrir des vols là où 
il n’en existe manifestement pas. Il est d’ailleurs possible de parler de véritable désincarnation 
car la présentation doctrinale du vol qui en découle paraît excessivement idéelle et intellectuelle. 
Elle semble ignorer les réalités concrètes et physiques de l’incrimination.   
125. La compréhension, l’illustration et la démonstration de l’existence même de ce 
phénomène passent par l’étude de ses nombreuses manifestations. Elles sont variées. Des 
auteurs soutiennent que l’infraction de vol serait susceptible de se consommer par un simple 
changement d’état d’esprit, autrement dit par un fait purement psychique (A), ou encore par 
une omission plutôt que par une action positive (B). Dans les deux cas, la doctrine propose une 
description de la soustraction dans laquelle la consommation du vol est particulièrement 
précoce, phénomène qui est d’ailleurs plus large (C). La suppression de la condition de 
l’enlèvement des éléments constitutifs de la soustraction conduit encore à intégrer dans le 
périmètre de cette notion, les simples usages interdits de la chose d’autrui qui deviendraient des 
vols (D), de même que l’usurpation de la possession d’un bien immobilier ou d’un bien 
immatériel (E). Pour finir, le phénomène de désincarnation se manifeste également sur le plan 
terminologique lorsqu’une partie de la doctrine utilise, pour décrire la soustraction, des termes 
qui en donnent une image qui semble excessivement idéelle (F). 
A. La consommation psychique du vol 
126. Le schéma infractionnel proposé par la doctrine de la conception juridique de la 
soustraction peut amener à croire que le vol est une infraction susceptible de se consommer par 
un simple changement d’état d’esprit de l’agent. En d’autres termes, la soustraction pourrait 
parfois être réalisée alors même que son auteur ne se serait livré à aucune activité matérielle. 
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Le délit deviendrait ainsi, comme le remarque Monsieur REBUT, « par essence subjectif »383 
puisque « son existence ne dépend plus que de son intention »384. 
127. C’est lorsque la détention de la chose a été préalablement et volontairement remise à 
l’auteur des faits que ce phénomène se manifeste. Dans cette hypothèse, la doctrine de la 
conception juridique enseigne traditionnellement que l’agent a reçu le corpus de la 
possession385, ce qui ne manque pas de cohérence puisque la doctrine civiliste considère 
classiquement que le détenteur précaire a le corpus possessoire386. La soustraction consistant à 
usurper la possession en ces deux éléments, corpus et animus, que reste-t-il à réaliser pour 
l’accipiens ? Seul l’animus lui manque encore. Ce serait donc uniquement par l’acquisition de 
cet élément moral, qu’il viendrait additionner à son corpus préexistant, que le détenteur 
parviendrait à se faire possesseur et donc voleur. Puisque sa possession est déjà réalisée sur le 
plan matériel, il lui suffirait, pour la conquérir totalement, d’un simple changement d’état 
d’esprit. L’équation proposée par la conception juridique le veut ainsi. C’est « une pure pensée 
qui, en émergeant, consomme [l’] infraction »387. Puisque l’usurpation de la possession est 
suffisante et qu’un enlèvement de la chose n’est pas nécessaire, le délit peut, dans le cas de 
figure d’une remise préalable du corpus possessoire, être consommé par un simple changement 
d’animus. 
128. Concrètement, cela signifie qu’il suffit au détenteur précaire d’une chose de cesser de 
la regarder avec l’œil du détenteur précaire et d’adopter l’état d’esprit du possesseur pour la 
soustraire. C’est à ce moment qu’apparaît l’animus possessoire qui, complétant le corpus 
préexistant, réalise l’usurpation de la possession qui consomme l’infraction. Le délit est 
pleinement réalisé à cet instant et par ce seul changement d’intention. C’est de cette manière 
 
 
383 D. REBUT, L’omission en droit pénal. Pour une théorie de l’équivalence entre l’action et l’inaction, Thèse Lyon III, 1993, 
n° 458. La formulation est au pluriel dans le texte puisque l’auteur fait également cette observation à l’égard, notamment, de 
l’abus de confiance. 
384 Ibid., n° 499. 
385 V. par ex. C., ANDRÉ, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 359 ; M.-S. COUSIN-HOUPPE, « Vers une 
continuité de la loi pénale dans le domaine des principales infractions portant atteinte aux biens (Vol- Abus de confiance -
Escroquerie) », RSC 1977, 779, spéc. IIA ; M. DELMAS-MARTY., note sous Crim., 12 mars 1970, D. 1970, 386, spéc. I ; 
J. LÉAUTÉ, « Le rôle de la théorie civiliste de la possession dans la jurisprudence relative au vol, à l’escroquerie et à l’abus de 
confiance », in. Mélanges M. PATIN, Cujas, 1965, p. 223, spéc. p. 233 ; A. MIHMAN, M.-P. LUCAS DE LEYSSAC, « Vol », Rép. 
Pén., Dalloz, 2017, n° 145 ; R. OTTENHOF, note sous Crim., 21 avr. 1964, JCP G. 1965, II, 13973, spéc. II. ; REBUT D., 
L’omission en droit pénal. Pour une théorie de l’équivalence entre l’action et l’inaction, op. cit., n° 477 et 502. V. cependant, 
pour l’opinion contraire, jugeant que la remise en communication n’emporte pas transfert du corpus : R. MERLE, A. VITU, 
Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2226 et 2235. Quant à GARÇON lui-
même, l’auteur du Code pénal annoté adoptait une opinion intermédiaire, envisageant la situation comme celle d’une remise 
d’une « sorte de corpus » (Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 46). 
386 Sur l’identité de principe de l’élément matériel de la détention avec celui de la possession, v. R. SAINT-ALARY, La détention. 
Notion et portée d’application en droit privé français, Thèse Toulouse, 1941, p. 20 et s. V. autrement J.-L. BERGEL, M. BRUSCHI, 
S. CIMAMONTI, Les biens, LGDJ, coll. Traité de droit civil, 2e éd., 2010, n° 140 ; P. BERLIOZ, Droit des biens, Ellipses, coll. 
Cours magistral, 1re éd., 2014, p. 230 ; G. CORNU, Droit civil, Les biens, Montchrestien, 13e éd., 2007, n° 44 et 52 ; 
R. DESGORCES, Les biens, Hachette supérieur, coll. Les fondamentaux, 3e éd., 2013, p. 33 ; J. DJOUDI, « Possession », Rép. 
Droit civil, Dalloz, 2018, n° 5 ; B. GRIMONPREZ, « Prescription acquisitive », Rép. Droit civil, Dalloz, 2018, n° 31 ; M.-L. 
MATHIEU, Droit civil. Les biens, Sirey, coll. Université, 3e éd., 2013, n° 866 et s. ; N. REBOUL-MAUPIN, Droit des biens, Dalloz, 
coll. Hypercours, 6e éd., 2016, n° 292 et s. ; Y. STRICKLER, Droit des biens, LGDJ, coll. Cours, 1re éd., 2017, n° 340 ; F. ZÉNATI-
CASTAING, T. REVET, Les biens, PUF, coll. Droit fondamental, 3e éd., 2008, n° 444. 
387 D. REBUT, L’omission en droit pénal. Pour une théorie de l’équivalence entre l’action et l’inaction, op. cit., n° 459. 
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que Monsieur REBUT analyse l’infraction de vol consécutive à une remise : « Le vol est 
consommé dès que l’accipiens s’est décidé possesseur de la chose détenue. En raison de la 
détention matérielle préalable, susceptible d’être constitutive du corpus de la possession, il y a 
théoriquement ou virtuellement vol dès qu’un individu regarde une chose qu’il ne possède pas 
avec un état d’esprit contraire »388. « Seule l’intention compte. Elle est suffisante à réaliser [ce] 
délit »389. Une telle vision de la mécanique infractionnelle du vol laisse donc croire que l’agent 
puisse le commettre sans réaliser le moindre acte matériel. Peu importe qu’il quitte ou non les 
lieux avec la chose à l’insu ou contre le gré du propriétaire ou même qu’il la déplace : la 
soustraction est réalisée et l’infraction consommée par la seule mutation de son état d’esprit. 
Monsieur REBUT écrit d’ailleurs que « c’est ainsi qu’il y a vol dès le changement d’animus, 
alors même que cette soustraction frauduleuse ne s’est pas matériellement 
traduite. L’apparition de l’animus rejoint alors un corpus déjà existant puisque l’auteur détient 
matériellement la chose »390. L’intention est le véritable seuil de la répression. L’infraction 
« n’est consommée que par son élément moral »391. L’agent qui a reçu la chose en 
communication, pour l’observer quelques instants par exemple, devient possesseur et donc 
voleur dès le moment où il prend intellectuellement la décision de faire la chose sienne. Il n’est 
pas nécessaire qu’il matérialise cette intention en enlevant ou en déplaçant la chose. Ces 
différentes actions ne seraient que les suites d’une infraction déjà pleinement consommée. Il 
faudrait d’ailleurs en déduire que le détenteur précaire qui a regardé la chose remise comme la 
sienne mais qui décide, avant toute action, de revenir à son intention initiale et de la rendre, tel 
le client d’un magasin qui repose le bien qu’il a pensé un instant dérober, doit être poursuivi. 
L’infraction ayant été consommée dès son changement d’état d’esprit, sa restitution n’est qu’un 
repentir actif. La « victime » a pourtant tout ignoré, par hypothèse, de cette hésitation 
psychologique et a vu en l’accipiens, un honnête détenteur. Curieuse soustraction que celle-ci, 
restée enfermée dans l’esprit de son auteur… 
129. Dans sa thèse de doctorat, Monsieur REBUT a mis clairement en lumière ces 
conséquences logiques de l’équation proposée par GARÇON et que le rejet de la condition de 
l’enlèvement opéré par ses successeurs n’a fait qu’aggraver392. Tous les auteurs ne sont pas 
aussi affirmatifs que lui sur ce point, sans doute parce que ces conséquences desservent 
davantage la théorie de la conception juridique qu’elles ne la confortent393. Il demeure que 
 
 
388 Ibid. n° 477. 
389 Ibid., n° 459. La formulation est au pluriel dans le texte : v. à ce propos la remarque à la note sous n° 383. 
390 Ibid., n° 502. 
391 Ibid., n° 529. 
392 On sait que le rejet explicite de la condition de l’enlèvement n’est pas du fait de l’auteur du Code pénal annoté (v. supra 
n° 122). 
393 De sérieuses considérations en permettent, en effet, la critique : v. infra n° 130. 
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nombre d’entre eux n’hésitent guère à dire de la soustraction consécutive à une remise, qu’elle 
n’est qu’une « soustraction intellectuelle »394. Si les mots ont un sens, il faudrait croire qu’ils 
laissent entendre que la soustraction pourrait, dans cette hypothèse, se réaliser simplement par 
une activité mentale, cognitive, dans le seul psychisme de l’agent395. Au-delà, il peut encore 
être relevé dans la littérature, d’autres expressions qui laissent penser que leurs auteurs se font 
une image quelque peu désincarnée, psychique de « l’acte » de soustraction. Ainsi, Madame 
DELMAS-MARTY affirme dans une formule assez paradoxale que « l’élément matériel de la 
soustraction est caractérisé par cette intention »396 et Monsieur BERR juge qu’une 
« constatation brutale s’impose : la soustraction n’est plus nécessairement un acte 
matériel »397 et que « la notion de soustraction frauduleuse [est] devenue plus abstraite, plus 
psychologique, moins matérielle »398. C’est sur le terrain de la preuve que Madame LUCAS DE 
LEYSSAC et Monsieur MIHMAN développent de semblables considérations : « Les soustractions 
juridiques consistent à usurper l’animus, alors que seul le corpus a été transféré. Or, cet animus 
est l’animus domini, ou volonté de se comporter en propriétaire. C’est donc en prouvant 
l’intention que l’on établit la soustraction qui n’aura pas, par suite, à être spécialement 
prouvée »399. Que faut-il comprendre ? Qu’il suffirait de prouver le changement d’état d’esprit 
de celui qui a reçu un bien en communication pour dire qu’il l’a soustrait alors même qu’il 
n’aurait encore réalisé aucune action ? 
130. Cette présentation de l’infraction de vol est évidemment discutable et cela à deux égards. 
D’une part, elle contredit la théorie de l’Infraction en général. En effet, une infraction ne se 
consomme jamais par l’émergence d’un état d’esprit, autrement dit par son élément moral. 
L’agent ne commet pas un meurtre pleinement consommé simplement parce qu’il anime son 
action de la volonté de tuer : il est encore nécessaire qu’il tue. Ainsi, c’est toujours une donnée 
relevant de l’élément matériel qui constitue le point de basculement de l’infraction non achevée 
vers l’infraction consommée. Lorsque l’infraction est matérielle, c’est le résultat qui la 
consomme (telle la mort dans le meurtre) ; lorsqu’elle est formelle, c’est un acte (l’emploi ou 
l’administration du poison dans l’empoisonnement). Dans les deux cas, l’évènement qui 
consomme l’infraction appartient au monde physique ; il ne s’agit pas d’un simple changement 
 
 
394 V. par ex. V. MALABAT, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Hypercours, 8e éd., 2018, n° 758 ; R. OLLARD, F. ROUSSEAU, 
Droit pénal spécial, Bréal, coll. Grand Amphi, 2e éd., 2015, p. 284 ; J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e 
éd., 2017, n° 859 ; F. STASIAK, Droit pénal des affaires, Lextenso, coll. Manuel, 2e éd., 2009, p. 19 et s. 
395 Le Trésor de la langue française dit en effet qu’est intellectuel ce qui est « relatif à l’activité mentale ». Il oppose ce terme 
à ce qui est physique, corporel, manuel. Le Littré pour sa part dit entre autres du terme qu’il se définit comme ce qui est 
« spirituel, par opposition à matériel ». 
396 V. sa note sous Crim., 12 mars 1970, D. 1970, 386, spéc. I. 
397 CL. J. BERR, « Aspects actuels de la notion de soustraction frauduleuse », RSC 1967, 49, n° 14. 
398 Ibid., n° 45. 
399 A. MIHMAN, M.-P. LUCAS DE LEYSSAC, « Vol », op. cit., n° 214. 
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d’état d’esprit400. La nature des choses impose cette règle : s’il est aisé de constater la 
modification du monde physique qui consomme l’infraction, il est au contraire difficile de 
déceler le moment d’un changement d’état d’esprit. 
D’autre part, cette présentation du vol semble en décalage avec la réalité du délit. On ne saurait 
croire qu’il suffit au détenteur d’une chose d’adopter l’état d’esprit du possesseur pour, dès cet 
instant, l’avoir soustraite. La soustraction exige davantage en condition puisqu’elle suppose, 
comme cela a été dit, une « disparition », « un enlèvement » de la chose. Un exemple peut 
l’illustrer : soit un compagnon de table à qui il est remis une montre quelques instants pour lui 
permettre de l’admirer. Comment soutenir qu’il commet une soustraction, dans le sens précis 
et légal de ce mot, pleinement consommée par le seul fait qu’il décide, dans son esprit, de 
considérer désormais la montre comme sienne et sans même matérialiser cette intention par un 
acte ? La montre est-elle soustraite simplement parce que l’accipiens change d’état d’esprit à 
son égard ? Le penser, ce n’est pas simplement élargir le sens du terme soustraction ; c’est 
véritablement le trahir. On ne soustrait pas une chose simplement en décidant de la regarder 
comme sienne. Le vol n’est pas un pur jeu de l’esprit. Et d’ailleurs, pas un seul magistrat ne 
punirait pour ce simple « fait ». Non seulement car ce serait se faire juge d’une simple pensée, 
mais aussi car il est impossible de la découvrir si elle ne se matérialise pas. Dans la pratique, 
l’individu n’est pas voleur dès son changement d’intention ; il faudra attendre, pour le punir, 
que cette intention se soit manifestée par un comportement matériel constitutif, au moins, d’un 
commencement d’exécution devant aboutir à l’enlèvement de la chose401. 
Ces raisons expliquent d’ailleurs que le principal auteur qui diagnostique cette 
intellectualisation du vol, la dénonce avec vigueur. Monsieur REBUT estime en effet qu’il 
« s’agit là d’une dérive inquiétante, certes portée par la subtilité de l’analyse de GARÇON, mais 
qui suscite un droit pénal sur la piste des pures pensées. [...]. La liberté ne gagne pas à voir 
s’accroître les infractions uniquement intellectuelles »402. Le fait que le diagnostic de cette 
intellectualisation outrée du vol soit essentiellement posé par Monsieur REBUT n’est d’ailleurs 
pas surprenant. Ce phénomène s’associe en effet à un autre que l’auteur situe au cœur de ses 
travaux : la négation du caractère positif de « l’action » de soustraire, autrement dit, la 
transformation du vol en infraction d’omission. 
 
 
400 Il faut d’ailleurs observer qu’en doctrine, les questions liées à la consommation de l’infraction sont souvent étudiées dans 
le cadre de développements consacrés au comportement matériel de l’infracteur. V. not. M.-L. RASSAT, Droit pénal général, 
Ellipses, coll. Cours magistral, 4e éd., 2017, n° 291, qui considère que l’infraction consommée est celle qui a atteint « le degré 
le plus élaboré de l’élément matériel ». 
401 Comme le prévoit l’article 311-13 du Code pénal, la tentative de vol est punissable, ce qui permet donc de regarder la 
répression comme envisageable dès le commencement d’exécution. La jurisprudence définit traditionnellement le 
commencement d’exécution comme l’acte « devant avoir pour conséquence directe et immédiate de consommer 
[l’infraction] » : v. not. Crim., 25 oct. 1962, (deux arrêts), Bull. crim. n° 292 et 293 ; D. 1963, 221, note P. BOUZAT ; JCP G 
1963, II, 12985, note R. VOUIN. 
402 D. REBUT, L’omission en droit pénal. Pour une théorie de l’équivalence entre l’action et l’inaction, op. cit., n° 477. 
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B. La consommation par omission du vol 
131. Si le vol peut se consommer par une simple mutation psychique, alors il ne devient guère 
difficile d’admettre que « l’action » de soustraire puisse s’incarner en une omission. Le pas est 
vite franchi. Puisqu’il suffit au détenteur de se décider possesseur pour se faire voleur, aucune 
action positive ne semble nécessaire à la réalisation du vol. Dans le système de la conception 
juridique, l’agent ayant reçu la chose en communication a déjà le corpus possessoire, c’est-à-
dire l’élément matériel de la possession403 : il n’a donc pas à agir davantage pour usurper la 
possession. Il peut ne pas agir, une inaction étant suffisante à réaliser une usurpation de 
possession à laquelle il n’est pas nécessaire que s’ajoute un enlèvement. 
132. Plus concrètement, la conception juridique conduit à considérer que c’est dans son 
absence de restitution que loge la culpabilité du voleur ayant bénéficié d’une remise préalable. 
Or, l’absence de restitution est un acte négatif, autrement dit une abstention. Puisque 
l’enlèvement n’est pas nécessaire pour consommer l’infraction et que celle-ci est réalisée dès 
la décision prise de ne pas rendre, celui qui a reçu la chose en communication peut se faire 
voleur par une simple inaction. 
133. Ainsi, Monsieur REBUT est en mesure d’affirmer que « l’analyse de GARÇON admet la 
possibilité du vol par inaction lorsque cette dernière a opéré une usurpation de la possession. 
Si une inaction est incapable d’opérer un déplacement, elle peut très bien réaliser une 
dépossession. La voie à la condamnation de faits négatifs est ainsi ouverte »404. Selon lui, 
lorsque le juge pénal applique les peines du vol à celui qui a préalablement reçu la détention 
précaire de la chose et qui en usurpe la possession en refusant de la rendre, c’est une véritable 
omission qui est sanctionnée405. Comme l’auteur le dit lui-même, « le refus [de rendre] n’est en 
effet rien d’autre qu’une omission intentionnelle »406. À son sens, il s’agit donc d’un cas de 
commission par omission puisque le juge sanctionne, en lieu et place d’un comportement 
normalement positif, un comportement négatif407. L’avis semble d’ailleurs partagé par 
Messieurs PRADEL et VARINARD qui donnent cette jurisprudence en exemple de l’exception à 
la prohibition de la sanction de la commission par omission408. C’est également l’opinion de 
Monsieur BERR qui écrit dans son article consacré à la notion de soustraction que « c’est son 
apparition [la formule de GARÇON] qui explique et justifie que l’on ait abandonné la nécessité 
d’un élément matériel positif de la soustraction »409. 
 
 
403 V. supra n° 127 et les références citées. 
404 D. REBUT, L’omission en droit pénal. Pour une théorie de l’équivalence entre l’action et l’inaction, Thèse Lyon III, 1993, 
n° 422. 
405 Ibid., n° 388 et s., spéc. n° 390.  
406 Ibid., n° 390. 
407 Ibid., n° 383. 
408 J. PRADEL, A. VARINARD, Les grands arrêts du droit pénal général, Dalloz, 11e éd., 2018, n° 28. 
409 CL. J. BERR, « Aspects actuels de la notion de soustraction frauduleuse », RSC 1967, 49, n° 18. 
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134. Cette neutralisation du caractère positif de la soustraction provoquée par la théorie de 
GARÇON peut susciter l’inquiétude à deux égards. D’une part car l’assimilation de l’omission à 
la commission est prohibée en raison du principe même de légalité pénale. Si le législateur 
définit l’élément matériel d’un comportement infractionnel par des termes qui supposent une 
action positive, c’est violer la loi que de considérer ce comportement réalisé par une action 
négative410. La jurisprudence a eu l’occasion d’affirmer cette prohibition dans un arrêt fameux 
de la Cour d’appel de Poitiers en date du 20 novembre 1901411. Bien entendu, pour que cette 
critique soit opposable à la théorie de la soustraction juridique, encore faut-il se convaincre 
qu’en incriminant le vol, le législateur a entendu définir un comportement nécessairement 
positif. Cela ne fait guère de doute. Les définitions qui ont été données du terme « soustraction » 
montrent qu’il porte en lui l’exigence d’un comportement positif412. La soustraction correspond 
étymologiquement à « l’action de retrancher », « l’action d’enlever ». Soustraire, c’est 
« enlever quelque chose par adresse ou par fraude », « ôter », « retirer », « éloigner »413. 
Certains ouvrages de droit pénal général mentionnent le vol en exemple de l’infraction de 
commission414. Monsieur REBUT est également de cet avis415, préalable qui lui permet 
précisément d’établir son diagnostic d’une hypothèse véritable de commission par omission. 
Bien entendu, la privation et le dépouillement auxquels conduisent les actions d’ « ôter », de 
« retirer », d’ « éloigner » peuvent être également atteints par une rétention, donc par une 
abstention, mais il ne s’agit alors précisément plus d’ « ôter », de « retirer », d’ « éloigner ». 
L’identité de résultat (la privation) ne permet pas d’assimiler les comportements qui y ont 
conduit (soustraction d’une part, rétention d’autre part). C’est donc toute la force des critiques 
doctrinales contre la commission par omission en général qui doit être opposée à une conception 
de la soustraction qui conduirait à considérer que le vol puisse se commettre par une simple 
inaction. 
Ce n’est toutefois pas là la seule critique qui peut être faite car d’autre part, une telle 
présentation théorique du vol peut être jugée en décalage avec la réalité jurisprudentielle qu’elle 
ambitionne pourtant de décrire. Sur ce point, il est d’ailleurs possible de s’éloigner des 
 
 
410 La doctrine est très majoritairement en ce sens. En son sein, relevons particulièrement l’opinion de MERLE et VITU qui 
discutaient également la légitimité de l’assimilation du point de vue de la capacité de l’omission à jouer un rôle causal dans la 
production d’un dommage pénal (Traité de droit criminel, tome 1, Problèmes généraux de la science criminelle. Droit pénal 
général, Cujas, 7e éd., 1997, n° 483 et s.). 
411 CA Poitiers, 20 nov. 1901, S. 1902, 2, 305, note J. HÉMARD (affaire dite de la Séquestrée de Poitiers). 
412 L’œil du mathématicien ne restera pas sans voir le paradoxe qu’il y a à affirmer qu’une soustraction est un comportement 
positif. Elle est en effet pour lui l’opération consistant à additionner à un premier nombre, un second qui est nécessairement 
négatif. 
413 Pour ces définitions, v. supra n° 120. 
414 V. par ex. R. BERNARDINI, M. DALLOZ, Droit criminel, Bruylant, coll. Paradigme, 3e éd., 2017, vol. II, n° 334 ; BOULOC, 
Droit pénal général, Dalloz, coll. Précis, 25e éd., 2017, n° 231 ; H. DONNEDIEU DE VABRES, Traité de droit criminel et de 
législation pénale comparée, Sirey, 3e éd., 1947, n° 116. 
415 D. REBUT, L’omission en droit pénal. Pour une théorie de l’équivalence entre l’action et l’inaction, op. cit., n° 359 et s. et 
particulièrement le n° 362 : « il faut insister sur le terme de soustraction utilisé par l’article 379 du Code pénal qui présente 
incontestablement une condition positive ». 
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conclusions de Monsieur REBUT. Selon cet auteur, il existerait véritablement une jurisprudence 
qui conduirait à sanctionner l’inaction de celui qui a reçu la chose en communication416. Il 
admet toutefois qu’en cette matière « cette équivalence de l’inaction à la soustraction n’a [...] 
jamais été affirmée »417 par le juge. Cette réserve de l’auteur semble justifiée car en réalité, il 
paraît excessif de lire dans cette jurisprudence une ouverture du domaine du vol à l’omission. 
Une vision plus concrète des faits permet de s’apercevoir qu’en ces hypothèses, le juge ne 
sanctionne pas une inaction consistant à ne pas rendre la chose remise, mais plutôt l’action de 
celui qui, en plus de ne pas rendre la chose, va l’emporter, la déplacer, l’enlever. Un arrêt de la 
chambre criminelle du 21 février 1968 permettra de le voir. Le gagnant d’une loterie avait 
remis, pour quelques instants seulement, le titre justifiant l’attribution d’un lot à son employeur 
afin que celui-ci puisse vérifier, en sa présence, qu’il s’agissait bel et bien du billet gagnant. 
Certes, l’employeur se rendit responsable d’une inaction coupable en ne restituant pas le billet 
mais ce n’est pas cette inaction que les juges mentionnent dans leur arrêt. Ce qui fait bien 
davantage l’objet de l’attention des magistrats, c’est la véritable action d’enlèvement qui suivit 
et qu’ils prennent le soin de décrire en écrivant que l’agent « s’appropria le billet et partit pour 
Roanne où devait être effectué le payement »418. Ainsi, la remise préalable de la chose en 
communication n’empêche nullement une telle action positive419 et c’est elle qui est 
sanctionnée. Et si certains redoutent la répression effective, en jurisprudence, d’une omission, 
c’est sans doute car dans les nombreuses hypothèses où la chose a été remise, ils se focalisent 
sur l’absence de restitution, sans véritablement voir l’action d’enlèvement consécutive et 
positive qui réalisera la soustraction au sens légal de ce mot et qui est le véritable objet de la 
sanction. Autrement dit, puisqu’ils ne discernent pas l’existence de l’action, ils s’autorisent à 
penser que c’est l’inaction qui est l’objet de la sanction. Ainsi et à titre d’exemple, Monsieur 
DREYER voit dans la sanction pour vol de celui qui, dans un grand magasin, refuse de rendre la 
marchandise alors qu’il ne s’est pas acquitté du prix, la répression d’une omission. C’est 
précisément ce qu’il reproche à cette jurisprudence. Il convient cependant de faire observer que 
le comportement du voleur ne s’arrête pas au « refus » de rendre la marchandise. Il est bien 
davantage dans l’enlèvement qu’il fera de celle-ci pour franchir la caisse frauduleusement et 
quitter l’enceinte du magasin. C’est donc bien un acte positif qui est sanctionné. D’ailleurs, le 
jugement du Tribunal correctionnel de Dijon du 28 février 1973 cité par l’auteur pour illustrer 
son propos, le montre indirectement. Les juges ont considéré que la cliente qui avait dissimulé 
des marchandises dans son sac personnel et dont la manœuvre avait été surprise lors du passage 
 
 
416 D. REBUT, L’omission en droit pénal. Pour une théorie de l’équivalence entre l’action et l’inaction, op. cit., n° 383. 
417 Ibid., n° 390. 
418 Crim., 21 févr. 1968, Bull. crim. n° 58 ; Gaz. Pal. 1968, 1, 331 ; JCP G 1969, II, 15703. 
419 V. supra n° 109 et s. 
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à la caisse, ne commettait pas un vol consommé, mais une tentative de vol420. Le fait (positif) 
de franchir la caisse et de quitter le magasin était donc considéré comme nécessaire à la 
consommation de l’infraction 
135. Certes, par un arrêt du 28 juin 2017, la chambre criminelle semble avoir confirmé une 
condamnation pour vol dans une affaire où l’auteur des faits ne s’était rendu coupable que d’une 
abstention. Un poissonnier, au moment de recevoir le paiement dû par l’un de ses clients, avait 
obtenu, non seulement la formule de chèque destinée à le payer, mais également une autre 
formule qui s’était glissée avec la première. Ne l’ayant pas rendue, il fut condamné pour vol 
par la Cour d’appel de Dijon et le pourvoi qu’il forma fut rejeté par la Cour de cassation421. 
C’est donc dans une abstention que les juges auraient vu une véritable soustraction. 
Cette conclusion est toutefois sujette à caution. Il n’est en réalité pas certain que les juges aient 
entendu sanctionner le défaut de restitution en tant que tel. Pour justifier sa décision de 
condamnation, la Cour d’appel n’avait pas manqué de relever que le prévenu « avait encaissé 
ce chèque après l'avoir falsifié ». Une action positive était donc bien en vue. Même si l’on peut 
juger qu’une telle utilisation ne saurait être qualifiée de soustraction dans la mesure où elle 
n’emporte pas enlèvement de la chose, on doit observer qu’elle a été prise en compte pour 
justifier la condamnation. Celle-ci ne porte donc pas sur une inaction pure.  
Par ailleurs, et à admettre que ce soit véritablement le défaut de restitution qui ait été qualifié 
de vol, il convient de souligner le caractère discutable de la solution. La doctrine de la 
conception juridique y trouvera sans doute une illustration de ses principes, mais non le moyen 
d’échapper au reproche de déformer la définition légale du vol. Comme cela a été dit422, le vol 
suppose une soustraction, acte positif qui ne saurait s’incarner en un simple défaut de 
restitution. La solution de l’arrêt du 28 juin 2017 est contestable pour cette raison. Un arrêt plus 
ancien qui s’était prononcé en sens contraire dans une hypothèse semblable nous paraît 
meilleur423. 
136. En proposant de voir le vol consommé par un fait antérieur à l’enlèvement, les deux 
phénomènes qui viennent d’être étudiés – consommations psychique et par omission – 
s’inscrivent dans une problématique plus large et qui mérite d’être traitée pour elle-même : celle 
consistant à proposer pour le vol, un seuil de consommation qu’il est permis de juger 
anormalement précoce. 
 
 
420 T. corr. Dijon, 28 févr. 1973, JCP G 1974, II, 17803, note M. PUECH. 
421 Crim., 28 juin 2017, n° 16-84.675. 
422 V. supra n° 134. 
423 Crim., 17 janv. 1930, Bull. crim. n° 23 ; Gaz. Pal. 1930, 1, 501 (cassation de l’arrêt qui a condamné pour vol le débiteur qui 
a injustement retenu une reconnaissance de dette remise par inadvertance par un encaisseur en même temps qu’une facture sous 
laquelle elle se trouvait épinglée). 
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C. La consommation précoce du vol 
137. Considérer que la soustraction est parfaite dès le changement d’animus du détenteur 
précaire ou par son seul refus de rendre, n’est-ce pas se faire une représentation tronquée de ce 
qu’est un vol véritable ? Autrement dit, n’est-ce pas placer le curseur de la consommation de 
l’infraction excessivement en amont de l’iter criminis ? Pour les raisons qui ont déjà été 
données424, une réponse affirmative semble s’imposer. Il paraît plus juste de considérer que 
l’infraction sera pleinement consommée, non par le changement d’état d’esprit ou par le refus 
de rendre, mais plutôt par l’enlèvement consécutif à ces faits. Lui seul constitue l’évènement 
matériel et positif susceptible de réaliser la soustraction exigée par la loi. 
138. La problématique est en vérité plus large. Si elle s’incarne essentiellement dans 
l’hypothèse d’une soustraction consécutive à une remise dans les conditions qui ont été 
étudiées425, elle déploie également des conséquences dans les hypothèses de vol plus classiques. 
C’est d’une manière générale qu’il peut être jugé que la conception juridique de la soustraction 
conduit à voir comme consommés des vols qui ne sont pourtant qu’en cours d’exécution. La 
densité des reproches qui pourront être fait à cette analyse est telle qu’une partition nette de la 
démonstration semble nécessaire. À l’exposé du phénomène (1°), succédera une étude des 
raisons de le condamner (2°).  
1° Présentation 
139. VITU fut l’un des rares auteurs français à avoir proposé une étude de l’iter criminis du 
délit de vol426. Cette question est pourtant source d’une abondante littérature à l’étranger427. 
L’auteur décomposa l’action de vol en quatre temps : l’agent met d’abord la main sur la chose, 
il la prend (apprehensio), puis la déplace (amotio), de façon à quitter le domaine d’action directe 
de la victime (ablatio) et avant de mettre la chose dans le lieu où il entend qu’elle soit désormais 
(illatio)428. C’est sur le troisième de ces quatre temps que VITU jugea que devait être placé le 
curseur de la consommation de l’infraction429. L’auteur écrivit que « l’usurpation se réalise 
véritablement et complètement lorsque la chose convoitée a quitté, matériellement les limites 
du domaine d’action du légitime possesseur [...]. La consommation de la soustraction, c’est-à-
 
 
424 Sur le fait qu’une infraction ne saurait se consommer par son élément moral : v. supra n° 130. Sur l’interdiction de retenir 
la thèse de la commission par omission : v. supra n° 134. 
425 V. supra n° 126 et s. et n° 131 et s. 
426 R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2238 et s. 
V. également PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 528 ; E. GARÇON, Code pénal annoté, 
1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 469 et s. ; R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 
3e éd., 1935, n° 2382. 
427 Le professeur CALDERÓN explique que c’est l’une des questions les plus débattues s’agissant du vol et citent de nombreux 
auteurs qui prennent part à ce débat. Lui-même y consacre d’abondants et savants développements (Delitos contra la propiedad, 
Thomson Reuters, 2013, p. 119 et s., spéc. p. 127 et s. et les nombreuses références citées). 
428 Preuve de leur intérêt supérieur pour la question, des auteurs étrangers, comme le professeur CALDERÓN par exemple (ibid., 
p. 127 et s.), ajoutent d’autres étapes aux deux extrémités de l’iter criminis : la contrectatio ou atrectatio (l’agent touche la 
chose) ; la locupletatio (l’agent obtient le profit effectif de la chose). 
429 R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, op. cit., n° 2240. 
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dire l’usurpation complète et définitive de la possession, n’est accomplie que lorsque le 
coupable a quitté les lieux du vol »430. Ce moment que VITU désignait par le nom d’ablatio 
semble correspondre à la définition de l’enlèvement, du moins à l’aboutissement de celui-ci. 
« Enlever », c’est effectivement le fait « d’emporter d’un endroit dans un autre », le fait de 
« déplacer un objet en le sortant de l’endroit qu’il occupait », celui de « faire disparaître, 
effacer » et encore celui d’ « ôter, en séparant un élément d’un autre »431. 
140. La doctrine qui conteste l’exigence de cet élément au titre des éléments constitutifs de 
la soustraction, s’interdit donc logiquement de partager l’opinion de VITU432. En effet, seul un 
élément constitutif est susceptible de consommer une infraction ; un élément qui n’en fait pas 
partie ne peut compléter un tout auquel il n’appartient pas. Ainsi, si l’enlèvement est rejeté en 
dehors des éléments constitutifs du vol, il faut logiquement en déduire qu’il ne saurait être 
considéré comme la donnée qui consomme l’infraction. Autrement dit, c’est un évènement 
préalable à l’enlèvement (et même au déplacement puisque celui-ci est également exclu des 
éléments constitutifs de la soustraction par la théorie régnante433) qui permettrait de dire le vol 
pleinement consommé. 
Ainsi, ce serait par le seul fait de s’emparer frauduleusement de la chose, de la placer entre 
ses mains que l’infraction pourrait être consommée. Il est d’ailleurs possible de voir déjà dans 
ce seul fait, une véritable usurpation de la possession : l’agent s’est emparé du corpus et agit 
avec l’animus. La définition de la soustraction telle que conçue par la conception juridique est 
satisfaite. Un enlèvement fait certes encore défaut mais par hypothèse, il n’est pas nécessaire à 
la constitution du délit. Devrait donc être puni comme voleur et non comme auteur d’une 
tentative de vol l’individu qui, s’étant emparé d’un bien, est intercepté par le gardien des lieux 
ou rattrapé par le propriétaire. Le délinquant qui s’emploierait à cambrioler un musée et qui 
aurait commencé à décrocher les toiles commettrait également un vol pleinement réalisé alors 
même qu’il serait surpris par l’alarme, arrêté par le gardien et privé de son butin. Il en serait 
d’ailleurs de même si, surpris par l’alarme, il quittait les lieux sans emporter les biens ou encore 
si, pris de remords et renonçant à son entreprise, il raccrochait les toiles. Puisque l’enlèvement 
n’est pas un élément constitutif du vol, son absence n’empêcherait pas l’infraction de se 
 
 
430 Loc. cit. 
431 Sur cette définition, v. supra n° 110. 
432 On est donc conduit à relever la situation assez paradoxale dans laquelle se plaçait VITU en défendant la thèse selon laquelle 
le vol se consomme au moment où la chose a « pleinement quitté la sphère d’action directe du légitime possesseur » tout en 
ayant précédemment expliqué que l’infraction ne suppose pas nécessairement un enlèvement (Traité de droit criminel, tome 3, 
Droit pénal spécial, op. cit., n° 2226 et s.). Si l’auteur adoptait un tel positionnement, c’est parce qu’il jugeait qu’on ne pouvait 
réaliser totalement l’usurpation de la possession constitutive de la soustraction qu’à la condition d’avoir mis fin au pouvoir 
antagoniste du précédent détenteur. Mais on avouera voir difficilement ce que cette exigence a de fondamentalement différent 
avec celle d’un enlèvement. 
433 Sur l’identification de l’exclusion du déplacement à celle de l’enlèvement : v. supra n° 103. 
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consommer. Dans ces hypothèses, des usurpations de possession ont été réalisées434. Si c’est là 
la définition donnée à la soustraction, alors le vol est consommé. N’est-il pourtant pas plus juste 
et opportun de parler, en ces hypothèses, de simples tentatives de vol ou, le cas échéant, d’une 
action de vol interrompue par un désistement volontaire435 ? Plusieurs raisons permettent de se 
forger un tel avis et partant de considérer que l’avancement du curseur de la répression 
provoqué par l’absence d’exigence de l’enlèvement peut être contesté436. 
2° Critiques 
141. En premier lieu, l’énoncé légal de l’article 311-1 du Code pénal paraît s’opposer à l’idée 
que le vol puisse être consommé alors même que la chose n’aurait pas encore été ôtée de la 
sphère d’action directe de la victime. Une soustraction est-elle encore une soustraction si elle 
est considérée pleinement réalisée par la seule prise en main de la chose ? Le sens qui a été 
donné de ce terme437 conduit à ne voir dans la préhension de la chose, qu’une étape de l’action 
de soustraction et non la soustraction tout entière. La soustraction ne sera pleinement réalisée 
que par l’enlèvement, le « retranchement » de la chose par rapport à la victime. 
L’idée peut être encore approchée sous une perspective illustrée : la chose que le cambrioleur 
essaye de faire sortir d’une habitation est-elle en train d’être soustraite à la victime ou l’est-elle 
déjà totalement ? Le propriétaire est-il, par ce seul fait que l’agent a saisi sa chose, déjà victime 
d’une soustraction pleinement consommée ou est-il plutôt confronté à un vol en cours 
d’exécution ? Dans cette situation, le respect dû au sens des mots, particulièrement dans une 
discipline gouvernée par un principe d’interprétation stricte de la loi438, commande de ne voir 
qu’une soustraction dont l’exécution n’est pas encore achevée. Le vol n’est pas consommé. 
142. En second lieu, une étude avancée révèle qu’une vision prématurée de la consommation 
du vol a de nombreux et malheureux effets qui se déploient sur des terrains aussi divers que 
ceux des circonstances aggravantes, de la complicité, de la tentative et de la légitime défense. 
Le constat de ces inopportunes conséquences peut d’ailleurs suffire à convaincre, 
 
 
434 On pourrait objecter que l’idée même d’une usurpation de la possession suppose d’avoir privé le précédent possesseur de 
sa propre possession, résultat qui ne serait pas atteint dans les hypothèses envisagées. Ce serait donc à tort qu’on reprocherait 
à cette doctrine de conduire à la caractérisation de vols consommés dans des hypothèses où elle ne regarde elle aussi que des 
tentatives. Cette réplique appelle elle-même deux contre-arguments. D’une part, il peut être considéré que la notion 
d’usurpation n’implique pas nécessairement que celui qui en est victime ait perdu la qualité qu’on lui a usurpée. L’usage fait 
du terme « usurpation » par le législateur pénal lui-même, lorsqu’il s’agit d’incriminer l’usurpation d’identité, de fonction, de 
signe ou de titre, ne suppose pas que le titulaire légitime ait été privé de ce dont l’usurpateur s’empare. À titre d’exemple 
évident, la victime d’une usurpation d’identité ne perd pas, de ce fait, son identité. D’autre part et à admettre que l’usurpation 
de la possession implique, pour être complète, que le pouvoir du précédent possesseur soit vaincu, il faudrait reconnaître qu’on 
en reviendrait alors à exiger que la chose lui ait été enlevée.  
435 R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, op. cit., n° 2382. 
436 Selon le professeur CALDERÓN, retenir la théorie de l’aprehensio, c’est-à-dire considérer le vol consommé lorsque l’agent 
saisit la chose entre ses mains, « implique un inacceptable avancement du curseur de la protection pénale du bien juridique et 
une confusion entre la consommation et la tentative » (Delitos contra la propiedad, op. cit., p. 128). 
437 La soustraction, c’est « l’action de retrancher », « l’action d’enlever ». Soustraire, c’est également « enlever quelque chose 
par adresse ou par fraude », « ôter », « retirer », « éloigner ». Pour ces définitions, v. supra n° 120. 
438 Art. 111-4 C. pén. 
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indépendamment de tout autre argument, que le placement du curseur de la consommation au 
moment de l’enlèvement est la seule solution justifiable sur le plan pratique. Lui seul permet 
de les éviter. 
143. Dans ses développements consacrés au vol, VITU remarquait que l’application de 
certaines circonstances aggravantes du vol était étroitement dépendante de la question de la 
consommation de cette infraction. En effet, et selon lui, « l’effraction, l’escalade, les violences 
qui ont lieu une fois la soustraction opérée ne peuvent être retenues comme causes 
d’aggravation du vol ; elles n’ont cet effet que si elles sont antérieures ou concomitantes à la 
soustraction »439. Pour cette raison, une consommation trop précoce aurait pour effet de réduire 
la marge dans laquelle l’une de ces circonstances aggravantes pourrait se commettre. Si le vol 
est considéré consommé dès la préhension de la chose, toute violence, effraction ou escalade 
postérieure à cette action perdrait sa capacité à constituer la circonstance aggravante du vol. 
Ainsi, ne seraient pas circonstance aggravante du vol les violences accomplies par le 
cambrioleur contre le gardien du lieu pour en sortir440. Certes, cela ne signifie pas que ces faits 
échapperont à une sanction. Privés de la qualification de circonstance aggravante, ils 
bénéficieront d’une autonomie par rapport au vol pour constituer d’autres infractions en 
concours réel : violences intentionnelles441 ou destructions, dégradations, détériorations 
intentionnelles442. Cela ne rend pas pour autant la situation satisfaisante car la peine prononcée 
pour l’une de ces infractions ne se cumulera pas avec celle prononcée pour le vol antérieur : la 
situation restera donc très éloignée de ce qu’elle aurait été si le fait avait été pris en compte 
comme circonstance aggravante, hypothèse dans laquelle la peine encourue aurait été 
augmentée443. 
En réalité, cette problématique a un peu perdu de son actualité. Le nouveau Code pénal a en 
effet déconnecté la question de la circonstance aggravante de violences de la consommation du 
vol puisqu’il a expressément prévu que les violences sont prises en compte à ce titre, qu’elles 
 
 
439 R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2238. 
440 En ce sens, v. Crim., 2 août 1883, Bull. crim. n° 195 ; D. 1884, 1, 430. Par un arrêt plus ancien, il avait été jugé le contraire 
en considérant qu’au moment de la fuite à l’occasion de laquelle les violences avaient été commises, le voleur était encore en 
tentative de vol : Crim., 18 déc. 1812, Bull. crim. n° 271. 
441 Art. 309 et s., R. 38, 1°, et R. 40, 1°, anc. C. pén. Si on cite ces articles plutôt que ceux du Code pénal de 1994, c’est parce 
que, comme cela sera précisé au texte, un tel recours aux incriminations de violences plutôt qu’aux circonstances aggravantes 
éponymes était uniquement nécessaire sous l’empire de l’ancien Code.  
442 Art. 434 et s. et R. 38, 6°, anc. C. pén. Si on cite ces articles plutôt que ceux du Code pénal de 1994, c’est parce qu’un tel 
recours aux incriminations de destructions, dégradations et détériorations était uniquement nécessaire sous l’empire de l’ancien 
Code, le nouveau érigeant de tels procédés en circonstances aggravantes du vol quel que soit leur moment. 
443 À titre d’exemple, dans son dernier état avant son abrogation, l’ancien Code pénal réprimait le vol commis avec des 
violences ayant entraîné une incapacité totale de travail personnel de plus de huit jours « de la réclusion criminelle à temps de 
dix à vingt ans » (art. 384, al. 1er). Le vol simple était en revanche puni « d’un emprisonnement de trois mois à trois ans et 
d’une amende de 1.000 F à 20.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement » (art. 381), tandis que les violences 
intentionnelles ayant entraîné une incapacité totale de travail personnel de plus de huit jours étaient punies « d’un 
emprisonnement de deux mois à deux ans et d’une amende de 500 F à 20.000 ou de l’une de ces deux peines seulement » (art. 
309, al. 1er). Pour le choix de tirer cet exemple de l’ancien Code, v. la remarque faite à la note sous n° 441. 
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aient précédé, accompagné ou suivi le vol444. S’agissant des circonstances aggravantes 
d’effraction et d’escalade, les prévisions législatives ne s’attachent plus qu’à en faire des 
circonstances aggravantes lorsqu’elles ont permis la pénétration dans le lieu, non sa 
sortie445et446, ce qui rend sans intérêt, de ce point de vue, la question du moment de la 
consommation du vol. 
C’est à propos de la circonstance aggravante d’arme que la problématique conserve un intérêt. 
L’article 311-8 du Code pénal dispose que « le vol est puni de vingt ans de réclusion criminelle 
et de 150 000 euros d’amende lorsqu’il est commis soit avec usage ou menace d’une arme, soit 
par une personne porteuse d’une arme soumise à autorisation ou dont le port est prohibé ». Si 
l’emploi de l’arme a lieu après la consommation du vol, il ne peut être dit que celui-ci est 
« commis » avec usage ou menace de cette arme447 : la circonstance aggravante ne pourra donc 
être retenue et il faudra alors poursuivre l’emploi sur le fondement d’une qualification 
autonome dont la peine ne pourra se cumuler avec celle du vol448, ou alors en envisageant 
l’emploi de l’arme à travers la circonstance aggravante de violence qui elle, cela a été dit, peut 
être prise en compte même si la violence a suivi la consommation du vol449. Or, en regardant le 
vol consommé par la seule usurpation de la possession, antérieurement à l’enlèvement de la 
chose, la conception juridique de la soustraction empêche de retenir la circonstance aggravante 
contre celui qui aura fait usage de son arme, non pour pénétrer le lieu du vol et parvenir jusqu’à 
la chose, mais pour en sortir. Au voleur de choisir son moment… 
 
 
444 Art. 311-4 4°, 311-5 1°, 311-6, 311-7, 311-9, al. 2nd, et 311-10 C. pén. D’ailleurs, l’article 311-11 précise que « constitue, 
au sens des articles 311-4, 311-5, 311-6, 311-7, 311-9 et 311-10, un vol suivi de violences le vol à la suite duquel [c’est nous 
qui soulignons] des violences ont été commises pour favoriser la fuite ou assurer l’impunité d’un auteur ou d’un complice ». 
445 Art. 311-5, 3°, C. pén. qui aggrave le vol « lorsqu’il est commis dans un local d’habitation ou dans un lieu utilisé ou destiné 
à l’entrepôt de fonds, valeurs, marchandises ou matériels, en pénétrant dans les lieux par ruse, effraction ou escalade ». À 
défaut de pouvoir retenir cette circonstance aggravante lorsque l’agent sort par effraction ou escalade, on pourra retenir celle 
de l’article 311-4, 6°, qui aggrave le vol « lorsqu’il est commis dans un local d’habitation ou dans un lieu utilisé ou destiné à 
l’entrepôt de fonds, valeurs, marchandises ou matériels ». Et, dans le cas d’une effraction pour sortir, on pourra d’ailleurs y 
ajouter l’aggravation portée par le 8° du même article, applicable au vol « lorsqu’il est précédé, accompagné ou suivi d’un acte 
de destruction, dégradation ou détérioration ». Dans ce dernier cas de figure, le cumul des deux circonstances aggravantes 
permettra donc d’appliquer au voleur qui sort par effraction, des peines identiques à celui qui pénètre par effraction (sept ans 
d’emprisonnement et 100 000 euros d’amende). 
446 Sous l’empire de l’ancien Code, une controverse s’était élevée à propos de la question de savoir si l’effraction et l’escalade 
pouvaient aggraver les peines du vol lorsqu’elles avaient permis de quitter les lieux et non d’y pénétrer. Au soutien de l’opinion 
restrictive, on pouvait invoquer les articles 395 et 396 qui envisageaient l’effraction comme un comportement à l’aide duquel 
« on peut s’introduire dans… ». Une doctrine autorisée avait toutefois fait remarquer que ces articles « statuent de eo quod 
plerumque fit : leur but direct, d’ailleurs, a été de réprimer l’effraction dans tous les cas » (E. GARÇON, Code pénal annoté, 2e 
éd., par M. ROUSSELET, M. PATIN, M. ANCEL, Sirey, 1952 à 1959, art. 381 à 386, n° 157). Des remarques similaires pouvaient 
être faites s’agissant de l’escalade. Sur cette controverse, v. not. ibid., n° 156 et s. et 225 et s. Des deux points de vue, le nouveau 
Code pénal semble avoir adopté le plus restrictif : v. not. la rédaction de l’article 311-5, 3°, cité à la note précédente.  
447 Quant au « port » d’arme (qui ne concerne que celles soumises à autorisation ou dont le port est prohibé), on concèdera qu’il 
est difficile d’envisager comment celui-ci pourrait être réalisé seulement à un moment et non durant toute la phase de 
l’entreprise criminelle. À moins qu’un comparse ne la remette au voleur une fois l’infraction commise… Se prêtant 
délicatement au cas de figure envisagé, on l’écartera de l’étude. 
448 On pourrait, par exemple, envisager les qualifications de menaces (art. 222-17 et s. C. pén.). 
449 La violence qui accompagne le vol peut ne provoquer aucun dommage physique mais uniquement un dommage psychique. 
Dans un arrêt rendu le 30 octobre 2012, la chambre criminelle a en effet jugé que « la circonstance aggravante de violences 
est constituée même sans atteinte physique de la victime, par tout acte de nature à impressionner celle-ci et à lui causer un 
choc émotif » (Crim., 30 oct. 2012, Dr. pénal 2013, comm. 21, obs. M. VÉRON ; Gaz. Pal. 2013, 456 obs. S. DETRAZ). 
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144. Placer le curseur de la consommation au moment de l’usurpation de possession, c’est 
encore prendre le risque de se heurter à des difficultés sur le terrain de la complicité. Il est de 
principe, en droit pénal, que l’acte de complicité ne puisse se commettre qu’antérieurement ou 
concomitamment au fait principal450. S’il est considéré que le vol est achevé avant que l’agent 
soit sorti de la sphère d’action directe de la victime, dès le moment de la préhension de la chose, 
alors le comparse qui aide le voleur à quitter les lieux ne saurait être regardé comme un 
complice : son action est, par hypothèse, postérieure à la consommation de la soustraction. À 
suivre la logique de la conception juridique de la soustraction, ne serait donc pas complice – et 
échapperait à la sanction pénale – celui qui aide le voleur à escalader un mur pour quitter la 
propriété cambriolée ou encore l’individu qui agit pour empêcher la victime de rattraper le 
voleur. Une même indulgence bénéficierait au conducteur du véhicule grâce auquel le voleur 
parvient à quitter les lieux. Une telle clémence est-elle justifiée alors que dans le même temps, 
la loi pénale frappe celui qui aide le voleur à pénétrer les lieux du vol ou qui empêche la victime 
de résister à la préhension de sa chose ? À la rigueur, certains de ces « intervenants postérieurs » 
que la conception juridique ne permet pas de regarder comme complices, pourront parfois être 
poursuivis comme receleurs. Toutefois, cette qualification, en plus de ne pouvoir être retenue 
qu’à la condition que les éléments constitutifs propres de cette infraction soient réalisés451, 
semble être d’un recours assez artificiel pour combler le vide laissé par l’absence de celle de 
complicité452. 
En conduisant à un tel résultat, la doctrine de l’exclusion de l’enlèvement peut également faire 
obstacle, dans certains cas, à la constitution de la circonstance aggravante de réunion prévue 
par l’article 311-4, 1°, du Code pénal et qui suppose la participation d’un coauteur ou d’un 
complice453. L’agent qu’un « partenaire » (à défaut d’être un complice) aide à s’enfuir commet 
 
 
450 C’est en effet, comme le précisent certains auteurs, seulement à cette condition que l’acte de complicité peut entretenir un 
lien de causalité avec le fait principal punissable (O. DÉCIMA, S. DETRAZ, E. VERNY, Droit pénal général, LGDJ, coll. Cours, 
3e éd., 2018, n° 530). En jurisprudence, la solution est bien assise : v. par ex. Crim., 23 juill. 1927, S. 1929, 1, 73, note J.-A. 
ROUX. – Crim., 4 mai 2000, Bull. crim. n° 178 ; Dr. pénal 2000, comm. 112, obs. M. VÉRON ; RSC 2001, 164, obs. J.-P. DELMAS 
SAINT-HILAIRE. 
451 Ces conditions sont données par l’article 321-1 du Code pénal. Il faut notamment que l’agent établisse un certain rapport à 
la chose : la dissimuler, la détenir, la transmettre, faire office d’intermédiaire pour la transmettre (al. 1er) ou en bénéficier (al. 
2nd). Tel n’est pas le cas de celui qui aide le voleur à quitter le lieu du vol sans même poser sa main sur la chose. 
452 La chambre criminelle ne paraît d’ailleurs pas vouloir laisser échapper à la sanction pénale, celui qui apporte son assistance 
après la préhension de la chose, notamment le conducteur du véhicule par lequel le voleur parvient à s’enfuir (v. not. Crim., 8 
nov. 1972, Bull. crim. n° 329 ; RSC 1974, 79, obs. J. LARGUIER). Certes, il est parfois soutenu que par ces arrêts, la chambre 
criminelle aurait bel et bien jugé que le comportement du conducteur est postérieur à la consommation du vol. Ce serait alors 
uniquement en fixant une exception à la règle selon laquelle la complicité ne peut être commise a posteriori que les juges 
auraient réussi à considérer que les conditions de la complicité étaient satisfaites. Il faut cependant remarquer que dans ses 
motifs, l’arrêt précité n’affirme point que l’aide à la fuite du voleur est un comportement postérieur à l’infraction. Les juges se 
contentent seulement de constater que l’acte de complicité résulte d’un « accord préalable à l’infraction ». C’est en vérité 
seulement le résumé au bulletin de la chambre criminelle qui décrit l’aide apportée à la fuite du voleur comme un comportement 
postérieur au délit. 
453 Le vol est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende « lorsqu’il est commis par plusieurs personnes 
agissant en qualité d’auteur ou de complice, sans qu’elles constituent une bande organisée ». Ce texte n’est pas à l’abri du 
reproche de l’imprécision lexicale. À proprement parler, seul l’auteur « commet » l’infraction. Le complice lui, facilite ou 
provoque la commission de l’infraction mais ne la « commet » pas. V. not. en ce sens : J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal 
spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 876. 
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un vol simple et non un vol en réunion, contrairement à celui qui est assisté par un complice au 
moment de pénétrer dans le lieu du vol. Mieux vaut donc pour le voleur se faire aider lors de sa 
fuite plutôt que lors de son entrée dans les lieux… 
145. La question de la tentative et plus particulièrement celle du désistement volontaire sont 
encore plus directement intéressées par la problématique de la consommation du vol. Comme 
la complicité, la tentative n’a d’empire que dans la période qui précède la consommation du 
délit. Un avancement du curseur de la consommation décale son périmètre en amont et 
transforme des tentatives en infractions consommées. Ainsi, devrait être regardé comme auteur 
d’un vol consommé et non d’une tentative, le cambrioleur qui, ayant placé des biens dans son 
sac, est surpris par le propriétaire des lieux et s’enfuit sans emporter ledit sac : l’usurpation de 
possession est déjà réalisée454.  
De ce seul point de vue, il est vrai que la distinction a une portée relative car tentative et 
infraction consommée sont punies semblablement. La problématique prend un relief plus 
important en cas de désistement volontaire de l’agent. Le désistement volontaire n’a d’effet 
qu’antérieurement à la consommation de l’infraction. Passé ce stade, il ne permet plus 
d’échapper à la répression et perd d’ailleurs sa qualification de désistement volontaire pour 
devenir un simple repentir actif455. Le cambrioleur qui n’a pas encore quitté l’habitation et qui, 
pris de remords, décide de ne plus réaliser son forfait et remet les biens à leur place, peut-il 
échapper à la répression ? Si l’enlèvement de la chose est érigé en élément nécessaire à la 
consommation du délit, son comportement sera analysé comme un désistement volontaire et lui 
permettra d’échapper aux peines du vol456. Si au contraire le vol est considéré consommé plus 
prématurément, par la seule usurpation de possession, ce qui était un désistement volontaire 
devient un repentir actif impuissant à écarter l’application de la sanction pénale. Cette dernière 
solution peut être jugée comme porteuse d’une sévérité excessive. Il n’y aurait, en définitive, 
de place pour le désistement volontaire que dans la phase antérieure à la préhension et ainsi, 
rendre une chose serait, en toute circonstance, un repentir actif insusceptible d’empêcher la 
répression. Le message adressé aux voleurs animés de quelques scrupules n’est pas des 
meilleurs puisque sa portée dissuasive est conséquemment réduite : rendre la chose à son 
propriétaire ne permettra jamais d’échapper à la répression. C’est l’esprit de l’institution de la 
tentative et plus précisément celle de l’infraction interrompue qui est trahi. Il est de bonne 
 
 
454 V. en sens contraire Crim., 3 janv. 1973, Gaz. Pal. 1973, 1, 290 (condamnation pour tentative de vol du client d’un magasin 
qui, avant le contrôle, abandonne le chariot dans lequel il a caché des marchandises car il se sent épié). 
455 Sur l’inefficacité du repentir actif en général, v. not. J. PRADEL, Droit pénal général, Cujas, 21e éd., 2016, n° 426 qui donne 
pour exemple celui du cambrioleur qui rapporte spontanément les objets dérobés. V. également P. SAVEY-CASARD, « Le repentir 
actif en droit pénal français », RSC 1972, 515. 
456 V. not. en ce sens, PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 528. Il convient toutefois de 
remarquer que l’agent, s’il échappe donc aux peines de l’article 311-3 du Code pénal, peut s’exposer le cas échéant à celles de 
l’article 226-4 réprimant la violation de domicile, cette dernière infraction étant consommée dans l’exemple donné. 
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politique pénale que d’inciter le potentiel infracteur à renoncer à son forfait457. 
146. C’est surtout dans son articulation avec les règles de légitime défense des biens que 
l’avancement du curseur de la consommation déploie, de la manière la plus évidente, ses effets 
regrettables. Un tel avancement conduit en effet à limiter les possibilités pour le propriétaire de 
défendre son bien contre le voleur d’une manière qu’il n’est peut-être pas excessif de considérer 
comme absurde. C’est d’ailleurs précisément au moyen d’un raisonnement par l’absurde que 
cette idée peut être démontrée. 
L’alinéa 2nd de l’article 122-5 du Code pénal précise les conditions de la légitime défense des 
biens. Ce texte autorise l’accomplissement d’un acte de défense (généralement des violences) 
« pour interrompre l’exécution d’un crime ou d’un délit contre un bien » et donc, entre autres, 
pour interrompre l’exécution d’un vol. L’expression « pour interrompre l’exécution » est 
essentielle. Elle limite la possibilité d’invoquer le fait justificatif puisque celui-ci n’aura droit 
de cité qu’antérieurement à la consommation de l’infraction contre le bien458. En effet, si l’acte 
de défense est commis après la consommation, il ne peut, par définition, « interrompre 
l’exécution » de l’infraction. Cette exécution est déjà achevée ; comment pourrait-elle encore 
être interrompue ? Placer le curseur de la consommation du vol en amont de l’enlèvement, c’est 
donc réduire le temps dans lequel le propriétaire du bien pourra agir contre le voleur pour 
défendre son bien. Si le vol est consommé dès que le cambrioleur a placé les biens dans son 
sac, alors le propriétaire ne pourra pas légitiment le courser et l’appréhender – du moins en 
commettant une infraction459 – tandis qu’il tente de quitter les lieux en emportant son butin460 : 
s’il le faisait, il n’interromprait pas une infraction, par hypothèse, déjà consommée mais en 
effacerait simplement l’un des effets. Ainsi, le propriétaire pourra légitimement empêcher le 
cambrioleur d’atteindre et de s’emparer de sa chose, mais dès lors que le cambrioleur aura réussi 
à s’en saisir, le propriétaire devra cesser la lutte. Ce qui aurait été quelques instants auparavant 
un acte légitime de défense devient, au moment de la préhension, une infraction punissable. 
D’une certaine manière, le voleur bénéficie d’une soudaine – et absurde – immunité par la 
 
 
457 MERLE et VITU l’expliquaient avec clarté : « on retrouve là une des préoccupations cardinales de la politique criminelle : 
le souci de la prévention. Mieux vaut déplorer une infraction inachevée qu’une infraction consommée, une victime éventuelle 
qu’une victime réelle. Il faut donc donner au délinquant un intérêt à l’abandon de son entreprise avant que l’irréparable soit 
accompli, et récompenser par une promesse d’impunité celui qui, volontairement et librement, se ressaisit à temps » (Traité de 
droit criminel, tome 1, Problèmes généraux de la science criminelle. Droit pénal général, Cujas, 7e éd., 1997, n° 502). 
458 Cette précision donnée par l’alinéa 2nd de l’article 122-5 en matière de légitime défense des biens (« interrompre l’exécution 
d’un crime ou d’un délit ») ne l’est pas par l’alinéa 1er qui concerne la légitime défense des personnes. Faut-il en tirer des 
conséquences ? Cette différence permet à tout le moins de dire qu’il n’est pas nécessaire que l’atteinte à la personne soit 
constitutive d’un crime ou d’un délit. Mais faut-il aller plus loin et en induire également que, puisqu’il ne s’agit pas 
d’ « interrompre » l’attaque, l’acte de défense opposé à une agression contre une personne peut être commis postérieurement à 
cette agression ? Une telle conclusion ne serait, en vérité, pas pertinente. L’alinéa 1er n’indique certes pas que la défense 
légitime est celle consistant à « interrompre » une atteinte à la personne, mais il précise toutefois qu’elle doit être accomplie 
« dans le même temps ». Dans l’un et l’autre cas, le principe de la légitime défense reste donc celui d’une riposte réalisée 
pendant l’attaque pour s’en protéger ou y mettre fin et non une fois cette attaque terminée. Défense n’est pas vengeance. 
459 Il est évident que celui qui défend un bien contre le voleur n’encourra pas de sanction pénale si son acte de défense demeure 
suffisamment bénin pour ne pas réaliser les éléments constitutifs de l’infraction de violences intentionnelles. 
460 V. pour le constat de cette conséquence, O. DÉCIMA, S. DETRAZ, E. VERNY, Droit pénal général, op. cit., n° 257. 
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préhension de la chose. Plus concrètement, cela signifie qu’échappera à la répression l’agent 
qui aura blessé461 le voleur alors que celui-ci entrait dans les lieux ou s’apprêtait à plonger sa 
main dans la poche de sa victime, mais qu’en revanche, devra être puni celui qui poursuit et 
blesse de la même manière le voleur qui tente de s’enfuir en emportant le bien. Cette solution 
accorde un tel avantage au voleur contre sa victime qu’elle en devient absurde462. D’ailleurs, 
cet avantage est également de nature civile. La circonstance de la légitime défense empêche 
une action en dommages et intérêts devant les juridictions civiles463 ; sa circonscription à la 
période précédant la préhension de la chose permet donc au voleur d’obtenir réparation du 
dommage qu’il subit après ce moment, quand bien même celui-ci aurait été proportionné et 
exercé simplement pour défendre le bien. Pour permettre au propriétaire de défendre son bien 
aussi longtemps que cela paraît raisonnable, il est nécessaire de considérer que le vol ne sera 
consommé que lorsque le voleur aura pleinement enlevé la chose, qu’il aura quitté la sphère 
d’action directe de la victime. 
147. Le refus de voir l’enlèvement comme élément nécessaire à l’accomplissement de la 
soustraction ne conduit pas seulement à avancer excessivement le moment de la consommation 
du délit. Cette désincarnation élargit également anormalement le périmètre du vol en rendant la 
qualification envisageable pour qualifier des faits qui ne sont manifestement pas des vols. Parmi 
eux, les simples usages interdits de la chose d’autrui. 
D. L’assimilation du simple usage interdit au vol 
148. Si soustraire consiste à usurper la possession d’une chose sans que son enlèvement soit 
nécessaire, alors il faut voir cette action réalisée chaque fois que l’agent fait de la chose d’autrui 
un usage interdit par le propriétaire sans pour autant la faire disparaître. Le forain qui stocke 
indûment ses produits dans le réfrigérateur du commerçant tenant l’étal voisin usurpe la 
 
 
461 À condition bien entendu que l’acte de défense satisfasse à toutes les autres conditions de la légitime défense des biens, 
c’est-à-dire qu’il ne prenne pas la forme d’un homicide intentionnel et qu’il soit nécessaire et proportionné à l’agression 
constituée par le vol. La chambre criminelle ajoute également que l’acte de défense doit nécessairement être volontaire : v. not. 
Crim., 16 févr. 1967, Bull. crim. n° 70 ; JCP G 1967, II, 15034, note R. COMBALDIEU ; RSC 1967, 659, obs. G. LEVASSEUR ; 
ibid., 854, obs. A. LÉGAL. 
462 Il pourrait toutefois être répondu que le propriétaire n’est pas totalement désarmé et que, même privé du recours au fait 
justificatif de légitime défense, il lui reste un moyen d’échapper à la répression et donc de lutter légitimement pour son bien. 
L’article 73 du Code de procédure pénale dispose en effet que « dans les cas de crime flagrant ou de délit flagrant puni d’une 
peine d’emprisonnement, toute personne a qualité pour en appréhender l’auteur et le conduire devant l’officier de police 
judiciaire le plus proche ». Le propriétaire ou le gardien qui poursuit et se saisit avec violences du voleur alors que celui-ci 
tente de s’enfuir en emportant le bien agirait donc en vertu d’une autorisation légale. Il est néanmoins possible de ne pas se 
satisfaire de cette solution. Cette parade a une certaine part d’artifice. L’agent qui surprend un voleur, le poursuit et se saisit de 
lui, agit avant tout pour défendre son bien. Sa volonté d’agir pour permettre à la justice de s’emparer d’un suspect est sans 
doute plus abstraite et plus lointaine. Elle peut d’ailleurs ne pas exister et en cette hypothèse, l’aspect simplement artificiel du 
recours à l’article 73 du Code de procédure pénale dégénère en véritable inefficacité. En effet, le fait justificatif porté par cet 
article suppose que l’agent ait agi pour conduire l’auteur du crime ou du délit flagrant devant l’officier de police judiciaire ou 
du moins, pour le retenir dans l’attente de l’arrivée des services de police. Si le propriétaire ou le gardien poursuit et appréhende 
le voleur dans la seule intention de l’empêcher d’emporter le bien et le relâche ensuite, alors il ne peut bénéficier des 
dispositions de l’article 73 du Code de procédure pénale. Il n’a pas agi pour participer à l’enquête pénale. 
463 Ce principe a été affirmé par la jurisprudence : v. par ex. Crim., 13 déc. 1989, Bull. crim. n° 478. – Civ. 2e, 22 avr. 1992, 
Bull. civ. II, n° 127 ; D. 1992, 353, note J.-F. BURGELIN ; Dr. pénal 1992, comm. 226, obs. M. VÉRON ; RTD civ. 1992, 768, 
obs. P. JOURDAIN. 
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possession du bien d’autrui sans pour autant priver le propriétaire de la détention de son bien. 
Il en va de même de l’employé de bureau qui se sert quelques instants de l’ordinateur portable 
appartenant à son collègue et contre la volonté de ce dernier. Peut également être cité le cas de 
l’invité indiscret qui ouvre les tiroirs de son hôte pour consulter, contre sa volonté, ses 
documents personnels. Dans ces hypothèses, l’agent se fait injustement possesseur de la chose 
d’autrui, mais ne l’enlève pas. Si la soustraction se limite à une usurpation de la possession sans 
qu’il soit nécessaire que cette usurpation s’accompagne d’un enlèvement de la chose, alors il 
est possible de regarder les faits susmentionnés comme des vols. Voler une chose pourrait donc 
se limiter à l’utiliser contre le consentement de son propriétaire. 
149. Cette extension du périmètre du délit était déjà dénoncée par GARRAUD464 qui en fit 
l’une de ses principales critiques contre la théorie de GARÇON. L’auteur doit être suivi sur cette 
voie. D’une part, l’article 311-1 du Code pénal n’a, pas plus que son prédécesseur, l’article 379 
de l’Ancien code, défini le vol comme « l’utilisation frauduleuse de la chose d’autrui ». Le 
recours au terme « soustraction » semble avoir eu pour but de limiter le domaine de l’infraction 
à certaines utilisations, celles qui provoquent un résultat particulier : celui de priver la victime 
de sa chose, puisque c’est là le sens de ce mot465. Une simple utilisation frauduleuse n’est pas 
un vol. Le délit a été défini plus précisément par la loi qui, en exigeant une soustraction, a fait 
du dépouillement de la victime, un élément constitutif de l’infraction qui ne se retrouve pas 
dans les exemples cités. Le réfrigérateur, l’ordinateur et les documents ont certes été utilisés 
indûment ; ils n’ont pas pour autant été soustraits au sens précis de ce mot. 
D’autre part, intégrer les simples usages abusifs au domaine du vol, c’est en proposer une 
vision déphasée de la réalité jurisprudentielle de l’infraction. Le juge pénal ne sanctionne pas 
comme voleur celui qui se contente d’user frauduleusement de la chose d’autrui sans pour 
autant l’en priver466. GARÇON le concédait d’ailleurs, même s’il parvenait à expliquer pareille 
impunité par un défaut d’élément moral467. L’acte est certes blâmable, mais la sanction de ce 
 
 
464 R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, p. 106, (v. sa note sous 
n° 10). C’est en tout cas ce que l’on peut raisonnablement comprendre de son propos. L’auteur reprochait à la théorie de 
GARÇON de ne pas permettre d’expliquer l’absence de répression du « furtum usus ». Cette expression doit sans doute être 
interprétée comme désignant le vol par simple usage de la chose d’autrui. En effet, on ne comprendrait pas qu’elle désignât ce 
que la doctrine nomme classiquement le « vol d’usage », c’est-à-dire le vol suivi d’une restitution ou d’un abandon car la 
critique de GARRAUD à l’égard de GARÇON manquerait alors de pertinence, la doctrine du second de ces auteurs accréditant au 
contraire la thèse de l’impossibilité de réprimer le vol suivi d’une restitution ou d’un abandon (v. infra n° 220 et s.). 
465 Sur ce sens, v. supra n° 120. 
466 V. not. Crim., 19 févr. 1959, Bull. crim. n° 123 ; D. 1959, 331, note G. ROUJOU DE BOUBÉE ; Gaz. Pal. 1959, 1, 272 ; JCP 
G 1959, II, 11178 (1re esp.), note P. CHAMBON ; S. 1959, 21, note M.R.M.P. : « La loi pénale n’atteint pas celui qui, sans 
l’autorisation du propriétaire, utilise même abusivement la chose d’autrui ». 
467 Dans la théorie de GARÇON, l’élément moral du vol suppose un animus domini. Pour réaliser entièrement l’usurpation de 
possession, le voleur doit donc agir en étant animé d’une volonté d’appropriation (sur ce point, v. infra n° 207 et s.). Or, 
précisément, ne l’est pas celui qui se contente de faire un usage interdit de la chose d’autrui sans l’enlever. L’exigence de ce 
dol spécial rendrait donc au vol les limites que l’exclusion de l’enlèvement aurait pour effet de lui ôter. Cette raison ne rassure 
toutefois pas totalement sur la capacité de la doctrine de la conception juridique à garder les simples usages interdits en dehors 
du domaine du vol. La doctrine du dol spécial est en effet fortement contestable et beaucoup d’auteurs l’ont abandonnée (v. 
infra n° 214 et s.). Il pourrait alors être encore répondu que la théorie de l’usurpation de la possession contiendrait en elle un 
autre élément permettant de ne pas intégrer au périmètre du vol les simples usages interdits de la chose d’autrui. Le terme 
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qui est blâmable ne relève pas nécessairement du droit pénal468. De surcroît et selon la nature 
spécifique des faits, une autre qualification pénale est susceptible d’être applicable en cas 
d’usage interdit de la chose d’autrui469. 
150. On doit toutefois reconnaître que certains arrêts de la chambre criminelle ont pu donner 
crédit à cette interprétation extensive du terme « soustraction ». C’est le cas particulièrement 
d’un arrêt Logabax du 8 janvier 1979 qui a qualifié de vol un simple usage abusif de la chose 
d’autrui. Dans cette affaire, un salarié avait latitude pour utiliser dans le cadre de son entreprise, 
le document confidentiel qu’on lui a reproché d’avoir photocopié pour en faire un usage 
personnel470. Cette utilisation abusive n’avait pas pour autant dépouillé l’employeur de 
l’original qui était bel et bien demeuré au sein de l’entreprise. Il n’y avait donc là qu’un simple 
usage, qui d’ailleurs, relevait des prérogatives mêmes du salarié. Une soustraction aurait 
supposé davantage et plus précisément que le salarié emporte frauduleusement le document à 
l’extérieur de l’entreprise de façon à en priver son propriétaire. La solution peut donc, sur ce 
point, susciter des réserves. Plus encore, on peut craindre qu’elle soit le témoin de ce que la 
thèse extensive de la conception juridique ait réussi à pénétrer la jurisprudence, en dépit de ce 
que commande la loi en employant le terme de « soustraction » qu’on ne saurait réduire à un 
simple synonyme d’ « utilisation ». 
151. Ces usages ne sont toutefois pas les seuls comportements que la conception juridique 
conduit à regarder comme des vols alors qu’ils n’en sont point. 
E. L’extension du domaine du vol aux biens immobiliers et immatériels 
152. Réduire la soustraction à une usurpation de la possession sans exiger la réalisation d’un 
enlèvement, c’est étendre le domaine du vol à deux types de biens contre lesquels il ne peut 
pourtant point se commettre : les biens immobiliers (1°) et les biens immatériels (2°). 
1° L’extension du domaine du vol aux biens immobiliers 
153. Lorsqu’il entreprit la critique de la théorie de GARÇON, GARRAUD ne se contenta pas de 
soulever la difficulté rencontrée par ladite théorie relativement au simple usage interdit. 
L’auteur fit également remarquer que la théorie de GARÇON ne suffisait pas non plus à expliquer 
l’absence de répression du « vol d’immeuble »471. Ce reproche avait d’autant plus de chance de 
percer que GARÇON lui-même avait déjà reconnu la faiblesse de sa théorie sur ce point. L’auteur 
 
 
« usurpation » dans l’expression « usurpation de la possession » pourrait impliquer que la victime soit dépossédée. Il est 
néanmoins possible de douter de la pertinence de cette analyse du terme « usurpation ». Sur ce point, v. la note sous n° 434. 
468 Sur le principe de nécessité de la loi pénale, v. infra n° 622 et s. 
469 On pensera notamment à celle d’abus de confiance lorsque la chose aura été confiée à titre précaire. Contrairement au vol, 
l’abus de confiance peut en effet se commettre par un usage interdit de la chose d’autrui si cet usage est contraire à l’intérêt du 
propriétaire (v. infra n° 180). 
470 Crim., 8 janv. 1979, Bull. crim. n° 13 ; D. 1979, 509, note P. CORLAY ; D. 1979, IR, 182, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE. 
471 R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2373, (v. sa note sous 
n° 10). 
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du Code pénal annoté l’admit en des termes qu’il suffit de reproduire : « C’est un principe 
certain que les meubles corporels sont seuls susceptibles de vol. On en donne universellement 
pour raison que la soustraction, supposant l’enlèvement ou le déplacement de la chose, ne peut 
s’appliquer aux immeubles et aux choses incorporelles qui, par leur nature même, ne sont pas 
susceptibles d’être transportés d’un lieu dans un autre. [...] A la vérité, si comme nous le 
pensons, la soustraction, dans sa conception actuelle, consiste essentiellement dans une 
usurpation de possession, on comprendrait juridiquement le vol des immeubles »472. Cette 
analyse de GARÇON apparaît profondément juste. C’est par l’exigence d’un enlèvement, ou du 
moins d’un déplacement, que s’explique l’incompatibilité de la qualification de vol avec la 
nature immobilière de la chose473. Si soustraire suppose d’enlever et puisqu’un immeuble par 
nature ne saurait l’être, alors la soustraction d’un tel bien se révèle impossible. En revanche, si 
la soustraction n’est conçue que comme une simple usurpation de la possession, alors le vol 
d’un immeuble devient envisageable. En effet, il ne fait nul doute que la possession d’un bien 
immobilier puisse être usurpée. Le droit civil traite même de cette situation puisqu’il permet à 
un tel usurpateur d’arguer de sa possession, si celle-ci a duré trente ans et a été non viciée, pour 
revendiquer le bénéfice de la prescription acquisitive474. L’agent qui exerce le corpus 
possessoire sur l’immeuble d’autrui en ayant la volonté de se comporter comme un propriétaire 
(animus domini) usurpe bel et bien la possession en ses deux éléments. Si la soustraction se 
limite à cette seule usurpation, le vol apparaît tout à fait concevable à l’endroit d’un immeuble. 
154. Or, une telle conséquence est en contradiction avec la réalité de l’incrimination. La 
jurisprudence est on ne peut plus claire : la qualification de vol est inenvisageable s’agissant 
des immeubles475, du moins des immeubles par nature puisque les immeubles par destination 
sont susceptibles, malgré la fiction civiliste, d’enlèvement476. On ne peut donc considérer que 
la soustraction se limite à une simple usurpation possessoire, sans nécessité d’un enlèvement 
 
 
472 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 221 et s.  
473 V. également, pour des analyses proches, C. AMBROISE-CASTÉROT, « L’immeuble, le mal aimé du droit pénal », RSC 2010, 
152 ; A. CHAUVEAU, F. HÉLIE, Théorie du Code pénal, tome V, Marchal et Billard, 6e éd., 1887, n° 1890 ; PH. CONTE, Droit 
pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 531 ; R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, 
op. cit., n° 2375 ; R. GASSIN, « La notion de vol dans la jurisprudence française contemporaine », in Mélanges J. LEBRET, PUF 
1967, p. 85, n° 3 ; J. LÉAUTÉ, Droit pénal spécial, Les cours de droit, coll. Licence maitrise, 1984, p. 351 ; C. MASCALA, 
« L’immeuble : un bien saisi par le code pénal ? » in Mélanges R. SAINT-ALARY, PUSS, 2006, p. 369, n° 13 ; R. OLLARD, F. 
ROUSSEAU, Droit pénal spécial, Bréal, coll. Grand Amphi, 2e éd., 2015, p. 286. 
474 Art. 2272 et s. C. civ. Précisons que la circonstance que l’usurpateur soit entré en possession de l’immeuble par la violence 
ne l’empêche pas de prescrire à compter du jour où cette violence aura cessé (art. 2263, al. 2nd). 
475 V. not. un arrêt de principe, Crim., 1er juill. 1864, Bull. crim. n° 169 ; D. 1864, 1, 323 : « les choses mobilières, il est vrai, 
peuvent seules être l’objet d’un vol, puisque le vol n’existe qu’autant que la chose soustraite a été appréhendée par le voleur, 
et qu’elle est ainsi sortie de la possession du légitime propriétaire ».  
476 V. not. en ce sens C. MASCALA, « L’immeuble : un bien saisi par le code pénal ? » art. préc., n° 13. On peut donc voler le 
tracteur nécessaire à l’exploitation agricole, la literie utilisée d’un hôtel ou encore la statue placée dans une niche pratiquée 
exprès pour la recevoir. La jurisprudence semble avoir surtout donné des exemples de vol par « mobilisation » ou détachement 
des éléments d’un immeuble. Tel était le cas dans l’arrêt de principe cité à la note préc. où il a été considéré que le vol était 
constitué car les sables et graviers, une fois détachés du sol, deviennent des biens susceptibles de vol. V. également en ce sens, 
Crim., 27 avr. 1866, Bull. crim. n° 124 ; DP 1866, 1, 288 (enlèvement de pierres détachées du sol). – Crim., 27 févr. 1996, 
Bull. crim. n° 96 ; Dr. pénal 1996, comm. 153, obs. M. VÉRON (enlèvement d’arbres sur pied). Contra : T. corr. Grasse, 5 avr. 
1948, Gaz. Pal. 1948, 1, 253 (point de vol dans le fait de détacher les concrétions calcaires formant stalactites). 
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de la chose, sinon les juridictions condamneraient pour vol ceux qui usurpent la possession des 
immeubles d’autrui. Une juste représentation théorique du vol devrait intégrer et même 
expliquer cette inflexible réalité. Tel n’est pas le cas de la doctrine de la conception juridique. 
En retirant des éléments constitutifs du vol la condition de l’enlèvement, elle supprime 
l’élément qui permettait précisément d’empêcher que la soustraction puisse porter sur un 
immeuble et donc, en définitive, se prive d’expliquer la réalité jurisprudentielle de l’infraction. 
Elle rend en théorie possible un vol d’immeuble, pourtant non admis en pratique. 
155. Il convient à ce propos de constater que GARÇON n’est pas le seul auteur à admettre et à 
se résoudre à l’existence de cette sorte de contradiction entre deux idées inconciliables 
défendues pourtant ensemble : le rejet du « vol d’immeuble » d’une part et l’exclusion de la 
condition de l’enlèvement d’autre part. Dans la même veine, Monsieur OLLARD soutient qu’il 
ne peut y avoir en jurisprudence de « vol d’immeuble », plaide en faveur d’une telle exclusion 
mais concède qu’il y a dans cette absence, une preuve de ce que « les juges répressifs demeurent 
d’abord particulièrement attachés à la conception matérielle de la soustraction »477. Autrement 
dit, Monsieur OLLARD avoue l’impuissance de la conception juridique à faire obstacle à la 
répression du « vol d’immeuble » : « n’impliquant aucun enlèvement, aucun déplacement de 
l’objet du vol, la soustraction juridique est, contrairement à son homologue matériel, une 
notion suffisamment accueillante pour englober les biens immeubles. […] seules des 
considérations d’opportunité paraissent à même de fonder l’absence de répression du vol 
d’immeuble »478. 
156. Toutefois, la plus grande partie de la doctrine ne se sent pas acculée au point de faire 
pareil aveu. De nombreux auteurs intègrent à leurs travaux la difficulté diagnostiquée et 
assumée par GARÇON sans toutefois faire remarquer qu’elle existe. C’était le cas, par exemple, 
de VITU. L’auteur du Traité de droit criminel exprimait l’idée selon laquelle l’enlèvement ne 
serait pas nécessaire à la réalisation d’une soustraction479. Dans un développement situé à 
quelques pages de distance, il écrivait pourtant que si « seules des choses mobilières peuvent 
être objets de vol », c’est en raison du fait que « la soustraction suppose en effet qu’on puisse 
enlever la chose, la transporter d’un lieu en un autre »480. Ressusciter ainsi la condition de 
 
 
477 R. OLLARD, La protection pénale du patrimoine, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 98, 2010, n° 269.  
478 Ibid., n° 267 et s. Au terme de son analyse Monsieur OLLARD entrevoit toutefois une raison qui permettrait potentiellement 
d’accorder la conception juridique de la soustraction avec l’exclusion du « vol d’immeuble ». Selon lui, on pourrait douter 
qu’en cas d’occupation irrégulière de l’immeuble d’autrui, il soit véritablement possible de reprocher à l’auteur des faits une 
volonté d’usurper la possession animo domini, c’est-à-dire à titre de propriétaire. On concèdera qu’une telle volonté anime 
certainement rarement les simples « squatteurs » mais en est-il de même s’agissant de ceux qui font commerce de loger lesdits 
squatteurs (contre rémunération) dans un immeuble dont ils se sont assuré l’accès frauduleux ? Ceux-là ne se comportent-ils 
pas comme des bailleurs, autrement dit comme des propriétaires ? 
479 L’auteur oppose en effet une soustraction « enlèvement matériel » à une soustraction « usurpation de la possession » et c’est 
cette dernière qui paraît recueillir ses faveurs : R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par 
A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2225 et 2226. 
480 Ibid., n° 2217. 
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l’enlèvement qu’il avait lui-même écartée permettait à VITU d’expliquer l’exclusion du « vol 
d’immeuble ». Ce paradoxe est également présent dans de nombreux travaux481, autant d’écrits 
qui écartent la condition de l’enlèvement (ou du déplacement), mais expliquent l’absence de 
« vol d’immeuble » par le défaut, dans cette hypothèse, d’un enlèvement (ou déplacement) 
nécessaire à la constitution de l’infraction. Face à la réalité jurisprudentielle de l’infraction, la 
doctrine de l’exclusion de l’enlèvement se nuance donc considérablement en appelant à elle des 
effets que seule l’exigence de l’enlèvement serait en mesure de lui offrir. 
D’autres auteurs, peut-être parce qu’ils présagent la difficulté, se gardent bien d’énoncer une 
quelconque raison au fait que la soustraction ne puisse pas porter sur un immeuble482. 
157. Ce décalage entre théorie et pratique serait néanmoins plus acceptable si la conception 
juridique de la soustraction et sa conséquence qu’est l’admission du « vol d’immeuble » avaient 
pour elles des arguments d’opportunité. La répression de l’usurpation immobilière sur le 
fondement de l’article 311-1 du Code pénal pourrait alors être assumée et revendiquée. La 
théorie resterait, certes, en décalage avec la pratique mais aurait au moins l’ambition de la 
corriger. 
Cette opportunité est pourtant douteuse. C’était l’avis de GARÇON lui-même. Comme 
l’expliquait l’auteur du Code pénal annoté, « de sérieuses considérations expliquent et 
justifient »483 le maintien de la règle selon laquelle seule une chose mobilière peut être volée. 
L’usurpation de la possession d’un immeuble revêt des formes très différentes de celles d’un 
meuble. Usurper la possession d’un immeuble, c’est par exemple y entrer ou y demeurer 
frauduleusement ou encore y réaliser des constructions, notamment par un empiètement. De 
tels faits ont peu en commun avec la soustraction d’un meuble. Le risque est alors de brouiller 
la physionomie de l’infraction et de la rendre excessivement hétéroclite484. De surcroît, les 
formes que peut revêtir l’usurpation de la possession d’un immeuble sont presque toutes 
constitutives d’autres délits : la violation de domicile (art. 226-4 C. pén.), la mise à disposition 
frauduleuse d’un bien immobilier appartenant à autrui (art. 313-6-1 C. pén.), le recel de cette 
dernière infraction (art. 321-1 C. pén.) et l’installation sans droit sur un terrain appartenant à 
 
 
481 V. par ex. W. JEANDIDIER, « Vol », J.-Cl. Pénal Code, art. 311-1 à 311-16, fasc. 20, 2018, comparer n° 16 et s. et n° 53 
et s. ; A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, PUF, coll. Thémis Droit, 1re éd., 2015, comparer n° 642 et n° 649 
et s. ; M. VÉRON, Droit pénal spécial, Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, comparer n° 470 et n° 472. Mais peut-être ce dernier 
auteur a-t-il décelé la difficulté. N’écrit-il pas en effet que « la soustraction consiste essentiellement à déplacer et les meubles 
sont, par excellence, les choses que l’on peut déplacer ». Derrière l’usage du terme « essentiellement », il est possible de voir 
la volonté de l’auteur de ménager son propos précédent selon lequel la soustraction peut se commettre sans déplacement 
matériel de la chose. 
482 V. par ex. J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 850. 
483 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 222. V. également, pour des doutes sur l’opportunité du « vol 
d’immeuble », R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, op. cit., p. 287.   
484 V. d’ailleurs en ce sens la considération générale de GARRAUD : « il faut des institutions juridiques d’une simplicité bien 
primitive pour organiser, de la même manière, la protection de la propriété mobilière et celle de la propriété immobilière et 
pour frapper les atteintes dont elles peuvent être l’objet d’une répression identique » (Traité théorique et pratique du droit 
pénal français, op. cit., n° 2366).  
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autrui (art. 322-4-1 C. pén.). L’incrimination de vol n’aurait qu’un intérêt très résiduel dans 
l’hypothèse congrue où aucune de ces incriminations ne trouverait à s’appliquer485, hypothèse 
d’autant plus réduite que, s’agissant de l’incrimination de l’article 226-4, la jurisprudence 
donne une interprétation particulièrement compréhensive de la notion de domicile486. 
D’ailleurs, il n’est même pas certain que le comblement de ces quelques espaces soit 
véritablement opportun. Gouverné par un principe de nécessité, le droit pénal ne doit pas faire 
de sa continuité un but à atteindre487. La protection contre les usurpations immobilières qui ne 
constituent pas une atteinte à l’intimité du domicile peut sans doute être laissée au droit civil 
dont les armes se révèlent, en la matière, d’une redoutable énergie488. 
158. Avec les immeubles, c’est aussi les biens immatériels que la conception juridique de la 
soustraction, en s’affranchissant de la condition de l’enlèvement, intègre au périmètre du délit 
de vol. 
2° L’extension du domaine du vol aux biens immatériels 
159. Si elle est conçue comme une simple usurpation de la possession, alors la soustraction 
peut porter sur un bien immatériel. Un tel bien est en effet susceptible de possession489. Il 
pourrait donc être volé. Plus précisément, en rejetant la condition d’un enlèvement en dehors 
de la définition du vol, la doctrine de la conception juridique supprime l’élément qui pourrait 
rendre la soustraction incompatible avec la nature immatérielle du bien. On ne peut en effet 
enlever ou déplacer un bien immatériel, telle une information couverte par le secret des affaires. 
Ayant le don d’ubiquité, celle-ci peut être captée frauduleusement sans que son légitime 
détenteur en soit privé pour autant. Une telle action reproduit l’information plutôt qu’elle ne 
l’enlève. L’enlèvement correspond en effet à « l’action de retirer un objet de la place qu’il 
 
 
485 Soit, par exemple, l’hypothèse de l’installation sur le terrain vague d’autrui, sans droit et de leur propre initiative, faite par 
des personnes dans un but autre que l’établissement d’une habitation. La qualification de l’article 322-4-1 du Code pénal 
suppose en effet que l’installation sur le terrain soit faite « en vue d’y établir une habitation » 
486 La chambre criminelle juge qu’au sens de cette incrimination, le domicile « n’est pas seulement le lieu où une personne a 
son principal établissement mais encore le lieu où, qu’elle y habite ou non, elle a le droit de se dire chez elle, quels que soient 
le titre juridique de son occupation et l’affectation donnée aux locaux » (v. par ex. Crim., 26 févr. 1963, Bull. crim. n° 92. – 
Crim., 4 janv. 1977, Bull. crim. n° 6. – Crim., 13 oct. 1982, Bull. crim. n° 218 ; RSC 1983, 670, obs. G. LEVASSEUR). Une telle 
définition lui a notamment permis de considérer que constituait bel et bien un domicile, le lieu affecté à l’usage d’une profession 
(v. par ex., pour un cabinet dentaire, Crim., 13 oct. 1986, Gaz. Pal. 1987, 1, 103, note J.-P. DOUCET). Elle a également étendu 
la protection offerte par l’incrimination aux dépendances d’un domicile, telle une cave ou une terrasse (v. par ex. Crim., 4 mai 
1965, Bull. crim. n° 128 ; JCP G 1965, IV, 83. – Crim., 8 févr. 1994, Dr. pénal 1994, comm. 129, (2e esp.), obs. M. VÉRON). 
487 Pour des développements sur ce principe, v. infra n° 622 et s. 
488 Pour des développements sur l’inopportunité en général d’incriminer l’usurpation immobilière, v. infra n° 633. 
489 La question de savoir si les biens immatériels sont susceptibles d’être l’objet de possession au sens juridique du terme 
semble avoir embarrassé la doctrine civiliste, notamment pour l’application de l’article 2276 du Code civil « en fait de meubles, 
la possession vaut titre ». Traditionnellement, le corpus possessoire impliquait une maîtrise matérielle. Aujourd’hui, il est 
davantage conçu comme l’exercice d’un pouvoir de fait sur une chose ou sur un droit, ce qui permet l’élargissement du domaine 
de la possession aux biens immatériels. Le projet de réforme prend d’ailleurs le parti de l’expansion. S’il limite expressément 
l’acquisition immédiate de la propriété par la possession aux meubles corporels (art. 556), il admet par ailleurs tout aussi 
clairement le principe d’une « possession des meubles incorporels » (art. 558). Sur cette question, v. not. B. PARANCE, La 
possession des biens incorporels, LGDJ, 2007 ; A. PÉLISSIER, Possession et meubles incorporels, Dalloz, Nouvelle bibliothèque 
des thèses, tome 8, 2001. 
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occupe », au comportement consistant à « faire disparaître », à « effacer »490. Rien de tel dans 
le fait de reproduire, par photocopillage, les informations portées par un document ou dans 
l’action de télécharger les données d’un site extranet. Dans ces cas de figure, le détenteur 
légitime de l’information n’en est aucunement privé ; on ne la lui a pas enlevée puisqu’il l’a 
toujours. L’élimination de cette condition et la réduction de la définition de la soustraction à 
une simple usurpation de la possession rendent donc concevable le « vol d’informations », ce 
qu’admet d’ailleurs, avec plus ou moins de netteté, une partie de la doctrine491. 
160. Cette conséquence théorique de l’exclusion de l’enlèvement crée un décalage entre la 
présentation doctrinale de l’infraction et sa définition légale. Le vol suppose une 
« soustraction », terme dont on a dit qu’il portait en lui l’exigence d’un dépouillement de la 
victime. « Soustraire », ce n’est pas simplement utiliser sans droit. L’étymologie de ce mot 
correspond à « l’action de retrancher » et même à « l’action d’enlever », d’ « éloigner, priver 
(quelqu'un de quelque chose) ». Soustraire, c’est « enlever quelque chose par adresse ou par 
fraude », « ôter », « retirer », « éloigner »492, autant d’actions qui ne sauraient être commises 
à l’endroit d’un bien immatériel. Soustraire, c’est priver et non contraindre autrui à partager. Il 
y a d’ailleurs toute la substance d’un oxymore dans l’affirmation qu’une soustraction pourrait 
se commettre par reproduction, c’est-à-dire par multiplication. 
Dira-t-on alors qu’à défaut de briser le lien qui unit le propriétaire à son information, celui qui 
la capte frauduleusement retranche l’exclusivité de l’information ou encore sa valeur ? L’idée 
est séduisante. L’exclusivité est en effet perdue dans l’hypothèse d’une captation frauduleuse 
puisque le propriétaire doit alors supporter la concurrence de l’auteur de la captation ; 
l’exclusivité est donc bel et bien soustraite493. Il peut être dit de même s’agissant de la valeur, 
du moins lorsque celle-ci dépend du caractère confidentiel de l’information. La captation 
frauduleuse de cette dernière enlève à la victime, la valeur de son bien. Partant, il serait possible 
de considérer que la captation frauduleuse d’une information satisfait aux conditions de 
l’incrimination de vol. Cette interprétation qui a le mérite de se soucier du sens du terme 
« soustraction » pêche sur un autre aspect du texte de la loi : selon l’article 311-1, la soustraction 
est celle « de la chose d’autrui » et non celle « de l’exclusivité ou de la valeur de la chose 
d’autrui ». La victime doit être privée de la détention de la chose elle-même et non simplement 
de son exclusivité ou de sa valeur. 
 
 
490 Pour cette définition, v. supra n° 110. 
491 V. not. G. BEAUSSONIE, La prise en compte de la dématérialisation des biens par le droit pénal : contribution à l’étude de 
la protection pénale de la propriété, LGDJ, coll. Bibliothèque de droit privé, tome 532, 2012, n° 236 ; PH. CONTE, Droit pénal 
spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 530. 
492 Pour cette définition, v. supra n° 120. 
493 V. not. V. PELTIER, Le secret des correspondances, PUAM, 1999, n° 522 et s.  
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161. Contraire à la loi, l’admission du « vol d’un bien immatériel » n’est pas non plus la 
solution qui ressort renforcée d’une analyse de la jurisprudence. La tradition veut que les 
juridictions s’attachent, pour condamner du chef de vol, à rechercher si le support matériel 
(document, disque, clé USB) du bien immatériel a été soustrait. La simple captation d’un bien 
immatériel ne suffit point à faire l’infraction. Il a ainsi été jugé que ne constituait pas un vol 
l’appréhension de programmes de télévision codés494, pas plus que l’utilisation indue de 
communications téléphoniques à partir d’un minitel495. La réalité de cette exclusion ne doit 
d’ailleurs pas être déraisonnablement mise en doute, ni par les solutions retenues par la 
jurisprudence en matière de vol d’énergie, ni par quelques décisions plus ou moins récentes 
dont la portée doit être conséquemment relativisée. 
162. La jurisprudence rendue en matière de vol d’énergie d’une part, n’est en effet nullement 
une exception à l’incompatibilité du vol avec les biens immatériels : l’énergie peut, sans trahir 
les règles de la physique élémentaire, être regardée comme un bien matériel et à ce titre volée. 
« La Physique moderne a dépassé l’ancienne séparation entre matière et énergie », rappelle un 
auteur chilien s’étant intéressé à cette question496. Certes, l’énergie ne se manifeste pas sous 
une forme géométrique, mais elle est néanmoins perceptible par les sens, modifie le monde 
physique, se quantifie, peut-être matériellement stockée, transformée, distribuée, déplacée ; elle 
peut même tuer ! Elle peut faire l’objet « d’une transmission, qui peut être matériellement 
constatée » selon les mots de la chambre criminelle à propos de l’électricité497. Elle n’est pas 
une entité idéelle, comme l’est une information ou une œuvre de l’esprit, mais au contraire, une 
réalité physique concrète498. Comme l’affirme Monsieur JEANDIDIER avec raison, « l’électricité, 
si elle ne se matérialise pas sous une forme précise, géométrique, se sent. À l’opposé, une 
information est vraiment impalpable »499. L’énergie est d’ailleurs susceptible d’enlèvement : à 
titre d’exemple, se brancher frauduleusement sur le réseau électrique permet de capter une part 
de l’énergie produite et cette part est bel et bien perdue par le distributeur. Il s’agit de la 
consommer. L’énergie n’a pas, contrairement à l’information, don d’ubiquité. Il n’y a donc rien 
d’étonnant ou de contestable dans la condamnation pour vol de pareils comportements, qu’ils 
 
 
494 CA Paris, 24 juin 1987, Gaz. Pal. 1987, 2, 512, note J.-P. MARCHI ; RSC 1988, 793, obs. P. BOUZAT. 
495 Crim., 12 déc. 1990, Bull. crim. n° 430 ; D. 1991, J, 364, note S. MIRABAIL. 
496 G. O. CALDERÓN, Delitos contra la propiedad, Thomson Reuters, 2013, p. 95. 
497 Crim., 3 août 1912, Bull. crim. n° 450 ; D. 1913, 1, 439 ; S. 1913, 1, 337, note J.-A. ROUX. 
498 En ce sens Madame RASSAT écrit à propos, notamment de l’électricité et du gaz, du froid et de la chaleur industriels, que 
« leur réalité tangible n’est pas discutable même si la manipulation de ces choses revêt un aspect particulier » (M.-L. RASSAT, 
Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 104). Sur la question de la place de l’énergie 
au sein de la classification des biens, on lira avec profit R. SAVATIER, « Vers de nouveaux aspects de la conception et de la 
classification juridiques des biens corporels », RTD civ. 1958, 1, n° 24 et s., qui situe l’énergie parmi les biens corporels mais 
en remarquant qu’elle frôle les limites de la catégorie. 
499 W. JEANDIDIER, « Vol », J.-Cl. Pénal Code, art. 311-1 à 311-16, fasc. 20, 2018, n° 26. 
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concernent de l’électricité500 ou d’autres énergies501. Ce qui semble l’être en revanche, c’est 
d’avoir cru nécessaire de préciser par un article 311-2 inséré dans le Code pénal, que « la 
soustraction frauduleuse d’énergie au préjudice d’autrui est assimilée au vol ». Une telle 
assimilation n’était pas utile. Une assimilation n’a de sens que lorsque l’élément assimilé 
n’entre pas naturellement dans la définition de l’élément auquel on l’assimile. Or, la 
soustraction d’énergie, si elle est une soustraction originale, n’en demeure pas moins une 
véritable soustraction, ce que le législateur a d’ailleurs lui-même concédé en envisageant une 
« soustraction […] d’énergie ». La jurisprudence n’eut d’ailleurs pas besoin de cette précision 
pour considérer possible le vol d’énergie502. 
163. Quelques arrêts, d’autre part, ne doivent pas créer de confusion excessive. Il a parfois 
été soutenu que la chambre criminelle aurait ouvert la voie à la reconnaissance du « vol 
d’informations » dans deux de ses arrêts : Bourquin503 et Antonioli504. Une telle conclusion peut 
être jugée exagérée. Cette interprétation consiste en effet à jouer sur des mots, qui ne sont 
d’ailleurs même pas ceux de la Cour de cassation, si ce n’est même à les contredire.  
Dans l’arrêt Bourquin, la chambre criminelle a rejeté le pourvoi formé contre un arrêt de la 
Cour d’appel de Reims qui avait déclaré coupables deux salariés, « d’une part, du vol de 70 
disquettes, et, d’autre part, de celui du contenu informationnel de 47 de ces disquettes durant 
le temps nécessaire à la reproduction des informations […] ». Certes, la formule de « vol […] 
du contenu informationnel » est utilisée. Il en faut cependant plus pour faire une 
« révolution »505. En premier lieu, la formule a peu d’incidence sur la solution au fond de l’arrêt 
 
 
500 L’arrêt fondateur en la matière fut celui du 3 août 1912, Bull. crim. n° 450 ; D. 1913, 1, 439 ; S. 1913, 1, 337, note J.-A. 
ROUX, quoique des Cours d’appel avaient déjà statué en ce sens. V. également Crim., 7 juill. 1913, Bull. crim. n° 278. – Crim., 
15 juin 1929, Bull. crim. n° 170 ; Gaz. Pal. 1929, 2, 251. – Crim., 8 janv. 1958, Bull. crim. n° 33 ; RSC 1958, 858, obs. P. 
BOUZAT. – Crim., 12 déc. 1984, Bull. crim. n° 403 ; RSC 1985, 579, obs. P. BOUZAT. – Crim., 3 mars 2004, n° 03-82.300. Les 
prélèvements constituent une série de vols successifs, puisque à chaque instant il y a une soustraction d’une quantité 
supplémentaire de matière (Crim., 19 déc. 1956, JCP G 1957, II, 9923). Par ailleurs, la chambre criminelle a logiquement jugé 
que si le comportement du prévenu a consisté, non à appréhender de l’électricité qui ne lui était pas livrée mais plutôt à altérer 
le fonctionnement de l’appareil enregistreur pour tromper le fournisseur sur la quantité d’électricité qu’il lui a effectivement 
livrée, il commet une tromperie plutôt qu’un vol (Crim., 2 nov. 1945, RSC 1946, 240, obs. P. BOUZAT). 
501 V. not. CA Lyon, 18 nov. 1909, D. 1910, 2, 319 qui admet dans ses motifs que le froid industriel puisse faire l’objet d’un 
vol. Il n’est pas certain en revanche, qu’il faille aller jusqu’à considérer qu’un vol puisse être commis à l’endroit de l’énergie 
génésique. Un curieux jugement d’un tribunal italien avait statué en ce sens à propos d’un pâtre qui avait introduit ses chèvres 
dans un enclos où se trouvaient des béliers appartenant à autrui afin de provoquer leur accouplement (T. italien Trani, 6 févr. 
1904, D. 1907, 2, 176). 
502 Pour des réserves sur cette disposition, v. not. G. BEAUSSONIE, La prise en compte de la dématérialisation des biens par le 
droit pénal, op. cit., n° 244 ; W. JEANDIDIER, « Vol », op. cit., n° 22 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code 
pénal, op. cit., n° 104. V. également R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 
1935, n° 2375 in fine qui, à une époque où elle n’existait point, ne la jugeait ni nécessaire ni utile. On pourrait également 
observer que l’article 311-2 utilise le terme de « préjudice ». Faudrait-il en induire qu’un élément constitutif supplémentaire 
est exigé lorsque la soustraction est celle d’énergie ? Ce serait peut-être donner à ce terme un rôle qu’il n’a pas. Ne sert-il pas 
plutôt à indiquer que l’énergie soustraite doit appartenir à autrui ? Il aurait en effet pu être quelque peu inélégant d’écrire que 
« la soustraction frauduleuse de l’énergie d’autrui est assimilée au vol ». 
503 Crim., 12 janv. 1989, Bull. crim. n° 14 ; RSC 1900, 507, obs. M.-P. LUCAS DE LEYSSAC ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 10, 
par R. SALOMON. 
504 Crim., 1er mars 1989, Bull. crim. n° 100 ; D. 1990, 330, obs. J. HUET ; RSC 1990, 346, obs. P. BOUZAT ; ibid., 507, obs. M.-
P. LUCAS DE LEYSSAC. 
505 M.-P. LUCAS DE LEYSSAC, « L’arrêt Bourquin, une double révolution : un vol d’information seule, une soustraction 
permettant d’appréhender des reproductions qui ne constitueraient pas des contrefaçons », RSC, 1990, 507. 
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car la Cour d’appel avait relevé qu’il y avait de toute manière en l’espèce, une appréhension du 
support matériel de l’information qu’elle qualifiait de vol à part entière. Caractériser un 
prétendu vol du contenu informationnel était donc surabondant puisque les juges du fond 
justifiaient déjà la condamnation pour vol par la seule appréhension des disquettes. En 
deuxième lieu, il s’impose de remarquer que la formule n’a aucunement valeur de principe car 
elle n’est en vérité que celle des juges du fond. Les hauts magistrats se contentent de la 
reprendre pour juger que le moyen du pourvoi, « sous couvert d’un prétendu manque de base 
légale, […] se borne à tenter de remettre en cause l’appréciation souveraine des juges du 
fond ». Autrement dit, la chambre criminelle ne l’adopte pas ; elle ne se prononce même pas 
sur sa pertinence. En troisième lieu, la formule – qui est donc celle de la Cour d’appel de Reims 
– est en vérité très ambigüe. Les juges du fond font état du vol « du contenu informationnel de 
47 de ces disquettes durant le temps nécessaire à la reproduction des informations ». Mais si 
c’est le contenu informationnel qui est volé, pourquoi préciser qu’il ne l’est que « durant le 
temps nécessaire à la reproduction des informations » ? À proprement parler, ce qui pouvait 
être volé temporairement pour le temps nécessaire à la reproduction des informations, ce n’est 
pas le contenu informationnel mais son support. Le vol de l’information, si on l’admet, est 
définitif. La formule est même malhabile sur le plan syntaxique car en affirmant que le contenu 
informationnel est volé durant le temps nécessaire à la reproduction des informations, elle laisse 
penser que le contenu informationnel serait chose distincte de l’information... Si c’est 
véritablement le contenu informationnel qui a été volé temporairement et non les disquettes, il 
aurait été plus exacte d’écrire que « le contenu informationnel a été volé durant le temps 
nécessaire à sa reproduction »506. 
Dans l’arrêt Antonioli, la chambre criminelle a rejeté le pourvoi formé contre un arrêt de la 
Cour d’appel de Pau qui avait condamné le prévenu pour vol au motif « qu’il a usurpé la 
possession de […] documents et a bien commis la soustraction frauduleuse visée à la 
prévention, les données comptables et commerciales figurant sur les documents et transmises 
à un tiers constituant des biens incorporels qui se trouvaient être juridiquement la propriété 
exclusive de l’entreprise ». Les juges du fond auraient-ils condamné le prévenu pour vol des 
données comptables et commerciales comme cela a pu être soutenu507 ? À bien étudier la 
formule, ce n’est pas ce qu’ils disent. L’usurpation de possession caractérisée par les juges était 
celle des « documents », biens matériels. Et si la Cour d’appel a cru utile de préciser que le 
contenu de ces documents constituait « des biens incorporels qui se trouvaient être 
 
 
506 Pour de semblables considérations à propos de l’arrêt Bourquin, v. not. F. DEBOVE, « Information mal acquise ne profite 
jamais », Dr. pénal 1999, chron. 24, spéc. IB ; E. HIRSOUX, « La cybercriminalité et la défense des biens : un nouveau défi pour 
le Code pénal », in Le Code pénal – 20 ans après, État des questions, LGDJ, 2014, p. 157, spéc. IIB ; R. OLLARD, La protection 
pénale du patrimoine, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 98, 2010, n° 295. 
507 V. par ex. J.-N. ROBIN, La matière pénale à l’épreuve du numérique, Thèse Rennes, 2017, n° 160. 
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juridiquement la propriété exclusive de l’entreprise », c’est peut-être pour pouvoir s’assurer 
que lesdits documents étaient bien eux-mêmes la propriété de l’employeur et donc qu’il 
s’agissait bien de « la chose d’autrui ». Il faut en effet, lorsqu’un document est appréhendé par 
un salarié au sein de son entreprise, en étudier le contenu pour s’assurer qu’il s’agit bien de l’un 
des documents qui n’appartient pas au salarié mais à son employeur. Ce n’est pas pour autant 
dire que c’est ce contenu qui est volé. Le contenu informationnel n’est pas la chose soustraite 
mais un élément qui permet de s’assurer que son contenant était bien « la chose d’autrui »508. 
164. Si ce n’est point dans les arrêts Bourquin et Antonioli, la prétendue consécration du « vol 
d’informations » peut-elle être trouvée dans une décision du 3 mars 1992509 ou encore dans une 
du 4 mars 2008510 ? 
Par le premier de ces deux arrêts, la chambre criminelle a cassé la décision d’une Cour d’appel 
qui avait relaxé du chef de vol, un salarié ayant imprimé, dans l’intention de les utiliser à des 
fins étrangères à ses fonctions, des informations issues de l’ordinateur mis à sa disposition pour 
son travail. Les hauts magistrats relèvent « que le prévenu, qui avait la simple détention 
matérielle du fichier informatique, l’avait utilisé à des fins personnelles, à l’insu et contre le 
gré de son employeur, et l’avait ainsi appréhendé frauduleusement ». L’écart de cet arrêt avec 
l’orthodoxie juridique peut toutefois être relativisé par le constat qu’il y avait peut-être en 
l’espèce, bel et bien un vol, mais pas tout à fait là où les juges ont dit le voir. Le document 
imprimé par le salarié contenait des informations appartenant à l’entreprise – la liste du 
personnel – ; ledit document appartenait donc de facto à l’entreprise. En appréhendant ce 
document une fois imprimé, le salarié appréhendait donc bien une chose matérielle. 
Dans l’affaire qui a donné lieu au second arrêt, le futur dirigeant d’une société avait donné des 
instructions et moyens à un tiers pour copier sur des supports matériels, des données et fichiers 
informatiques appartenant à une autre société. La Cour d’appel de Rennes a jugé qu’il s’était 
rendu auteur « du vol du contenu informationnel d’au moins 9 syquests, se rapportant aux plans 
de base et aux plans de découpe appartenant à ladite société, revêtus de son sigle et de la 
marque de sa propriété, dans le but de disposer de ces données, de les reproduire et de les 
exploiter ». Contrairement à la Cour d’appel Reims dans l’affaire Bourquin, la Cour d’appel de 
Rennes n’a pas relevé de vol du support de l’information. Le seul vol qu’elle a caractérisé est 
celui qui porte sur le contenu informationnel des syquests. En rejetant le pourvoi formé contre 
son arrêt, la chambre criminelle a donc semblé admettre que l’on puisse voler une information 
 
 
508 Madame RASSAT partage le premier constat : la Cour d’appel de Pau condamne le prévenu pour avoir usurpé la possession 
des documents, non pour avoir soustrait les renseignements qu’ils contiennent. S’agissant du second constat, l’auteur se montre 
plus critique, considérant que les juges du fond ont cherché, par la fin de la formule, à démontrer la valeur du document, ce qui 
est inutile, le vol pouvant porter sur une chose sans valeur (Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 107). 
509 Crim., 3 mars 1992, D. 1994, 157, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE. 
510 Crim., 4 mars 2008, D. 2008, 2213, note S. DETRAZ ; RPDP 2008, 880, obs. Ph. CONTE ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, 
n° 11, par R. SALOMON. 
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en la reproduisant. Une telle conclusion est cependant fragilisée par deux constats. D’une part, 
il faut remarquer que, comme dans l’arrêt Bourquin, la chambre criminelle s’est contentée de 
rejeter le pourvoi en relevant que les moyens « se bornent à remettre en question l’appréciation 
souveraine, par les juges du fond, des faits et circonstances de la cause, ainsi que des éléments 
de preuve contradictoirement débattus ». Elle n’exprimait donc pas sa propre doctrine. D’autre 
part, la décision de la Cour d’appel de Rennes ne semble pas être à un écart près. À admettre 
qu’il y ait un vol véritable dans la reproduction d’informations, encore faut-il constater que le 
prévenu aurait dû être condamné en qualité de complice et non comme auteur. Les juges du 
fond l’avaient relevé eux-mêmes : le prévenu avait donné « les instructions et les moyens » de 
procéder à la copie qui avait été réalisée par un tiers. Il n’est pas certain que l’article 121-7 du 
Code pénal ait commandé de le condamner comme auteur511. 
165. S’il est des arrêts dont on peut véritablement dire qu’ils portent une consécration assez 
claire du « vol d’informations », ce sont sans doute ceux rendus le 20 mai 2015 et le 28 juin 
2017. La chambre criminelle y affirme elle-même qu’une information peut être l’objet d’un vol. 
Toutefois, il est nécessaire de mettre en lumière d’importantes considérations qui permettent de 
relativiser fortement la portée de ces arrêts. 
Dans son arrêt en date du 20 mai 2015, la chambre criminelle a jugé que commettait un vol 
l’individu qui avait téléchargé et utilisé des données présentes sur le site extranet d’une agence 
nationale sans le consentement de leur propriétaire. Elle n’hésitait pas à affirmer que le prévenu 
« a soustrait des données »512. Dans la décision du 28 juin 2017, les hauts magistrats ont 
approuvé la condamnation pour vol de l’associé d’un cabinet d’avocats qui avait reproduit les 
données personnelles d’un autre associé qui se trouvaient sur le serveur informatique du cabinet. 
Par un attendu de principe, la chambre criminelle a précisé que « le libre accès à des 
informations personnelles sur un réseau informatique d’une entreprise n’est pas exclusif de 
leur appropriation frauduleuse par tout moyen de reproduction »513. Ces deux décisions 
surprennent car elles découvrent des vols là où il n’y avait manifestement pas de soustraction 
au sens précis de ce mot. Les fichiers furent-ils soustraits ? Non, puisqu’ils avaient été 
simplement reproduits, ce qui avait permis aux victimes de ne pas en être privées. Si ce n’était 
les fichiers, n’était-ce pas les informations qu’ils contenaient ? Pas davantage et pour la même 
raison. Les mots ont un sens ; par définition, reproduire n’est pas soustraire. 
 
 
511 « Est complice d’un crime ou d’un délit la personne qui sciemment, par aide ou assistance, en a facilité la préparation ou 
la consommation (al. 1er). Est également complice la personne qui par don, promesse, menace, ordre, abus d’autorité ou de 
pouvoir aura provoqué à une infraction ou donné des instructions pour la commettre (al. 2nd) ».  
512 Crim., 20 mai 2015, Bull. crim. n° 119 ; AJ pénal 2015, 413, obs. E. DREYER ; D. 2015, 1466, note L. SAENKO ; Dr. pénal 
2015, comm. 106, obs. M. VÉRON ; ibid., comm. 123, obs. PH. CONTE ; JCP G 2015, 887, note G. BEAUSSONIE ; RSC 2015, 
860, obs. MATSOPOULOU ; ibid., 887, obs. J. FRANCILLON. 
513 Crim., 28 juin 2017, Bull. crim. n° 191 ; AJ pénal 2017, 448, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2017, 1885, obs. G. 
BEAUSSONIE ; Dr. pénal 2017, comm. 141, obs. PH. CONTE ; Gaz. Pal. 2017, 2916, obs. S. DETRAZ ; RSC 2017, 752, obs. H. 
MATSOPOULOU. 
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L’étude de la formule de la Cour de cassation dans l’arrêt du 28 juin 2017 est d’ailleurs assez 
intéressante et sans doute révélatrice. La Cour a écrit que « le libre accès à des informations 
personnelles sur un réseau informatique d’une entreprise n’est pas exclusif de leur 
appropriation frauduleuse par tout moyen de reproduction ». Puisqu’il s’agissait de valider une 
condamnation pour vol, pourquoi la chambre criminelle n’a-t-elle pas plutôt écrit : « le libre 
accès […] n’est pas exclusif de leur soustraction frauduleuse par tout moyen de 
reproduction » ? Il est important de le remarquer : les hauts magistrats ont préféré utiliser le 
terme d’ « appropriation » plutôt que celui de « soustraction ». S’ils considèrent qu’il y a vol et 
donc soustraction à reproduire des données informatiques, ils ne franchissent pas le pas de 
l’affirmer explicitement. Dire qu’il y a dans ces faits une appropriation est en soi peu 
contestable : les juges ne prennent pas de risque en le disant. Autre chose aurait été d’affirmer 
clairement qu’il y a dans ces faits une véritable soustraction, au sens précis de ce mot et ce pas, 
force est de constater que la chambre criminelle ne l’a pas franchi. Se faisant, les juges exposent 
leur arrêt à une critique : afin d’approuver la condamnation pour vol, ils ont opéré une 
assimilation du terme « soustraction » à celui d’ « appropriation ». Or, la soustraction 
frauduleuse fait partie, avec le détournement notamment, d’une catégorie qui la dépasse, celle 
nommée au Titre Ier du Livre III du Code pénal, les « appropriations frauduleuses ». Par cet 
arrêt, la Cour de cassation semble assimiler l’espèce au genre et par conséquent, étendre de 
manière excessive la notion de vol qui, de soustraction frauduleuse, devient « l’appropriation 
frauduleuse de la chose d’autrui ». C’est en effet au prix de cette déformation que peut être 
admis le « vol d’informations »514. 
166. Faut-il alors tirer de ces deux arrêts l’enseignement que désormais, la reproduction 
frauduleuse d’information sera punie sur le fondement de l’article 311-1 du Code pénal ? Cela 
n’est absolument pas sûr. La portée de ces arrêts est en effet très relative et même d’ores et déjà 
condamnée à s’éteindre. Cette jurisprudence ne devrait pas avoir d’avenir. Il doit être observé, 
pour en relativiser grandement la portée, que ces deux décisions ont été rendues relativement à 
des faits commis avant la loi anti-terroriste du 13 novembre 2014515. Or cette loi condamne 
indirectement ces solutions, du moins devrait conduire à ce qu’elles ne se répètent pas pour des 
faits postérieurs. Le législateur a en effet incriminé spécialement à l’article 323-3 du Code 
pénal, le fait « d’extraire » et celui de « reproduire » frauduleusement les données contenues 
dans un système de traitement automatisé de données (STAD). Lorsque l’agent se rend 
coupable de tels faits, c’est donc cette qualification et elle seule qui semble devoir désormais 
 
 
514 Rappr. : R. SALOMON, Les grands arrêts du droit pénal des affaires, Cujas, 1re éd., 2018 n° 11, selon qui, « si une information 
peut faire l’objet d’une appropriation frauduleuse, elle ne peut cependant résulter d’une soustraction puisque le propriétaire 
n’en est en rien dépossédé ». 
515 Loi n° 2014-1353 renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme. 
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être retenue. Non seulement la qualification de vol ne leur a jamais été applicable, faute de 
soustraction, mais la loi nouvelle met précisément à disposition des juges, une incrimination 
spécialement destinée à saisir ces faits, les dispensant donc désormais d’avoir à faire recours à 
l’article 311-1 pour assurer une répression qu’ils estiment méritée. C’est d’ailleurs le 
renforcement de l’arsenal répressif spécialisé en matière de STAD qui permet d’achever de 
convaincre que le recours à la qualification de vol pour punir de semblables faits est devenu 
aussi inutile qu’inadapté. Ayant à se prononcer sur des faits de cette nature commis 
postérieurement à la loi du 13 novembre 2014, la Cour d’appel de Paris, par un arrêt du 15 
septembre 2017, a retenu la qualification de l’article 323-3 du Code pénal plutôt que celle de 
vol516. La jurisprudence des arrêts du 20 mai 2015 et du 28 juin 2017 aura fait long feu. Elle 
est, comme un « chant du cygne »517, une consécration tardive du « vol d’informations ». En 
quelque sorte, il peut être dit que la réforme de l’article 323-3 a « sauvé » la bonne interprétation 
de l’article 311-1518. Paradoxalement, c’est peut-être aussi cette loi qui a conduit la 
jurisprudence à anticiper les condamnations qu’elle permettrait en utilisant la qualification 
qu’elle avait à disposition à l’époque. 
On doit cependant concéder que la ténacité manifestée par la Haute Juridiction qui a continué, 
depuis les deux arrêts étudiés, à retenir la qualification de vol dans des hypothèses proches519, 
est de nature à nourrir le doute. Abandonnera-t-elle véritablement cette qualification lorsqu’elle 
sera confrontée à des arrêts rendus relativement à des faits postérieurs à l’entrée en vigueur de 
la loi du 13 novembre 2014 ? On peut se permettre de ne pas en être absolument certain. 
167. L’exclusion du « vol de l’immatériel » semble par ailleurs la meilleure solution sur le 
terrain de l’opportunité. Une étude permettra de constater que de nombreuses qualifications 
– parmi lesquelles celle de reproduction et d’extraction de données d’un STAD – existent déjà 
pour sanctionner l’atteinte qui pourrait être portée à un bien immatériel, notamment à un bien 
informationnel520. Faire entrer la qualification de vol dans ce domaine n’aurait donc d’intérêt 
que pour combler les interstices laissés entre les autres qualifications : elle permettrait, par 
 
 
516 CA Paris, 15 sept. 2017, Comm. com. élect. 2018, comm. 16, obs. É. A. CAPRIOLI. 
517 L’expression est de Monsieur DREYER (« Consécration – provisoire – du vol de données informatiques, AJ pénal 2015, 413 
in fine, à propos de l’arrêt du 20 mai 2015. V. également dans le sens d’une relativisation de la portée de cette consécration 
tardive du « vol d’informations » : J. LASSERRE CAPDEVILLE, « Les développements récents du droit sanctionnant le vol », AJ 
pénal 2017, 208 ; J.-N. ROBIN, La matière pénale à l’épreuve du numérique, op. cit., n° 163 et s. 
518 Curieusement, la doctrine laisse parfois entendre qu’au contraire, le législateur aurait agi en rupture avec les réticences à 
l’extension de la qualification de vol aux biens immatériels et aurait voulu consacrer la thèse favorable au « vol d’informations » 
(v. par ex. E. CHAUVIN, F. VADILLO, « Quand la lutte anti-terroriste fait évoluer la notion de vol : les modifications de l’article 
323-3 du Code pénal introduites par l’article 16 de la loi du 13 novembre 2014 », Gaz. Pal. 2015, 860 ; O. DE MAISON ROUGE, 
Les cyberisques, La gestion juridique des risques à l’ère immatérielle, LexisNexis, coll. Actualité, 2018, n° 169). On peut ne 
pas souscrire à cette analyse : l’incrimination de vol portée par l’article 311-1 du Code pénal n’a pas été modifiée par le 
législateur. La thèse du « vol d’informations » n’a pas été consacrée car la captation frauduleuse d’une information a 
précisément été incriminée par le biais d’une qualification distincte du vol. 
519 V. Crim., 24 janv. 2018, AJ pénal 2018, 150, obs. G. BEAUSSONIE ; RTD com. 2018, 492, obs. L. SAENKO. – Crim., 7 nov. 
2018, RSC 2019, 119, obs. E. DREYER. 
520 V. infra n° 702 et s. 
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exemple, de punir le fait de capter une information confidentielle en lisant un document papier 
lorsque ce dernier n’aura lui-même pas été manipulé. Il n’est d’ailleurs pas certain que cette 
solution d’appoint soit souhaitable. Le principe de nécessité du droit pénal interdit d’en 
rechercher la continuité. Un fait ne doit être sanctionné pénalement que si la nécessité en est 
établie521. Comme le rappelait le Doyen CARBONNIER, le droit pénal doit se constituer « en un 
quadrillage, en un filet, où les vides comptent infiniment plus que les pleins »522. Or, ce principe 
risque d’être méconnu si la qualification de vol est lâchée dans le domaine des biens 
immatériels. En effet, si l’information seule est susceptible d’être volée, qu’est-ce qui empêche 
alors de punir le fait d’écouter aux portes ou d’espionner par-dessus un mur dès lors qu’une 
information dotée d’une valeur patrimoniale est ainsi captée ? La doctrine a raison de remarquer 
que la solution pourrait conduire à des résultats absurdes523. Pour se mettre à l’abri de cette 
critique, la jurisprudence a parfois laissé entendre que si le vol d'une information est punissable, 
c’est à la condition que celle-ci ait été utilisée. Il ne suffirait donc pas que le prévenu accède 
indûment à l'information et prenne connaissance de son contenu ; un fait postérieur d’utilisation 
serait nécessaire524. Mais d’une imperfection, on bascule dans une autre. Subordonner la 
réalisation de l’infraction à l’utilisation de la chose lorsque celle-ci est de nature immatérielle, 
c’est conférer à l’incrimination des composantes différentes selon qu’elle porte sur un bien 
immatériel ou sur un bien matériel. Le risque est donc de générer une incrimination de vol « à 
deux vitesses », l’une exigeant une utilisation postérieure de la chose à l’égard de laquelle 
l’autre se montre indifférente. C’est également ajouter au texte de la loi qui se borne à définir 
le vol comme une soustraction et ne fait pas de l’utilisation de la chose, un élément constitutif 
de l’infraction525. 
168. En conduisant à la solution favorable à la reconnaissance du « vol d’informations », la 
conception juridique de la soustraction apparaît donc en décalage avec la réalité légale de 
l’incrimination et ce que l’opportunité commande. Elle n’est, par ailleurs, confortée que par 
quelques arrêts récents dont on peut douter de la postérité. Rejetant la nécessité d’un enlèvement 
des éléments constitutifs du vol, elle ne permet plus d’expliquer l’absence de « vol 
d’informations »526, pas plus qu’elle ne peut expliquer l’absence de « vol d’immeuble ». Afin 
de maintenir la digue, la doctrine est donc conduite à des nuances parfois subtiles, excluant la 
condition de l’enlèvement d’une part, mais l’invoquant pour justifier l’absence de répression 
 
 
521 Sur ce principe, v. infra n° 622 et s. 
522 J. CARBONNIER, Flexible droit, LGDJ, 10e éd., 2001, p. 30.  
523 V. not en ce sens, A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, PUF, coll. Thémis Droit, 1re éd., 2015, n° 643. 
524 Ainsi, dans l’arrêt du 20 mai 2015 précité (v. supra n° 165), la Haute Juridiction a jugé nécessaire de préciser que le prévenu 
« a soustrait des données qu'il a utilisées sans le consentement de leur propriétaire ». 
525 V. not. en ce sens PH. CONTE, obs. sous Crim., 20 mai 2015, Dr. pénal 2015, comm. 123. 
526 V. not. en ce sens, R. GASSIN, « La notion de vol dans la jurisprudence française contemporaine », in Mélanges J. LEBRET, 
PUF 1967, p. 85, n° 3. 
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du « vol de l’immatériel » d’autre part. À titre illustratif, Monsieur VÉRON écrit que l’on 
« s’accorde fort logiquement à considérer [...] [que] le mot chose vise les meubles corporels » 
et que la raison en est que « la soustraction consiste essentiellement à déplacer », ressuscitant 
ainsi une condition (le déplacement) dont il a pourtant expliqué qu’elle ne s’imposait plus527. 
Messieurs OLLARD ET ROUSSEAU, eux remarquent la difficulté et ne la nient pas : « à défaut 
d’exigence d’un déplacement physique de la chose, la notion de soustraction juridique pourrait 
permettre d’englober les biens incorporels dans le champ du vol »528, extension de 
l’incrimination à laquelle l’un des deux auteurs au moins s’oppose vivement par ailleurs529. Il 
est intéressant de remarquer que ces auteurs, pour « sauver » la pertinence de la conception 
juridique, développent ensuite l’idée que celle-ci suppose une « privation de la possession » et 
« quelque chose en moins chez le propriétaire », ce qui permettrait de faire obstacle à l’idée du 
« vol de l’immatériel »530. Mais n’est-ce pas des mots pour dire, sans le dire, qu’un enlèvement 
est nécessaire531 ? Madame MALABAT pour sa part parvient habilement à contourner la 
difficulté. Si elle concède que « cette conception élargie de la soustraction rend possible 
l’application du vol à des biens incorporels comme les informations »532, elle réussit à refermer 
les limites du vol autour des biens matériels en se retranchant derrière une certaine analyse du 
terme légal « chose » qui, selon elle « ne désigne que des éléments corporels, c’est à dire qui 
ont une existence physique »533. Cette parade n’est cependant pas totalement incontestable : il 
n’est en effet pas certain que le terme « chose » désigne une entité nécessairement corporelle. 
L’opinion inverse est même largement admise par la doctrine civiliste contemporaine534 et est 
également celle adoptée par l’avant-projet de réforme du droit des biens535. Le terme « chose » 
est l’un des plus vagues de la langue française. Y voir le moyen d’empêcher l’incrimination de 
 
 
527 M. VÉRON, Droit pénal spécial, Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, comparer n° 472 et n° 470 et s. Peut-être faut-il voir 
dans le recours au terme « essentiellement », le témoin d’une volonté de l’auteur de déjouer en partie la contradiction. Par ce 
terme, il évite d’affirmer que la soustraction consiste nécessairement à déplacer. 
528 R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, Bréal, coll. Grand Amphi, 2e éd., 2015, p. 286. 
529 S. DETRAZ, R. OLLARD, J.-C. SAINT-PAU, « Contre l’incrimination du vol d’information », in La réforme du Code pénal et 
du Code de procédure pénale, Opinio doctorum, Dalloz, 2009, p. 97. 
530 R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, op. cit., p. 288 et s. 
531 Soulignons toutefois que l’idée de « privation de la possession » ne nous paraît pas encore la meilleure pour traduire le plus 
fidèlement le concept d’enlèvement : sur ce point, v. infra n° 314. 
532 V. MALABAT, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Hypercours, 8e éd., 2018, n° 760. 
533 Ibid., n° 739. L’auteur se montre toutefois peu critique de la jurisprudence qui semble pourtant passer outre son exigence 
de corporalité de la chose objet du vol (v. ibid. n° 747). V. en ce sens également, PH. CONTE, Droit pénal spécial, op. cit., 
n° 530 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 97 et 106. 
534 Pour des auteurs qui qualifient de « choses » des biens immatériels, v. not. P. BERLIOZ, Droit des biens, Ellipses, coll. Cours 
magistral, 1re éd., 2014, p. 53 et s. ; R. DESGORCES, Les biens, Hachette supérieur, coll. Les fondamentaux, 3e éd., 2013, 
p. 10 ; C. GRIMALDI, Droit des biens, LGDJ, coll. Manuel, 1re éd., 2016, n° 10 ; R. LIBCHABER, « Biens », Rép. Droit civil, 
Dalloz, 2018, n° 60 ; Y. STRICKLER, Droit des biens, LGDJ, coll. Cours, 1re éd., 2017, n° 28 ; F. ZÉNATI-CASTAING, T. REVET, 
Les biens, PUF, coll. Droit fondamental, 3e éd., 2008, n° 2. Pour une approche qui paraît plus restrictive du terme de chose, vu 
comme un objet corporel, v. not. M. PLANIOL, G. RIPERT, Traité pratique de droit civil français, tome 3, Les biens, LGDJ, 2e 
éd., par M. PICARD, 1952, n° 51. 
535 Art. 520 : « sont des biens, au sens de l’article précédent, les choses corporelles ou incorporelles faisant l’objet d’une 
appropriation, […] » ; art. 530 : « toutes les choses corporelles, autres que celles visées aux articles 527 et 528, ainsi que 
toutes les choses incorporelles, sont meubles » (Propositions de l’Association Henri CAPITANT pour une réforme du droit des 
biens, ss. dir. H. PÉRINET-MARQUET, LexisNexis, coll. Carré droit, 2009). 
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vol de pénétrer le domaine des biens immatériels, c’est se fonder sur un argument qu’un auteur 
n’hésite pas à désigner comme « fallacieux »536. Il est en tout cas d’une valeur bien moindre 
que celui qui peut être tiré du terme « soustraction ». Autrement dit, ce n’est pas parce qu’il 
exige que le vol porte sur une chose que l’article 311-1 du Code pénal exclut les biens 
immatériels de son empire, mais parce qu’il requiert que cette chose soit soustraite, c’est-à-dire 
enlevée. 
169. Ce n’est pas seulement sur le plan pratique que la conception juridique désincarne la 
soustraction. Ce phénomène se manifeste encore sur le plan terminologique. 
F. L’usage de terminologies désincarnées 
170. Albert CAMUS avait un mot pour dire l’importance de nommer justement les choses537. 
Les mots ont une force. Le langage contribue à forger certaines idées sur les choses qu’il décrit. 
L’approche critique de la doctrine de la conception juridique ne doit donc pas s’arrêter à l’étude 
de ses conséquences concrètes. La langue qui est la sienne et l’image que celle-ci renvoie du 
vol doivent également être appréciées. 
171. Force est alors de constater que ce langage participe à donner de la soustraction une 
représentation beaucoup plus idéelle et abstraite qu’elle ne l’est vraiment. Le champ lexical 
utilisé contribue à forger cette image désincarnée, à l’entretenir et à la normaliser. Se lisent ainsi 
de nombreuses expressions parmi lesquelles peuvent être relevées celles de « soustraction 
intellectuelle »538, « notion intellectuelle de la soustraction »539 « opération purement 
juridique »540 et « soustraction par maniement juridique »541. 
L’emploi de ces expressions suscite des réserves. Elles ne semblent pas décrire fidèlement 
l’action du voleur, même lorsque celui-ci a bénéficié d’une remise préalable et précaire de la 
chose. Le délinquant qui extrait d’un magasin en libre-service des marchandises qu’il s’est 
abstenu de payer, n’a pas commis une soustraction qui ne serait qu’intellectuelle. Son fait est 
des plus matériels. Il s’enfuie, emporte, déplace et enlève la chose. Le monde physique s’en 
trouve modifié. On ne peut davantage soutenir que la soustraction n’a été qu’une « opération 
purement juridique » et donc qu’elle n’existerait que dans l’abstraction du droit. Sa réalité est 
 
 
536 G. BEAUSSONIE, « À propos d’une controverse contemporaine et persistante : le vol d’informations », RDA déc. 2018, 99. 
537 « Mal nommer les choses, c’est ajouter au malheur de ce monde » (A. CAMUS, Œuvres complètes, tome I, La Pléiade, 1931-
1944, p. 908). 
538 V. par ex. V. MALABAT, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Hypercours, 8e éd., 2018, n° 758 ; R. OLLARD, F. ROUSSEAU, 
Droit pénal spécial, Bréal, coll. Grand Amphi, 2e éd., 2015, p. 284 ; E. PALVADEAU, Le contrat en droit pénal, Thèse Bordeaux 
IV, 2011, n° 346 ; J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 859 ; F. STASIAK, Droit pénal des 
affaires, Lextenso, coll. Manuel, 2e éd., 2009, p. 19 et s. 
539 V. par ex. V. MALABAT, Droit pénal spécial, op. cit., n° 758. 
540 V. par ex. Y. MAYAUD, Les grands articles du Code pénal, Dalloz, coll. À savoir, 3e éd., 2017, p. 292. 
541 V. par ex. C. ANDRÉ, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 355 ; W. JEANDIDIER, « Vol », J.-Cl. Pénal 
Code, art. 311-1 à 311-16, fasc. 20, 2018, n° 54 ; J. LASSERRE CAPDEVILLE, « Les développements récents du droit sanctionnant 
le vol », AJ pénal 2017, 208 ; J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, op. cit., n° 858 ; M. VÉRON, Droit pénal spécial, 
Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, n° 470 et s. 
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concrète et matérielle. La circonstance de la remise ne condamne pas la soustraction à n’être 
plus qu’un fait abstrait ou de l’esprit. 
172. Une expression en particulier semble devoir retenir l’attention. Elle est celle de 
« soustraction de la possession ». Plusieurs auteurs542 en font usage et parmi eux, Monsieur 
CONTE notamment qui écrit : « si la soustraction matérielle est celle de l’objet lui-même, la 
soustraction juridique est plus exactement celle de la possession de cet objet : la notion se 
“dématérialise”, [...] »543. Dans l’hypothèse d’une remise préalable à l’auteur des faits, il n’y 
aurait donc pas véritablement soustraction de la chose, mais plutôt soustraction de la possession 
de cette chose. L’agent qui vole les produits d’un magasin en libre-service ne soustrairait pas 
lesdits produits, mais plutôt leur possession. 
Il est permis de ne pas préconiser l’usage de cette expression. Trois raisons invitent à y 
renoncer. D’abord, il convient de remarquer qu’elle constitue une déformation de la pensée de 
l’auteur à laquelle elle est pourtant associée544. GARÇON n’en a pas fait usage. L’auteur adoptait 
même une démarche différente puisqu’il définissait la soustraction comme une « usurpation de 
la possession » de la chose. La possession n’était donc pas l’élément sur lequel portait la 
soustraction, mais un élément même de définition de la soustraction. En vérité, l’expression 
« soustraction de la possession » élude le terme intermédiaire « d’usurpation » pour faire entrer 
l’élément défini (la soustraction) dans sa propre définition545. 
Ensuite, la justification de cette expression peut être critiquée dans sa pertinence descriptive. 
Les auteurs qui en font usage la justifient, explicitement ou implicitement, par l’idée 
suivante : lorsque l’agent a obtenu la remise de la chose, la soustraction de cette dernière est 
rendue impossible ; ne peut alors être soustrait que la possession de la chose. Autrement dit, à 
défaut de pouvoir soustraire une chose remise, il serait encore possible d’en soustraire la seule 
possession. Cette idée paraît contestable : une remise en communication n’empêche pas 
péremptoirement la soustraction de la chose elle-même546. Celui qui s’est vu remettre une 
montre pour l’admirer quelques instants, soustrait bel et bien cette montre s’il quitte les lieux 
en l’emportant. On ne peut dire qu’il n’en a soustrait que la possession. D’ailleurs, il est difficile 
de percevoir ce que pourrait être cette soustraction de la possession distinguée de la soustraction 
de la chose547. 
 
 
542 En dehors de Monsieur CONTE (v. note suiv.), v. par ex. V. MALABAT, Droit pénal spécial, op. cit., n° 758 ; R. OLLARD, F. 
ROUSSEAU, Droit pénal spécial, op. cit., p. 285. 
543 PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 524. 
544 Monsieur CONTE, après avoir utilisé cette expression, écrit qu’ « il faut impérativement relire les admirables développements 
de GARÇON sur ce point » (ibid., n° 524, v. sa note sous n° 7). 
545 On notera cependant un passage où GARÇON écrivait qu’ « on ne vole jamais que la possession » mais pour signifier que le 
voleur ne saurait acquérir la propriété (Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 289). 
546 V. supra n° 109 et s. 
547 Un auteur propose d’analyser le « dépouillement de la possession » distingué du « dépouillement de la chose », comme la 
situation dans laquelle est placée le propriétaire privé de la possibilité d’user et d’abuser de la chose (R. OLLARD, La protection 
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Enfin, c’est dans sa pertinence juridique que la justification de l’expression peut être critiquée. 
En effet, affirmer d’une part que la soustraction de la chose remise est impossible mais qu’un 
vol demeure envisageable sous couvert d’une prétendue soustraction de la possession d’autre 
part, c’est s’opposer frontalement au texte de l’article 311-1 du Code pénal qui fait référence à 
la soustraction « de la chose », non à une soustraction de la possession. 
173. En définitive, pour toutes ces raisons, la condition de l’enlèvement semble devoir être 
de nouveau accueillie au sein des éléments constitutifs de l’infraction. Soutenir cette 
réintégration, ce n’est d’ailleurs pas proposer de faire purement et simplement retour à la 
conception matérielle. En vérité, il peut être soutenu qu’aucune des deux conceptions, 
matérielle ou juridique, n’est pleinement satisfaisante. La première, en posant comme condition 
que l’agent place lui-même et frauduleusement la chose entre ses mains, conduit à enfermer la 
répression dans des limites excessivement strictes puisque la soustraction devient incompatible 
avec une remise volontaire préalable de la chose. Quant à la seconde, si elle n’apporte pas 
totalement satisfaction, c’est en raison de la manière dont elle entend corriger le vice de la 
première. S’affranchir de la condition de l’enlèvement, c’est en effet s’attaquer à un élément 
qui, en réalité, n’est pas la cause du défaut de la conception matérielle. Une distinction doit être 
faite entre l’action de prendre et celle d’enlever car seule la première est véritablement 
incompatible avec la circonstance d’une remise volontaire préalable548. La solution semble 
donc devoir être recherchée dans une conception intermédiaire à la conception matérielle et à 
la conception juridique. Comme la première et contrairement à la seconde, il faudrait faire de 
l’enlèvement un élément constitutif de la soustraction ; comme la seconde et contrairement à la 
première, il conviendrait de ne point retenir l’exigence d’une préhension. Ainsi définie, la 
soustraction est compatible avec une remise préalable de la chose sans connaître le sort de 
désincarnation provoqué par l’exclusion de la condition de l’enlèvement549. 
Ce sort est également celui que connaît l’élément matériel de l’abus de confiance. 
§ 2. - La désincarnation de l’élément matériel de l’abus de confiance 
174. Le phénomène de désincarnation de l’élément matériel de l’abus de confiance est à la 
fois plus fort et plus faible que celui qui a touché l’élément matériel du vol. 
175. Il est plus fort car la circonstance de la remise préalable, qui reste peu commune en 
matière de vol, devient incontournable s’agissant de l’abus de confiance. Une telle remise est 
en effet une condition même de l’existence de l’infraction : il s’agit de détourner un bien 
 
 
pénale du patrimoine, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 98, 2010, n° 959). Mais ne faut-il pas pour cela, le 
priver de sa chose ? 
548 V. supra n° 114 et s. 
549 Pour cette proposition, v. infra n° 297. 
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préalablement remis à l’auteur des faits. Le phénomène de désincarnation qui affectait 
particulièrement le vol dans ces hypothèses devient donc systématique en ce qui concerne 
l’abus de confiance. 
176. Il est également plus faible car, à l’analyse, il apparaît que la théorie dominante en la 
matière, celle de l’interversion de possession550, décrit plus fidèlement le détournement que 
celle de l’usurpation de possession ne décrit la soustraction. Sur un certain nombre d’aspects, 
la définition légale de l’abus de confiance se révèle en effet plus large que celle du vol. 
Concrètement, le concept de détournement paraît pouvoir prendre des formes (usage abusif, 
omission) ou porter sur des objets (biens immobiliers et immatériels) auxquelles le concept de 
soustraction reste réfractaire. La théorie qui rendrait concevable un vol et un abus de confiance 
sous ces formes et sur ces objets élargirait donc l’élément matériel du premier par rapport à sa 
définition législative, mais non celui du second. En d’autres termes, la définition législative de 
l’élément matériel de l’abus de confiance laisse au phénomène de désincarnation, moins de 
marge pour opérer. La présentation théorique de l’infraction se rapproche davantage de sa 
réalité pratique. La conciliation n’est pas pour autant parfaite. Le phénomène de désincarnation 
demeure réel. Moins étendu, c’est cependant avec plus d’intensité qu’il se prononce lorsqu’il 
se manifeste, pour la raison qui a précédemment été donnée551. 
177. Le phénomène de désincarnation de l’élément matériel de l’abus de confiance peut donc 
avantageusement être présenté en comparaison avec celui du vol. Après avoir éclairé les 
hypothèses dans lesquelles la thèse régnante ne conduit pas à une désincarnation de l’élément 
matériel de l’abus de confiance alors même qu’elle avait bel et bien cet effet à l’endroit de 
l’élément matériel du vol (I), on sera en mesure d’étudier le phénomène de désincarnation ainsi 
circonscrit (II).  
I. LES LIMITES DU PHÉNOMÈNE DE DÉSINCARNATION DE L’ÉLÉMENT MATÉRIEL 
DE L’ABUS DE CONFIANCE 
178. Par rapport à celle du vol, la définition légale de l’abus de confiance offre moins de 
prises au phénomène de désincarnation étudié. Le détournement est en effet un concept qui, sur 
un certain nombre d’aspects, a des possibilités d’extension plus importantes que celles du 
concept de soustraction. La réalité légale de l’abus de confiance se reconnaît donc davantage 
dans la présentation doctrinale de l’interversion de possession héritée de GARÇON que n’avait 
pu le faire la réalité légale du vol avec la théorie de l’usurpation de possession.  
179. Les questions concernées sont celles d’une commission de l’infraction par un usage 
abusif ou par omission, à l’endroit d’un bien immatériel ou immobilier. En concevant le 
 
 
550 Sur cette théorie en général, v. supra n° 73 et s. 
551 V. supra n° 175. 
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détournement comme une interversion de possession, la doctrine dominante permet à 
l’incrimination d’abus de confiance de revêtir ces formes et de porter sur ces objets. Elle ne 
provoque pas pour autant, contrairement à la thèse de l’usurpation de possession, un décalage 
avec la réalité du délit qu’elle ambitionne de décrire. Le concept de détournement paraît en effet 
suffisamment compréhensif pour que sa réalisation puisse résulter d’un usage abusif, s’incarner 
en une omission ou encore porter sur un bien immatériel ou immobilier. Une étude de chaque 
cas permettra de le voir. 
180. Comme il a été expliqué, le concept même de soustraction semble faire obstacle à ce 
que la qualification de vol soit appliquée pour sanctionner un simple usage abusif de la chose 
d’autrui. En conduisant à la solution contraire, la théorie de l’usurpation de la possession 
provoque donc un décalage entre ce que permet la loi et la présentation théorique de 
l’infraction552. En revanche, le concept de détournement ne paraît quant à lui pas incompatible 
avec une réalisation par un usage abusif. La définition de ce terme permet de le montrer. Selon 
le dictionnaire de l’Académie française, détourner c’est notamment « éloigner, écarter 
quelqu'un ou quelque chose de sa direction, de son trajet, et lui imprimer une autre direction ». 
Le Littré est également en ce sens, proposant pour définition : « faire prendre une autre 
direction », « donner une autre destination ». C’est dans un fidèle respect au sens du mot qu’un 
auteur a pu proposer de décrire le détournement constitutif de l’abus de confiance de la manière 
suivante : « le détournement d’un bien implique de faire prendre une autre direction à celui-ci, 
de lui donner une autre destination, celle-ci s’appréciant au regard de celle qui avait été 
convenue lors de la remise »553. Bien entendu, la référence à un changement de direction ne 
doit pas être prise au pied de la lettre. Il est évident que le législateur n’a pas exigé que l’auteur 
de l’abus de confiance dévie matériellement un bien en mouvement pour le conduire vers un 
autre lieu que celui vers lequel il se dirigeait. Le détournement de l’abus de confiance ne se 
commet pas de la même manière que le détournement d’un moyen de transport554. Le sens plus 
figuré de l’expression doit être compris. Détourner, c’est faire du bien un usage non conforme 
à la finalité à laquelle entendait le destiner son propriétaire, en lui en imprimant une nouvelle. 
Or, une telle définition rend concevable un détournement commis par un usage abusif. Un bien 
peut en effet être distrait de sa finalité par un usage interdit sans que celui-ci doive 
nécessairement se coupler avec une dissipation du bien. En utilisant le bien à d’autres fins que 
 
 
552 V. supra n° 148 et s. 
553 E. LAJUS-THIZON, L’abus en droit pénal, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 105, 2009, n° 186. 
554 Le détournement de moyens de transport fait d’ailleurs l’objet d’une incrimination pénale distincte à l’article 224-6 du Code 
pénal. 
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celles convenues, l’agent le détourne. La jurisprudence en a donné de nombreuses 
illustrations555. 
Pour ces raisons, la théorie de l’interversion de possession ne provoque pas, de ce point de 
vue, de décalage entre la présentation doctrinale de l’infraction et sa réalité pratique. Selon cette 
théorie, l’abus de confiance par usage abusif est concevable puisqu’un tel usage, dès lors du 
moins qu’il manifeste l’animus domini possessoire, permet à son auteur de transformer ce qui 
était une simple détention précaire en véritable possession. En parvenant à une telle conclusion, 
la doctrine régnante ne déforme pas le concept de détournement qui s’accommode d’une 
réalisation par un usage abusif.  
181. Une réflexion similaire peut être menée s’agissant de l’abus de confiance par omission. 
La théorie de l’interversion de la possession rend concevable une réalisation du délit par ce 
mode opératoire. Le dépositaire ou le locataire qui, mis en demeure de restituer, refuse de rendre 
la chose, transforme ce qui n’était qu’une simple détention précaire en véritable possession. 
Une telle conséquence de la théorie de l’interversion de possession n’est pas en décalage avec 
la définition législative de l’abus de confiance. Le concept de détournement paraît en effet, 
encore une fois à la différence de la soustraction556, compatible avec une réalisation par 
omission. Il faut bien admettre qu’en refusant de rendre le bien alors que sa restitution est 
sollicitée, le dépositaire ou le locataire donne en effet à celui-ci, une orientation différente de 
celle convenue : le bien avait pour destination initiale d’être rendue au propriétaire ; il ne le sera 
point. Le fait que l’acte s’incarne en une abstention d’agir n’empêche donc pas la réalisation 
d’un véritable détournement557. La jurisprudence en donne plusieurs exemples558.  
 
 
555 V. par ex. Crim., 30 déc. 1836, Bull. crim. n° 403 ; S. 1837, 1, 344 (lithographe qui tire sur des planches gravées et des 
clichés à lui confiés, des représentations qu’il livre à des concurrents du déposant). – Crim., 9 mars 2005, Dr. pénal 2005, 
comm. 107, obs. M. VÉRON ; RPDP 2005, 977, obs. W. JEANDIDIER (employé d’un supermarché qui utilise la machine destinée 
à éditer des étiquettes de code barre pour réduire le prix de bouteilles de champagne et permettre ainsi à un tiers de les acquérir 
en dessous de leur valeur). – Crim., 19 mars 2014, Bull. crim. n° 86 ; AJ pénal 2014, 293, obs. J. GALLOIS ; D. 2014, 912, note 
J. LASSERRE CAPDEVILLE ; Dr. pénal 2014, comm. 70, obs. M. VÉRON ; Gaz. Pal. 2014, 919 G. PITTI ; JCP G 2014, 449, note 
V. WESTER-OUISSE ; ibid., 893, note S. DETRAZ ; JCP E 2014, 1234, note R. MORTIER ; RPDP 2014, 367, obs. Ph. CONTE ; 
RTD civ. 2014, 389, obs. P. JOURDAIN (salarié d’une banque qui utilise les moyens techniques qui lui sont confiés pour prendre 
des positions spéculatives au mépris de son mandat et au-delà de la limite autorisée). 
556 V. supra n° 134. 
557 Il ne paraît pas juste de soutenir qu’une attitude négative du détenteur précaire ne peut que se fondre dans la situation de 
détention préalable et est impuissante à la modifier. Au contraire, un refus de restituer alors qu’une restitution est commandée, 
brise bel et bien la situation préalable qui est celle d’un rapport de détention précaire à la chose. Le refus ne s’y intègre pas ; il 
y met fin. Certes, ce refus de restituer permet de poursuivre la détention en tant que telle, mais il met un terme au rapport de 
précarité entretenu à l’égard de la chose : celle-ci a perdu sa destination initiale qui était d’être détenue précairement et rendue 
à la demande du propriétaire. 
558 Pour des exemples d’abstentions sanctionnées par la jurisprudence du chef d’abus de confiance, v. not. Crim., 30 déc. 1943, 
Bull. crim. n° 169 ; RSC 1946, 75, obs. P. BOUZAT (agent d’affaires qui retient de mauvaise foi des pièces qui lui avaient été 
remises à titre de mandat). – Crim., 17 nov. 1970, Bull. crim. n° 297 ; JCP G 1971, II, 16692, note R. DE LESTANG (idem). – 
Crim., 8 nov. 1982, Bull. crim. n° 242 (mandataire qui omet intentionnellement de révéler qu’il détient des fonds destinés à son 
mandant). – Crim., 14 mars 2007, n° 06-86.294 (mandataire chargé de vendre un bateau et qui ne transmet pas le prix au 
vendeur). – Crim., 2 déc. 2009, Dr. pénal 2010, comm. 42, obs. M. VÉRON (salarié qui ne restitue pas son véhicule de fonction). 
– Crim., 5 janv. 2010, n° 09-83.693 (prestataire de service qui, après la fin de sa mission, s’abstient de restituer des objets remis 
pour l’accomplissement de celle-ci). 
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182. Le raisonnement vaut encore s’agissant de l’abus de confiance commis à l’endroit d’un 
bien immatériel. L’interversion de la possession d’un tel bien est envisageable559. Elle ne jure 
pas avec ce que permet le concept de détournement. Il se conçoit en effet que celui à qui un 
bien de cette nature a été remis, parvienne à lui imprimer une autre finalité que celle initialement 
convenue. Ainsi en est-il du commerçant à qui est communiqué un numéro de carte bancaire 
dans l’unique fin de réaliser un achat précis, mais qui poursuit son utilisation pour en réaliser 
d’autres560. Tel est encore le cas du salarié à qui des informations sur la clientèle de l’entreprise 
ont été confiées pour que celui-ci puisse réaliser sa mission mais qui les révèle à un 
concurrent561. Dans l’ensemble de ces cas, l’immatérialité du bien n’a pas empêché ce dernier 
d’être utilisé à d’autres fins que celles qui avaient été convenues lors de la remise, en un mot, 
d’être détourné. Comme l’explique un auteur, « on peut détourner un bien incorporel au même 
titre qu'un bien corporel, parce que le détournement ne représente rien de plus qu'une forme 
d'usage de ces biens : celle qui était interdite au détenteur précaire et qui, dans d'autres 
situations, lui aurait peut-être été permise »562. Bien entendu, la possibilité d’appliquer la 
qualification d’abus de confiance à des biens immatériels suppose également que ceux-ci soient 
susceptibles de la remise exigée par le texte d’incrimination. Celle-ci est concevable à leur 
égard, pour peu que l’on ne se limite pas à une conception primaire qui supposerait un passage 
mano a mano. Avec Monsieur BEAUSSONIE, il est possible de penser que ce n’est pas trahir le 
concept de remise que de dire celle-ci constituée, plutôt que par une transmission de la main à 
la main, par une communication, c’est-à-dire une mise en commun, ou encore par une mise à 
disposition, ce qui se conçoit s’agissant d’un bien immatériel563. 
183. Le raisonnement peut enfin être mené s’agissant des immeubles, quoiqu’il se heurte en 
la matière, à une difficulté supplémentaire. La théorie héritée de GARÇON conduit, comme elle 
le faisait pour le vol564, à concevoir l’abus de confiance d’un immeuble. L’interversion de la 
 
 
559 V. les remarques faites à la note sous n° 489. 
560 Crim., 14 nov. 2000, Bull. crim. n° 338 ; D. 2001, 1423, note B. DE LAMY ; Dr. pénal 2001, comm. 28, obs. M. VÉRON ; 
RSC 2001, 385, obs. R. OTTENHOF. Dans cet arrêt, la chambre criminelle a expressément indiqué que « les dispositions de 
l’article 314-1 du Code pénal s’appliquent à un bien quelconque et non pas seulement à un bien corporel ». 
561 Crim., 16 nov. 2011, Bull. crim. n° 233 ; AJ pénal 2012, 163, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2012, 137, obs. G. 
BEAUSSONIE ; ibid., 1704, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2012, comm. 1, obs. M. VÉRON ; RSC 2012. 169, note J. FRANCILLON ; 
RTD com. 2012, 203, note B. BOULOC ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 37, par R. SALOMON. – Crim., 22 mars 2017, Bull. 
crim. n° 78 ; Dr. pénal 2017, comm. 84, obs. PH. CONTE ; RSC 2017, 747, obs. H. MATSOPOULOU ; RTD com. 2017, 447, obs. L. 
SAENKO. 
562 G. BEAUSSONIE, « La pérennité de la protection pénale des biens incorporels », D. 2012, 137. V. également, justifiant la 
même idée à partir d’une autre définition du détournement, B. DE LAMY, « Abus de confiance et biens immatériels : extension 
du domaine des possibles », D. 2005, 411 : « quant au détournement, s’il se définit comme l’impossibilité pour le propriétaire 
de la chose confiée d’exercer ses droits sur elle, la notion est parfaitement applicable à un bien incorporel ». 
563 G. BEAUSSONIE, La prise en compte de la dématérialisation des biens par le droit pénal : contribution à l’étude de la 
protection pénale de la propriété, LGDJ, coll. Bibliothèque de droit privé, tome 532, 2012, n° 196 et s. En revanche, on ne 
saurait aller jusqu’à affirmer que la remise est un élément qui n’est pas toujours nécessaire et que seule compte l’existence 
d’une relation entre un propriétaire et un détenteur précaire. Le texte d’incrimination exige bel et bien une remise (contra : 
G. BEAUSSONIE, « La dématérialisation de l’abus de confiance », AJ pénal 2017, 215). 
564 V. supra n° 153. 
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possession d’un tel bien est en effet parfaitement envisageable. Il suffit d’imaginer le cas du 
locataire qui refusera de rendre l’immeuble en prétendant en être devenu le maître ou qui le 
vendra à un tiers. L’interversion de possession est d’ailleurs spécifiquement envisagée par le 
Code civil en matière immobilière (art. 2268)565. 
Certes, une telle solution se heurte à la conception jurisprudentielle du délit. La chambre 
criminelle a pu juger « que l’abus de confiance ne peut porter que sur des fonds, des valeurs, 
ou un bien quelconque, à l’exclusion d’un immeuble »566. Faut-il en conclure que la théorie de 
GARÇON est, s’agissant de cette question, en décalage avec la réalité de l’incrimination ? Ce ne 
serait sans doute pas la réponse la plus exacte. Il peut être considéré qu’en cette matière, à défaut 
d’être en phase avec la jurisprudence, la théorie l’est en revanche avec le texte de la loi. En 
effet, l’article 314-1 du Code pénal ne limite pas la qualification d’abus de confiance au 
domaine des biens mobiliers567. Elle semble tout à fait envisageable à l’égard d’un immeuble. 
Le détournement peut porter sur un « bien quelconque » ; un immeuble n’en est-il pas un ? 
L’article 516 du Code civil ne conduira pas à penser le contraire : « tous les biens sont meubles 
ou immeubles ». Cette exclusion est d’autant plus étonnante que lorsqu’il s’agit d’interpréter 
l’expression de « bien » telle qu’elle est employée dans les textes incriminant les destructions, 
dégradations et détérioration568, la chambre criminelle considère qu’elle renvoie aussi bien aux 
meubles qu’aux immeubles569. Il semble qu’il y ait dans cette dissemblance d’interprétation du 
même terme et par la même juridiction, une « énigme »570. 
La condition de la « remise » n’exclut pas davantage les immeubles du domaine de l’abus de 
confiance. La remise d’un immeuble de mano a mano est certes difficilement concevable, mais 
le sens du terme de « remise » ne s’épuise pas dans cette conception. Remettre, c’est aussi 
« confier, donner, laisser à quelqu’un »571, ce qui est envisageable s’agissant d’un immeuble, 
notamment par la remise des clés qui permettent d’y accéder572. Cette conception est d’ailleurs 
celle du Code civil puisque son article 1605 dispose qu’en matière immobilière, l’obligation de 
 
 
565 Le détenteur précaire d’un immeuble ne peut faire courir le délai de prescription acquisitive à son profit sauf s’il intervertit 
la possession. L’article 2268 envisage les deux cas de figure qui lui permettent de procéder à une telle interversion et de muer 
ainsi sa détention en possession : la cause venant d’un tiers et la contradiction au droit du propriétaire. 
566 Crim., 10 oct. 2001, Bull. crim. n° 205 ; D. 2002, 1796, obs. B. DE LAMY ; Dr. pénal 2002, comm. 1, obs. M. VÉRON ; RSC 
2002, 108, obs. R. OTTENHOF. V. également Crim., 14 janv. 2009, D. 2009, 1723, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2009, comm. 
65, obs. M. VÉRON ; JCP G 2009, 166, note G. BEAUSSONIE. 
567 V. not. en ce sens, E. DREYER, Droit pénal spécial, Ellipses, coll. Cours magistral, 3e éd., 20, n° 1195 ; C. MASCALA, 
« L’immeuble : un bien saisi par le code pénal ? » in Mélanges R. SAINT-ALARY, PUSS, 2006, p. 369, n° 16. 
568 Art. 322-1, 322-5, 322-6 et R. 635-1 C. pén. 
569 V. not, à propos de l’article 322-1 du Code pénal, Crim., 9 mars 1994, Bull. crim. n° 94 : « les dispositions tant de l’article 
434 du Code pénal ancien que de l’article 322-1 du Code pénal nouveau, sont applicables à toute personne qui détruit, dégrade 
ou détériore intentionnellement un objet mobilier ou un bien immobilier dont il n’est pas l’unique propriétaire ». Pour un 
exemple concret, v. Crim., 28 nov. 2001, n° 00-87.761 (arrachage de la végétation sur le terrain d’autrui). 
570 C’est l’expression que Monsieur DE LAMY utilise à propos de cette dissemblance (v. ses obs. sous Crim., 10 oct. 2001, D. 
2002, 1796).  
571 Trésor de la langue française, v. « remettre ». V. également l’étude de Monsieur BEAUSSONIE par laquelle l’auteur montre 
avec clarté que le juge pénal, loin d’adopter une conception uniforme et restrictive de la remise, en a consacré la variabilité : 
La prise en compte de la dématérialisation des biens par le droit pénal op. cit., n° 190 et s.  
572 V. not. en ce sens S. DETRAZ, « Escroquerie d’immeuble et recel consécutif », D. 2016. 2382, spéc. IB. 
120 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
délivrance du contrat de vente est exécutée par la remise des clefs ou du titre de propriété. La 
chambre criminelle elle-même retient depuis un certain nombre d’années une conception de la 
remise qui ne devrait pas permettre de la considérer comme incompatible avec la nature 
immobilière d’un bien. D’une part, elle admet que la condition de la remise préalable est 
satisfaite dans l’hypothèse où, dans l’attente de la livraison, l’acheteur confie au vendeur, la 
garde de la chose vendue (constitut possessoire)573. D’autre part, elle juge que l’abus de 
confiance peut porter sur un bien immatériel tel un numéro de carte bancaire574, un projet575, 
une connexion internet576 ou une information sur la clientèle577. Or considérer qu’un tel bien 
puisse faire l’objet d’une remise suppose que la chambre criminelle ait dépassé une conception 
de la remise qui ne verrait celle-ci réalisée que par un passage d’une main à une autre. On ne 
déplace pas un bien immatériel. Refuser de considérer comme possible la remise d’un immeuble 
faute que celui-ci puisse être déplacé, c’est pour la chambre criminelle s’interdire de faire une 
interprétation qui semble pourtant moins audacieuse que celle qu’elle n’hésite plus à réaliser 
s’agissant de biens immatériels. Qui peut le plus ne peut-il pas le moins ? Monsieur OLLARD 
est de cet avis, affirmant que « dans la mesure où les juges répressifs admettent que la remise 
constitutive des délits portant atteinte juridique aux biens peut être caractérisée en l’absence 
de déplacement effectif du bien qui en est l’objet, les immeubles pourraient être considérés 
comme des objets possibles de ces infraction »578. Il est possible de s’en convaincre : la remise 
d’un immeuble semble tout à fait concevable. On peut d’autant plus le penser que la Cour de 
cassation a, dans un arrêt du 28 septembre 2016 et pour la première fois, affirmé que le bien 
remis par la victime dans l’escroquerie peut être un immeuble. La formule de l’arrêt de la 
chambre criminelle est sans équivoque : « l’escroquerie peut porter sur un immeuble, lequel 
constitue un bien au sens de l’article 313-1 du code pénal »579. Or si la remise d’un immeuble 
 
 
573 V. par ex. Crim., 19 juin 1973, Bull. crim. n° 280 ; D. 1973, 713, rapp. B. DAUVERGNE. – Crim., 14 juin 1978, Bull. crim. 
n° 197 
574 Crim., 14 nov. 2000, Bull. crim. n° 338 ; D. 2001, 1423, note B. DE LAMY ; Dr. pénal 2001, comm. 28, obs. M. VÉRON ; 
RSC 2001, 385, obs. R. OTTENHOF. 
575 Crim., 22 sept. 2004, Bull. crim. n° 218 ; AJ pénal 2005, 22, obs. J. LEBLOIS-HAPPE ; D. 2005, 411, note B. DE LAMY ; Dr. 
pénal 2004, comm. 179, obs. M. Véron ; JCP G 2005, II, 10034, note A. MENDOZA-CAMINADE ; RSC 2005, 852, obs. R. 
OTTENHOF ; RTD civ. 2005, 164, obs. T. REVET ; RTD com. 2005, 179, obs. B. BOULOC. 
576 Crim., 19 mai 2004, Bull. crim. n° 126 ; Comm. com. élect. 2004, comm. 165, obs. A. LEPAGE ; RPDP 2005, 239, obs. V. 
MALABAT. Cet arrêt n’est pas contredit sur ce point par une décision plus récente par laquelle la qualification d’abus de 
confiance fut écartée à propos de faits assez proches. Dans ce dernier arrêt, l’absence du délit fut caractérisée, non en raison de 
l’incompatibilité de l’objet en cause mais pour un défaut du détournement lui-même : Crim., 16 juin 2011, Dr. pénal 2011, 
comm. 116, obs. M. VÉRON ; RPDP 2011, 893, obs. S. FOURNIER. 
577 V. not. Crim., 16 nov. 2011, Bull. crim. n° 233 ; AJ pénal 2012, 163, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2012, 137, obs. G. 
BEAUSSONIE ; ibid., 1704, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2012, comm. 1, obs. M. VÉRON ; RSC 2012. 169, note J. FRANCILLON ; 
RTD com. 2012, 203, note B. BOULOC ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 37, par R. SALOMON. – Crim., 22 mars 2017, Bull. 
crim. n° 78 ; Dr. pénal 2017, comm. 84, obs. PH. CONTE ; RSC 2017, 747, obs. H. MATSOPOULOU ; RTD com. 2017, 447, obs. L. 
SAENKO. 
578 R. OLLARD, La protection pénale du patrimoine, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 98, 2010, n° 272. V. 
également en ce sens M. CARRASCO-DAËRON, « La possible répression des appropriations frauduleuses des immeubles », Dr. 
pénal 2018, chron. 2, n° 6. 
579 Crim., 28 sept. 2016, Bull. crim. n° 254 ; AJ pénal 2016. 582, note G. BEAUSSONIE ; D. 2016. 2382, note S. DETRAZ ; Dr. 
pénal 2016, comm. 168, obs. PH. CONTE ; JCP G 2016, 1389, note V. MALABAT ; RDC 2017, 106, obs. R. OLLARD ; RTD com. 
2016. 866, obs. L. SAENKO ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 24, par R. SALOMON. Sous l’empire de l’ancien Code, la chambre 
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est concevable au sens de l’article 313-1, pourquoi ne le serait-elle pas au sens de l’article 314-
1580 ? 
Enfin, la définition qui a été donnée du détournement581 achève de convaincre que le texte de 
la loi n’exclut pas les immeubles du périmètre du délit. Celui à qui un bien immobilier a été 
confié pour qu’il y tienne une épicerie sociale et qui réorganise les locaux afin d’en faire une 
permanence politique n’a-t-il pas distrait le bien de la finalité qu’entendait lui imprimer son 
propriétaire ? Ne l’a-t-il pas détourné ? 
 C’est donc la jurisprudence elle-même, en refusant de sanctionner l’abus de confiance portant 
sur un immeuble, qui semble en décalage avec la loi. Elle lui ajoute une condition qu’elle ne 
contient pas. Il ne paraît donc pas pertinent de critiquer sur ce point la théorie de l’interversion 
– favorable à l’application de la qualification aux immeubles – : celle-ci ne rend certes pas 
compte de la réalité jurisprudentielle de l’infraction ; elle se montre cependant fidèle à sa 
définition législative. 
184. En définitive, le phénomène de désincarnation du détournement et ses manifestations 
semblent plus contenus que ceux qui affectent la soustraction constitutive du vol. Ils n’en sont 
pas moins réels. 
II. LE DOMAINE DU PHÉNOMÈNE DE DÉSINCARNATION DE L’ÉLÉMENT MATÉRIEL 
DE L’ABUS DE CONFIANCE 
185.  La théorie de l’interversion de possession, telle qu’elle est appliquée par une partie de 
la doctrine, donne à croire que le détournement constitutif de l’abus de confiance est un acte 
plus idéel et abstrait qu’il ne l’est réellement. Elle peut en effet laisser penser que l’infraction 
se consomme par un simple changement d’ordre psychique sans nécessité d’un comportement 
matériel (A), ce qui conduit à avancer le seuil de consommation du délit en amont de l’acte 
véritable de détournement (B). 
A. La consommation psychique de l’abus de confiance 
186. Dans le système proposé par GARÇON et perpétué par ses successeurs, le cadre préalable 
à l’abus de confiance, constitué par la remise, suppose que l’agent soit déjà possesseur 
précaire582 du bien, c’est-à-dire, et dans le respect des enseignements de la doctrine civiliste583, 
 
 
criminelle en jugeait différemment, la loi ne visant pas « un bien quelconque » mais seulement des meubles : v. par ex. Crim., 
15 juin 1992, Bull. crim. n° 235 ; RDI 1993, 145, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE ; RSC 1993, 782, obs. P. BOUZAT. Sur l’arrêt du 
28 sept. 2016, v. infra n° 834. 
580 Sur la base de cet arrêt, il est permis d’envisager, avec Madame MASCALA, que la jurisprudence admette à l’avenir qu’un 
immeuble puisse faire l’objet d’un abus de confiance (« Les facettes du patrimoine : Janus pénaliste », in Mélanges Y. MAYAUD, 
Dalloz, 2017, p. 229, spéc. p. 234). 
581 V. supra n° 180. 
582 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 408, n° 8. De nombreux auteurs préfèrent toutefois l’emploi d’autres 
expressions, notamment celle de « détenteur précaire ». Sur ces expressions alternatives, v. infra n° 498. 
583 Étant précisé que la notion de « possession précaire » à laquelle la théorie de GARÇON fait référence se présente généralement 
dans la doctrine civiliste sous les traits de la notion de « détention précaire » (sur ce point, v. infra n° 502 et s.). Sur l’identité 
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qu’il ait déjà le corpus possessoire584. Cette situation est licite : elle a été permise par la remise 
faite entre les mains de l’agent. Le détournement constitutif de l’abus de confiance consiste 
précisément à intervertir la possession en transformant le pouvoir précaire légitimement détenu 
en possession véritable. Dans ces conditions, puisqu’il est expliqué que l’agent est déjà titulaire 
du corpus, l’interversion semble n’avoir à porter que sur le seul animus. La part matérielle de 
la possession étant déjà acquise du fait de la remise préalable, seul son versant psychologique 
reste à conquérir. Nul acte matériel ne semble donc nécessaire à la réalisation de l’interversion 
de la possession et donc à celle du détournement. Le détenteur, parce qu’il est considéré comme 
titulaire du corpus, peut se faire possesseur et donc réaliser l’interversion de possession par une 
unique adjonction d’animus puisque c’est là le seul élément de la possession qui lui manque 
encore. 
187. C’est cette lecture qui a conduit un certain nombre d’auteurs à conclure que l’infraction 
d’abus de confiance est consommée dès l’instant où le bénéficiaire de la remise, détenteur 
précaire, change d’état d’esprit et décide de regarder désormais le bien remis comme s’il en 
était propriétaire (animus domini)585. C’est ainsi que pour Monsieur LÉAUTÉ, « puisque la 
détention matérielle existe déjà […], c’est le changement d’animus qui transforme le 
dépositaire, le mandataire, le bénéficiaire du prêt, la personne chargée du travail salarié ou 
non, en malfaiteurs »586. Selon lui, le détournement consiste à s’arroger l’animus puisque 
l’agent a déjà l’autre élément de la possession qu’est le corpus. Seul un changement d’ordre 
moral suffit alors. Monsieur LARGUIER est aussi en ce sens puisqu’il écrit qu’un détournement, 
« c’est un état de conscience, la décision de voir désormais dans la chose reçue à titre précaire, 
un objet sur lequel on s’arroge des pouvoirs plus énergiques ; on ne se contente plus d’une 
 
 
de principe de l’élément matériel de la détention avec celui de la possession, v. R. SAINT-ALARY, La détention. Notion et portée 
d’application en droit privé français, Thèse Toulouse, 1941, p. 20 et s. V. autrement J.-L. BERGEL, M. BRUSCHI, S. CIMAMONTI, 
Les biens, LGDJ, coll. Traité de droit civil, 2e éd., 2010, n° 140 ; P. BERLIOZ, Droit des biens, Ellipses, coll. Cours magistral, 
1re éd., 2014, p. 230 ; G. CORNU, Droit civil, Les biens, Montchrestien, 13e éd., 2007, n° 44 et 52 ; R. DESGORCES, Les biens, 
Hachette supérieur, coll. Les fondamentaux, 3e éd., 2013, p. 33 ; J. DJOUDI, « Possession », Rép. Droit civil, Dalloz, 2018, n° 5 ; 
B. GRIMONPREZ, « Prescription acquisitive », Rép. Droit civil, Dalloz, 2018, n° 31 ; M.-L. MATHIEU, Droit civil. Les biens, 
Sirey, coll. Université, 3e éd., 2013, n° 866 et s. ; N. REBOUL-MAUPIN, Droit des biens, Dalloz, coll. Hypercours, 6e éd., 2016, 
n° 292 et s. ; Y. STRICKLER, Droit des biens, LGDJ, coll. Cours, 1re éd., 2017, n° 340 ; F. ZÉNATI-CASTAING, T. REVET, Les 
biens, PUF, coll. Droit fondamental, 3e éd., 2008, n° 444. 
584 V. par ex. M.-S. COUSIN-HOUPPE, « Vers une continuité de la loi pénale dans le domaine des principales infractions portant 
atteinte aux biens (Vol- Abus de confiance -Escroquerie) », RSC 1977, 779, spéc. II.A ; E. GARÇON, Code pénal annoté, op. 
cit., art. 379, n° 45 ; J. LÉAUTÉ, « Le rôle de la théorie civiliste de la possession dans la jurisprudence relative au vol, à 
l’escroquerie et à l’abus de confiance », in Mélanges M. PATIN, Cujas, 1965, p. 223, spéc. p. 235 ; R. MERLE, A. VITU, Traité 
de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2226. 
585 Outre les auteurs cités au texte, il convient également de relever l’opinion de GARRAUD qui, sans adopter la construction de 
GARÇON, proposait également une approche essentiellement psychique du détournement stricto sensu (et non de la dissipation 
qu’il plaçait à part). L’auteur écrivait en effet que « le détournement s’analyse en réalité comme une opération d’ordre 
psychologique et moral : le locataire d’un cheval, dès qu’il est en possession du cheval loué, entend bien le conserver et le 
considérer désormais comme sa propriété : dès cette époque, il y a détournement frauduleux de l’objet loué ; et cependant, 
pendant toute la durée de la location, l’auteur du détournement s’abstient de le révéler matériellement, […] ». Il expliquait 
malgré tout que c’est à la date du refus de restituer que le délit devrait être regardé comme consommé (Traité théorique et 
pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2618). 
586 J. LÉAUTÉ, « Le rôle de la théorie civiliste de la possession dans la jurisprudence relative au vol, à l’escroquerie et à l’abus 
de confiance », art. préc., spéc. p. 234. 
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simple détention, et on prétend regarder la chose avec l’œil du maître [...] N’est-ce pas, dès 
lors, une simple pensée coupable que la loi veut frapper, [...] ? »587. L’auteur ne recule 
d’ailleurs pas devant l’oxymore puisqu’il considère également que « souvent l’acte matériel du 
délit est en définitive, […] plus psychologique que tangible »588. Monsieur COLOMBET 
considère pour sa part que « l’infraction naît avec le changement d’animus »589 et Monsieur 
REBUT juge d’une manière plus énergique encore qu’il ne le fait à propos du vol590, que 
l’infraction a, dans la doctrine de l’interversion de la possession, une nature « uniquement »591, 
« strictement »592, « purement »593 intentionnelle ou intellectuelle. Il observe que « l’apparition 
d’un état d’esprit dans la situation susceptible d’abus de confiance suffit à constituer le délit 
d’abus de confiance, lequel naît de cette rencontre entre une pensée et un état de fait »594. Selon 
lui, l’incrimination a une finalité répressive « uniquement dirigée vers une intention, c’est-à-
dire une pensée criminelle »595. En effet, dans ces conditions, l’infraction semble être 
dépourvue de tout élément matériel596. L’incrimination n’exigerait rien de ce point de vue. 
Commettre un abus de confiance, ce ne serait rien d’autre qu’adopter vis-à-vis d’une chose 
remise à titre précaire, le regard d’un propriétaire pour ajouter l’animus au corpus préexistant. 
L’infraction apparaît intégralement psychique. À titre d’illustration, le locataire d’un véhicule 
deviendrait auteur du délit dès l’instant où il déciderait de le regarder comme le sien et sans 
même qu’il soit nécessaire qu’il le dissipe ou refuse de le rendre. 
188. Il est permis de ne pas croire que le détournement puisse se réaliser de cette manière par 
laquelle le décrit pourtant la théorie de l’interversion de la possession. Ladite théorie semble 
s’éloigner de la réalité de l’infraction. Il est en effet difficile de se convaincre que, à titre 
d’exemple, le dépositaire d’un bien devienne auteur d’un abus de confiance par le seul « fait » 
qu’il décide de regarder désormais le bien comme s’il en était propriétaire. Un acte semble 
encore nécessaire. Le juge pénal n’entrera en voie de condamnation que si cette intention 
nouvelle et frauduleuse a guidé un acte effectif de rétention, de dissipation ou d’abus du dépôt. 
Si le dépositaire ne réalise rien de tel et garde sa malhonnêteté enfermée dans son for intérieur, 
 
 
587 J. LARGUIER, PH. CONTE, Droit pénal des affaires, Armand Colin, coll. U, 11e éd., 2004, n° 216. On remarquera toutefois 
que la formule porte un élément de matérialité puisqu’il est précisé que l’agent « s’arroge des pouvoirs plus énergiques ». Le 
second auteur apporte néanmoins une utile précision dans son ouvrage propre : « il est nécessaire que l’interversion de titre se 
matérialise par un comportement » (PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 561). 
588 J. LARGUIER, PH. CONTE, Droit pénal des affaires, op. cit., n° 222. 
589 C. COLOMBET, « Intention et faute lourde dans l’abus de confiance », RSC 1967, 619, spéc. 622. 
590 V. supra n° 126 et s. 
591 REBUT D., L’omission en droit pénal. Pour une théorie de l’équivalence entre l’action et l’inaction, Thèse Lyon III, 1993, 
n° 474. 
592 Ibid., n° 474 
593 Ibid., n° 475 
594 Ibid., n° 474. 
595 Ibid., n° 476. 
596 La remise volontaire préalable est certes toujours nécessaire mais il peut être jugé qu’elle est constitutive, non de l’élément 
matériel de l’infraction, mais plutôt de sa condition préalable. 
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il n’est évidemment pas auteur d’un détournement. Le sanctionner, ce serait s’engager sur la 
voie dangereuse de la répression d’une simple pensée. Et si les mots ont un sens, est-il 
véritablement possible de soutenir qu’un bien a été détourné par le seul fait que le regard porté 
sur lui a été modifié ? Ce serait par ailleurs entrer en contradiction avec la théorie de l’Infraction 
en général pour la même raison que celle développée lors de l’étude de l’infraction de vol597 : 
une infraction ne peut être consommée par son élément moral. Seule une donnée relevant de 
l’élément matériel est en mesure de faire franchir au comportement le stade de la 
consommation. La contradiction avec les principes du droit pénal général serait même plus nette 
que dans l’hypothèse du vol puisque considérer que l’abus de confiance puisse se consommer 
par son élément moral, ce serait somme toute priver intégralement le délit d’élément matériel598.  
189. Une partie de la doctrine refuse d’ailleurs de reconnaître de pareilles conséquences et 
exige, pour dire l’infraction constituée, la réalisation d’un acte matériel de détournement599. 
GARÇON lui-même semblait avoir prévu cette difficulté vers laquelle l’entraînait logiquement 
son système. En affirmant que le possesseur précaire exerçait déjà le corpus possessoire, ne 
devait-il pas conclure que seul un changement d’animus suffisait à consommer le délit ? Pour 
contourner la difficulté, l’auteur du Code pénal annoté inséra à son raisonnement une précision. 
Faisant référence aux termes de « détournement » et « dissipation » utilisés par l’article 408 de 
l’ancien Code pénal, GARÇON écrivit que « la loi désigne par là l’acte matériel par lequel le 
possesseur précaire manifeste sa volonté d’intervertir cette possession et de posséder animo 
domini la chose qui lui a été confiée »600. Une action matérielle était donc nécessaire. Il convient 
toutefois de remarquer que la formule de GARÇON n’est pas encore la plus claire affirmation de 
la nécessité d’un tel acte matériel puisque celui-ci est immédiatement ramené à son rôle 
révélateur et extériorisant (« manifeste ») de ce qui semble véritablement essentiel : la mutation 
de l’intention. 
C’est d’ailleurs à ce rôle probatoire que se trouve réduit, sous certaines plumes, l’agissement 
matériel dans le détournement601. Il ne consommerait pas fondamentalement l’infraction 
– celle-ci pouvant en théorie exister sans lui –, mais serait en pratique nécessaire, par la force 
des choses, car en son absence, le changement d’élément moral ne pourrait être constaté. L’acte 
matériel ne serait donc qu’une condition de preuve et non de fond. 
 
 
597 V. supra n° 130. 
598 La théorie ne conduit pas à priver le vol d’élément matériel de manière intégrale puisqu’elle ne développe cette conséquence 
que dans l’hypothèse d’une remise volontaire préalable de la chose. Or le vol, contrairement à l’abus de confiance, se peut 
commettre malgré l’absence d’une telle remise. 
599 V. par ex. PH. CONTE, Droit pénal spécial, op. cit., n° 561 ; R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal 
spécial, op. cit., n° 2408. 
600 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 408, n° 8. 
601 V. not. J. LÉAUTÉ, « Le rôle de la théorie civiliste de la possession dans la jurisprudence relative au vol, à l’escroquerie et à 
l’abus de confiance », art. préc., spéc. p. 236.  
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Parfois, la doctrine de l’interversion de possession adopte des formules assez habiles pour 
signifier que la consommation de l’infraction se réalise bel et bien par le changement d’animus, 
sans pour autant nier la réalité d’un changement matériel. C’est le cas par exemple de Messieurs 
OLLARD et ROUSSEAU. Ces auteurs écrivent que l’abus de confiance est « fondamentalement 
consommé par le changement d’animus » mais ajoutent : « lorsque le détenteur précaire 
accomplit un acte matériel univoque démontrant une attitude de maître à l’égard de la 
chose »602. On peut avouer ne pas véritablement saisir le sens de l’expression 
« fondamentalement consommé », mais on en comprend l’usage : en disant que l’infraction est 
« fondamentalement » plutôt que simplement « consommée » par le changement d’animus, les 
auteurs se réservent la possibilité d’écrire qu’un comportement matériel fera aussi partie de 
cette consommation, certes pas « fondamentalement », mais en quelques sorte « en surface ». 
Autrement dit, le terme « fondamentalement » permet de donner au changement d’animus, le 
rôle essentiel dans la consommation de l’infraction sans nier le rôle accessoire joué par le 
changement matériel. 
190. De la même manière que pour le vol603, considérer que l’abus de confiance se consomme 
par un simple changement d’état d’esprit, sans qu’un acte matériel soit nécessaire, c’est en 
avancer le seuil de consommation.  
B. La consommation précoce de l’abus de confiance 
191. À la présentation du phénomène (1°), succèdera l’étude des raisons de le regretter (2°). 
1° Présentation 
192. Si l’accipiens se fait infracteur par le simple fait d’ajouter l’animus possessoire au 
corpus dont il est déjà investi, alors l’infraction se consomme avant même qu’il ait réalisé un 
acte de dissipation, de rétention ou d’abus. Comme l’écrit Monsieur REBUT, « l’apparition d’un 
état d’esprit dans la situation susceptible d’abus de confiance suffit à constituer le délit d’abus 
de confiance, lequel naît de cette rencontre entre une pensée et un état de fait, ou plus 
exactement existe dès qu’une certaine pensée apparaît dans un certain contexte matériel. [...] 
L’existence de l’infraction n’est donc subordonnée qu’à l’interversion de la possession dans 
l’indifférence de sa matérialisation »604. L’ « extériorisation n’est [...] que le révélateur d’un 
état délictueux qui peut être très antérieur. [...] Ainsi, l’acte positif de dissipation est [...] un fait 
étranger à la stricte économie du délit, auquel il succède »605. 
 
 
602 R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, Bréal, coll. Grand Amphi, 2e éd., 2015, p. 314 et 318. 
603 V. supra n° 137 et s. 
604 D. REBUT, L’omission en droit pénal. Pour une théorie de l’équivalence entre l’action et l’inaction, Thèse Lyon III, 1993, 
n° 474 et s. 
605 Ibid., n° 532. 
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Un exemple peut être donné pour bien comprendre les conséquences de ce système. Soit le 
dépositaire d’un bien qui, un jour venu, décide de le vendre mais attend l’écoulement d’un 
certain temps avant de mettre cette intention à exécution. L’infraction est-elle consommée au 
moment du changement d’état d’esprit, dans le for interne du dépositaire ou lorsque celui-ci 
dissipe effectivement le bien ? Dans le système étudié, c’est dès le premier de ces deux 
moments que le délit peut être considéré comme pleinement réalisé : l’animus s’est ajouté au 
corpus préexistant dès cet instant, formant la possession. Autrement dit, l’acte de dissipation 
n’est qu’une suite de l’infraction, qui permet certes de l’extérioriser et de la dévoiler au grand 
jour, mais qui précisément, n’a pas d’autre rôle que celui-là.  
Poussé jusqu’à l’extrême, ce raisonnement conduit même à réclamer la sanction du 
comportement de celui qui, ayant un temps regardé le bien remis comme un propriétaire mais 
n’ayant pas concrétisé cette intention, a finalement décidé de le rendre lorsque le véritable 
propriétaire lui en a fait la demande. De même, serait responsable pénalement celui qui, ayant 
eu le projet de vendre la chose louée, renonce à cette entreprise avant même de l’avoir 
matérialisée d’une quelconque manière. Dans les deux cas en effet, l’infraction étant, par 
hypothèse, pleinement consommée par le changement d’intention, le renoncement à agir ne 
peut s’analyser qu’en un repentir actif. 
193. Cette vision de l’iter criminis de l’abus de confiance ne convainc naturellement pas.  
2° Critiques 
194. Considérer que le bien remis est détourné par le seul fait que son détenteur décide de se 
l’approprier paraît une curieuse manière de voir. L’article 314-1 du Code pénal pose l’exigence 
d’un détournement et on peut sérieusement douter que cette condition soit satisfaite avant même 
que le bien ait été dissipé, retenu ou livré à une autre affectation que celle convenue. Cette 
vision ne semble pas correspondre à la réalité de l’incrimination. Le détournement suppose que 
le bien ait été effectivement distrait de la destination qu’entendait lui imprimer son propriétaire. 
La dissipation, la rétention ou l’usage abusif ne sont pas seulement des actes facilitant la 
constatation d’une infraction déjà consommée mais de véritables éléments constitutifs. Il ne 
peut d’ailleurs en être autrement car il n’est guère possible de déceler le moment précis d’un 
changement d’état d’esprit. 
195. L’ampleur du décalage entre la théorie et la pratique n’est pas négligeable. Telle qu’elle 
est classiquement conçue, la théorie de l’interversion de possession conduit à voir un abus de 
confiance consommé et donc punissable dans les trois hypothèses suivantes : 1) l’agent s’est 
borné à regarder la chose comme sienne sans avoir encore extériorisé cette pensée ; 2) l’agent 
s’est limité à la préparation de la dissipation, de la rétention ou de l’abus sans les réaliser ; 
3) l’agent a commencé à exécuter l’acte de dissipation, de rétention ou d’abus sans être 
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totalement parvenu à ses fins. Le bon sens conduit pourtant à ne regarder l’infraction 
consommée dans aucun de ces trois cas et donc à juger que la répression est impuissante à les 
frapper. La première hypothèse semble, en réalité, correspondre à une simple résolution 
criminelle, à ce titre impunissable606. La deuxième concerne des actes seulement préparatoires, 
impunissables également607. Quant à la troisième, il s’agit manifestement d’un commencement 
d’exécution. Celui-ci échappe également à la répression, soit qu’il eut été interrompu par un 
désistement volontaire (l’un des éléments de la tentative faisant défaut) soit qu’il eut été 
empêché par une circonstance indépendante de la volonté de l’auteur, puisque le législateur a 
précisément fait le choix de ne pas réprimer la tentative du délit d’abus de confiance608. 
196. Ce dernier point mérite d’ailleurs de retenir l’attention. La théorie de l’interversion de 
la possession, telle qu’elle est envisagée, permet d’une certaine manière d’appuyer la 
justification donnée par certains auteurs609 et même par le législateur lui-même610 à l’absence 
de répression de la tentative d’abus de confiance. Le raisonnement est le suivant : puisque 
l’agent a déjà le bien en main du fait de la remise, rien ne fait obstacle à ce qu’il parvienne à 
détourner le bien s’il le souhaite. L’idée ressort renforcée s’il est considéré que le détournement 
se commet aussitôt la résolution prise de s’approprier le bien. Il n’y a pas de temps intermédiaire 
entre la résolution criminelle et la consommation de l’infraction, de telle manière qu’aucun 
espace ne demeure ouvert pour la tentative. Ainsi, si la sanction de la tentative d’abus de 
confiance n’a pas été prévue, ce ne serait pas tant parce qu’il aurait été jugé de bonne politique 
criminelle de laisser impuni ce fait mais plutôt car cette tentative serait apparue tout simplement 
inconcevable. L’abus de confiance serait une infraction immanquable et il n’y aurait donc pas 
d’utilité à envisager la répression de sa tentative. Messieurs OLLARD et ROUSSEAU sont de cet 
avis : « la tentative d’abus de confiance n’est pas incriminée ce qui se comprend bien dès lors 
que l’abus de confiance est fondamentalement consommé par le changement d’animus du 
détenteur précaire, de sorte qu’on voit mal en quoi pourrait consister le commencement 
 
 
606 Sur l’absence de répression de la simple résolution criminelle en général, v. not. M.-L. RASSAT, Droit pénal général, 
Ellipses, coll. Cours magistral, 4e éd., 2017, n° 287 qui explique cette impunité par l’absence de trouble social engendré et par 
la difficulté à prouver ce phénomène psychologique. 
607 Sur l’absence de répression des actes préparatoires en général : v. not. M.-L. RASSAT, loc. cit., qui explique cette impunité 
par le caractère potentiellement équivoque d’un comportement trop éloigné de la consommation de l’infraction : « l’achat de 
mort au rat peut servir à empoisonner des hommes mais aussi à tuer des rats ». L’auteur envisage également une seconde 
raison sur le terrain de la politique pénale : selon elle, il a paru souhaitable de favoriser le désistement du délinquant en 
puissance en lui garantissant l’impunité s’il renonce à commettre l’infraction dont il a préparé l’exécution. 
608 L’article 121-4, 2°, du Code pénal dispose que la tentative d’un délit n’est punissable que lorsque la loi le prévoit. Aucune 
disposition ne prévoyant la répression de la tentative d’abus de confiance, celle-ci demeure donc impunissable. 
609 V. déjà E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 408, n° 5. V. encore et par ex. C. ANDRÉ, Droit pénal 
spécial, Dalloz, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 377 (v. sa note sous n° 1) ; S. FOURNIER, « Quel domaine pour l’abus de confiance », 
in La réforme du Code pénal et du Code de procédure pénale, Opinio doctorum, Dalloz, 2009, p. 113, n° 3 ; C. MASCALA, 
« Abus de confiance », Rép. Pén., Dalloz, 2018, n° 104. 
610 V. not. Rapport n° 54 (1991-1992) de M. Marcel RUDLOFF, fait au nom de la commission des lois, déposé le 23 octobre 
1991, p. 59, qui justifie que la tentative d’abus de confiance ne soit pas incriminée par cette idée que la solution contraire 
conduirait à sanctionner une simple intention. 
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d’exécution punissable en la matière »611. Un auteur a également pu écrire que pour cette raison, 
l’absence d’incrimination de la tentative, « ne peut être utilement débattue »612. 
Or, dans une perspective plus réaliste de l’infraction qui ne voit le délit consommé qu’au 
moment de l’acte de dissipation, de rétention ou d’abus, la tentative apparait tout à fait 
envisageable. Ainsi, semble bien être auteur d’une tentative le locataire qui est surpris alors 
qu’il commence à déménager frauduleusement des meubles loués en les plaçant dans un 
camion613. C’est encore d’une tentative dont semble se rendre coupable le dépositaire qui entre 
en pourparlers avec un tiers pour négocier la vente du dépôt, mais qui ne parvient finalement 
pas à la conclure. L’infraction est en cours d’exécution, la consommation est proche mais non 
encore réalisée. Si la raison donnée à l’absence de répression est le caractère prétendument non 
concevable d’une tentative qui l’est pourtant, alors la réflexion doit être relancée sur 
l’opportunité d’incriminer ou non la tentative d’abus de confiance. Lorsque la raison n’apparaît 
pas juste614, le principe qui en découle doit être remis en question. Il est au moins possible 
d’affirmer, à rebours d’une partie conséquente de la doctrine donc, que l’absence 
d’incrimination de la tentative peut être utilement remise en cause615. 
197. L’avancement du seuil de la répression développe encore des conséquences indésirables 
sur le terrain de la complicité. Ne peut être complice que celui qui agit antérieurement ou 
concomitamment à la consommation de l’infraction616. Puisque l’abus de confiance est, par 
hypothèse, consommé dès la résolution prise de regarder le bien remis animo domini, alors n’est 
pas complice celui qui aide le locataire à déménager frauduleusement les meubles loués ou 
encore l’individu qui relaye l’offre de vente faite par le dépositaire : ces actions sont, par 
hypothèse, postérieures à la consommation psychique de l’infraction. Certes, la répression 
pourra tout de même parfois frapper de semblables actes en empruntant la voie ouverte par la 
qualification de recel (art. 321-1 C. pén.) mais cela ne semble pas systématique : échappera à 
la répression par exemple celui qui participe sciemment à la mise en scène orchestrée par le 
dépositaire malhonnête pour convaincre la victime que l’objet a été fortuitement perdu ou 
 
 
611 R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, Bréal, coll. Grand Amphi, 2e éd., 2015, p. 318. 
612 S. FOURNIER, « Quel domaine pour l’abus de confiance », art. préc., n° 3, (v. sa note sous n° 8). 
613 V. not. en ce sens, M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 194. 
614 V. not. en ce sens, ibid., n° 194, qui remarque que le maintien de l’absence de répression de la tentative par le nouveau Code 
pénal relève d’un « manque de compréhension ». Rappr. : E. LAJUS-THIZON, L’abus en droit pénal, Dalloz, coll. Nouvelle 
bibliothèque des thèses, tome 105, 2009, n° 491, selon qui la tentative d’abus de confiance est concevable mais qui envisage 
notamment comme explication à son absence de répression, la rareté de sa réalisation, l’auteur des faits ayant le plus souvent 
les moyens de parvenir jusqu’à ses fins puisque la confiance accordée par la victime empêche généralement cette dernière de 
découvrir à temps le commencement d’exécution. 
615 Elle le sera lorsque d’autres réflexions conduiront à envisager la pertinence d’une telle incrimination : v. infra n° 722. 
616 C’est en effet, comme le précisent certains auteurs, seulement à cette condition que l’acte de complicité peut entretenir un 
lien de causalité avec le fait principal punissable (O. DÉCIMA, S. DETRAZ, E. VERNY, Droit pénal général, LGDJ, coll. Cours, 
3e éd., 2018, n° 530). En jurisprudence, la solution est bien assise : v. par ex. Crim., 23 juill. 1927, S. 1929, 1, 73, note J.-A. 
ROUX. – Crim., 4 mai 2000, Bull. crim. n° 178 ; Dr. pénal 2000, comm. 112, obs. M. VÉRON ; RSC 2001, 164, obs. J.-P. DELMAS 
SAINT-HILAIRE. 
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détruit. Les éléments constitutifs du recel ne sont en effet, en cette hypothèse, pas réalisés617. 
198.  C’est également à propos de la question de la prescription de l’action publique que 
l’avancement du seuil de la consommation peut se révéler plus problématique. En principe et 
dans le respect de la règle législative, le délai de prescription court au jour de la consommation 
de l’infraction618. Si l’abus de confiance est consommé dès le changement d’état d’esprit de 
l’accipiens, c’est à partir de ce jour que le délai doit courir, quand bien même le comportement 
de dissipation, rétention ou d’abus aurait lieu après l’écoulement d’un temps considérable. Dans 
l’hypothèse la plus extrême, il faudrait admettre que le délai de prescription est écoulé et donc 
la répression impossible lorsque l’acte de dissipation, rétention ou d’abus a eu lieu plus de 6 
ans619 après la prise de décision délictuelle. Ainsi, grâce à un tel système, l’accipiens qui dissipe 
le bien remis peut échapper à la répression en prétendant qu’il a pris la décision de se considérer 
propriétaire du bien à une date antérieure de 6 ans ou plus. Un pareil système est indéfendable. 
Il est vrai cependant que ses inconséquences pourraient être évitées – mais dans une certaine 
mesure seulement – par le recours aux dispositions de la loi du 27 février 2017 relatives à 
l’infraction occulte ou dissimulée620. 
199. Comme pour celui du vol621, la théorie régnante donne donc une représentation 
excessivement large de l’élément matériel de l’abus de confiance. Elle se montre peu exigeante 
en condition. À l’inverse, lorsque son regard quitte le domaine des éléments matériels pour 
aborder celui des éléments moraux, c’est à une entreprise d’affinement excessif qu’elle se livre. 
La théorie bascule d’un excès dans un autre ; le déséquilibre est consommé. 
SECTION 2 
L’AFFINEMENT DOCTRINAL EXCESSIF DES ÉLÉMENTS MORAUX 
200. Aux yeux de GARÇON, l’intérêt présenté par la théorie civiliste de la possession ne 
s’arrêtait pas à ce qu’elle lui permettait dans l’entreprise de redéfinition des seuls éléments 
 
 
617 La réalisation du recel suppose que l’agent exerce un acte de dissimulation, de détention, de transmission ou qu’il fasse 
office d’intermédiaire en vue de transmettre la chose objet du détournement (art. 321-1, al. 1er, C. pén.) ou encore qu’il en 
bénéficie (art. 321-1, al. 2nd, C. pén.). 
618 En effet, les articles 7, 8 et 9 du Code de procédure pénale disposent respectivement pour les crimes, les délits et les 
contraventions, que l’action publique se prescrit « à compter du jour où l’infraction a été commise ».  
619 Puisque tel est le délai de prescription en matière délictuelle (art. 8, al. 1er, CPP). 
620 Si l’abus de confiance est regardé comme consommé dès le changement d’animus du détenteur, il est certain que celui-ci 
constitue alors un délit occulte au sens de l’article 9-1, al. 3, du Code de procédure pénale qui dispose qu’ « est occulte 
l’infraction qui, en raison de ses éléments constitutifs, ne peut être connue ni de la victime ni de l’autorité judiciaire ». Les 
dispositions dérogatoires de l’alinéa précédent lui sont donc applicables et par conséquent, le délai de prescription commencera 
à courir, non pas au jour du changement d’animus, mais au jour « où l’infraction est apparue et a pu être constatée dans des 
conditions permettant la mise en mouvement ou l’exercice de l’action publique ». Avant même l’instauration de ces 
dispositions, la jurisprudence en décidait déjà ainsi s’agissant de l’abus de confiance (v. infra n° 1132 et s.). Bien que 
profondément atténuée, la difficulté née de cette conception purement psychique du délit n’est néanmoins pas totalement 
neutralisée car l’alinéa poursuit en fixant un délai butoir : le délai de prescription ne peut excéder douze années révolues à 
compter du jour où l’infraction a été commise. 
621 V. supra n° 93 et s. 
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matériels du vol et de l’abus de confiance. Cette théorie lui donnait également la possibilité de 
préciser la teneur de leurs éléments moraux622. En effet, si soustraire et détourner consistent 
respectivement à usurper et intervertir la possession, alors commettre ces faits nécessite 
d’acquérir les éléments de ladite possession, notamment son élément moral, son animus. 
GARÇON pouvait donc définir les éléments moraux du vol et de l’abus de confiance en leur 
imprimant les caractéristiques de celui de la possession623. 
201. Jusqu’à ce point, le raisonnement de GARÇON semble ne pouvoir susciter que 
l’approbation. La mécanique est cohérente : la notion à laquelle il fit recours pour mieux 
expliquer les éléments matériels du vol et de l’abus de confiance était également employée pour 
décrire leurs éléments moraux. Toutefois, la pertinence de l’équation elle-même ne suffit pas à 
éviter les difficultés auxquelles conduit son résultat. Un mal naît en effet lorsque cette logique 
est mise en œuvre car elle contraint GARÇON et ses successeurs à présenter du vol et de l’abus 
de confiance, une théorie qui peut sembler encore une fois en décalage avec la réalité de ces 
incriminations. 
202. Reproduire les conditions de l’élément moral de la possession civile dans ceux du vol 
et de l’abus de confiance, c’est en effet y intégrer l’exigence d’un dol spécial consistant en une 
volonté d’appropriation, un animus domini. Or, l’intégration d’une telle condition conduit la 
théorie à se séparer de la réalité qu’elle cherche à décrire, réalité dans laquelle précisément, ce 
dol spécial n’existe pas. Et à admettre que la perspective puisse être renversée et que ce soit à 
la réalité de se soumettre à la théorie, il pourra encore être considéré qu’en tout état de cause, 
l’exigence d’un animus domini au titre des éléments moraux du vol et de l’abus de confiance, 
aurait en pratique de regrettables effets624.  
203. GARÇON emprisonnait donc sa propre théorie dans une logique qui le conduisait, avec 
la force d’une mécanique, à affiner les éléments moraux des deux infractions en posant à leur 
égard la condition d’un animus domini (§1) que de nombreuses raisons conduisent pourtant à 
rejeter en dehors des éléments constitutifs du vol et de l’abus de confiance (§2). 
 
 
622 Précision doit cependant être faite que GARÇON ne distinguait pas formellement entre éléments matériels et éléments moraux. 
S’agissant du vol, l’auteur envisageait tour à tour : 1° la soustraction ; 2° la circonstance que la chose soustraite n’appartient 
pas à l’auteur de la soustraction ; 3° l’intention délictuelle. S’agissant de l’abus de confiance : 1° le fait matériel de 
détournement ou de dissipation ; 2° l’intention délictuelle ; 3° le préjudice ; 4° la nature de l’objet ; 5° la remise de cet objet ; 
6° la circonstance que cette remise a eu lieu à un certain titre.  
623 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 281 ; art. 408, n° 20. 
624 On lui reconnaîtra un seul intérêt : elle permet d’empêcher la répression comme vol d’un simple usage interdit de la chose 
d’autrui (v. note sous n° 467). Cependant, l’exigence d’un enlèvement au titre des éléments constitutifs du vol suffit déjà à 
atteindre un tel résultat (v. supra n° 148 et s.). 
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§ 1. - L’exigence de l’animus domini impliquée par la référence à la 
théorie civiliste de la possession 
204. S’il est une question que peu d’auteurs ne se posent pas à propos de l’élément moral du 
vol, elle est celle du dol spécial. L’interrogation est simple : l’élément moral du vol suppose-t-
il, pour être pleinement réalisé, qu’existe dans l’esprit de l’agent, une volonté d’appropriation ? 
La question peut identiquement être posée s’agissant de l’abus de confiance. Autrement dit, 
peut-on considérer comme voleur ou auteur d’un abus de confiance, celui qui soustrait ou 
détourne intentionnellement un bien sans pour autant être animé par la volonté de se 
l’approprier ? 
205. Malgré son importance et sa constance dans le débat doctrinal, cette question du dol 
spécial est aujourd’hui généralement coupée de ses racines. Peu d’auteurs l’associent encore à 
la théorie de GARÇON qui est pourtant celle qui l’a vu naître ou qui du moins, l’a 
confortablement installée dans les conceptions doctrinales contemporaines. En cela d’ailleurs, 
les conséquences des travaux de GARÇON sur les éléments moraux du vol et de l’abus de 
confiance se différencient de celles concernant les éléments matériels. En effet, si la paternité 
des travaux de l’éminent auteur est le plus souvent affirmée par la doctrine s’agissant des 
éléments matériels, elle l’est en revanche beaucoup moins en ce qui concerne les éléments 
moraux, ce qui explique peut-être d’ailleurs qu’une partie de la doctrine trouve beaucoup plus 
de facilité à s’en défaire et même à la contredire en ce domaine625. 
206. Il n’en demeure pas moins que l’exigence d’un dol spécial tenant dans une volonté 
d’appropriation trouve son origine dans la construction de GARÇON et plus précisément dans le 
recours que l’auteur faisait à la théorie de la possession. Si cet héritage est réel (I), il est 
inégalement assumé par la doctrine contemporaine (II). 
I. LA THÉORIE DE GARÇON AUX ORIGINES DU DOL SPÉCIAL 
207. Le raisonnement que mena GARÇON pour déterminer la teneur des éléments moraux du 
vol et de l’abus de confiance était en cohérence avec le reste de sa doctrine. Pour mieux décrire 
ces infractions en général, l’auteur avait mobilisé la théorie civiliste de la possession. À son 
sens, soustraire et détourner consistaient respectivement à usurper et intervertir la possession 
d’une chose. Dans les deux cas, il était donc nécessaire que l’agent se fasse possesseur ; c’est 
ainsi qu’il pouvait se faire infracteur. Il devait donc acquérir les deux éléments de la possession, 
corpus et animus. GARÇON l’affirma avec clarté, s’agissant aussi bien du vol626 que de l’abus 
 
 
625 On verra que de nombreux auteurs n’adhèrent pas à la thèse du dol spécial (v. infra n° 214). 
626 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 47. 
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de confiance627 et cette présentation lui permit précisément de déterminer la consistance des 
éléments moraux des deux infractions. Puisque le voleur et l’auteur d’un abus de confiance se 
font possesseurs, leurs éléments moraux doivent logiquement tirer une part628 de leur teneur, de 
l’animus possessoire629. 
208. La problématique à laquelle conduit cette logique doit venir à l’esprit par le rappel de la 
consistance de l’animus possessoire. En droit civil où la théorie subjective de la possession 
de SAVIGNY l’a emporté630 sur celle de JHERING, plus objective, cet animus est un animus 
domini, c’est-à-dire qu’il consiste en une volonté de se conduire en propriétaire et de prétendre 
à la propriété, « ce qui implique en particulier aussi le refus de reconnaître dans le chef d'autrui 
un droit quelconque supérieur au sien »631. En effet, dans cette conception, la possession 
suppose la volonté d’exercer un droit ; la possession du droit de propriété632 suppose donc la 
volonté d’exercer le droit de propriété. Comme l’exprimait CORNU, la possession, « c’est 
l’imitation parfaite de la propriété, “Corps et âme” de la propriété, c’est la propriété vécue en 
action et en intention, en acte et en pensée »633. Être possesseur (du droit de propriété), c’est 
sur le plan psychologique, avoir « l’âme de propriétaire » selon l’expression de Monsieur 
BERLIOZ634. Si cette volonté n’existe pas, l’animus possessoire fait défaut et c’est alors la 
possession tout entière qui ne peut exister. 
Le succès de cette thèse dans les rangs de la doctrine civiliste est d’ailleurs peu surprenant, la 
loi subordonnant expressément le principal effet de la possession, l’acquisition de la propriété, 
 
 
627 Ibid., art. 408, n° 8. 
628 Une part seulement car d’autres données entrent en ligne de compte sur le plan psychologique : le voleur ou l’auteur d’un 
abus de confiance ne doit pas seulement agir avec l’animus possessoire, il doit également avoir connaissance du droit d’autrui 
et du caractère frauduleux de son action. Ainsi et à titre d’exemple, n’est pas un voleur celui qui, par erreur, croit emporter sa 
propre chose alors même qu’il agirait avec l’animus possessoire.  
629 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 281 ; art. 408, n° 20. 
630 La majorité des auteurs estime effectivement que le droit civil français connaît d’une conception subjective de la possession. 
En ce sens, v. not. G. CORNU, Droit civil, Les biens, Montchrestien, 13e éd., 2007, n° 43 ; R. DESGORCES, Les biens, Hachette 
supérieur, coll. Les fondamentaux, 3e éd., 2013 p. 33 ; B. MALLET-BRICOUT, « Éléments constitutifs de la possession : 
permanence ou renouvellement des débats », Dr. et patr. nov. 2013, n° 230, p. 41 ; Y. STRICKLER, Droit des biens, LGDJ, coll. 
Cours, 1re éd., 2017, n° 326. Il est vrai qu’un certain nombre d’auteurs relativisent l’opposition entre les deux conceptions ou, 
plus précisément, avancent que le système français, traditionnellement associé à la conception subjective et le système 
allemand, classiquement associé à la conception objective, se sont rapprochés, notamment par la loi 75-596 du 9 juill. 1975 qui 
a étendu le bénéfice de la protection possessoire au détenteur précaire qui n’agit pas animo domini. V. not. J.L. BERGEL, M. 
BRUSCHI, S. CIMAMONTI, Traité de droit civil, Les biens, LGDJ, 2e éd., 2010, n° 126 et s. ; J. DJOUDI, « Possession », Rép. Droit 
civil, Dalloz, 2018, n° 18 et s. ; PH. MALAURIE, L. AYNÈS, Droit des biens, LGDJ, coll. Droit civil, 7e éd., 2017, n° 484 et s. ; 
N. REBOUL-MAUPIN, Droit des biens, Dalloz, coll. Hypercours, 6e éd., 2016, n° 287 et s. ; F. TERRÉ F., PH. SIMLER, Les biens, 
Dalloz, coll. Précis, 10e éd., 2018, n° 158 et s. Il n’en demeure pas moins que ces auteurs érigent tous en élément constitutif de 
la possession, un animus domini, exigence qui est le trait caractéristique de la conception subjective et qui rend leur approche 
irréductible à la conception objective. D’autres auteurs encore, sans faire état de la controverse, considèrent que l’animus 
possessoire est un animus domini. V. not. C. ATIAS, Droit civil, Les biens, LexisNexis, coll. Manuel, 12e éd., 2014, n° 325 et 
s. ; P. BERLIOZ, Droit des biens, Ellipses, coll. Cours magistral, 1re éd., 2014, n° 176 ; B. GRIMONPREZ, « Prescription 
acquisitive », Rép. Droit civil, Dalloz, 2018, n° 30 et s. ; S. SCHILLER, Droit des biens, Dalloz, coll. Cours, 8e éd., 2017, n° 151. 
631 F. CH. DE SAVIGNY, Traité de la possession en droit romain, trad. H. STAEDTLER, Bruxelles, 7e éd., 1866, § 9. 
632 Possession à laquelle GARÇON se référait effectivement malgré son affirmation liminaire selon laquelle il entendait faire 
référence à une possessio rei. Sur ce point, v. la note sous n° 267. 
633 G. CORNU, Droit civil, Les biens, op. cit., n° 43. 
634 P. BERLIOZ, Droit des biens, op. cit., p. 225. 
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à un exercice « à titre de propriétaire »635. L’examen des autres effets de la possession permet 
également d’observer le caractère essentiel de l’animus domini dans la législation. 
L’acquisition des fruits est réservée selon l’article 549 à celui qui possède de bonne foi, c’est-
à-dire, précise l’article 550, à celui qui croit en raison d’un titre translatif de propriété dont il 
ignore les vices, à sa qualité de propriétaire véritable ; autrement dit, seul celui qui prétend à la 
propriété peut acquérir les fruits. L’effet présomptif de propriété lui, n’a évidemment de sens 
que vis-à-vis d’un individu qui prétend à la propriété. En effet, si le détenteur précaire ne 
prétend pas à la propriété, il ne peut, par hypothèse, y avoir de conflit sur la titularité de ce droit 
entre lui et un autre et il n’y a donc aucune utilité pour lui de bénéficier d’une présomption de 
propriété. Quant à la protection possessoire636, il est vrai qu’elle n’est pas subordonnée à 
l’existence d’un animus domini, mais cela s’explique par le fait que l’article 2278 en ouvre 
expressément le bénéfice, autant au possesseur qu’au détenteur. Si l’animus domini n’était pas 
un élément constitutif de la possession, il ne serait pas utile de préciser que la protection 
possessoire est ouverte également au détenteur car ce dernier pourrait alors être considéré 
comme un possesseur637. 
En outre, la conception subjective de la possession est celle retenue par le projet de réforme 
du droit des biens puisque son article 543 dispose que la possession est « l’exercice [...] d’un 
droit par celui qui, alors même qu’il n’en serait pas titulaire, se comporte, en fait et en 
intention, comme s’il l’était »638.  
209. En droit civil positif comme prospectif, le possesseur du droit de propriété est donc celui 
qui exerce le corpus animo domini, c’est-à-dire avec l’intention d’un propriétaire. Pour cette 
raison, le passage de la théorie civiliste de la possession dans les structures du vol et de l’abus 
de confiance provoque l’affinement des éléments moraux de ces infractions. D’élément moral 
 
 
635 Art. 2261 C. civ. Il pourrait être objecté qu’une autre lecture de cet article est possible et qu’elle conduirait davantage à 
accréditer la thèse inverse. L’expression « à titre de propriétaire » est en réalité le dernier élément d’une liste dans laquelle 
sont aussi exigés la continuité de la possession, l’absence d’interruption de cette possession, son caractère paisible, son caractère 
public et son caractère non équivoque. Or, la continuité, la paisibilité, la publicité et l’absence d’équivoque ne sont pas des 
éléments constitutifs de la possession mais des qualités qu’elle doit revêtir pour permettre l’acquisition de la propriété. Partant, 
il pourrait être considéré que l’exercice de la possession « à titre de propriétaire » est, comme les autres éléments de la liste 
qu’il clôture, une qualité requise de la possession efficace mais non l’une de ses conditions d’existence. Cette lecture n’est 
toutefois pas celle de la majorité des auteurs. La doctrine juge au contraire que l’article 2261 mêle des qualités de la possession 
(continuité, paisibilité, publicité et absence d’équivoque) à ses conditions d’existence (non-interruption et exercice à titre de 
propriétaire). V. not. J.-L. BERGEL, M. BRUSCHI, S. CIMAMONTI, Les biens, op. cit., n° 142 in fine ; J. CARBONNIER, Droit civil, 
vol. 2, Les biens, PUF, 19e éd., 2004, n° 782 ; G. CORNU, Droit civil, Les biens, op. cit., n° 45, (v. sa note sous 
n° 12) ; M. PLANIOL, G. RIPERT, Traité pratique de droit civil français, tome 3, Les biens, LGDJ, 2e éd., par M. PICARD, 1952, 
n° 153 ; F. TERRÉ, PH. SIMLER, Les biens, op. cit., n° 178. 
636 La protection possessoire n’a pas disparu par le seul fait de l’abrogation des trois actions possessoires prévues aux articles 
2279 du Code civil et 1264 à 1267 du Code de procédure civile civil (complainte, dénonciation de nouvel œuvre et réintégrande) 
opérée par la loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures 
dans les domaines de la justice et des affaires intérieures, puis par le décret n° 2017-892 du 6 mai 2017 portant diverses mesures 
de modernisation et de simplification de la procédure civile. Cette protection passe désormais par les voies du droit commun, 
plus précisément par celles de la juridiction des référés. V. not. en ce sens F. TERRÉ, PH. SIMLER, Les biens, op. cit., n° 198. 
637 À l’époque de GARÇON, la loi réservait la protection possessoire au seul possesseur. C’est la loi n° 75-596 du 9 juillet 1975 
portant diverses dispositions relatives à la réforme de la procédure civile qui en a étendu le bénéfice au détenteur. 
638 Propositions de l’Association Henri CAPITANT pour une réforme du droit des biens, ss. dir. H. PÉRINET-MARQUET, 
LexisNexis, coll. Carré droit, 2009. 
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de la possession, l’animus domini devient celui des infractions qui consistent précisément à 
usurper ou intervertir cette possession. Par conséquent, l’agent ne peut devenir voleur ou auteur 
d’un abus de confiance qu’à la condition d’être animé par cette volonté d’appropriation, par 
cette « âme de propriétaire »639. C’est en effet là un des éléments de la possession qu’il usurpe 
ou intervertit. À suivre cette théorie, le juge se trouve contraint, pour entrer en voie de 
condamnation, de caractériser l’existence d’un animus domini, faute de quoi il faudra considérer 
que la possession n’aura pas été totalement usurpée ou intervertie640. 
210. En faisant de la théorie civiliste de la possession la pierre angulaire de sa doctrine, 
GARÇON fut donc conduit à affiner les éléments moraux du vol et de l’abus de confiance en y 
intégrant un dol spécial reproduisant les caractéristiques de l’animus possessoire. L’auteur du 
Code pénal annoté ne manqua d’ailleurs pas de faire bon accueil à cette conséquence de sa 
théorie, en tout cas s’agissant du vol. Il y fut certes contraint par la logique de son système mais 
l’assuma sans difficulté en affirmant clairement qu’en cette matière « il faut encore un dolus 
specialis, consistant ici dans la volonté de l’agent de s’approprier la chose, ou plus exactement, 
d’usurper la possession civile de cette chose, animo domini »641. C’est même dans cette 
exigence qu’il trouva une justification à l’absence de répression de la simple utilisation de la 
chose d’autrui642, hypothèse dans laquelle on peut penser que c’est surtout la condition de 
l’enlèvement qui fait défaut643. En ce qui concerne l’abus de confiance, l’auteur accepta 
également le résultat de son système en expliquant que l’élément moral de l’abus de confiance 
suppose un animus domini644. Il devait cependant poser à cette règle une considérable exception 
– sans d’ailleurs reconnaître que celle-ci s’écartait du principe – en faisant également recours 
en la matière, à la notion de dol éventuel645. 
211. Si la théorie de GARÇON implique l’exigence d’un dol spécial tenant dans une volonté 
d’appropriation, il est encore possible de se demander s’il elle l’a créé ou si elle en a simplement 
provoqué la résurrection. Parmi les auteurs qui mettent en évidence le lien véritable entre la 
 
 
639 P. BERLIOZ, Droit des biens, op. cit., p. 225. 
640 Pour un raisonnement très similaire mais relatif au seul vol et non à l’abus de confiance, v. P. CORLAY, La notion de 
soustraction frauduleuse et la conception civiliste objective de la possession, LGDJ, tome 157, 1978. L’auteur semble toutefois 
considérer que l’infiltration de l’animus domini dans les éléments constitutifs du vol n’est pas une conséquence fatale de la 
théorie de GARÇON puisque celui-ci aurait ménagé dans sa théorie une ouverture à la conception objective. Il est vrai que 
l’auteur du Code pénal annoté a pu observer que la conception objective « se concilierait facilement » avec la théorie du vol 
qu’il entendait dégager (E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 43). Mais au-delà du fait que cette référence 
témoigne plutôt d’un certain désintérêt de la part de GARÇON vis-à-vis de la conception objective, l’auteur n’ayant d’ailleurs 
pas manqué d’affirmer « nous la négligeons », il est constant que GARÇON a fait de l’animus domini un élément essentiel de la 
conception de la possession qu’il a retenue (ibid., art. 379, n° 44 et 281 et s.). Pour une analyse également limitée au vol mais 
dont on peut être absolument certain que l’auteur la proposerait volontiers pour l’abus de confiance, v. E. LE MOULEC, « La 
conception pénale de la possession ou la revanche de la conception objective », Revue juridique de l’Ouest n° 2015/2, p. 55. 
641 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 266. V. également n° 281 et s. 
642 Ibid., art. 379, n° 282. 
643 V. note sous n° 467. 
644 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 408, n° 20. 
645 Sur ce point, v. infra n° 257.  
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théorie de GARÇON et l’exigence du dol spécial, il en est certains qui répondent à cette question. 
S’agissant du vol, Madame DELMAS-MARTY semble considérer qu’il en est le créateur ; 
Monsieur CORLAY paraît le croire également. Pour la première, « c’est peut-être de cette notion 
de soustraction “ juridique” que l’on a déduit l’exigence de l’animus domini, autrement dit le 
dol spécial, la volonté de s’approprier la chose volée »646 ; selon le second, « c’est cette 
nouvelle définition [de la soustraction] qui a incité, en réalité, beaucoup d’interprètes à 
rechercher une volonté d’appropriation chez l’auteur de l’acte délictueux »647. Monsieur 
ROUJOU DE BOUBÉE semble aussi en ce sens648. Plus récemment, Monsieur OLLARD a écrit que 
« l’exigence d’une volonté d’appropriation dans le vol paraît ainsi trouver sa source dans la 
doctrine de GARÇON »649. Qu’en est-il ? Une forme plus affinée du dol spécial lui-même existait 
en droit romain et avait été réceptionné par l’ancien droit : l’animus lucri ou volonté 
d’enrichissement650. Ce qu’il convient de remarquer, de façon à relativiser peut-être l’opinion 
des auteurs précités, c’est que l’exigence d’une volonté d’appropriation existe également dans 
la pensée de GARRAUD, auteur dont l’opposition à la conception juridique de GARÇON est 
pourtant connue651. 
212. En tout état de cause, que GARÇON ait créé le dol spécial ou qu’il en ait simplement 
renforcé l’exigence, il convient d’observer que celui-ci est impliqué par sa théorie. En liant les 
éléments constitutifs du vol et de l’abus de confiance à ceux de la possession civile, GARÇON a 
en effet transféré l’animus domini possessoire dans les éléments moraux de ces infractions. Qui 
adopte la théorie de l’éminent auteur semble donc devoir a priori se plier à respecter cet 
affinement des éléments moraux. Sur ce point, la fidélité à GARÇON ne paraît pourtant pas avoir 
été la première caractéristique d’une doctrine qui a réceptionné cet héritage de manière très 
inégale. 
II. LA RÉCEPTION DU DOL SPÉCIAL PAR LA DOCTRINE CONTEMPORAINE 
213. Faut-il s’étonner de compter parmi les défenseurs de l’exigence du dol spécial, PATIN et 
ROUSSELET652, ceux-là mêmes qui ont pris la succession de GARÇON dans la rédaction de son 
Code pénal annoté ? Sans doute pas, car ils sont les héritiers directs d’une théorie qui porte en 
 
 
646 V. sa note sous Crim., 12 mars 1970, D. 1970, 386, spéc. I. 
647 P. CORLAY, « Réflexion sur les récentes controverses relatives au domaine et à la définition du vol », JCP G 1984, II, 3160, 
n° 26. 
648 V. sa note sous Crim., 19 févr. 1959, D. 1959, 331, spéc. IB. 
649 R. OLLARD, La protection pénale du patrimoine, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 98, 2010, n° 940. 
650 On induit souvent cet élément constitutif du furtum de la formule du Digeste selon laquelle « furtum est contrectatio rei 
fraudulosa, lucri faciendi gratia » (Dig. 47,2, De furtis, fr. 1, § 3). La réalité de son existence peut cependant être mise en doute 
par les passages de la même compilation selon lesquels un furtum a pu être commis par l’esclave fuyant son maître ou par celui 
qui l’y a aidé (v. supra n° 19). 
651 R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2387 (pour le vol) et 
2618 (pour l’abus de confiance). 
652 M. ROUSSELET, M. PATIN, Précis de droit pénal spécial, Sirey, 6e éd., 1950, n° 633.  
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elle cette exigence. D’autres auteurs ont également accepté cet héritage comme le conseiller 
ROLLAND qui, dans l’un de ses articles, a défendu avec énergie l’exigence de l’animus 
domini653, certes à propos du seul vol mais avec un raisonnement qui laisse penser qu’il aurait 
pu adopter la même solution s’agissant de l’abus de confiance. Cet auteur faisait d’ailleurs 
comprendre que c’est par cette exigence d’une volonté d’appropriation qu’il se montrait fidèle 
à la pensée de GARÇON654. 
214. La lecture de la littérature plus contemporaine révèle toutefois que la thèse de l’éminent 
pénaliste, relativement aux éléments moraux, fait aujourd’hui l’objet d’approbations plus 
mesurées. Rares sont en vérité ceux qui continuent à se montrer fidèles à la doctrine de l’animus 
domini en ses deux versants. Certes, il se trouve encore quelques auteurs pour considérer que 
la volonté d’appropriation est un élément constitutif du vol, mais ceux-ci ne la présentent en 
revanche généralement pas comme nécessaire à la réalisation d’un abus de confiance655. 
L’opinion inverse quant à elle, paraît encore plus rare. 
En vérité, la plus grande partie de la doctrine semble avoir pris une distance radicale avec la 
thèse de l’animus domini, ne reconnaissant sa pertinence ni pour l’une, ni pour l’autre des deux 
infractions. Si de nombreux auteurs adoptent ou s’inspirent de la théorie de GARÇON s’agissant 
des éléments matériels, ils sont plusieurs également à en refuser ou à en occulter les effets 
relatifs aux éléments moraux, du moins à prendre quelques distances à leur égard656.  
215. Comment expliquer pareil retrait vis-à-vis de cet aspect de la doctrine de GARÇON alors 
que celle-ci est par ailleurs généralement prise comme modèle ? Pourquoi par exemple, 
s’agissant du vol, Messieurs PRADEL et DANTI-JUAN rejettent-ils l’idée de l’exigence d’un dol 
spécial tenant dans une volonté d’appropriation657 alors même que, pour définir son élément 
matériel, ils ont cité à quelques pages de distance, la définition proposée par GARÇON, celle-là 
même qui fait explicitement référence à l’animus possessoire entendu comme un animus 
domini658 ? C’est qu’il apparaît à l’analyse que si la thèse de GARÇON est efficace, malgré les 
réserves que l’on a pu faire659, dans la description qu’elle propose des éléments matériels du 
 
 
653 M. ROLLAND, « Réflexions sur le vol d’usage », JCP G 1957, I, 1392. V. également H. FERAUD, « La répression de 
l’utilisation non autorisée d’un véhicule à moteur au moyen d’une infraction spécifique », RSC 1963, 543, qui, s’il ne fait point 
référence à GARÇON, voit dans la volonté d’appropriation, l’élément moral caractéristique du vol.  
654 M. ROLLAND, « Réflexions sur le vol d’usage », art. préc., spéc. II : « Le principe qui domine la matière est très exactement 
posé par GARÇON […] ». 
655 V. not. C. ANDRÉ, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 358, 359 et 376 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal 
spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 119 et s. et 191. Il convient d’ailleurs de remarquer que 
ces auteurs, s’ils adhèrent à l’idée du dol spécial, n’en admettent toutefois pas toutes les conséquences : v. sur ce point infra 
n° 253 et s.  
656 Outre, les auteurs cités à la note suiv., v. not. W. JEANDIDIER, « Vol », J.-Cl. Pénal Code, art. 311-1 à 311-16, fasc. 20, 2018, 
n° 53 et s. et 71 et s. ; R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 
1982, n° 2226 et 2242. 
657 J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 870. 
658 Ibid., n° 859. 
659 V. supra n° 90 et s. 
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vol et de l’abus de confiance, notamment en ce qu’elle explique la jurisprudence de la 
soustraction consécutive à une remise, elle devient en revanche d’une pertinence plus discutable 
lorsqu’elle déploie ses conséquences sur la question des éléments moraux660. En effet, celle-ci 
rompt radicalement avec la réalité jurisprudentielle des deux infractions et entraînerait, si elle 
était adoptée, de regrettables lacunes dans la répression661. Ainsi, il faut reconnaître un mérite 
aux auteurs qui s’inspirent de la doctrine du Code pénal annoté pour décrire les éléments 
matériels mais qui s’en éloignent lorsque leur étude parvient aux éléments moraux : ce mérite 
est celui de ne point sacrifier à un souci de « continuité théorique », les intérêts véritables d’une 
présentation du vol et de l’abus de confiance qui soit non seulement plus fidèle à leur réalité 
jurisprudentielle, mais aussi plus opportune du point de vue de la répression. 
216. Afin de parer à ce qui peut apparaître comme une forme de contradiction, Madame 
DELMAS-MARTY662 semble se résoudre, à propos du vol, à une construction habile mais 
discutable. L’exigence du dol spécial pourrait être selon elle réservée aux hypothèses de 
« soustraction juridique » pure, c’est-à-dire aux soustractions réalisées par celui entre les mains 
duquel la détention matérielle de la chose a été préalablement remise. Dans les autres cas, il 
serait possible de se passer de la théorie de GARÇON et de considérer que la soustraction est 
matérielle (par préhension et enlèvement) de façon à ne faire aucune référence à la théorie de 
la possession et ainsi ne pas être contraint d’exiger l’animus possessoire. C’est seulement dans 
les cas où la chose a été préalablement remise à l’auteur que la théorie de GARÇON devient utile, 
la conception matérielle de la soustraction ne permettant pas de saisir ces faits en raison de 
l’incompatibilité de la remise et de la soustraction qu’elle postule663. Puisque la soustraction 
s’analyse alors en une usurpation de la possession, l’animus domini devient une condition du 
vol. Ainsi, selon que la chose a été préalablement remise ou non à l’auteur des faits, la volonté 
d’appropriation peut se montrer nécessaire ou au contraire indifférente. 
Cette construction peut être contestée. Il n’est en effet pas courant en droit pénal de décliner 
l’élément moral d’une infraction sous deux formes dissemblables selon que l’infraction se 
réalise d’une manière ou d’une autre, surtout lorsque le texte d’incrimination ne prévoit rien de 
tel.  
De surcroît, on peut douter que ce système dual puisse se recommander d’une opportune 
politique criminelle. Il conduit à une discrimination dans la répression du vol dit « d’usage » 
 
 
660 Pour une opinion assez proche, v. R. GASSIN, « La notion de vol dans la jurisprudence française contemporaine », in 
Mélanges J. LEBRET, PUF, 1967, p. 85, n° 7 et 33 : « si elle [la conception juridique] sert d’une manière incomparable les 
intérêts de la répression lorsqu’il s’agit de la détermination de la notion de soustraction et des choses susceptibles de vol, elle 
se retourne contre eux quand ce sont les éléments intellectuels du vol qui se trouvent en cause. La jurisprudence en a eu si 
nettement conscience qu’elle n’a pas hésité à maintenir à l’égard de ces derniers, l’empire de la conception matérielle classique 
du vol, au risque d’encourir le reproche de l’incohérence ». 
661 Pour cette démonstration, v. infra n° 218 et s.  
662 V. sa note sous Crim., 12 mars 1970, D. 1970, 386. 
663 V. supra n° 95. 
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par lequel un individu soustrait une chose avant de la restituer. Comme on le verra, la répression 
de ce fait est incompatible avec l’exigence du dol spécial664. Le système étudié permet donc de 
punir le comportement de celui qui emprunte frauduleusement un véhicule stationné dans un 
garage (soustraction matérielle), mais non l’agissement de celui qui l’emprunte tout aussi 
frauduleusement après qu’on le lui ait remis pour simple observation (soustraction juridique)665. 
Plus encore, proposer une telle construction, c’est laisser croire que la conception juridique 
de la soustraction cohabite avec la conception matérielle et que la première a pour seule 
ambition d’expliquer comment un vol peut se commettre lorsque son auteur détient déjà la 
chose entre ses mains. On peut au contraire penser que la conception juridique a remplacé la 
conception matérielle en l’englobant et qu’elle a vocation à expliquer toutes les formes de 
soustractions, consécutives ou non à une remise préalable666. Comme l’écrivait DONNEDIEU DE 
VABRES, « il faut choisir »667 et c’était bien l’ambition de GARÇON que de proposer une théorie 
de la soustraction juridique qui explique toutes les hypothèses de vol. 
Par ailleurs, on remarquera que cette construction est contredite par l’arrêt Logabax rendu le 
8 janvier 1979 par la chambre criminelle. Un salarié qui, en raison de ses fonctions, détenait 
des documents appartenant à son entreprise, les avait photocopiés pour son propre usage. 
L’affaire avait donc la particularité de cumuler les deux caractéristiques suivantes : d’une part, 
la détention précaire de la chose avait été préalablement remise à l’agent ; d’autre part, 
l’appréhension668 frauduleuse de cette chose avait été temporaire puisqu’elle n’avait duré que 
le temps nécessaire à la reproduction des documents. En application du schéma de Madame 
DELMAS-MARTY, il aurait fallu déduire de la circonstance de la remise préalable que la 
soustraction a pris la forme d’une soustraction juridique et que, partant, un dol spécial était 
nécessaire à la constitution de l’infraction, conséquence qui aurait alors entraîné fatalement la 
relaxe de l’auteur des faits puisque, en l’espèce, l’appréhension était temporaire et donc opérée 
sans ce dol spécial requis par la nature juridique de la soustraction669. Ce n’est pourtant pas à 
cette conclusion qu’est parvenue la Cour de cassation, jugeant qu’un vol était réalisé et 
 
 
664 V. infra n° 222 et s. 
665 Il pourrait être répondu que le second des deux comportements est moins grave car la victime a au moins consenti à ce que 
sa chose soit essayée. L’agent n’a donc fait que profiter d’une situation déjà permise par la victime. Il n’a pas l’audace de celui 
qui appréhende directement le bien d’autrui. La pertinence d’un tel raisonnement n’est toutefois pas certaine. La seconde 
hypothèse emporte, contrairement à la première, trahison d’une confiance donnée et on sait que le législateur peut y voir un 
élément aggravant. En effet, et à une autre échelle, la loi punit plus sévèrement l’abus de confiance que le vol, ce qui permet 
de supposer qu’aux yeux du législateur, la considération de la trahison de la confiance donnée l’emporte sur celle qui 
consisterait à observer que celui qui profite d’une remise est moins audacieux – et donc moins coupable – que celui qui 
appréhende directement le bien d’autrui. Pour des développements sur cette question, v. infra n° 603 et s. 
666 C’est bel et bien usurper la possession de la chose d’autrui que de s’emparer frauduleusement de celle-ci pour l’emporter. 
667 V. ses obs. sous Crim., 5 mars 1941, RSC 1941, 201, spéc. 204. 
668 Le terme d’ « appréhension » est délibérément utilisé au texte en lieu et place de celui de « soustraction ». On peut en effet 
manifester des réserves quant à cet aspect de la décision par lequel les juges ont considéré que le salarié avait véritablement 
« soustrait » les documents. C’est une autre question qui a déjà été examinée : v. supra n° 150. 
669 L’exigence d’une volonté d’appropriation au titre des éléments constitutifs du vol rend en effet impossible la répression de 
l’emprunt frauduleux d’un bien, c’est-à-dire de la soustraction suivie d’une restitution : v. infra n° 222 et s. 
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associant à cette occasion, d’une part sa jurisprudence selon laquelle la remise préalable de la 
détention matérielle n’est pas exclusive de la soustraction, et d’autre part, celle relative aux 
soustractions temporaires670. Contrairement à ce qu’établit le schéma de Madame DELMAS-
MARTY, les deux jurisprudences ne sont donc pas incompatibles.  
Enfin, à admettre que la construction évoquée par Madame DELMAS-MARTY soit susceptible 
de résoudre le problème, encore faut-il constater qu’elle n’en résout que la moitié. Elle n’est en 
effet pas transposable à l’abus de confiance où la remise préalable est la règle. 
217. Ce que permet en tout cas de révéler cette tentative, c’est que la doctrine se trouve 
parfois embarrassée entre, d’une part, le respect de la thèse de GARÇON, et d’autre part, ce que 
peut commander l’opportunité. Renoncer à la doctrine de l’animus domini, c’est en effet courir 
le risque d’une « rupture théorique » dans la présentation du vol et de l’abus de confiance : ces 
délits seraient décrits au moyen d’une inspiration très nette tirée de la théorie de la possession 
mais dont on tarirait subitement la source une fois parvenu à l’étude de leurs éléments moraux. 
Mais c’est là le prix d’une analyse qui se révèle, non seulement plus proche de la réalité 
jurisprudentielle de ces infractions, mais également plus pertinente d’un point de vue de 
politique criminelle. L’affinement doctrinal des éléments moraux du vol et de l’abus de 
confiance auquel conduit la thèse régnante est en effet d’une inopportunité qui justifie 
suffisamment que l’on prenne à son égard, une considérable distance. 
§ 2. - L’inopportunité de l’exigence de l’animus domini 
218. L’inopportunité de l’exigence de l’animus domini est aussi bien pratique que théorique. 
Ces deux aspects sont d’ailleurs liés. En pratique, elle conduirait à une réduction excessive du 
domaine de la répression. C’est sans doute la raison pour laquelle elle n’a pas percé en 
jurisprudence. Ce faisant, la théorie qui en affirme l’existence s’éloigne de la réalité qu’elle 
cherche à décrire. Autrement dit, les désavantages pratiques du dol spécial sont tels (I) que 
celui-ci est légitimement rejeté par les juridictions, ce qui fait l’inopportunité théorique de la 
doctrine qui en affirme, à rebours, l’exigence (II). 
I. L’INOPPORTUNITÉ DE L’ANIMUS DOMINI EN PRATIQUE 
219. Poser comme condition à la constitution d’un vol ou d’un abus de confiance que l’action 
coupable soit menée avec une volonté d’appropriation, c’est réduire considérablement le champ 
de la répression et laisser impunis des comportements incontestablement malhonnêtes. Il est en 
effet plusieurs hypothèses dans lesquelles l’agent n’est certes pas animé par une volonté 
 
 
670 Crim., 8 janv. 1979, Bull. crim. n° 13 ; D. 1979, 509, note P. CORLAY ; D. 1979, IR, 182, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE. Pour 
des décisions proches, cumulant également les deux circonstances v. par ex. Crim., 6 juin 1989, n° 89-80.213. – Crim., 27 mai 
1999, n° 98-82.459. 
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d’appropriation mais où son action demeure dangereuse et mauvaise. La principale de ces 
hypothèses, souvent prise en exemple sur cette question, est celle de la soustraction à effet 
temporaire ou, pourrait-on dire, de la « soustraction par emprunt » (A). Cette hypothèse 
principale ne doit toutefois pas occulter toutes les autres qui témoignent également de 
l’inopportunité pratique certaine de l’exigence du dol spécial (B). 
A. L’hypothèse principale : la soustraction à effet temporaire 
220. Si la victime du vol doit souvent faire le deuil de sa chose, il arrive parfois que l’auteur 
la lui restitue après l’avoir temporairement enlevée. L’hypothèse est rare mais elle n’en demeure 
pas moins grave. Dans la pratique, elle s’incarne le plus souvent dans la soustraction de 
véhicules ou dans celle de documents pendant le temps nécessaire à leur reproduction. 
221. L’expression de « vol d’usage » est communément employée par la doctrine pour décrire 
cette forme particulière de soustraction671. Cette formule est peut-être perfectible. En elle-
même, elle est assez obscure, l’adjonction du terme « d’usage » à celui de « vol » ne manifestant 
pas avec beaucoup de clarté l’idée que l’effet de la soustraction ne dure qu’un temps. Sans doute 
cela signifie-t-il qu’à l’inverse du vol « classique », l’auteur ne vole que pour faire un usage et 
non pour aussi disposer de la chose, mais alors l’expression ne met pas l’accent sur ce qui est 
essentiel dans cette forme de soustraction : la durée temporaire de l’enlèvement. Il est 
également possible de reprocher à cette expression d’être, dans l’usage qui en est fait, trop large 
car on y intègre parfois des hypothèses différentes de celle ici visée. En effet, au comportement 
de celui qui enlève puis restitue la chose, la doctrine assimile parfois le comportement de celui 
qui, plutôt que de rendre la chose, l’abandonne. Or, ce dernier cas nous semble devoir être 
distingué du premier car contrairement à lui, il n’est pas totalement incompatible avec 
l’existence d’une volonté d’appropriation. Il est en effet possible de soutenir qu’abandonner la 
chose est encore une manière de manifester la volonté d’exercer un droit de propriété, 
particulièrement le pouvoir de disposition, l’abusus672. 
L’élaboration d’une autre expression paraît préférable. Faut-il élire celle de « soustraction 
temporaire » ? Ce serait encore s’exposer à un reproche : l’expression est imprécise et donc trop 
compréhensive. En effet, à proprement parler, la soustraction constitutive du vol est toujours 
temporaire, qu’elle soit ou non suivie de restitution. Le vol ne dure qu’un temps ; il constitue 
 
 
671 V. not. M. ROLLAND, « Réflexions sur le vol d’usage », JCP G 1957, I, 1392. 
672 V. not. en ce sens, M. ROLLAND, « Réflexions sur le vol d’usage », art. préc., qui opère cette distinction, estimant qu’en cas 
de restitution, l’animus domini n’existe pas, empêchant la condamnation pour vol alors qu’il en va différemment en cas 
d’abandon. L’auteur cite le Tribunal de Nantes qui, dans l’un de ses jugements a bien résumé cette idée : « le fait même 
d’abandonner l’automobile sur la voie publique après en avoir fait usage, constitue de la part du prévenu un acte de disposition 
souveraine d’où résulte la preuve […] d’une véritable appropriation de la chose animo domini, puisqu’en effectuant cet 
abandon il exerçait, sous sa forme la plus énergique, le droit suprême de propriété : droit de donner, de délaisser et même de 
détruire » (T. corr. Nantes 31 oct. 1930, Gaz. Pal. 1930, 2, 223). 
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une infraction instantanée673. La soustraction s’achève lorsque son auteur est parvenu à extraire 
la chose de la sphère d’action directe de sa victime674. En vérité, lorsque l’agent restitue la chose 
après l’avoir soustraite, ce n’est pas la soustraction qui est temporaire, mais son effet : l’état 
dans lequel est placée la victime, c’est-à-dire privée de sa chose, ne durera qu’un temps. La 
meilleure expression semble donc celle de « soustraction à effet temporaire ». 
222. L’hypothèse que cette expression permet de cerner pose à la doctrine de l’animus 
domini, une grave difficulté. Concrètement, celui qui « emprunte » le véhicule ou le document 
d’autrui et qui le restitue par la suite n’est pas, par définition, animé d’une volonté 
d’appropriation. Il n’a pas « l’âme de propriétaire »675, cet animus domini que CARBONNIER 
définissait précisément comme « la volonté de se comporter sur la chose comme un propriétaire 
[…] avec absolutisme et à perpétuité, sans avoir de comptes à rendre ni de restitution à faire à 
personne »676. GARÇON en tirait les conséquences : c’est parce que sa théorie imposait 
l’exigence d’une volonté d’appropriation qu’il concluait à l’impossibilité de réprimer au titre 
du vol, les hypothèses de soustraction à effet temporaire677. Le conseiller ROLLAND le suivait 
sur ce point : faire de l’animus domini un élément constitutif du vol, c’était selon lui refuser de 
sanctionner de ce chef celui qui restitue le véhicule qu’il a simplement emprunté sans droit678. 
GASSIN tenait un raisonnement relativement similaire lorsqu’il affirmait que « l’animus 
possidendi qui consiste dans la volonté de se comporter en qualité de propriétaire implique 
nécessairement la volonté chez le voleur de s’approprier définitivement la chose volée » pour 
en conclure que l’exigence de ce dol spécial était incompatible avec la répression de la 
soustraction à effet temporaire679. Une brèche était ainsi ouverte dans la répression. Monsieur 
GISSER quant à lui voyait dans les rares et anciennes décisions par lesquelles des juges refusaient 
de sanctionner la soustraction à effet temporaire de véhicule, la manifestation jurisprudentielle 
de l’exigence de l’animus domini680. 
Aujourd’hui, Messieurs DREYER, PRADEL, DANTI-JUAN et VÉRON lient eux aussi le dol spécial 
à la question de la soustraction à effet temporaire, mais en réalité pour mieux démontrer 
l’inexistence de ce dol : selon eux, c’est précisément parce que la jurisprudence réprime 
 
 
673 Dans les ouvrages de droit pénal général, le vol est généralement donné en exemple de l’infraction instantanée : v. not. 
O. DÉCIMA, S. DETRAZ, E. VERNY, Droit pénal général, LGDJ, 3e éd., 2018, n° 315 ; J. LEROY, Droit pénal général, LGDJ, 
coll. Manuel, 7e éd., 2018, n° 346 ; R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 1, Problèmes généraux de la science 
criminelle. Droit pénal général, Cujas, 7e éd., 1997, n° 490 ; X. PIN, Droit pénal général, Dalloz, coll. Cours, 10e éd., 2018, 
n° 98. 
674 Sur cette présentation de l’infraction de vol, v. infra n° 322 et s. 
675 P. BERLIOZ, Droit des biens, Ellipses, coll. Cours magistral, 1re éd., 2014, p. 225. 
676 J. CARBONNIER, Droit civil, vol. 2, Les biens, PUF, 19e éd., 2004, n° 781. 
677 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 290. 
678 M. ROLLAND, « Réflexions sur le vol d’usage », art. préc. V. cependant, pour un infléchissement de sa pensée, « Le vol 
d’automobile en France », RSC 1970, 787. 
679 R. GASSIN, « La notion de vol dans la jurisprudence française contemporaine », in Mélanges J. LEBRET, PUF, 1967, p. 85, 
n° 44. 
680 F. GISSER, Propriété, possession et détention en droit pénal français, Thèse Nancy, 1981, p. 145. 
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effectivement la soustraction à effet temporaire qu’il ne peut plus être soutenu que l’élément 
moral du vol contient un animus domini681. 
223. Cette incompatibilité paraît en effet être de bon sens682. Emprunter, serait-ce 
frauduleusement, ce n’est pas s’approprier. Peut-on réellement soutenir que celui qui enlève 
une chose mais avec l’intention de la rendre, tel un emprunteur, ait eu l’intention de se 
l’approprier ? Il est évident qu’il ne prétend pas à la propriété. L’agent a seulement eu 
l’intention d’ « exercer sur la chose les mêmes droits que si elle lui avait été confiée par un 
contrat fiduciaire »683, non comme si elle lui avait été vendue ou donnée. Si l’auteur rend la 
chose, cela signifie qu’il ne nie pas le droit de celui auquel il la rend. Sinon pourquoi la rendrait-
il ? Et s’il ne nie pas un tel droit, il ne peut vouloir dans le même temps établir le sien sur la 
chose. L’animus domini, comme le rappelle CORNU, c’est notamment « la négation du droit 
d’autrui »684, et SAVIGNY lui-même indiquait que cet animus « implique en particulier […] le 
refus de reconnaître dans le chef d'autrui un droit quelconque supérieur au sien »685, ce qui 
n’est manifestement pas dans l’esprit de celui qui entend rendre le bien, qui certes, fait peu de 
cas du droit d’autrui mais ne va point jusqu’à l’extrémité de le nier. Très concrètement, il faut 
forcer les contours de l’animus domini pour considérer que le salarié qui s’empare de documents 
dans le bureau de son employeur pour aller les photocopier le temps de quelques minutes et 
ensuite les remettre à leur place a eu l’intention de s’approprier ces documents, de prétendre à 
leur propriété686. 
Pour certains auteurs, la raison fondamentale qui rend le dol spécial exclusif par nature de la 
répression de la soustraction à effet temporaire, tient dans le nécessaire caractère définitif de 
l’appropriation. Selon eux, on ne peut prétendre s’approprier une chose momentanément avant 
de la rendre car la perpétuité est un caractère fondamental du droit de propriété687. À cette 
raison, qui peut ne pas convaincre688, il faut en ajouter une autre qui nous semble encore plus 
 
 
681 E. DREYER, Droit pénal spécial, Ellipses, coll. Cours magistral, 3e éd., 2016, n° 899 ; J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit 
pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 870 ; M. VÉRON, Droit pénal spécial, Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, n° 479. 
682 V. not. en ce sens, H. FERAUD, « La répression de l’utilisation non autorisée d’un véhicule à moteur au moyen d’une 
infraction spécifique », RSC 1963, 543 ; J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, op. cit., n° 870 ; M. ROLLAND, 
« Réflexions sur le vol d’usage », art. préc., (v. cependant, pour un avis différent du même auteur « Le vol d’automobile en 
France », art. préc.). À l’étranger, cette opinion est également défendue. V. par ex., dans la doctrine belge : F. LUGENTZ, « Les 
vols et les extorsions », in Les infractions, vol. 1, Les infractions contre les biens, Larcier, 2e éd., 2016, p. 12, spéc. p. 39, qui 
considère que l’incrimination du vol d’usage en droit belge est une « exception » à l’exigence de l’animus domini. V. également, 
dans la doctrine suisse : B. CORBOZ, Les infractions en droit suisse, vol. 1, Staempfli Editions SA Berne, 2002, art. 139, n° 9 ; 
C. FAVRE, M. PELLET, P. STOUDMANN, Code pénal annoté, Bis & Ter, 3e éd., 2007, art. 139, n° 1.4. 
683 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., n° 286. 
684 G. CORNU, Droit civil, Les biens, Montchrestien, 13e éd., 2007, n° 52. 
685 F. CH. DE SAVIGNY, Traité de la possession en droit romain, trad. H. STAEDTLER, Bruxelles, 7e éd., 1866, § 9. 
686 V. not. en ce sens s’agissant de cet exemple, E. DREYER, Droit pénal spécial, op. cit., n° 899. On remarquera également que 
Madame RASSAT, pourtant partisane d’une conception large de l’animus domini (v. infra n° 254) ne croit pas à son existence 
dans cette hypothèse (Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 120). 
687 V. par ex. R. GASSIN, « La notion de vol dans la jurisprudence française contemporaine », art. préc., n° 44. 
688 Le caractère perpétuel du droit de propriété tient à ce que ce droit ne s’éteint pas par le non-usage. Dans cette mesure, il est 
possible de considérer que le raisonnement cité au texte donne à ce caractère une portée qui n’est pas véritablement la sienne. 
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importante : c’est essentiellement le fait de restitution même de la chose qui exclut l’existence 
d’une volonté d’appropriation. En effet, la restitution témoigne de l’absence de volonté de 
contredire totalement le droit du propriétaire et comme on ne peut à la fois reconnaître la 
propriété d’autrui (en rendant) et affirmer la sienne propre sur une même chose, il faut en 
conclure qu’il n’y a pas, en cas de restitution, de véritable volonté d’appropriation. Dans une 
démarche plus précise, il est possible de décomposer la notion de volonté d’appropriation pour 
mieux comprendre en quoi elle est incompatible avec « l’emprunt » frauduleux. Vouloir 
s’approprier une chose, c’est par définition vouloir établir sur elle un droit de propriété, 
autrement dit, un pouvoir souverain, dans ce sens que celui-ci est absolu et exclusif : ce sont en 
effet là deux caractéristiques essentielles du droit de propriété. Or, ce pouvoir absolu et exclusif 
fait précisément défaut lorsque l’agent se contraint à rendre la chose car il l’estime appartenir à 
un autre. Ce n’est donc pas tant le caractère perpétuel de la propriété qui empêche de concevoir 
une volonté d’appropriation lorsque l’agent entend restituer la chose, que ses caractères absolu 
et exclusif. Si l’animus domini est « la volonté de se comporter sur la chose comme un 
propriétaire […] avec absolutisme et à perpétuité, sans avoir de comptes à rendre ni de 
restitution à faire à personne »689, il faut bien concéder que celui qui restitue le véhicule ou les 
documents frauduleusement « empruntés » n’est pas animé par une telle volonté. Le caractère 
instantané de l’infraction n’enlève rien à cette analyse : certes, la restitution est un évènement 
postérieur à la consommation du vol, mais l’intention de rendre la chose après en avoir usée a 
pu exister dans l’esprit du voleur dès le moment de la soustraction. Si tel est le cas, il n’y avait 
point, au moment même de la consommation de l’infraction, d’animus domini. 
224. Sur ce point, il ne faut d’ailleurs pas se laisser abuser par une expression utilisée par la 
jurisprudence et souvent citée par la doctrine. Pour sanctionner la soustraction à effet 
temporaire, la chambre criminelle de la Cour de cassation a, dans un arrêt de principe, fait usage 
de la formule suivante : « il y a vol, […], lorsque l’appréhension a lieu dans des circonstances 
telles qu’elle révèle, […], l’intention de se comporter, même momentanément, en 
propriétaire »690. À croire les hauts magistrats, dans l’hypothèse d’une soustraction à effet 
temporaire, existerait bel et bien une volonté d’appropriation, mais celle-ci serait seulement 
momentanée. Pour les raisons qui ont été données691, cette expression prétorienne peut ne pas 
 
 
689 J. CARBONNIER, Droit civil, vol. 2, Les biens, op. cit., n° 781. 
690 Crim., 19 févr. 1959, Bull. crim. n° 123 ; D. 1959, 331, note G. ROUJOU DE BOUBÉE ; Gaz. Pal. 1959, 1, 272 ; JCP G 1959, 
II, 11178 (1re esp.), note P. CHAMBON ; S. 1959, 21, note M.R.M.P. Une formulation semblable a d’ailleurs été réutilisée 
s’agissant de l’abus de confiance. V. par ex. Crim., 16 juin 2011, Dr. pénal 2011, comm. 116, obs. M. VÉRON ; RPDP 2011, 
893, obs. S. FOURNIER : « l’usage abusif de la chose confiée est exclusif de tout détournement s’il n’implique pas la volonté du 
possesseur de se comporter, même momentanément, comme le propriétaire de la chose ». V. encore Crim., 13 févr. 1984, Bull. 
crim. n° 49 ; RSC 1985, 307, obs. P. BOUZAT. 
691 V. supra n° 223. 
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convaincre : une volonté d’appropriation ne peut être momentanée692. Par elle, la jurisprudence 
donne seulement l’illusion qu’elle continue à exiger la volonté d’appropriation. En réalité, elle 
consacre par la forme ce qu’elle anéantit au fond. Punir comme voleur celui qui soustrait une 
chose temporairement, c’est en effet aller à l’encontre de l’exigence de la volonté 
d’appropriation. Les termes de la formule permettent de donner l’impression d’exiger toujours 
cette condition dont l’un des principaux effets – l’exclusion de la répression de la soustraction 
à effet temporaire – est pourtant renié. C’est peut-être d’ailleurs dans cette formule 
jurisprudentielle que l’on peut mesurer au mieux l’importance du paradoxe dans lequel GARÇON 
enferme les tenants de sa doctrine : car l’animus domini est une conséquence logique de celle-
ci, la jurisprudence se sentirait contrainte de donner l’illusion de l’exiger toujours alors qu’en 
réalité, elle se départ de ses incommodants effets. Comme l’explique Monsieur GISSER, « la 
Chambre criminelle applique formellement la théorie de GARÇON, mais en fait va à son 
encontre »693. Précisément, il est sans doute regrettable que cette contestable formule soit celle 
qui est quasiment unanimement citée par la doctrine pour illustrer cette question694. La formule 
d’un arrêt rendu moins d’un mois plus tard –  le 3 mars 1959  –  nous paraît meilleure : « le fait 
de s’emparer sans droit, même en vue, […], d’une utilisation temporaire, d’un véhicule en 
stationnement, constitu[e] une soustraction frauduleuse »695. 
Certes, il est possible de donner à la formule litigieuse, une autre interprétation qui permettrait 
de la rendre plus acceptable. On peut en effet remarquer que la chambre criminelle n’emploie 
pas l’expression même de « volonté d’appropriation », mais fait plutôt référence à la « volonté 
de se comporter en propriétaire ». Or, et comme l’ont fait certains auteurs696, ces notions 
pourraient à la rigueur être distinguées. La volonté de se comporter en propriétaire à laquelle 
fait référence la chambre criminelle ne serait pas la volonté d’appropriation véritable, l’animus 
domini du droit civil, mais une intention moins énergique qui pourrait ne porter que sur l’une 
des prérogatives du droit de propriété et non sur toutes (en l’occurrence, sur le seul usus). Cette 
volonté pourrait alors être compatible avec un usage momentané de la chose d’autrui car 
soustraire la chose avant de la restituer, certes ne suppose pas de volonté d’appropriation en 
tant que telle, mais en revanche, postule bel et bien la volonté d’exercer l’usus comme le 
propriétaire pourrait le faire. Bien qu’acceptable si l’on consent à adhérer au principe de cette 
distinction qui n’est pas peu subtile, la formule litigieuse peut néanmoins continuer à susciter 
 
 
692 V. not. en ce sens, F. GISSER, Propriété, possession et détention en droit pénal français, op. cit., p. 146 et p. 149 ; R. GASSIN, 
« La notion de vol dans la jurisprudence française contemporaine », art. préc., n° 44. 
693 F. GISSER, Propriété, possession et détention en droit pénal français, op. cit., p. 146. 
694 Cette formule peut d’ailleurs donner un argument venant au renfort de la thèse selon laquelle une volonté d’appropriation 
serait compatible avec la soustraction à effet temporaire : v. not. M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, 
op. cit., n° 120 et s. 
695 Crim., 3 mars 1959, Bull. crim. n° 148 ; JCP G 1959, II, 11178 (2e esp.), note P. CHAMBON.  
696 V. not. V. MALABAT, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Hypercours, 8e éd., 2018, n° 762 ; R. OLLARD, La protection pénale 
du patrimoine, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 98, 2010, n° 948 et s. 
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des réserves et paraître demeurer moins heureuse que celle de l’arrêt du 3 mars 1959. Affirmer 
que le vol suppose une volonté de se comporter en propriétaire, n’est-ce pas courir le risque de 
laisser croire au lecteur non averti, que l’infraction implique toujours un animus domini ? Et 
n’est-il pas plus juste de dire que celui qui soustrait la chose pour ensuite la restituer, entend se 
comporter en « emprunteur » plutôt que « momentanément en propriétaire » ? Que s’il a 
entendu n’exercer que l’usus, c’est qu’il a voulu se comporter en « emprunteur » plutôt qu’en 
« propriétaire ». Pour ces raisons, il peut paraître préférable d’abandonner toute référence à une 
volonté liée au droit de propriété. 
225. Quoiqu’il en soit, face au constat de l’incompatibilité de l’exigence de l’animus domini 
avec la répression de la soustraction à effet temporaire, les défenseurs du dol spécial peuvent 
se retrancher derrière une logique défense. Ces auteurs peuvent assumer pleinement leur 
doctrine et ses conséquences réductrices sur le champ de la répression. C’est d’ailleurs ce que 
fit GARÇON697 et après lui le conseiller ROLLAND698. Puisque selon eux l’animus domini était 
un élément constitutif du vol, alors il ne fallait pas hésiter à affirmer clairement que la répression 
de la soustraction à effet temporaire était impossible sur le fondement de la qualification de vol. 
Le conseiller ROLLAND donnait même l’impression d’estimer opportun de laisser ces 
comportements impunis699. Au fond, c’est là poser une question de politique pénale : est-il 
opportun, en pratique, de refuser la répression de la soustraction à effet temporaire, en tout cas 
sur le fondement de l’incrimination de vol ? Cela n’est pas sûr. L’acte demeure grave. On 
pourrait soutenir qu’il l’est moins que celui à raison duquel la victime ne retrouvera jamais sa 
chose mais cela est en fait contestable. La soustraction d’un véhicule pendant une heure ou celle 
d’un document contenant de précieuses informations confidentielles pendant quelques minutes 
ne sont-elles pas en réalité plus graves que la soustraction définitive d’une chose à la valeur 
vénale dérisoire ? 
226. Pour éviter le reproche du laxisme, les tenants du dol spécial peuvent encore être tentés, 
en tirant inspiration d’un certain nombre de législations étrangères700, de proposer la création 
d’une incrimination spécifique de « soustraction à effet temporaire » moins sévèrement 
sanctionnée et dont l’élément moral ne serait précisément pas une volonté d’appropriation701. 
 
 
697 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 289 et s. 
698 M. ROLLAND, « Réflexions sur le vol d’usage », art. préc. V. cependant, pour un infléchissement de sa pensée « Le vol 
d’automobile en France », art. préc. 
699 « N’est-ce pas la meilleure solution et n’arrivons-nous pas à punir ainsi les actes les plus préjudiciables ? ». L’auteur 
évoque même le « souci » de celui qui rend la chose après l’avoir enlevée. Il relève toutefois que la répression pourra s’opérer 
en retenant le vol d’essence (« Réflexions sur le vol d’usage », art. préc., spéc. III et IV). 
700 Dans plusieurs législations, cette infraction spécifique ne concerne que les véhicules : v. par ex. art. 248b du Code pénal 
allemand et art. 244 du Code pénal espagnol. Certains États, plutôt que d’instaurer une incrimination spécifique dont les peines 
seraient moins sévères que celles du vol, procèdent par assimilation à celui-ci : v. par ex. art. 461, al. 2nd, du Code pénal belge 
(sans spécificité d’objet) et art. 461, al. 2nd, du Code pénal luxembourgeois (uniquement pour les véhicules automoteurs et les 
cycles). 
701 Pour cette proposition, du moins s’agissant de la soustraction à effet temporaire de véhicules à moteur, v. H. FERAUD, « La 
répression de l’utilisation non autorisée d’un véhicule à moteur au moyen d’une infraction spécifique », art. préc., p. 543. 
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Cette solution ne paraît toutefois pas convaincante car elle pourrait aboutir à une complication 
de la répression en la matière. En effet, sous l’empire d’un tel système, de nombreux prévenus 
poursuivis pour vol gagneront à prétendre qu’ils entendaient rendre la chose soustraite et donc 
qu’il convient de leur appliquer les peines moins sévères de l’incrimination spécifique. Dans 
cette hypothèse, le travail des autorités de poursuite et du juge pourra se révéler délicat car il 
sera parfois difficile de percer à jour la volonté réelle du prévenu, surtout dans certaines 
circonstances comme lorsque la chose soustraite est un véhicule. Le doute bénéficiant à la 
personne poursuivie, il faut craindre qu’un certain nombre de voleurs véritables échappent à la 
sanction méritée par cette astuce défensive702. Madame RASSAT y voit même le risque d’une 
disparition pratique de la tentative de vol, tout auteur d’une telle tentative pouvant arguer 
n’avoir eu l’intention que de soustraire la chose momentanément703. Madame RASSAT donne 
d’ailleurs une autre raison de condamner ce système dual : un individu qui aurait soustrait avec 
l’intention de garder la chose, mais qui aurait finalement décidé de la rendre pourra aisément 
faire passer ce qui était donc un vol véritable (l’infraction étant instantanée), pour l’infraction 
de soustraction à effet temporaire. Autrement, dit la seconde incrimination pourrait être le 
cheval de Troie d’une prise en compte du repentir actif, normalement indifférent, d’un voleur 
véritable704. Enfin, il est possible de soutenir qu’un tel système commande aux autorités de 
poursuite et au juge de faire dans chaque espèce la subtile distinction entre la restitution et 
l’abandon de la chose car dans le second de ces cas, il peut être considéré que l’animus domini 
existe et que c’est donc un vol qui est constitué705, non l’infraction spécifique. La question est 
complexe. Laisser la chose à trois cents mètres du lieu où elle a été trouvée, est-ce la rendre ou 
l’abandonner ? Cela dépend de la nature de la chose, du lieu, peut-être même de la personne de 
la victime706. Et que décider lorsque l’agent croit avoir rendu une chose en la laissant dans un 
lieu où elle n’a en réalité pas pu être retrouvée par la victime ? L’élément moral serait alors 
celui de l’infraction spécifique mais l’élément matériel celui du vol. Et dans l’hypothèse 
inverse ? Le problème n’est pas seulement épineux, il paraît aussi parfois véritablement 
inextricable. 
Ces critiques peuvent également être formulées contre le système consistant à ne pas réprimer 
du tout la soustraction à effet temporaire, système qui les exacerbe d’ailleurs puisque l’intérêt 
 
 
702 Monsieur FERAUD qui propose la création d’une qualification spécifique permettant de réprimer l’utilisation non autorisée 
d’un véhicule à moteur, reconnaît cette difficulté et admet qu’en cas d’incertitude sur la volonté réelle de l’agent, il faudra alors 
retenir la qualification de soustraction à effet temporaire, le doute bénéficiant à la personne poursuivie (ibid., spéc. p. 551). 
L’auteur remarque d’ailleurs que dans certains pays, ce genre de qualification alternative est utilisée lorsque l’intention 
d’appropriation n’a pas pu être établie et donc le vol entièrement prouvé (ibid., spéc. p. 548). 
703 M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 121.  
704 Loc. cit. 
705 V. supra n° 221. 
706 Par ex., le fait que la victime habite le lieu ou qu’elle y vienne régulièrement permet de regarder le délaissement de la chose 
comme une restitution davantage que comme un abandon. 
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pour le prévenu de faire croire à sa volonté de rendre sera encore plus grand. 
Afin, d’éviter ces reproches, il serait encore possible pour les auteurs soutenant la nécessité 
de l’incrimination spécifique de proposer de lui assortir une peine égale à celle du vol. Encore 
faudrait-il alors qu’ils proposent aussi, afin de neutraliser véritablement les critiques, de prévoir 
pour elle les mêmes circonstances aggravantes, la même immunité (familiale), les mêmes règles 
en matière de récidive, sans quoi, d’une part, l’auteur de la soustraction ou de la soustraction 
tentée aura encore un intérêt à plaider, contre la réalité, avoir eu l’intention caractéristique de 
l’une des infractions plutôt que celle de l’autre, et d’autre part, il pourra encore être nécessaire 
de distinguer l’abandon de la restitution. Mais à admettre que les peines et régimes des deux 
incriminations soient parfaitement alignés, il faudra encore considérer que la proposition n’est 
pas convaincante car si les peines et le régime sont strictement identiques, pourquoi alors 
différencier les qualifications ? Le respect de la doctrine du dol spécial est-il à ce prix ? 
227. Quitte à punir la soustraction à effet temporaire, autant le faire d’une manière qui 
permette de se mettre à l’abri de toutes ces critiques en ne retenant qu’une seule qualification, 
celle de vol. Ce serait certes admettre que le dol spécial n’est pas une condition de cette 
infraction, mais cette exigence limite tellement le domaine de la répression, qu’il est sans doute 
meilleur de la rejeter clairement, non seulement en ce qui concerne le vol mais aussi s’agissant 
de l’abus de confiance. En effet, la soustraction à effet temporaire n’est pas le seul 
comportement hautement blâmable que l’exigence de l’animus domini empêche de poursuivre. 
B. Les hypothèses complémentaires 
228. Considérer qu’il ne puisse y avoir de vol ou d’abus de confiance sans volonté 
d’appropriation empêche la répression de frapper dans de très nombreux cas où elle est pourtant 
manifestement nécessaire. 
229. La répression du vol ou de l’abus de confiance commis animo pignori, c’est-à-dire avec 
la volonté de se constituer une garantie, est incompatible avec l’exigence de l’animus domini. 
Il est en effet difficile de soutenir que le créancier qui soustrait ou retient une chose afin de 
forcer son débiteur à payer sa dette entend s’approprier cette chose707. S’il n’y voit là qu’un 
gage qu’il rendra lorsque la dette aura été payée, c’est qu’il ne se considère pas propriétaire. 
Affirmer le contraire reviendrait à assimiler droit de gage et droit de propriété sur le plan 
intentionnel708. Pour cette raison, considérer que les éléments moraux du vol et de l’abus de 
 
 
707 Il en irait naturellement différemment si le créancier avait la volonté de se payer avec cette chose : v. par ex. Crim., 4 juin 
1969, RSC 1970, 106, obs. P. BOUZAT.  
708 V. également, dans le sens de cette incompatibilité entre exigence de l’animus domini et répression de la soustraction et du 
détournement commis animo pignori, C. COLOMBET, « Intention et faute lourde dans l’abus de confiance », RSC 1967, 619, 
spéc. 623 ; P. CORLAY, La notion de soustraction frauduleuse et la conception civiliste objective de la possession, LGDJ, tome 
157, 1978, n° 8 et 85 ; F. GISSER, Propriété, possession et détention en droit pénal français, Thèse Nancy, 1981, p. 151 ; R. 
OLLARD, La protection pénale du patrimoine, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 98, 2010, n° 511. Le même 
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confiance requièrent un animus domini, c’est s’interdire de réprimer sur ces fondements de 
semblables comportements. GARÇON déduisait lui-même cette radicale conséquence de sa 
théorie, en tout cas dans ses développements consacrés au vol709. De telles soustractions ou 
rétentions sont pourtant graves et puisque nul ne peut se faire justice à lui-même, il n’est pas 
possible de légitimer ce type de comportements pour leur permette d’échapper à la répression 
pénale. Il faut d’ailleurs remarquer qu’excuser l’acte du créancier qui s’empare ou retient le 
bien de son débiteur parce qu’il voulait simplement se faire payer reviendrait à accorder aux 
mobiles une importance dont ils doivent normalement être privés710. Et si une telle justification 
était toutefois maintenue, pourrait-elle encore être soutenue lorsque celui qui s’empare ou 
retient la chose d’autrui animo pignori n’est en réalité pas créancier et qu’il réclame le paiement 
d’une dette dont il sait pertinemment qu’elle ne lui est pas due ? D’ailleurs, GARÇON lui-même, 
bien que son système conduise à l’impunité, estimait en cette matière la répression nécessaire 
puisqu’il envisageait la création d’une incrimination de « vol de possession précaire » pour 
combler cette « lacune »711. 
230. L’exigence de l’animus domini entrave également la répression dans une hypothèse qui 
suscite moins de littérature de la part de la doctrine712. Parfois, la volonté d’appropriation de 
l’agent ne naît que postérieurement à la soustraction frauduleuse qui a d’abord été exercée avec 
d’autres vues. C’est le cas par exemple de l’individu qui subtilise le livre exclu du prêt d’une 
bibliothèque mais avec la ferme intention de le rendre et qui, se découvrant plusieurs jours plus 
tard, un intérêt plus grand pour le livre en question, décide finalement de le conserver et de s’en 
faire propriétaire. Il y a bien ici un animus domini, mais celui n’apparaît qu’à un moment où la 
soustraction est déjà achevée. Or, l’élément matériel et l’élément moral d’une infraction doivent 
coïncider et non se succéder713. Ériger le dol spécial en condition du vol, ce n’est donc pas 
 
 
avis peut se lire dans la doctrine belge : v. not. F. LUGENTZ, « Les vols et les extorsions », in Les infractions, vol. 1, Les 
infractions contre les biens, Larcier, 2e éd., 2016, p. 12, spéc. p. 38. 
709 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 292. 
710 Sur le principe d’indifférence des mobiles en général, v. not. Crim., 19 mai 1983, Bull. crim. n° 150 ; RSC 1984, 314, obs. 
A. VITU ; ibid., 723, obs. J. LARGUIER : « il n’appartient pas aux juges de se déterminer par des considérations étrangères au 
principe de la légalité des délits et des peines et tirées de l’allégation par le prévenu d’un mobile subjectif ». V. également 
Crim., 13 mai 1992, Dr. pénal 1992, comm. 279, obs. M. VÉRON : « les mobiles ne peuvent être retenus par les juges du fond 
autrement que pour l’application de la peine ». 
711 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 292. 
712 V. cependant le Commentaire sur le Code pénal du conseiller CARNOT où l’auteur relatait les faits suivants : le premier 
président d’un Parlement revint un jour d’un voyage fait à Paris et rapporta avec lui une boite en or. Il la montra aux membres 
de sa juridiction et l’un d’eux, par plaisanterie l’emporta. Mais ce plaisantin s’y attacha et décida finalement de la garder. Dix 
ans plus tard, sentant sa mort approcher, il appela le curé et lui en fit la confidence. Soucieux de se racheter mais ne voulant 
toutefois pas restituer la boite, il demanda au curé d’aller trouver le président pour qu’il accepte de lui céder la boite en lui en 
remboursant la valeur. Le président refusa, exigeant la restitution. Quand le curé revint, le moribond avait cessé de vivre. Dans 
cette affaire contée par le conseiller CARNOT, le pénitent a d’abord soustrait sans animus domini. Cet élément moral spécial 
n’est apparu qu’en un temps ultérieur, à un moment où la soustraction était déjà achevée. Le décès de l’indélicat explique 
qu’aucune juridiction ne se soit prononcée par rapport à ces faits mais le conseiller CARNOT laissait entendre que s’il avait été 
jugé, il aurait été relaxé en raison d’un défaut d’élément moral au moment de la soustraction (Commentaire sur le Code pénal, 
tome II, Paris, 1824, art. CCCLXXIX, p. 216). 
713 Sur ce principe, v. not. J. LARGUIER, A.-M. LARGUIER, « Le rejet de l’analyse rétroactive en matière pénale », RSC 1972, 759, 
n° 19 et s. 
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seulement empêcher la répression du comportement de celui qui enlève une chose et qui la 
restitue714, c’est aussi empêcher la sanction du comportement de celui qui voulait d’abord 
rendre cette chose puis qui a fait le choix de la conserver715. L’absence de répression en cette 
hypothèse est injustifiable. D’ailleurs, elle offrirait aux délinquants un commode moyen de 
défense : arguer que si on a finalement conservé la chose, on l’avait à l’origine soustraite avec 
l’intention de la rendre716.  
231. Parfois, l’agent qui soustrait ou retient le bien d’autrui ne le fait que dans une pure 
intention de nuire et sans avoir aucune vue d’appropriation sur l’objet de l’infraction et sans 
même souhaiter en tirer le moindre bénéfice. L’atteinte au bien n’est alors qu’un moyen 
d’atteindre la personne d’autrui. Cette hypothèse est par exemple celle de l’individu qui 
s’empare de fleurs ornant une tombe en raison de la haine qu’il éprouve pour le défunt, sa 
famille ou pour la personne qui les y a déposées. C’est encore le cas du conjoint d’un professeur 
de lycée qui, par désir de placer son partenaire dans une situation inconfortable, soustrait les 
copies du baccalauréat qu’il était en charge de corriger. Le cas de figure est aussi celui du 
fonctionnaire travaillant dans un musée qui, par désir de se venger après que son contrat n’ait 
pas été renouvelé, soustrait des toiles et les envoie à un journal pour que ce dernier puisse faire 
apparaître avec éclat le défaut de surveillance du musée. Envisageons également la situation de 
la personne qui enlève ou retient l’outil de l’ouvrier ou le livre de l’étudiant dans l’unique 
intention de l’empêcher de travailler. Plus avant encore, il faut penser à l’action de celui qui 
enlève une chose dans le seul dessein de faire accuser un tiers de ce forfait et lui causer ainsi de 
graves difficultés. Exiger une volonté d’appropriation au titre des éléments constitutifs du vol 
et de l’abus de confiance, c’est enrayer la répression dans de pareilles hypothèses où le 
comportement délictuel semble pourtant des plus condamnables. 
232. Dans d’autres hypothèses, sans doute plus rares, l’auteur de la soustraction ou du 
détournement agit avec la volonté de servir les intérêts du propriétaire et plus précisément son 
droit de propriété. Tel est le cas de celui qui soustrait dans une intention qu’on qualifiera de 
« pédagogique » pour démontrer au propriétaire l’insuffisance des moyens de protection mis en 
place autour de la chose. Ainsi en est-il encore de l’individu qui s’empare subrepticement de la 
chose d’autrui ou la conserve car il estime qu’elle mérite une réparation que le propriétaire ne 
semblait pas vouloir ou pouvoir mettre en œuvre. Même s’il peut paraître animé d’altruisme, 
l’auteur de semblables actes ne devrait pas pouvoir échapper à la répression par cette simple 
raison, les mobiles étant indifférents. C’est pourtant à l’impunité que conduit ici encore une fois 
 
 
714 V. supra n° 220 et s. 
715 Il n’est pas non plus possible de qualifier cette rétention d’abus de confiance, faute de remise volontaire préalable. 
716 Ce moyen de défense peut être mis en parallèle avec celui admis aujourd’hui par la jurisprudence en matière de « vol » de 
la chose perdue. Sur cette question, v. infra n° 684 et s. 
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l’exigence de l’animus domini car une telle volonté d’appropriation fait nécessairement défaut 
lorsque l’agent entend servir les intérêts du propriétaire717. Seule la caractérisation du fait 
justificatif d’autorisation de la loi basé sur l’existence du quasi-contrat de gestion d’affaires, ou 
encore celle d’un état de nécessité, devraient être efficaces pour empêcher l’application des 
peines du vol ou de l’abus de confiance en ces hypothèses718. 
L’altruisme n’est pas forcément humanisme. Les objectifs nobles du voleur peuvent 
également être mis au service d’un animal. S’il soustrait un animal pour le faire échapper à de 
mauvais traitements – que ceux-ci soient vrais ou supposés –, il n’agit pas non plus avec une 
volonté d’appropriation719. D’ailleurs, s’il croit fortement à sa cause, il ne concevra même pas 
la possibilité de s’approprier un animal. Malgré ce défaut d’animus domini, un tel individu ne 
devrait pas échapper à la répression car ce n’est point à lui de faire justice et de priver un 
propriétaire de sa chose. Seul l’article 122-7 du Code pénal prévoyant l’état de nécessité devrait 
justifier son action lorsque les mauvais traitements infligés à l’animal pourront être considérés 
comme un péril actuel, injuste et imminent contre lequel le vol était une réaction nécessaire et 
proportionnée720. 
 
 
717 Cela est d’autant plus vrai que, dans l’hypothèse étudiée, il est fort probable que l’agent compte restituer la chose au 
propriétaire dont il a entendu servir (frauduleusement) les intérêts. S’il y a soustraction, celle-ci ne sera donc sans doute que 
temporaire. Or, cela a été expliqué, la soustraction à effet temporaire suppose l’absence d’animus domini dans l’esprit de celui 
qui la commet (v. supra n° 222 et s.).  
718 Pour illustrer ce cas de figure particulier, on peut s’inspirer d’un exemple donné par GARÇON : « sachant que mon voisin 
absent n’a pu revenir chez lui, je prends ses bœufs dans son étable, je les amène chez moi où je les soigne » (Code pénal annoté, 
op. cit., art. 379, n° 291). Pour GARÇON, il n’y a point de vol car le voisin n’agit pas animo domini. Si l’on exclut ce dol spécial 
des éléments du vol, par quel motif juridique assurer l’impunité à ce voisin dévoué ? On invoquera l’état de nécessité (art. 122-
7 C. pén.) si le défaut de soin plaçait les bœufs sous la menace d’un péril actuel et imminent et que leur soustraction ne 
constituait point un moyen disproportionné par rapport à la gravité du péril. Si ces conditions ne sont pas remplies, que le défaut 
se soin, bien que dommageable, ne constituait pas un péril répondant aux exigences de l’article 122-7, on pourra recourir au 
fait justificatif d’autorisation de la loi (art. 122-4 C. pén.) en argumentant avoir agi par un acte licite dont l’article 1301 du Civil 
détermine les effets : la gestion d’affaires. Cela suppose notamment d’avoir agi « utilement » et « à l’insu ou sans opposition 
du maître ». Sont donc exclus du bénéfice de cette disposition ceux qui agissent sans utilité ou malgré l’opposition du 
propriétaire. Au demeurant, il ne sera nécessaire d’invoquer l’un ou l’autre de ces moyens de défense que dans l’hypothèse où 
l’infraction est par ailleurs pleinement constituée. Tel ne sera pas le cas si l’agent peut prétendre avoir bénéficié d’un 
consentement tacite du propriétaire. Quand bien même ce consentement serait inexistant, l’agent pourra encore se défendre en 
argumentant avoir été dans la croyance que le maître consentirait à la soustraction. 
719 Le vol d’un animal est tout à fait concevable. La jurisprudence l’admet : v. par ex. Crim., 30 janv. 1992, Dr. pénal 1992, 
comm. 228, obs. M. VÉRON (vol d’un sanglier). – Crim., 13 mai 1992, Dr. pénal 1992, comm. 279, obs. M. VÉRON (vol de 
babouins). – Crim., 24 nov. 2009, n° 09-83.166 (vol d’huîtres). La Loi n° 2015-177 du 16 févr. 2015 relative à la modernisation 
et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures ne remet pas cette 
solution en question. Certes, l’article 515-14 institué dans le Code civil par cette loi dispose que « les animaux sont des êtres 
vivants doués de sensibilité. Sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont soumis au régime des biens », d’où il 
s’induit que les animaux ne sont plus des biens (sinon la dernière précision du texte ne serait pas nécessaire). Cette 
requalification ne peut cependant conduire à écarter l’application de l’article 311-1 du Code pénal à l’égard des animaux 
puisque le régime des biens leur demeure applicable. 
720 En vertu de l’article 122-7 du Code pénal, le péril doit menacer la personne de l’agent elle-même, autrui ou un bien. A priori 
les animaux ne semblent point faire partie de cette liste car depuis la Loi n° 2015-177 du 16 févr. 2015 citée à la note préc., les 
animaux ne sont plus considérés comme des biens. L’article 515-14 institué dans le Code civil par cette loi dispose en effet que 
« les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité. Sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont soumis au 
régime des biens ». Mais si cette dernière précision permet certes de dire que les animaux ne relèvent plus de la catégorie des 
biens (sinon la précision ne serait pas nécessaire) elle permet également de considérer que l’article 122-7 du Code pénal leur 
est en vérité bel et bien applicable puisque cet article relève, entre autres, du régime des biens auxquels ils sont soumis. 
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233. L’animus domini semble encore ne pas exister dans l’esprit de l’agent qui soustrait ou 
détourne un bien car il juge que la propriété de ce bien devrait revenir en réalité à un tiers721. 
S’il n’agit que dans la seule intention d’être un intermédiaire pour permettre audit tiers de 
recouvrer cette propriété prétendument légitime, il n’est pas animé d’une intention de prétendre 
lui-même à la propriété, précisément car il reconnaît et agit pour la propriété d’un autre. Une 
hypothèse proche et qui se soumet au même constat est celle de l’agent qui soustrait le bien 
d’entre les mains d’un détenteur précaire (locataire, dépositaire, etc.) pour le remettre au 
propriétaire car il est opposé, pour une raison ou une autre, à cette détention722. Ces éléments 
de volonté ne sont pas davantage que des mobiles qui devraient rester indifférents et ne pas 
empêcher une sanction pour vol ou abus de confiance. L’exigence de l’animus domini entrave 
donc encore une fois la répression là où rien ne semble assez légitime pour l’arrêter. 
234. Il n’est également pas difficile de se convaincre que la volonté d’appropriation fait 
défaut lorsque l’agent soustrait un bien afin de satisfaire une pulsion kleptomane. L’analyse 
clinique de ce trouble psychique révèle en effet que l’acte de soustraction est commis pour lui-
même et pour le plaisir que procure l’action de dérober et non pour l’objet sur lequel elle porte, 
objet dont le kleptomane se débarrasse d’ailleurs fréquemment723. Exiger l’animus domini au 
titre des éléments constitutifs du vol, c’est donc empêcher la répression de ces actes accomplis 
pour le seul plaisir de dérober. Il est vrai que l’existence du trouble kleptomane peut 
légitimement conduire à une modération de la répression, mais il apparaît tout de même excessif 
de l’anéantir totalement et systématiquement, excepté bien entendu dans les hypothèses où la 
pulsion a été si forte que le contrôle par l’agent de ses actes s’en est trouvé aboli ; mais alors, 
dans ce cas, la règle de l’article 122-1, al. 1er, du Code pénal724 suffit à écarter la répression sans 
qu’il soit besoin de recourir à l’exigence de l’animus domini. 
235. Posé comme condition nécessaire, l’animus domini rendrait la répression encore 
impossible dans certaines hypothèses où un bien remis a été détourné par l’agent de l’affectation 
convenue. Tel est le cas, par exemple, du dépositaire qui, avant de restituer le dépôt, en use 
alors que cela lui a été défendu, ne pourrait être puni des peines de l’abus de confiance. Il n’a 
en effet pas entendu se comporter en propriétaire du dépôt mais plutôt comme un locataire et 
s’il avait eu l’intention de s’approprier le bien, il ne se serait pas contenté de l’utiliser : il ne 
l’aurait pas rendu. On répliquera alors que de tels faits paraissent à première vue, d’une gravité 
 
 
721 Par exemple, tel est le cas de celui qui estime qu’un propriétaire a été escroqué et décide de soustraire le bien prétendument 
escroqué entre les mains de l’escroc supposé afin de le restituer. 
722 L’hypothèse où l’agent agirait sur la demande du propriétaire peut susciter également une autre difficulté. Pour des 
développements sur ce point, v. infra n° 353. 
723 V. not. AMERICAN PSYCHIATRIC ASSOCIATION, DSM-5, Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux, trad. M.-
A. CROCQ, J. D. GUELFI, Elsevier Masson, 5e éd., 2015, n° 312.32. 
724 « N’est pas pénalement responsable la personne qui était atteinte, au moment des faits, d’un trouble psychique ou 
neuropsychique ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses actes. » 
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très relative et que, partant, l’absence de répression à leur égard pourrait être considérée comme 
souhaitable. Ce serait cependant occulter que le simple usage interdit d’une chose confiée peut 
parfois nuire véritablement au propriétaire alors même qu’elle serait ensuite restituée. Des 
exemples permettront de le voir. Si l’animus domini était érigé en condition de la répression, 
on pourrait hésiter à appliquer les peines de l’abus de confiance au lithographe à qui a été confié 
des planches gravées et qui en tire des représentations qu’il livre à des concurrents de celui qui 
les lui a remises. De tels faits sont pourtant susceptibles de causer un grave dommage au 
propriétaire. De même, il faudrait juger, contre la chambre criminelle en son arrêt Kerviel725, 
que ne commet pas un abus de confiance le salarié d’une banque qui a utilisé « au mépris de 
son mandat et au-delà de la limite autorisée, les moyens techniques qui lui étaient confiés » 
pour prendre des positions spéculatives inconsidérées qui ont entraîné un lourd préjudice pour 
la société qui l’employait. Dans l’ensemble de ces hypothèses, l’auteur des faits a entendu 
dépasser les limites qui encadraient sa détention précaire, faire des biens confiés un usage 
prohibé ; ce n’est pas pour autant que l’on peut soutenir qu’il a, à proprement parler, entendu 
s’approprier ces biens, se comporter à leur égard, animo domini726. La répression devrait-elle 
être empêchée pour cette seule raison ?  
236. Point d’animus domini également dans l’hypothèse suivante : l’agent qui a reçu une 
chose fongible avec l’obligation de la conserver telle quelle et qui la dissipe frauduleusement 
tout en ayant l’espoir de restituer une chose de même nature et en même quantité. Ainsi du 
notaire qui investit les sommes qui lui ont été précairement confiées et qui espère les rembourser 
grâce à une fraction de son bénéfice. Il n’y a point, dans ce comportement, de véritable volonté 
d’appropriation. Des défenseurs de la doctrine du dol spécial l’admettent727 et certains jugent 
même que c’est l’intention tout entière qui fait défaut et que ce comportement est une 
imprudence728. 
237. L’existence d’une volonté d’appropriation véritable peut aussi s’avérer douteuse 
lorsqu’un salarié soustrait ou détourne un document dans l’unique intention de s’en servir 
comme moyen de défense. Ce comportement semble pourtant en soi blâmable. Un tel mobile 
ne devrait empêcher la sanction pénale que dans d’étroites conditions. 
 
 
725 Crim., 19 mars 2014, Bull. crim. n° 86 ; AJ pénal 2014, 293, obs. J. GALLOIS ; D. 2014, 912, note J. LASSERRE CAPDEVILLE ; 
Dr. pénal 2014, comm. 70, obs. M. VÉRON ; Gaz. Pal. 2014, 919 G. PITTI ; JCP G 2014, 449, note V. WESTER-OUISSE ; ibid., 
893, note S. DETRAZ ; JCP E 2014, 1234, note R. MORTIER ; RPDP 2014, 367, obs. Ph. CONTE ; RTD civ. 2014, 389, obs. 
P. JOURDAIN. 
726 Ainsi, des auteurs ont douté de la possibilité de retenir la qualification d’abus de confiance dans l’affaire Kerviel au motif 
que l’auteur des faits n’auraient point manifesté sa volonté de se comporter en propriétaire des moyens mis à sa disposition par 
la banque : v. not. V. WESTER-OUISSE, « L’ex-trader de la Société générale, le milieu du gué », JCP G 2014, 449. 
727 V. par ex. A. CHAUVEAU, F. HÉLIE, Théorie du Code pénal, tome V, Marchal et Billard, 6e éd., 1887, n° 2274. 
728 V. par ex. C. COLOMBET, « Intention et faute lourde dans l’abus de confiance », art. préc., spéc. 634. 
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238. Les auteurs qui s’opposent à l’exigence de l’animus domini ajoutent parfois à cette liste 
l’hypothèse de la soustraction pour détruire729. À leur sens, détruire le bien manifeste chez celui 
qui s’en rend coupable l’absence de volonté d’appropriation. Cette analyse est assez 
convaincante mais elle n’est pas indiscutable. Il peut certes être soutenu que détruire la chose 
soustraite est la meilleure façon de manifester son refus d’en devenir propriétaire730 ; mais il 
peut toutefois également être avancé que détruire, c’est exercer l’une des prérogatives les plus 
réservées du propriétaire731. On avouera incliner davantage pour la première solution. Certes, 
l’argument consistant à expliquer que détruire, c’est exercer l’une des actions les plus réservées 
du propriétaire est assez convaincant sur le plan théorique. Toutefois, placé dans une 
perspective pratique et concrète, il perd de sa force. Concrètement, il est en effet tout de même 
assez difficile de soutenir que celui qui a soustrait un bien pour le détruire ait eu une volonté de 
se l’approprier.  
Une controverse similaire pourrait d’ailleurs également se présenter s’agissant du 
détournement consistant à détruire le bien remis : à titre d’exemple, peut-on vraiment soutenir 
qu’agit avec une volonté d’appropriation le voiturier chargé de conduire du bois vers une 
manufacture et qui en brûle une partie dans l’unique intention de se dispenser d’en effectuer le 
transport ? 
Trancher ces questions ne demeure néanmoins tout à fait nécessaire que si l’on considère que 
le dol spécial est un élément constitutif du vol et de l’abus de confiance. Apparaît alors là aussi 
une force de la doctrine qui s’oppose à l’exigence du dol spécial : elle n’a pas besoin de 
déterminer d’un point de vue théorique si celui qui soustrait pour détruire ou détourne en 
détruisant est animé ou non d’une volonté d’appropriation car quelle que soit la réponse à cette 
question, le délit pourra être considéré comme constitué, l’inexistence de l’animus domini étant, 
par hypothèse, indifférente. 
239. L’analyse permet ainsi de mettre en évidence à quel point la doctrine du dol spécial se 
montre réductrice du domaine de la répression. Cette raison explique que la jurisprudence ait 
refusé de l’adopter, appliquant les qualifications de vol et d’abus de confiance dans les 
différentes hypothèses qui viennent d’être étudiées. C’est donc en définitive sur son propre 
terrain – le terrain théorique – que la doctrine du dol spécial subit son plus lourd revers : elle 
n’est pas totalement apte à donner une représentation théorique fidèle de la réalité qu’elle 
prétend pourtant décrire. 
 
 
729 V. par ex. J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 870. On lira également B. CORBOZ, Les 
infractions en droit suisse, vol. 1, Staempfli Editions SA Berne, 2002, art. 139, n° 9 qui, observant la nécessité d’une volonté 
d’appropriation en droit suisse, en déduit l’impossibilité de regarder comme un voleur celui dont le seul dessein est de détruire 
la chose. 
730 V. not. en ce sens, P. CORLAY, La notion de soustraction frauduleuse et la conception civiliste objective de la possession, 
op. cit., n° 161. Pour le même argument à propos de l’abandon de la chose, v. ibid., n° 155. 
731 V. not. en ce sens M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 120. 
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II. L’INOPPORTUNITÉ DE L’ANIMUS DOMINI EN THÉORIE 
240. Proposer une représentation doctrinale des infractions de vol et d’abus de confiance en 
y intégrant un dol spécial revient à exiger à titre théorique ce qui est indifférent en pratique. La 
jurisprudence s’est en effet montrée à plusieurs reprises indifférentes à l’égard de cette 
prétendue condition (A), ce qui a conduit certains auteurs à tenter plusieurs entreprises 
théoriques destinées à raccorder la doctrine du dol spécial avec la réalité jurisprudentielle dont 
elle semble a priori s’être éloignée (B).   
A. Une exigence théorique disparue en pratique 
241. Dans une formule relative au cas particulier de la soustraction à effet temporaire de 
véhicule mais qui ne serait pas dénaturée par sa généralisation à l’ensemble de la question du 
dol spécial, Monsieur GISSER affirme que GARÇON « est désavoué par la jurisprudence 
actuelle »732. Monsieur ROUJOU DE BOUBÉE est également en ce sens : « la jurisprudence dans 
son ensemble ne retient pas l’idée d’appropriation »733 écrit-il. Monsieur VÉRON affirme quant 
à lui relativement à plusieurs incriminations, dont le vol et l’abus de confiance, qu’en limiter le 
champ d’application « aux seules hypothèses où le prévenu s’est effectivement approprié le bien 
d’autrui ou à celles où il était nécessairement animé d’une telle intention conduit aujourd’hui 
à une vision très réductrice – et très inexacte – de la jurisprudence »734. Le reproche est 
puissant. Il s’attaque à l’une des raisons mêmes de la théorie : sa portée descriptive de 
l’infraction. En effet, cette théorie donne du vol et de l’abus de confiance une représentation 
qui ne semble pas tout à fait fidèle à ce qu’elles sont en y intégrant un élément qu’en réalité ces 
infractions ne contiennent pas. Ce biais entre théorie et réalité est d’autant plus préoccupant que 
la position de la jurisprudence est sur ce point aujourd’hui certaine735. 
242. S’agissant de la soustraction à effet temporaire, plusieurs juridictions avaient à l’origine 
pris des orientations défavorables à l’application de la qualification de vol, faute de volonté 
d’appropriation définitive. Il en fut ainsi dans plusieurs affaires concernant des véhicules736. 
 
 
732 F. GISSER, Propriété, possession et détention en droit pénal français, Thèse Nancy, 1981, p. 146. 
733 V. sa note sous Crim., 19 févr. 1959, D. 1959, 331, spéc. IB. 
734 V. ses obs. sous Crim., 22 janv. 2003, Dr. pénal 2003, comm. 69. V. également Y. MULLER, « La protection pénale de la 
relation de confiance, observations sur le délit d’abus de confiance », RSC 2006, 809, spéc. 824 qui tient son propos 
relativement à l’abus de confiance. 
735 Il serait tentant de renforcer cette argumentation par le constat qu’en plus d’être en opposition avec la jurisprudence, la 
doctrine du dol spécial le serait aussi avec la loi, les articles 311-1 et 314-1 ne comportant pas de référence à l’exigence d’une 
volonté d’appropriation. On peut cependant s’en garder car c’est de la définition même des termes « soustraction » et 
« détournement » que GARÇON déduit l’exigence d’un animus domini. On ne saurait donc pertinemment réfuter cet aspect de 
sa doctrine en relevant simplement que la loi n’a pas fait mention d’une volonté d’appropriation. Pour l’auteur, celle-ci est 
contenue dans les références mêmes à la soustraction et au détournement. 
736 On cite souvent en guise d’illustrations, un jugement du Tribunal correctionnel de Saint-Etienne (2 juill. 1928, D. 1929, 2, 
111 ; Gaz. Pal. 1928, 2, 306) et un autre du Tribunal correctionnel de Saint-Claude (7 janv. 1954, JCP G 1954, II, 7938, note 
P. CHAMBON) qui ont refusé d’appliquer les peines du vol. Les juges ne se prononçaient toutefois pas précisément sur 
l’hypothèse envisagée, c’est-à-dire sur la soustraction à effet temporaire qui suppose une restitution du bien. Dans ces affaires, 
les véhicules avaient été plutôt abandonnés. On peut cependant sérieusement supposer qu’en ne voyant pas de véritables vols 
dans ce type de situation, les juges auraient sans doute, à plus forte raison même, adopté une conclusion identique si les 
véhicules avaient été restitués. Contra : T. corr. Nantes, 31 déc. 1930, S. 1931, 2, 84. Les deux premières solutions s’inspirent 
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Les juges faisaient ainsi une application fidèle de la doctrine de GARÇON : puisque l’animus 
domini est un élément de la possession usurpée, il ne saurait y avoir de vol là où il n’y a pas de 
volonté d’appropriation. Toutefois, si les tribunaux pouvaient se féliciter de leur fidélité, il 
semble que certains d’entre eux ne le firent pas sans scrupules. En effet, l’impunité à laquelle 
les conduisait la doctrine de GARÇON leur sembla tellement malheureuse qu’ils firent le choix 
de sanctionner pour le vol du carburant737. Et si l’on s’autorise à ne voir dans cette motivation 
qu’un pur artifice, que faut-il alors penser de la suggestion –  ironique  –  de VOUIN de 
poursuivre pour vol du caoutchouc des pneus738 ? De telles solutions étaient d’autant moins 
convaincantes que si elles permettaient effectivement d’éviter l’impunité de celui qui 
soustrayait temporairement un véhicule, elles se montraient en revanche impuissantes à 
empêcher la relaxe de l’agent qui soustrayait temporairement une chose de nature différente 
dépourvue de pneu et de carburant. 
Ces « palliatifs pittoresques »739 tout comme l’impunité totale n’ont pas convaincu la chambre 
criminelle de la Cour de cassation. Ainsi, par un arrêt du 19 février 1959740 régulièrement cité 
malgré une imperfection de motivation741, la Haute Juridiction a estimé que la soustraction 
frauduleuse à effet temporaire devait entraîner pour son auteur les peines du vol. Une telle 
solution avait d’ailleurs déjà été rendue dans d’autres hypothèses que celles concernant des 
véhicules. Un prévenu fut ainsi condamné pour vol par une Cour d’appel car il avait soustrait 
des objets dans des musées pour en réaliser des moulages et alors même qu’il entendait remettre 
les originaux en place une fois les moulages effectués742. Plus tard, des salariés furent 
condamnés pour avoir soustrait des documents de leur employeur pendant la période nécessaire 
à leur reproduction avant de les rendre743.  
Cette solution répressive s’est poursuivie744 de telle manière qu’il ne fait plus de doute 
aujourd’hui que les juges se sont écartés de la doctrine du dol spécial. 
 
 
peut-être d’un très vieil arrêt de la chambre criminelle par lequel les hauts magistrats ont refusé de voir un vol dans le fait 
d’avoir ôté une guérite de la porte d’une prison pour l’abandonner dans un chemin public (Crim., 22 mai 1818, Bull. crim. 
n° 63). 
737 Cette tendance de certains tribunaux a notamment été rapportée par le Procureur CHAMBON : v. sa note sous Crim., 19 févr. 
1959 & Crim., 3 mars 1959, JCP G 1959, II, 11178. 
738 R. VOUIN, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Précis, 1re éd., 1953, p. 26. 
739 W. JEANDIDIER, Droit pénal des affaires, Dalloz, coll. Précis, 6e éd., 2005, n° 6. 
740 Crim., 19 févr. 1959, Bull. crim. n° 123 ; D. 1959, 331, note G. ROUJOU DE BOUBÉE ; Gaz. Pal. 1959, 1, 272 ; JCP G 1959, 
II, 11178 (1re esp.), note P. CHAMBON ; S. 1959, 21, note M.R.M.P. 
741 V. supra n° 224. 
742 CA Paris, 16 nov. 1912, D. 1913, 2, 240. Les successeurs de GARÇON dans la rédaction de son Code pénal annoté n’ont 
d’ailleurs pas manqué de relever que cet arrêt était en contradiction avec la doctrine de l’éminent pénaliste : E. GARÇON, Code 
pénal annoté, 2e éd., par M. ROUSSELET, M. PATIN, M. ANCEL, Sirey, 1952 à 1959, art. 379, n° 400. 
743 Crim., 8 janv. 1979, Bull. crim. n° 13 ; D. 1979, 509, note P. CORLAY ; D. 1979, IR, 182, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE. 
744 V. par ex. Crim., 3 mars 1959, Bull. crim. n° 148 ; JCP G 1959, II, 11178 (2e esp.), note P. CHAMBON. – Crim., 12 janv. 
1989, Bull. crim. n° 14 ; RSC 1900, 507, obs. M.-P. LUCAS DE LEYSSAC ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 10, par R. SALOMON. 
– Crim., 6 juin 1989, n° 89-80.213. – Crim., 24 oct. 1990, Bull. crim. n° 355 ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 4, par R. 
SALOMON. – Crim., 27 mai 1999, n° 98-82.459. – Crim., 8 nov. 2011, Dr. pénal 2012, comm. 18, obs. M. VÉRON. 
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243. Les juges sanctionnent également des peines du vol ou de l’abus de confiance l’agent 
qui soustrait ou retient la chose d’autrui animo pignori, c’est-à-dire pour se constituer une 
sûreté745. Ils se montrent donc là encore indifférents à la volonté d’appropriation de l’auteur 
puisque dans cette hypothèse également, ils regardent un vol ou un abus de confiance constitué 
là où une pareille volonté spéciale fait pourtant défaut. 
244. La soustraction de la chose d’autrui dans le but exclusif de lui nuire et sans aucune vue 
sur la chose objet de la soustraction est également réprimée. Une Cour d’appel avait refusé de 
retenir la qualification de vol contre deux époux qui avaient fait disparaître des fleurs et des 
vases déposés en ornement sur une tombe. Elle justifiait cette solution par la constatation que 
ces agissements avaient été inspirés par la haine. La chambre criminelle a cassé cet arrêt, 
rappelant dans un attendu de principe que « le délit de vol est constitué quel que soit le mobile 
qui a inspiré son auteur dès lors que la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui est 
constatée »746. L’absence d’animus domini ne fait pas obstacle à la répression. N’échappe pas 
davantage aux peines du vol l’épouse qui soustrait les copies du baccalauréat que son mari est 
en charge de corriger afin de lui nuire en le plaçant dans une situation délicate747. Un 
fonctionnaire travaillant dans un musée fut lui aussi condamné pour avoir, animé par le désir 
de vengeance, son contrat n’ayant pas été renouvelé, soustrait des toiles pour les envoyer à un 
journal afin que ce dernier puisse faire apparaître au public le défaut de surveillance du 
musée748.  Quant aux peines de l’abus de confiance, elles ont été appliquées contre un prestataire 
de services qui, après la fin de sa mission, avait conservé des objets remis pour 
l’accomplissement de celle-ci dans un esprit de vengeance749. À l’opposé et s’agissant des 
intentions nobles, des juges ont admis la sanction pour vol de ceux qui avaient soustrait des 
babouins dans un laboratoire pour les faire échapper à une expérimentation750. 
 
 
745 S’agissant du vol, v. not. Crim., 9 mai 1851, Bull. crim. n° 173. – Crim., 8 juin 1889, Bull. crim. n° 215. – Crim., 2 mars 
1935, Gaz. Pal. 1935, 1, 741. – Crim., 8 juin 1939, Bull. crim. n° 126. – Crim., 20 nov. 1947, Bull. crim. n° 227 ; RSC 1949, 
347, obs. P. BOUZAT. – Crim., 7 oct. 1959, Bull. crim. n° 414 ; D. 1960, 2, 9. – CA Rouen, 5 mai 1987, Gaz. Pal. 1987, 2, 
somm. 366, obs. J.-P. DOUCET. S’agissant de l’abus de confiance, la jurisprudence sanctionne celui qui prétend exercer un droit 
de rétention pour obtenir, par ex., le paiement de ses honoraires (Crim., 30 déc. 1943, Bull. crim. n° 169 ; RSC 1946, 75, obs. 
P. BOUZAT. – Crim., 14 déc. 1967, Bull. crim. n° 330. – Crim., 11 mars 1991, Dr. pénal 1991, comm. 257, obs. M. VÉRON) 
mais écarte logiquement la qualification lorsque l’auteur des faits a agi de bonne foi, en exerçant un droit de rétention véritable 
(Crim., 28 mai 2003, n° 02-84.755). 
746 Crim., 8 févr. 1977, Bull. crim. n° 52. On regrettera cependant que la chambre criminelle ait ajouté que les prévenus « se 
sont appropriés ces biens », ce qui n’est, à proprement parler, pas exacte puisqu’ils n’ont pas agi avec une volonté 
d’appropriation. 
747 CA Paris, 24 juin 1965, RSC 1966, 898, obs. P. BOUZAT. On ne saurait d’ailleurs, dans l’hypothèse citée, envisager 
l’application des dispositions relatives à l’immunité familiale dans la mesure où les copies du baccalauréat ne sont point la 
propriété du mari et que le préjudice causé touche aussi l’État et les candidats à l’examen. V. également T. corr. Nantes, 8 juin 
1934, S. 1934, 2, 230 (individu qui, dans un but de haine et de vengeance, détache du ponton où il était amarré le bateau d’un 
tiers, le manœuvre pour aller le couler dans le fleuve). 
748 T. corr. Paris, 18 nov. 1983, RSC 1984, 83, obs. P. BOUZAT. 
749 Crim., 5 janv. 2010, n° 09-83.693. V. également T. corr. Nice, 30 juin 1910, D. 1911, 2, 335 (condamnation pour abus de 
confiance du locataire d’un appartement meublé qui avait mis hors d’usage une partie du mobilier par méchanceté et esprit 
vengeance envers le bailleur avec qui il avait eu quelques difficultés). 
750 Crim., 13 mai 1992, Dr. pénal 1992, comm. 279, obs. M. VÉRON. 
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245. Le détournement d’affectation du bien d’autrui commis sans volonté d’appropriation 
peut également constituer un abus de confiance. Ainsi, fut condamné de ce chef, le lithographe 
à qui des planches gravées et des clichés avaient été confiés, et qui en avaient tiré des 
représentations dans l’intention de les livrer à des concurrents de celui qui les lui avait remis751. 
De même, la Cour de cassation a rendu dans l’affaire Kerviel, un arrêt qui permet également de 
penser que l’animus domini n’est pas un élément constitutif de l’abus de confiance. Elle a en 
effet confirmé la condamnation prononcée de ce chef contre le salarié d’une banque alors que 
celui-ci ne semblait pas avoir agi avec la volonté de s’approprier les biens qui lui avaient été 
confiés. Ce salarié avait seulement entendu faire de ces biens – les moyens techniques mis à sa 
disposition par la banque –, un usage dépassant les limites qui lui étaient imposées en les 
utilisant pour prendre des positions spéculatives inconsidérées. Il avait certes dépassé 
l’autorisation du propriétaire ; ce n’est point pour autant qu’il peut être soutenu qu’il ait entendu 
s’approprier les biens d’autrui. Ce défaut d’animus domini ne fut précisément pas de nature à 
empêcher sa condamnation pour abus de confiance752. 
Pour cette démonstration, pourrait encore être cité un arrêt qui a rejeté le pourvoi formé contre 
la condamnation pour abus de confiance d’un salarié qui avait utilisé, afin de consulter des sites 
à caractère érotique ou pornographique, l’ordinateur et la connexion internet mis à sa 
disposition pour son travail753. Il était difficile de soutenir, qu’en l’espèce, le salarié avait 
entendu s’approprier l’ordinateur et la connexion ; sa condamnation témoigne donc de ce 
qu’une telle volonté n’est pas regardée comme nécessaire à la constitution de l’abus de 
confiance. Il est vrai qu’un arrêt postérieur, rendu le 16 juin 2011, a semblé remettre en cause 
cette solution. Dans une affaire où il était reproché à un salarié d’avoir utilisé l’ordinateur mis 
à sa disposition par son entreprise afin d’élaborer un logiciel en faveur d’une autre société, la 
chambre criminelle a rejeté le pourvoi formé contre l’arrêt de la chambre de l’instruction qui 
avait confirmé l’ordonnance de non-lieu rendue par le juge d’instruction. La chambre criminelle 
a jugé « que l'usage abusif de la chose confiée est exclusif de tout détournement s'il n'implique 
pas la volonté du possesseur de se comporter, même momentanément, comme le propriétaire 
de la chose »754. À première vue, par une telle motivation, cet arrêt semble faire de la volonté 
d’appropriation, une condition de l’abus de confiance, mais à bien y regarder, il conçoit que 
celle-ci soit momentanée, s’inspirant d’une formule dont la chambre criminelle avait autrefois 
 
 
751 Crim., 30 déc. 1836, Bull. crim. n° 403 ; S. 1837, 1, 344. 
752 Crim., 19 mars 2014, Bull. crim. n° 86 ; AJ pénal 2014, 293, obs. J. GALLOIS ; D. 2014, 912, note J. LASSERRE CAPDEVILLE ; 
Dr. pénal 2014, comm. 70, obs. M. VÉRON ; Gaz. Pal. 2014, 919 G. PITTI ; JCP G 2014, 449, note V. WESTER-OUISSE ; ibid., 
893, note S. DETRAZ ; JCP E 2014, 1234, note R. MORTIER ; RPDP 2014, 367, obs. Ph. CONTE ; RTD civ. 2014, 389, obs. P. 
JOURDAIN. 
753 Crim., 19 mai 2004, Bull. crim. n° 126 ; Comm. com. élect. 2004, comm. 165, obs. A. LEPAGE ; RPDP 2005, 239, obs. V. 
MALABAT. 
754 Crim., 16 juin 2011, Dr. pénal 2011, comm. 116, obs. M. VÉRON ; RPDP 2011, 893, obs. S. FOURNIER. 
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fait usage s’agissant du vol et qui a été contestée755. Ce n’est donc pas la volonté d’appropriation 
véritable, l’animus domini conçu comme « la volonté de se comporter sur la chose comme un 
propriétaire […] avec absolutisme et à perpétuité, sans avoir de comptes à rendre ni de 
restitution à faire à personne »756 que la chambre criminelle érige ici en condition de 
l’infraction, sinon elle ne concevrait pas qu’elle puisse être momentanée. Il faut d’ailleurs 
remarquer que les juges n’utilisent pas l’expression de « volonté d’appropriation » mais plutôt 
celle de « volonté […] de se comporter […] comme le propriétaire », notion qu’à la rigueur, on 
peut se permettre, à l’image de certains auteurs, de distinguer de l’animus domini véritable757. 
Il paraît donc quelque peu excessif de tirer comme conclusion de l’arrêt du 16 juin 2011, que 
la chambre criminelle aurait redonné vie à l’exigence d’une volonté d’appropriation au sens 
propre, parmi les éléments constitutifs de l’abus de confiance. 
246. Le fait pour le détenteur précaire d’un bien fongible de le dissiper frauduleusement en 
l’investissant est sanctionné des peines de l’abus de confiance s’il n’a pu ensuite rendre une 
chose équivalente. La circonstance que l’auteur a agi avec l’espoir d’obtenir un retour sur 
investissement et de rendre une chose de même nature et en même quantité ne lui permet pas 
d’échapper à la répression758. 
247. Le salarié qui soustrait des documents de son employeur dans l’unique intention 
d’exercer sa défense dans le cadre d’un litige commet également un vol. L’absence de volonté 
d’appropriation véritable n’y fait pas obstacle. Il est vrai que la chambre criminelle considère 
aujourd’hui que doit être relaxé le salarié qui a appréhendé des documents dont il a eu 
connaissance à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, à condition que leur production soit 
strictement nécessaire à l’exercice de sa défense dans une procédure qui ne peut être que 
prud’homale. Elle l’a rappelé encore récemment par un arrêt du 12 janvier 2016759. Cette 
solution libérale fut en vérité d’abord celle de la chambre sociale760 qui, après une période 
 
 
755 V. supra n° 224. 
756 J. CARBONNIER, Droit civil, t. 3, Les biens, PUF, Thémis, 19e éd., 2000, n° 781. 
757 V. supra n° 224 in fine. 
758 V. not., pour l’hypothèse emblématique du mandataire qui spécule à la Bourse avec les fonds provenant de la vente qu’il a 
conclu pour le mandant : Crim., 29 oct. 1903, Bull. crim. n° 347. V. autrement l’étude de ce courant jurisprudentiel menée par 
C. COLOMBET, « Intention et faute lourde dans l’abus de confiance », RSC 1967, 619, spéc. 633. Rappr. : Crim., 3 juill. 1997, 
Bull. crim. n° 265 ; RSC 1998, 552, obs. R. OTTENHOF, arrêt à propos duquel on peut même penser que c’est une simple 
imprudence que les juges ont sanctionnée en reprochant à la prévenue qui était chargée de vendre des billets de transport et qui 
n’avait pu en représenter le prix, de s’être abstenue de vérifier, comme elle en avait l’obligation, la solvabilité de l’agence de 
voyage à laquelle elle avait cédé lesdits billets. 
759 Crim., 12 janv. 2016, n° 13-84.339 (est bien fondé le non-lieu prononcé au profit d’une salariée qui, ayant été avisée du 
projet de son employeur de rompre son contrat de travail, a appréhendé des documents dont elle avait eu connaissance à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions et dont la production était strictement nécessaire à l’exercice de sa défense dans la 
procédure prud’homale qu’elle a elle-même engagée peu après). 
760 Soc., 2 déc. 1998, Bull. civ. V, n° 535 ; D. 1999, 431, note H. KOBINA GABA ; JCP G 1999, II, 10116, note S. BOURETZ : 
« le salarié peut produire en justice, pour assurer sa défense dans le procès qui l’oppose à son employeur, les documents de 
l’entreprise dont il a la connaissance à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ». 
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d’opposition avec la chambre criminelle, finit par la convaincre de l’adopter761. Aujourd’hui, 
les deux chambres paraissent s’entendre sur une formule commune, exigeant toutes deux que 
la production en justice des documents soustraits soit « strictement nécessaire » à l’exercice 
des droits de la défense762. La chambre criminelle a expressément précisé que le litige doit être 
de nature prud’homale763. Elle a également étendu cette solution au délit d’abus de confiance764. 
Mais si le salarié échappe dans ces conditions toutes particulières à la répression, ce n’est point 
en raison de son défaut d’animus domini mais par le jeu d’un fait justificatif spécial et prétorien 
tiré des droits de la défense765. Cette conclusion s’impose car dès lors que le salarié soucieux 
de se défendre se place en dehors des conditions strictes du fait justificatif, les peines du vol 
sont de nouveau appliquées. Ainsi se rend coupable de vol le salarié qui, pour assurer sa défense 
lors de son audition par des gendarmes sur une plainte de son employeur pour diffamation, 
produit des photocopies de documents appartenant à son employeur. Il ne s’agit en effet pas 
d’une instance prud’homale766. Or, si la chambre criminelle tenait la volonté d’appropriation 
comme un élément constitutif du vol, elle ne sanctionnerait pas un tel comportement. 
248. La soustraction et le détournement de la chose d’autrui commis pour la détruire sont 
également sanctionnés. C’est ainsi que les juges ont pu prononcer les peines du vol contre les 
individus qui s’étaient emparés de publications catholiques exposées dans des églises afin de 
les jeter dans une rivière car ils en réprouvaient la vente767. Les peines de l’abus de confiance 
furent quant à elle appliquées par exemple au notaire qui détruisit frauduleusement le 
 
 
761 Crim., 11 mai 2004, (deux arrêts), Bull. crim. n° 113 et 117 ; D. 2004, 2326, note H. KOBINA GABA ; Dr. pénal 2004, comm. 
122, obs. M. VÉRON ; JCP G 2004, II, 10124, note C. GIRAULT ; RSC 2004, 635, obs. É. FORTIS ; ibid., 866, obs. G. VERMELLE ; 
GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 8, par R. SALOMON. Auparavant, la chambre criminelle refusait de tenir compte de cette 
circonstance : v. not. Crim., 8 déc. 1998, Bull. crim. n° 336 ; Dr. pénal 1999, comm. 67, obs. M. VÉRON. Cette position 
répressive faisait donc naître un conflit de jurisprudence : ce qui était permis selon la chambre sociale exposait aux peines du 
vol selon la chambre criminelle. Des juges du fond avaient exploité cette opposition jurisprudentielle pour tenter de résister à 
la solution répressive de la chambre criminelle. Des cours d’appel ont notamment considéré qu’en raison de l’opposition des 
chambres, le salarié ayant photocopié des documents appartenant à l’employeur pouvait bénéficier de la cause d’irresponsabilité 
que constitue l’erreur de droit (v. par ex. CA Paris, 9 nov. 2000, Dr. pénal 2001, comm. 57, obs. M. VÉRON). Un tel 
raisonnement n’a pas convaincu la chambre criminelle qui a jugé qu’une telle erreur n’était pas invincible. C’est cependant par 
le même arrêt qu’elle s’est ralliée à la solution de la chambre sociale en admettant qu’une relaxe aurait pu se justifier s’il avait 
été démontré que les documents soustraits étaient strictement nécessaires à l’exercice des droits de la défense du prévenu dans 
le litige l’opposant à son employeur (Crim., 11 mai 2004, Bull. crim. n° 113, préc.). 
762 Crim., 4 janv. 2005, Bull. crim. n° 5. – Crim., 15 févr. 2005, Dr. pénal 2005, comm. 72, obs. M. VÉRON. – Crim., 16 juin 
2011, Bull. crim. n° 134 ; D. 2011, 2254, note G. BEAUSSONIE ; Dr. pénal 2011, comm. 100, obs. M. VÉRON ; RSC 2011, 836, 
obs. H. MATSOPOULOU ; ibid., 853, obs. A. CERF-HOLLANDER. – Soc., 30 juin 2004, Bull. civ. V. n° 187 ; D. 2004, 2326, note 
H. KOBINA GABA ; ibid., 2760, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE. 
763 Crim., 9 juin 2009, Bull. crim. n° 118 ; D. 2009, 1721, obs. E. DEGORCE ; ibid., 2827, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE ; D. 2010, 
306, obs. H. KOBINA GABA ; Dr. pénal 2009, comm. 127, obs. M. VÉRON ; Gaz. Pal. 2009, 2, 2613, note S. DETRAZ. 
764 Crim., 16 juin 2011, Bull. crim. n° 134 ; D. 2011, 2254, note G. BEAUSSONIE ; Dr. pénal 2011, comm. 100, obs. M. VÉRON ; 
RSC 2011, 836, obs. H. MATSOPOULOU ; ibid., 853, obs. A. CERF-HOLLANDER. 
765 Sur cette question, v. not. M.-C. SORDINO, « Précisions sur le domaine du fait justificatif fondé sur les droits de la défense 
au profit du salarié », Dr. pénal 2010, étude 6, qui, après avoir recherché un fondement à ce fait justificatif, l’envisage comme 
une cause de justification sui generis. V. également, pour une approche semblable, F. ROUSSEAU, L’imputation dans la 
responsabilité pénale, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque de thèses, tome 89, 2009, n° 126. 
766 V. l’arrêt cité à la note sous n° 763. 
767 Crim., 12 mars 1970, Bull. crim. n° 103 ; D. 1970, 385, note M. DELMAS-MARTY ; JCP 1970, II, 16536, note R. DE LESTANG. 
V. également, Crim., 14 janv. 1986, D. 1986, IR, 405, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE (éleveurs de porcs qui, après avoir intercepté 
un camion transportant de la viande porcine d’origine étrangère, déchargent celle-ci et l’arrosent de gazole). 
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compromis de vente sous seing privé dont il était dépositaire768. Il est vrai qu’en ces hypothèses, 
l’indifférence du juge à la volonté d’appropriation n’est pas certaine car il peut être défendu 
que détruire est une manière de se comporter comme seul le propriétaire pourrait le faire769. 
249. Malgré la réserve qui peut être gardée à propos de ce dernier cas, il apparaît aujourd’hui 
à l’examen de cette abondante jurisprudence que le dol spécial n’existe pas. La théorie de 
GARÇON qui, par sa logique même, décrit les éléments moraux du vol et de l’abus de confiance 
comme contenant une telle condition est donc contrariée par la jurisprudence et la réalité qu’elle 
prétend décrire. Comme le note Monsieur ROUJOU DE BOUBÉE à propos du vol, il semble que 
« l’analyse donnée par GARÇON, l’usurpation de la possession civile, ne correspond ni à la 
volonté du législateur, ni à la tradition du droit pénal français »770. 
C’est là que se situe l’un des plus essentiels point de faille de la doctrine de l’éminent auteur 
et de ceux qui l’ont suivi. En exigeant une volonté d’appropriation là où celle-ci est en réalité 
indifférente, elle affine excessivement les éléments moraux du vol et de l’abus de confiance. 
Ceux-ci paraissent dans la théorie plus restreints qu’ils ne le sont réellement. Par l’exigence de 
ce dol spécial comme composante de l’élément moral, la théorie creuse encore davantage le 
fossé qui la séparait déjà de la réalité sur le plan de l’élément matériel771. 
250. Certes, il pourrait être invoqué à son soutien le nom du Titre Ier du Livre III du Code 
pénal au sein duquel sont incriminés le vol et l’abus de confiance : « Des appropriations 
frauduleuses ». L’expression semble postuler une volonté d’appropriation. Mais sans doute ne 
faut-il pas accorder une valeur décisive à cet intitulé qui n’est pas à une imprécision près772. 
251. Face au biais entre théorie et pratique, trois principales positions doctrinales ont été 
adoptées. D’abord, certains auteurs ont reconnu l’impertinence de l’exigence du dol spécial et 
ont donc renoncé à adopter la doctrine de GARÇON sur ce point773. D’autres ensuite et au 
contraire se sont montrés fidèles aux thèses du Code pénal annoté même si cela devait placer 
leur doctrine face à ses inconséquences pratiques774. Quelques-uns enfin, partisans de la 
condition de l’animus domini, se sont aventurés dans l’entreprise consistant à tenter de combler 
l’écart entre théorie et pratique. Pour ce faire, certains d’entre eux ont proposé des subtiles 
constructions théoriques destinées à concilier la doctrine de l’animus domini avec les arrêts de 
la chambre criminelle et des juges du fond. Ces tentatives peuvent toutefois être éprouvées. 
 
 
768 Crim., 11 oct. 1994, Bull. crim. n° 323 ; Dr. pénal 1995, comm. 34, obs. M. VÉRON. 
769 V. supra n° 238. 
770 V. sa note sous Crim., 19 févr. 1959, D. 1959, 331, spéc. IA in fine. 
771 V. supra n° 90 et s. 
772 V. supra n° 12. 
773 V. not. J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 870. 
774 V. not. M. ROUSSELET, M. PATIN, Précis de droit pénal spécial, Sirey, 6e éd., 1950, n° 633. 
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B. Les tentatives de conciliation de la doctrine de l’animus domini avec les 
solutions jurisprudentielles 
252. Les auteurs qui souhaitent regarder l’animus domini comme élément constitutif du vol 
et de l’abus de confiance tout en se montrant fidèles à la réalité pratique de ces incriminations 
semblent désirer une chose et son contraire. Pour parvenir à réaliser cette périlleuse équation, 
deux constructions théoriques de nature fort différentes ont été proposées. La première est 
interne à l’animus domini et consiste à en forcer suffisamment les contours pour lui permettre 
d’être identifié dans la plupart des solutions jurisprudentielles avec lesquelles il est a priori 
incompatible. La seconde est externe à l’animus domini et consiste quant à elle à lui assortir 
une exception grâce à la théorie du dol éventuel. Très différentes, ces constructions ont toutefois 
en commun de pouvoir être contestées. Effectivement, la première suppose une « défiguration » 
de la notion d’animus domini (1°) tandis que la seconde en est une « trahison » (2°). 
1° Le forçage des contours de l’animus domini : la « défiguration » de l’animus 
domini 
253. Partisans de l’exigence de l’animus domini ou adversaires de celle-ci, beaucoup 
d’auteurs ont en commun de reconnaître son incompatibilité avec la répression de la 
soustraction à effet temporaire ou d’autres comportements précédemment envisagés775. Les 
premiers en tirent pour conséquence la nécessité de relaxer les prévenus poursuivis pour de 
semblables faits ; les seconds induisent de la répression effective de ces comportements, 
l’absence de dol spécial en jurisprudence. 
Quelques auteurs cependant se détachent de cette opinion majoritaire. À leur sens, l’exigence 
d’une volonté d’appropriation ne serait pas incompatible avec la répression de la soustraction à 
effet temporaire ou même avec certaines des autres hypothèses précédemment étudiées.  
254. Madame RASSAT est de ceux-là. Ses développements permettront d’illustrer cette 
opinion776. À son sens, celui qui soustrait le bien d’autrui avant de le rendre ou qui le détruit est 
bel et bien animé d’une volonté d’appropriation777. Pour soutenir cette thèse, l’auteur tire parti 
de la formule jurisprudentielle déjà évoquée et selon laquelle la volonté d’appropriation pourrait 
être momentanée778. Ainsi, l’auteur parvient à défendre l’exigence du dol spécial consistant en 
 
 
775 V. not. supra n° 222 et s. 
776 Pour d’autres auteurs, v. not. C. AMBROISE-CASTÉROT, Droit pénal spécial et droit pénal des affaires, Gualino, 6e éd., 2018, 
n° 408, qui, bien que rejetant l’existence d’un dol spécial, juge qu’en matière de vol, l’agent doit avoir la volonté de s’approprier 
la chose, exigence qu’elle n’estime pas incompatible avec la répression de la soustraction à effet temporaire et de la soustraction 
pour détruire. V. également C. ANDRÉ, Droit pénal spécial, Dalloz, 4e éd., 2017, n° 358 et 359, qui soutient en matière de vol, 
l’exigence d’un dol spécial consistant en une « volonté d’être propriétaire » ou « volonté d’appropriation » et ne voit pas 
d’incompatibilité de celui-ci avec la répression de la soustraction à effet temporaire et de la soustraction pour détruire. V. encore 
A. MIHMAN, M.-P. LUCAS DE LEYSSAC, « Vol », Rép. Pén., Dalloz, 2017, n° 184 et s. Ces auteurs parviennent à la conciliation 
en affirmant que dans les applications jurisprudentielles, la volonté d’appropriation est bien prise en compte, mais en concédant 
toutefois que « les conceptions la concernant sont extensives [...] Leur caractère extensif tient, d’une part, à ce que l’usurpation 
consciente de l’une quelconque des prérogatives du droit de propriété peut suffire à constituer le délit et, d’autre part, à 
l’admission des vols d’usage dans lesquels il suffit de s’être comporté momentanément en propriétaire ». 
777 M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 120. 
778 V. supra n° 224. 
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une volonté d’appropriation tout en jugeant sa doctrine compatible avec la répression de la 
soustraction à effet temporaire et de la soustraction pour détruire.  
255. Cette position n’emporte pas nécessairement la conviction pour les raisons qui ont été 
données779. Il faut considérablement forcer les contours de la notion de volonté d’appropriation 
pour considérer que celui qui soustrait le bien d’autrui avec l’intention de le lui rendre ait pu 
être animé d’une telle volonté. Le concept d’appropriation a un sens : on ne peut vouloir 
s’approprier une chose, c’est-à-dire entendre établir un droit absolu et exclusif sur celle-ci et 
reconnaître qu’elle devra être rendue à celui que l’on considère toujours comme son 
propriétaire. Untel entend plutôt se comporter en « emprunteur » et, au risque de confondre des 
notions que tous les civilistes distinguent, il n’est pas possible de dire qu’il entend s’approprier 
la chose qu’il emprunte. Quant à la formule de la jurisprudence, on a déjà dit qu’elle pouvait 
être considérée comme un oxymore780. Pour finir, Madame RASSAT reconnaît elle-même les 
limites de sa construction : elle concède non seulement que l’existence d’une volonté 
d’appropriation est douteuse dans l’hypothèse où des salariés soustraient de documents durant 
le temps nécessaire pour les photocopier781, mais également que l’exigence d’un tel dol spécial 
est incompatible avec la répression de la soustraction commise avec l’intention exclusive de 
nuire782. 
256. Là n’est toutefois pas le seul moyen par lequel une partie de la doctrine a tenté de 
concilier l’exigence de l’animus domini avec les solutions jurisprudentielles car à cette 
« défiguration », s’ajoute parfois ce qui s’apparente davantage à une « trahison ». 
2° Le recours complémentaire à la théorie du dol éventuel : la « trahison » de l’animus 
domini 
257. La doctrine de l’animus domini, afin de se placer en conformité avec la jurisprudence 
relative à l’abus de confiance s’arme parfois de la théorie dite du « dol éventuel ». Le cas à 
l’occasion duquel elle y fait recours est particulier : il s’agit de celui de l’accipiens qui a reçu 
une chose fongible avec l’obligation de la conserver telle quelle et qui la dissipe 
frauduleusement en ayant l’espoir de restituer une chose de même nature et en même quantité 
mais qui, devenu insolvable, n’est plus en mesure de le faire au jour de la restitution783. Ainsi 
du notaire qui investit les sommes confiées et espère rembourser grâce à une fraction de son 
bénéfice mais qui, ses affaires ayant périclité, se retrouve dans l’impossibilité de représenter 
une somme équivalente. En cette hypothèse comme dans toutes celles semblables, l’agent n’agit 
 
 
779 V. supra n° 222 et s. 
780 V. supra n° 224. 
781 M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 120. 
782 Loc. cit. 
783 Ne relève pas de l’hypothèse envisagée le cas de figure du dépositaire ou du mandataire qui a reçu, par une convention 
spéciale expresse ou tacite, le droit de mélanger les fonds à ses propres deniers et d’en disposer. 
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pas avec une volonté d’appropriation véritable : il n’y a point d’animus domini784. Les tenants 
de la doctrine du dol spécial admettent même parfois que c’est l’intention toute entière qui fait 
défaut et que ce comportement relève de l’imprudence785. Ainsi, CHAUVEAU et HÉLIE, 
puisqu’ils estimaient qu’il n’y a détournement que si l’agent est animé d’une volonté 
d’appropriation, en tiraient pour conséquence que les peines de l’abus de confiance étaient 
inapplicables en de telles hypothèses : il y avait en ces cas, disaient-ils, infidélité mais non 
détournement786. Ce n’était pas la position de GARÇON ni celle de Monsieur COLOMBET. Ces 
auteurs constatèrent que le juge pénal appliquait à ces faits les peines de l’abus de confiance et 
approuvèrent ces solutions en opportunité787 malgré le défaut d’animus domini. C’est pour ne 
pas laisser inexpliquée cette jurisprudence ou plus précisément pour ne pas se laisser contredire 
par elle alors même qu’ils la jugeaient opportunes, que ces tenants de l’animus domini 
complétèrent leur propre système en précisant que l’élément moral de l’abus de confiance 
pouvait parfois se réaliser par un simple dol éventuel, si ce n’est par une faute lourde. Ainsi, 
GARÇON jugeait que le « détournement est frauduleux lorsque l’agent dispose, avec 
connaissance, d’une chose qu’il sait posséder à titre précaire, s’il a dû prévoir qu’un préjudice 
pourrait en résulter. Il n’est pas nécessaire qu’il ait voulu le causer »788. Autrement dit, l’agent 
est coupable de s’être mis dans l’impossibilité de restituer, quand bien même il aurait espéré en 
être capable au moment de la dissipation. C’est cette prise de risque fautive qui est sanctionnée. 
En disposant de la chose, il doit assumer la responsabilité de cet acte et de ses suites 
dommageables, quand bien même il aurait voulu éviter ces dernières. Il n’était d’ailleurs même 
pas besoin, selon l’auteur, que l’agent ait prévu ces suites dommageables ; il suffisait qu’il ait 
« dû » les prévoir. La prévision du risque n’est pas nécessaire, sa prévisibilité est suffisante789. 
GARÇON créait ainsi, sans d’ailleurs l’avouer, un élément moral alternatif à l’animus domini : 
 
 
784 V. not en ce sens, C. COLOMBET, « Intention et faute lourde dans l’abus de confiance », RSC 1967, 619, spéc. 634 ; F. GISSER, 
Propriété, possession et détention en droit pénal français, Thèse Nancy, 1981, p. 197 et 199 ; D. REBUT, L’omission en droit 
pénal. Pour une théorie de l’équivalence entre l’action et l’inaction, Thèse Lyon III, 1993, n° 489. 
785 V. par ex. C. COLOMBET, « Intention et faute lourde dans l’abus de confiance », art. préc., spéc. 634. 
786 A. CHAUVEAU, F. HÉLIE, Théorie du Code pénal, tome V, Marchal et Billard, 6e éd., 1887, n° 2274. Ces auteurs estimaient 
toutefois que l’insolvabilité de l’accipiens élève contre lui une grave présomption de mauvaise foi, raisonnement qui leur 
permettait de ne pas brider excessivement la répression. Mais cette présomption peut être renversée par l’accipiens qui pourrait 
démontrer qu’il n’avait pas la volonté de s’approprier les biens puisqu’il comptait véritablement en rendre de même nature et 
en même quantité. 
787 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 408, n° 82 ; C. COLOMBET, « Intention et faute lourde dans l’abus 
de confiance », art. préc., spéc. p. 633. 
788 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 408, n° 18. V. également n° 35 et s. et 82 et s. L’auteur précisait que la répression 
ne pouvait toutefois pas frapper lorsque l’accipiens, malgré la dissipation frauduleuse par lui commise, était en mesure de 
rendre une quantité équivalente à première réclamation. Pour expliquer cette opinion, GARÇON n’invoquait pas un défaut 
d’élément moral mais plutôt l’absence de préjudice, le tradens n’ayant aucun intérêt à exiger la restitution in specie des ecus 
confiés (ibid., n° 33). 
789 L’auteur laissait donc échapper à la rigueur de ces principes, celui qui n’aurait été placé dans l’incapacité de restituer 
l’équivalent des sommes dissipées, qu’en raison de circonstances exceptionnelles « qui peuvent raisonnablement échapper aux 
prévisions d’un homme scrupuleux ». Il en donnait pour exemples les circonstances d’une guerre, d’une inondation, d’un vol, 
de la fuite d’un banquier ou encore de la découverte tardive d’un testament qui aurait privé l’accipiens d’une fortune qu’il 
pensait acquise (ibid., n° 37).  
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dans son système, l’abus de confiance se pouvait parfois commettre sans cet animus, par une 
imprudence consciente.  
258. Monsieur COLOMBET se montrait pour sa part dans cette entreprise à la fois plus explicite 
et plus entreprenant. Contrairement à GARÇON, Monsieur COLOMBET reconnaissait pleinement 
que la doctrine du dol éventuel se construit en marge de celle de l’animus domini. Elle permet 
de la compléter pour étendre la répression à des hypothèses où la volonté d’appropriation fait 
défaut. Autrement dit, le dol éventuel n’est pas une forme particulière de l’animus domini ; il 
constitue un élément moral distinct et alternatif. L’auteur ne se satisfaisait néanmoins pas de 
cette théorie et proposa de perfectionner la construction de GARÇON en recourant à la notion de 
faute lourde plutôt qu’à celle de dol éventuel, ce qui revient d’ailleurs à admettre plus nettement 
que l’infraction puisse se commettre par imprudence790. 
259. Le recours à ces théories est contestable. Il ne s’agit ni plus ni moins que d’une 
contradiction à la doctrine de l’animus domini par ceux-là mêmes qui la défendent. Puisque 
l’animus domini ne permet pas d’expliquer toutes les hypothèses d’abus de confiance, ces 
auteurs s’autorisent à le contourner par le recours au concept de dol éventuel. Ce dernier court-
circuite l’animus domini et le remplace791. Poser que l’infraction puisse se réaliser par ce dol 
éventuel, c’est concéder, au fond, qu’elle puisse exister malgré l’absence d’animus domini. Sur 
ce point, c’est donc sa propre théorie que GARÇON nuançait, du moins il lui posait une 
considérable limite792. Il y a d’ailleurs un paradoxe à exiger une intention aussi spéciale que 
l’animus domini pour finalement parfois se satisfaire d’un élément moral relevant de la 
négligence, c’est-à-dire de la non-intention. Sur l’élément moral de l’abus de confiance, la 
doctrine de l’animus domini souffle le chaud et le froid. 
260. Il convient d’ajouter que la doctrine du dol éventuel n’est pas contestable seulement en 
ce qu’elle constitue une trahison de l’animus domini, mais aussi, et de manière plus générale 
car elle est utilisée pour transformer une infraction intentionnelle en infraction d’imprudence. 
Le terme « dol » ne doit pas tromper. Cette théorie qui s’inspire du principe de droit civil selon 
laquelle la faute lourde est équipollente au dol793 ne saurait être transposée au droit pénal en 
 
 
790 C. COLOMBET, « Intention et faute lourde dans l’abus de confiance », art. préc. La doctrine de l’auteur était très claire. Il 
n’hésitait pas à soutenir que la théorie de l’interversion de la possession devait être complétée par celle de la faute lourde pour 
assurer la répression dans les cas où l’animus domini fait défaut : « lorsque l’interversion de possession n’est pas prouvée, 
l’infraction sera constituée si la faute est lourde et elle est de cette nature, si l’agent, bien que n’ayant pas eu l’animus domini, 
ne peut restituer ce qui lui a été confié ; peu importe que manque l’intention proprement dite, puisque la faute lourde est 
équivalente au dol ». 
791 Monsieur COLOMBET expliquait à propos de la faute lourde, notion dont il préconisait le recours en lieu et place de celle de 
dol éventuel, qu’elle « remplacera pour constituer l’infraction, l’intention d’intervertir la possession qui n’est pas prouvée » 
(loc. cit.) 
792 V. en ce sens l’opinion de Monsieur GISSER qui considère qu’il y a là une « méconnaissance » de la théorie civiliste de la 
possession qui est faite « au détriment de la rigueur intellectuelle » de la théorie de GARÇON (Propriété, possession et détention 
en droit pénal français, op. cit., p. 178, 197 et 199). 
793 C’est relativement à la règle en vertu de laquelle le débiteur n’est tenu que des dommages et intérêts prévus ou prévisibles 
lors de la conclusion du contrat, que cette équipollence a notamment été affirmée par la jurisprudence. Dans sa rédaction 
antérieure à la réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations portée par l’Ordonnance n° 2016-
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raison du principe d’interprétation stricte. Son recours y est difficilement défendable794. L’abus 
de confiance relève du domaine des infractions intentionnelles et toute doctrine qui voudrait le 
voir constitué par une imprudence, même grave, doit susciter une énergique réserve795. On ne 
peut donc qu’être en profond désaccord avec Monsieur COLOMBET lorsque celui-ci concluait 
son étude en expliquant sans trouble que sa théorie permettait de montrer « que délit 
intentionnel et délit d’imprudence lourde peuvent se retrouver réunis dans une même 
qualification »796. 
  
 
 
131 du 10 févr. 2016, l’article 1150 du Code civil prévoyait une exception à cette règle en cas d’inexécution dolosive du 
débiteur. La Haute Juridiction avait cependant entrepris de forcer les contours de cette exception en y intégrant l’inexécution 
par faute lourde, qu’elle assimilait donc à l’inexécution par dol (v. not. Req., 24 oct. 1932, DP 1932, 1, 176, note E.P. – Com., 
25 mars 1963, D. 1964, 17, note R. RODIÈRE). L’Ordonnance a consolidé cette solution, le nouvel article 1231-3 prévoyant la 
réparation du préjudice imprévisible « lorsque l’inexécution est due à une faute lourde ou dolosive ». Sur cette question, v. not. 
L. MAZEAUD, « L’assimilation de la faute lourde au dol », DH 1933, 49. 
794 V. not. en ce sens M.-L. RASSAT, Droit pénal général, Ellipses, coll. Cours magistral, 4e éd., 2017, n° 324, qui envisage 
certes que cette assimilation puisse être souhaitable sur le plan moral, mais qui la juge interdite par le principe de légalité 
pénale. V. également, pour le cas de l’abus de confiance en particulier, R. OLLARD, La protection pénale du patrimoine, Dalloz, 
coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 98, 2010, n° 678. 
795 Cette doctrine du dol éventuel ou de la faute lourde semble même avoir parfois pénétré la Cour de cassation. Dans l’un de 
ses arrêts, la chambre criminelle a confirmé la décision par laquelle une Cour d’appel a condamné un mandataire chargé de 
vendre des titres de transport et qui n’avait pu en représenter le prix, en lui reprochant de s’être abstenue « de vérifier, comme 
[il] en avait l’obligation, la solvabilité de l’agence de voyage » à laquelle il avait cédé lesdits billets. Pour rejeter le pourvoi 
formé contre cette décision, la chambre criminelle a affirmé que la condamnation était justifiée dès lors que le mandataire avait 
disposé des titres « dans des conditions dont [il] devait prévoir qu’elles l’empêcheraient de les rendre ou d’en restituer la 
valeur à son mandant » (Crim., 3 juill. 1997, Bull. crim. n° 265 ; RSC 1998, 552, obs. R. OTTENHOF). On peut estimer et 
regretter que les juges aient, dans cet arrêt en particulier, davantage sanctionné une imprudence qu’une véritable intention 
coupable. V. not. en ce sens A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, PUF, coll. Thémis Droit, 1re éd., 2015, n° 788. 
796 C. COLOMBET, « Intention et faute lourde dans l’abus de confiance », art. préc., spéc. 634. 
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CONCLUSION DU 1ER CHAPITRE 
261. L’examen de la théorie dominante par le prisme de la distinction classique entre élément 
matériel et élément moral, a permis de révéler le déséquilibre qu’elle provoque dans les 
structures des incriminations de vol et d’abus de confiance. Cette théorie propose des deux 
infractions, une image qui est en décalage avec ce que la loi prévoit, la jurisprudence applique 
et l’opportunité commande. 
262. S’agissant des éléments matériels, la théorie en donne une vision excessivement étendue 
et même désincarnée. 
À propos du vol, elle rejette en dehors des éléments constitutifs de l’infraction, la condition 
tenant dans la réalisation d’un enlèvement. À suivre la doctrine dominante, un vol pourrait se 
commettre sans que la chose soustraite soit enlevée. Or, l’analyse permet de prendre conscience 
que cette conception de l’incrimination est en décalage avec les exigences de sa définition 
législative selon laquelle un vol suppose – et le mot a un sens – une « soustraction ». Ce 
décalage s’observe également dans la confrontation de la doctrine et des solutions 
jurisprudentielles. La théorie exclusive de l’exigence de l’enlèvement ne permet pas 
d’expliquer des pans entiers et établis de la jurisprudence, comme l’absence de répression du 
« vol d’immeuble », même si l’on a pu constater que la chambre criminelle s’était parfois 
laissée convaincre en consacrant, par exemple – mais de manière éphémère –, la thèse du « vol 
d’informations ». De surcroît, c’est la pertinence même de la justification de l’exclusion de 
l’enlèvement qui peut être remise en cause par l’analyse. La doctrine quasi-unanime explique 
que cette exclusion est le moyen de permettre l’application des peines du vol dans l’hypothèse 
où l’auteur des faits aurait bénéficié d’une remise volontaire préalable de la chose. Or, une autre 
analyse est possible. Il peut être défendu que la réalisation d’un enlèvement n’est pas 
incompatible avec la circonstance d’une remise volontaire préalable. Ce qui l’est, c’est la 
réalisation d’une préhension de la chose. Si l’on ne peut en effet saisir une chose 
frauduleusement lorsqu’elle a été volontairement remise, il est bel et bien possible en revanche 
de l’enlever, de la déplacer frauduleusement. C’est sans doute l’assimilation systématique, par 
la doctrine, des notions d’enlèvement et de préhension, qui a conduit la théorie contemporaine 
à rejeter la condition du premier pour corriger les failles laissées dans la répression par 
l’exigence de la seconde. 
En ce qui concerne l’abus de confiance, la théorie explicative de l’infraction conduit parfois 
la doctrine à regarder le délit consommé par une simple mutation d’ordre psychologique. 
Puisqu’il est dit de l’agent, bénéficiaire de la remise préalable du bien entre ses mains à titre 
précaire, qu’il est déjà titulaire du corpus, seul l’animus possessoire lui ferait encore défaut 
pour transformer sa détention en possession et donc commettre l’interversion de possession 
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constitutive du délit. La part matérielle de la possession étant déjà sienne, il ne lui resterait plus 
qu’à conquérir son élément moral. L’abus de confiance se consommerait donc sans qu’aucun 
acte matériel ne soit véritablement nécessaire à sa réalisation. L’action de retenir, de dissiper 
ou de faire un usage abusif du bien remis ne serait qu’un acte extérieur et postérieur à 
l’infraction, permettant certes de la révéler mais n’ayant pas d’autre rôle que celui-là. Il serait 
donc théoriquement possible d’engager l’action publique malgré son absence. Cette vision 
d’une consommation psychique et précoce de l’infraction n’est naturellement pas celle imposée 
par la loi et appliquée par la jurisprudence. Le législateur et le juge se montrent plus exigeants 
en condition puisqu’ils regardent l’acte matériel de rétention, de dissipation ou de détournement 
d’affectation comme absolument nécessaire à la perfection de l’abus de confiance. 
263. S’agissant des éléments moraux, la théorie dominante se révèle à l’inverse 
excessivement sélective. Elle fait de l’existence d’une volonté d’appropriation, une condition 
à la réalisation d’un vol ou d’un abus de confiance. En effet, en recourant à la notion de 
possession civile pour mieux expliquer la mécanique de ces infractions, elle intègre aux 
éléments constitutifs de ces dernières, les éléments constitutifs mêmes de la possession civile, 
notamment son animus qui est un animus domini. Nul vol ou abus de confiance donc si l’agent 
n’agit point animo domini, c’est-à-dire en étant animé d’une volonté d’appropriation. Or, 
pareille exigence est peu opportune. D’une part, elle conduit à réduire excessivement le 
domaine de la répression en interdisant aux qualifications de vol et d’abus de confiance de 
s’appliquer dans de nombreuses hypothèses où le recours à leurs sanctions semble pourtant 
nécessaire (par exemple, lorsque la soustraction ou le détournement est commis animo pignori). 
D’autre part, cette exigence crée un décalage entre doctrine et pratique puisque la jurisprudence 
applique de longue date les peines du vol et de l’abus de confiance dans ces hypothèses où une 
volonté d’appropriation fait précisément défaut. La théorie manque à son objectif en projetant 
une image des éléments moraux du vol et de l’abus de confiance plus réduite qu’ils ne le sont 
réellement. Elle plaide pour la relaxe de comportements pourtant condamnables et que les 
juridictions répriment effectivement. Ces raisons expliquent que de nombreux auteurs rejettent 
aujourd’hui cette conséquence d’une doctrine qu’ils retiennent pourtant sur d’autres aspects. 
264. La combinaison de ces deux phénomènes inverses provoque le déséquilibre doctrinal 
structurel des deux incriminations. La souplesse excessive de la conception des éléments 
matériels est contrebalancée par la rigueur extrême de celle de leurs éléments moraux. Sur le 
plan conceptuel, il peut ainsi être reproché à la théorie à la fois son hypertrophie et son atrophie, 
et sur le plan répressif, sa sévérité et son laxisme. D’une certaine manière, le déséquilibre a sa 
propre part d’équilibre. Ce dernier serait néanmoins mieux garanti par une tentative réelle de 
rééquilibrage doctrinal des deux incriminations. 
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CHAPITRE 2 
Essai pour un rééquilibrage doctrinal structurel des 
incriminations de vol et d’abus de confiance 
265. La théorie de GARÇON ne se rejette pas. Elle s’hérite et à la rigueur s’amende. Elle a 
certes pu faire l’objet de critiques relatives à certains de ses aspects et conséquences, mais il ne 
faut néanmoins pas manquer de voir qu’elle reste pour l’essentiel, d’une remarquable 
pertinence. Son linéament le plus caractéristique et fondamental qu’est l’idée de recourir à la 
notion de possession pour définir les éléments constitutifs du vol et de l’abus de confiance 
apparaît comme l’un des meilleurs moyens de proposer une théorie explicative de ces 
infractions.  
Ainsi, le rééquilibrage structurel des deux incriminations ne suppose pas de refonder 
totalement les théories du vol et de l’abus de confiance. Le remède doit être à la mesure du mal 
et non l’excéder. Pour l’essentiel, la théorie de GARÇON peut être reprise et fonder un essai de 
définition des deux infractions. 
266. Quels sont leurs éléments constitutifs ? Qu’est-ce que commettre un vol ? Quels 
agissements réalisent un abus de confiance ? Ces questions se posent désormais et les réponses 
apportées doivent être précisément celles qui permettront de réintroduire de l’équilibre dans les 
structures des deux incriminations. 
267. L’entreprise peut alors se dédoubler. Il n’est pas plus surprenant d’affirmer que les 
infractions de vol et d’abus de confiance partagent des traits communs que de dire qu’elles se 
distinguent en d’autres aspects. Ainsi, vol et abus de confiance, dans le respect des 
enseignements de GARÇON, apparaissent tous deux comme des prises de possession 
frauduleuses de la chose d’autrui797. L’agent se fait possesseur sans en avoir le droit et en 
connaissance de cause. Toutefois, les mécaniques des deux infractions se séparent car ces prises 
de possession frauduleuses se réalisent de manières dissemblables. 
268. Les deux infractions peuvent donc pour une part être définies ensemble, en ce qu’elles 
ont de commun (Section 1). Au-delà, leurs études devront être disjointes pour définir 
relativement à chacune d’elles, ses propres éléments constitutifs, ceux qu’elle ne partage pas 
avec l’autre (Section 2). 
 
 
797 Selon l’auteur, le vol est une usurpation de possession et l’abus de confiance une interversion de possession : E. GARÇON, 
Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 47 ; art. 408, n° 8. Sur ce point, v. supra n° 73. 
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SECTION 1 
ÉLÉMENTS DE REDÉFINITION COMMUNS AUX DEUX INFRACTIONS 
269. Dans son Code pénal annoté, GARÇON décrivit respectivement le vol et l’abus de 
confiance comme une usurpation et une interversion de possession798. Ces deux termes ont un 
une part d’identité : ils décrivent tous deux une prise frauduleuse de possession. Qu’il l’usurpe 
ou l’intervertisse, dans les deux cas, le délinquant s’arroge un pouvoir de possession auquel il 
n’a pas droit. S’il ne peut juridiquement devenir propriétaire799, il est en revanche en mesure 
d’exercer le pouvoir de fait que constitue la possession. Là est le fond commun du vol et de 
l’abus de confiance, de la soustraction et du détournement : dans l’un et l’autre cas, l’acte de 
l’agent consiste à se faire frauduleusement possesseur d’une chose appartenant à autrui. 
270. Cet apport essentiel de la théorie de GARÇON peut être conservé. L’idée de lier la théorie 
de la possession aux infractions de vol et d’abus de confiance ne paraît pas en soi défaillante. 
Il est difficile de réfuter l’idée selon laquelle le voleur et l’auteur d’un abus de confiance 
agissent en exerçant sur la chose, un pouvoir de fait qui dépasse les limites de la simple 
détention précaire. En vérité, si une distance semble pouvoir être prise avec l’auteur du Code 
pénal annoté, ce n’est pas en raison de son recours à la théorie de la possession en tant que tel 
mais bien davantage à cause de la lecture qu’il proposa de cette notion. Autrement dit, user de 
la théorie de la possession pour expliquer les deux infractions étudiées est pertinent ; encore 
faut-il en envisager une conception qui soit en adéquation avec les exigences du droit pénal. 
271. Privilégiant assez naturellement la conception dominante en droit civil, GARÇON 
appliqua au droit pénal une version subjective de la possession, celle-là même qui fait de 
l’animus domini un élément constitutif de cette notion800. Une telle conception n’est cependant 
pas d’une autorité absolue. L’historique de la notion révèle l’existence d’une puissante 
controverse à son sujet qui opposa la vision subjective retenue par GARÇON et défendue par 
SAVIGNY à la conception objective de JHERING. Si pour l’un et l’autre de ces deux juristes 
allemands, la possession était constituée par un corpus (qui consiste à accomplir sur une chose 
des actes matériels comparables à ceux exercés par le titulaire du droit) et un animus, les deux 
auteurs ne s’entendirent, ni sur le rapport entre ces deux éléments, ni sur le contenu du second. 
Dans sa théorie qualifiée de subjective, SAVIGNY envisageait la possession comme une 
addition du corpus et de l’animus. Ce dernier correspondait à un animus domini, c’est-à-dire en 
la volonté d’exercer le droit de propriété : il n’y avait donc de possesseurs que ceux qui, en plus 
 
 
798 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 47 ; art. 408, n° 8. Sur ce point, v. supra n° 73. 
799 Sur cette impossibilité, v. supra n° 12. 
800 Sur ce point, v. supra n° 208. 
170 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
de la maîtrise matérielle (le corpus) prétendaient à la propriété. La doctrine de SAVIGNY exigeait 
donc un élément de volonté spécial au-delà de la seule volonté du corpus801. 
Pour JHERING au contraire, l’animus ne pouvait à proprement parler s’additionner au corpus 
afin de former la possession puisque cet animus était déjà imbriqué dans le corpus. L’existence 
du second devait révéler celle du premier. Ils étaient les deux faces d’un même rapport de fait. 
Sa théorie est donc qualifiée d’objective. Surtout, JHERING ne reconnaissait pas l’existence de 
l’animus domini de SAVIGNY puisque la volonté du corpus, à laquelle se limitait l’animus, 
n’impliquait pas en elle-même un tel élément de volonté802. 
272. Des deux conceptions, il est classiquement soutenu que c’est la première qui fit 
davantage la preuve de sa pertinence en droit civil français et emporta la plus grande 
adhésion803. Cette raison explique sans doute pourquoi GARÇON la retînt et se contenta de 
quelques mots élusifs au sujet de la seconde804 afin de mettre en marche son système. 
Toutefois, vaincre sur les terres du droit civil ne suffit pas à donner l’assurance d’une conquête 
aisée une fois passées les frontières du droit pénal. On l’a vu, la doctrine de la conception 
subjective y rencontre de graves difficultés805. À l’inverse, une conception objective pourrait 
s’y développer avec plus de facilité. L’analyse révèlera en effet qu’elle seule permet d’éviter 
les écueils qui ont piégé les tenants de la théorie régnante. Encore faut-il préciser que seul le 
recours à une conception objective « renouvelée », c’est-à-dire quelque peu amendée par 
rapport à la version objective classique de JHERING, permet une satisfaisante intégration de la 
notion aux définitions du vol et de l’abus de confiance. 
273. La pertinence de ce choix est d’ailleurs double. Non seulement, l’animus de cette 
nouvelle conception apparaît mieux correspondre à l’animus de l’auteur d’un vol ou d’un abus 
de confiance (§1), mais le même constat peut également être fait à l’égard de son corpus (§2). 
 
 
801 F. CH. DE SAVIGNY, Traité de la possession en droit romain, trad. H. STAEDTLER, Bruxelles, 7e éd., 1866, § 9. 
802 R. VON JHERING, Études complémentaires de l’esprit du droit romain, tome 3, Du rôle de la volonté dans la possession – 
Critique de la méthode juridique régnante, trad. O. DE MEULENAERE, Paris, 1891, XII. Avec SALEILLES, on pourrait toutefois 
relever une certaine antinomie entre la thèse de JHERING relative au corpus et celle relative à l’animus. Ayant bâti sa conception 
du corpus par référence au droit de propriété, on aurait pu s’attendre à ce que le juriste allemand définisse l’animus en relation 
avec ce même droit. Au contraire, il se fit l’énergique détracteur de la doctrine de l’animus domini (pour cette analyse de ses 
travaux, v. R. SALEILLES, « Étude sur les éléments constitutifs de la possession », Revue bourguignonne de l’enseignement 
supérieur 1894, p. 201-218, 311-406, n° 104). 
803 V. la note sous n° 630. 
804 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 43 : « cette nouvelle opinion [celle de JHERING], qui se heurte elle-
même à de fortes objections, n’a pas pénétré dans la pratique française. Nous la négligeons en observant qu’elle se concilierait 
facilement avec la théorie du vol telle que nous essayons de la dégager ». 
805 V. supra n° 218 et s. 
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§ 1. - L’intérêt de l’animus possessoire d’une conception objective 
renouvelée 
274. En retenant la conception subjective de la possession, GARÇON faisait passer au sein des 
incriminations de vol et d’abus de confiance l’exigence d’un animus domini. D’élément moral 
de la possession en sa conception subjective, l’animus domini devenait en effet fort logiquement 
celui des infractions qui consistent précisément à usurper ou intervertir cette possession. 
L’application de la théorie de GARÇON supposait donc pour le juge de rechercher une volonté 
d’appropriation de la part du prévenu, à défaut de laquelle l’infraction devait être regardée 
comme non constituée. Il en résultait de graves lacunes dans la répression, cette dernière se 
trouvant paralysée, notamment en ce qui concerne la soustraction à effet temporaire. Cette 
démonstration a été faite806.  
275. La consécration de ce dol spécial n’est toutefois pas la rançon obligée pour qui voudrait 
recourir à la notion de possession afin de définir les infractions de vol et d’abus de confiance. 
En effet, l’animus domini n’est un élément de la possession que dans la conception subjective 
de celle-ci. La conception objective au contraire offre précisément l’avantage de ne pas faire de 
la volonté d’appropriation un élément constitutif de la possession. Pour cette raison, l’animus 
possessoire tel qu’il est défini par la conception objective semble mieux correspondre à ce que 
l’opportunité commande en droit pénal807. Toutefois, il convient encore de constater que seule 
une conception objective renouvelée réalise cette adéquation d’une manière qui puisse être 
jugée véritablement satisfaisante (II). La conception objective classique ne présente en effet 
qu’un intérêt limité (I). 
I. INTÉRÊT LIMITÉ DE L’ANIMUS DE LA CONCEPTION OBJECTIVE CLASSIQUE 
276. La conception objective classique de JHERING présente, relativement aux questions de 
la soustraction et du détournement, un avantage considérable sur la conception subjective de 
SAVIGNY : contrairement à cette dernière, elle ne fait pas de l’animus domini une condition de 
la possession. Cet avantage, s’il est réel, ne suffit toutefois pas à satisfaire. La façon dont 
JHERING a conçu l’animus possessoire n’a en effet pas échappé à une puissante critique 
formulée par SALEILLES, critique qui, précisément, ne perd rien de sa vigueur lorsqu’elle est 
transposée au droit pénal. La pertinence de la référence à l’animus possessoire de la conception 
objective classique (A) s’en voit limitée (B). 
 
 
806 V supra n° 219 et s. 
807 Sur l’opportunité de l’exclusion de l’animus domini des éléments constitutifs du vol et de l’abus de confiance, v. supra 
n° 218 et s. 
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A. Pertinence 
277. La principale différence opposant les conceptions subjective et objective de la 
possession tient sans doute à la question de l’animus domini, autrement dit à celle de la volonté 
d’exercer le droit de propriété. Une telle volonté est-elle nécessaire pour réaliser l’animus 
possessoire ? 
SAVIGNY répondait affirmativement à cette question. Selon lui, l’animus possessoire ne se 
limitait pas seulement à la volonté d’exercer matériellement les actes constitutifs du corpus ; 
un élément de volonté supplémentaire, spécial808, était encore nécessaire, celui d’exercer le 
droit de propriété, l’animus domini809. Il n’y avait donc dans son système, de possesseurs que 
ceux qui, en plus d’exercer consciemment une maîtrise matérielle (corpus), prétendaient à la 
propriété. 
La réponse de JHERING était en revanche négative. Dans sa conception objective, l’animus se 
limitait à la volonté d’exercer un pouvoir de fait, plus précisément les actes constitutifs du 
corpus. L’un et l’autre constituaient les deux faces indissociables d’un même rapport. Nul 
besoin d’un élément de volonté supplémentaire et spécial pour former possession810. SALEILLES 
n’hésitait d’ailleurs pas à écrire à propos de JHERING, que pour ce dernier, « l’animus domini 
n’existe pas »811. Pour être possesseur, seul suffisait le corpus et la volonté de l’exercer. Certes, 
dans un tel système, n’était pas possesseur le dormeur dans la main duquel une chose a été 
placée car celui-ci ne réalisait pas consciemment le corpus, mais il en allait différemment du 
locataire et du gagiste qui exerçaient volontairement leur maîtrise physique de la chose et dont 
l’absence d’animus domini n’empêchait pas, dans la conception de JHERING, d’agir animo 
possidendi. 
278. Cette conception de l’animus possessoire, affranchie de l’exigence d’une volonté 
d’exercer le droit de propriété offre un avantage évident dans l’entreprise de description de la 
soustraction et du détournement. Effectivement, dès lors que l’animus domini est retiré des 
éléments constitutifs de la possession, celle-ci peut être usurpée (soustraction) ou intervertie 
(abus de confiance) sans que l’agent agisse animo domini. En d’autres termes, il n’est plus 
besoin que l’auteur des faits ait la volonté d’exercer le droit de propriété pour que la répression 
puisse frapper son acte. N’étant plus de l’essence de la possession dans une conception 
objective de celle-ci, cette volonté d’appropriation n’est plus, par définition, de celle de 
 
 
808 Qualificatif qui rappelle pertinemment l’expression de « dol spécial ». Où l’on mesure qu’à l’image de l’animus domini par 
rapport au corpus possessoire, la condition d’un dol spécial revient à exiger plus que la simple volonté appliquée à l’élément 
matériel de l’infraction. 
809 F. CH. DE SAVIGNY, Traité de la possession en droit romain, trad. H. STAEDTLER, Bruxelles, 7e éd., 1866, § 9. 
810 R. VON JHERING, Études complémentaires de l’esprit du droit romain, tome 3, Du rôle de la volonté dans la possession – 
Critique de la méthode juridique régnante, trad. O. DE MEULENAERE, Paris, 1891, XII. 
811 R. SALEILLES, « Étude sur les éléments constitutifs de la possession », Revue bourguignonne de l’enseignement supérieur 
1894, p. 201-218, 311-406, n° 79. 
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l’usurpation ou de l’interversion de cette possession. L’exigence d’un dol spécial disparaît alors 
là où le recours à la conception subjective l’avait fait naître. Redevient donc possible la sanction 
de la soustraction à effet temporaire comme celle de nombreux autres agissements malhonnêtes 
qui ont en commun de pouvoir être réalisés sans volonté d’appropriation812. 
279. Monsieur CORLAY avait déjà réalisé une semblable démonstration s’agissant du vol813. 
Elle peut être étendue à l’abus de confiance. Et si l’on pouvait donc craindre que le passage de 
la possession en droit pénal puisse provoquer logiquement l’exigence d’un dol spécial à la fois 
inexistant et inopportun en pratique, l’adoption de la vision objective de la notion faite par 
JHERING semble permettre de désamorcer l’inquiétude. Toutefois et en vérité, la référence au 
système de JHERING permet seulement de quitter une difficulté pour retomber dans une autre. 
B. Limites 
280. La doctrine civiliste a eu l’occasion de relever ce qui peut sans doute être regardé comme 
« le point culminant » de la théorie objective de JHERING : l’assimilation de principe de la 
possession et de la détention814. Or, cette conséquence directe du rejet de l’animus domini rend 
précisément difficile l’adéquation de cette vision de la possession avec le système proposé par 
GARÇON. 
281. Comme l’a relevé SALEILLES, en ignorant l’exigence d’un animus domini au titre des 
éléments constitutifs de la possession, JHERING supprimait ce qui avait précisément permis à 
SAVIGNY de faire le départ entre le véritable possesseur et le simple détenteur. Dans le système 
de SAVIGNY en effet, était détenteur celui qui n’avait que le seul corpus alors qu’était possesseur 
celui qui, en plus du corpus, avait l’animus domini815. Selon JHERING, au contraire, le corpus 
impliquait toujours l’animus puisque le second n’était pas autre chose que la volonté d’exercer 
le premier. Et si le corpus était indissociable de l’animus, alors cet animus devait être reconnu 
au simple détenteur du fait de son corpus. Réunissant les deux éléments de la possession, le 
détenteur était donc regardé dans son système, comme un possesseur. Selon cette manière de 
voir, il n’existait pas d’animus possessoire distinct de l’animus detinendi. Possesseur et 
détenteur, en plus d’exercer le même élément matériel, agissaient également avec le même 
élément moral816. « La détention n’exige pas, pour se transformer en possession, un nouvel 
 
 
812 Sur ces comportements, v. supra n° 219 et s. 
813 P. CORLAY, La notion de soustraction frauduleuse et la conception civiliste objective de la possession, LGDJ, tome 157, 
1978. V. également E. LE MOULEC, « La conception pénale de la possession ou la revanche de la conception objective », Revue 
juridique de l’Ouest n° 2015/2, p. 55. 
814 V. not. l’analyse de R. SALEILLES, « Étude sur les éléments constitutifs de la possession », Revue bourguignonne de 
l’enseignement supérieur 1894, p. 201-218, 311-406, n° 80. V. également celles de C. GRIMALDI, Droit des biens, LGDJ, coll. 
Manuel, 1re éd., 2016, n° 712 ; F. TERRÉ, PH. SIMLER, Les biens, Dalloz, coll. Précis, 10e éd., 2018, n° 159 ; F. ZÉNATI-CASTAING, 
T. REVET, Les biens, PUF, coll. Droit fondamental, 3e éd., 2008, n° 448. 
815 F. CH. DE SAVIGNY, Traité de la possession en droit romain, trad. H. STAEDTLER, Bruxelles, 7e éd., 1866, § 9. 
816 R. VON JHERING, Études complémentaires de l’esprit du droit romain, tome 3, Du rôle de la volonté dans la possession – 
Critique de la méthode juridique régnante, trad. O. DE MEULENAERE, Paris, 1891, XII. Puisqu’il n’était plus possible de 
distinguer possession et détention par leurs éléments constitutifs, JHERING proposait qu’elles le soient en référence à leurs 
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élément de volonté »817. La thèse de JHERING emportait donc pour conséquence « qu’il n’y a 
pas de différence théorique, de différence de principe, entre possession et détention. […] Tout 
détenteur quelconque a la possession »818. 
282. Cette assimilation rend difficile la concordance entre la conception de JHERING et un 
système qui verrait respectivement dans le vol et l’abus de confiance, une usurpation et une 
interversion de la possession. En effet, ledit système permet de considérer que dans l’hypothèse 
d’une remise préalable de la chose, soustraire et détourner consistent pour un simple détenteur 
précaire à nover frauduleusement sa détention précaire en véritable possession819. L’agent qui 
a reçu une chose pour l’observer quelques instants est détenteur précaire ; pour devenir voleur, 
il devra cesser de se comporter en détenteur et décider de se faire possesseur (usurpation de la 
possession). De même, celui à qui le bien a été remis à titre de dépôt pour qu’il le garde chez 
lui est détenteur de ce bien ; il deviendra auteur d’un abus de confiance en transformant sa 
détention en possession (interversion de la possession)820. 
Précisément, comment un tel passage de la détention à la possession serait-il possible si, 
comme dans la théorie de JHERING, le détenteur est déjà possesseur ? Comment usurper ou 
intervertir une possession dont l’agent est déjà légitimement investi en raison du fait même de 
la remise précaire ? 
283. Une seconde raison relative à l’animus conduit également à douter de l’entière 
pertinence de la transposition de la conception objective classique de la possession au droit 
pénal. Voir dans l’animus de la possession tel que le définissait JHERING celui du voleur ou de 
l’auteur de l’abus de confiance, c’est sans doute se faire une idée très édulcorée de ce que 
doivent au moins être les éléments moraux de ces infractions. En effet, dans la conception de 
JHERING, l’animus possessoire n’était qu’un animus detinendi identifiable chez le simple 
locataire ou dépositaire soucieux de respecter son contrat. Or, il est évident que pour être 
constituées, les délits de vol et d’abus de confiance exigent plus que ce simple animus. S’il n’est 
certes pas nécessaire que l’agent agisse avec la volonté de s’arroger un pouvoir absolu et 
exclusif sur le bien (volonté d’appropriation), il convient au moins qu’il soit animé par 
 
 
régimes : serait une détention le rapport de possession auquel le législateur n’a pas donné les interdits possessoires (autrement 
dit, les actions possessoires). L’auteur l’expliquait : « la différence de la possession et de la détention n’est pas le résultat d’une 
différence générique dans la volonté de posséder, mais d’une disposition du droit qui a refusé dans certaines circonstances 
aux conditions légales de la possession leurs effets ordinaires » (ibid., p. 226). 
817 V. l’analyse par SALEILLES des travaux de JHERING : R. SALEILLES, « Étude sur les éléments constitutifs de la possession », 
art. préc., n° 79. 
818 Loc. cit.  
819 Il convient toutefois de remarquer que dans la pensée de GARÇON, l’action de détournement n’était pas, à proprement parler, 
celle d’un détenteur qui transforme sa détention en possession mais celle d’un possesseur précaire qui s’arroge la possession 
complète. Sur ce point et sur les réserves que l’on peut émettre à cet égard, v. respectivement infra n° 493 et s. et n°500 et s. 
820 La distinction faite dans ces exemples entre la remise pour observation momentanée d’une part et celle pour dépôt au 
domicile du dépositaire d’autre part est commandée par l’analyse qui sera proposée de la distinction entre vol et abus de 
confiance. Selon cette analyse en effet, la première des deux remises est préalable à un vol, la seconde à un abus de confiance (v. 
infra n° 578 et s.). 
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l’intention de prendre à l’égard de ce bien, une liberté qui lui est interdite. Cette exigence tombe 
sous le sens : il n’y a de voleur ou d’auteur d’un abus de confiance que ceux qui agissent 
intentionnellement à rebours des droits dont un autre est titulaire sur le bien. L’animus de la 
conception objective classique ne permet pas de rendre compte de cette exigence.  
284. Ainsi, c’est davantage dans une conception objective renouvelée de la possession que 
semble devoir être recherchée une adéquation plus optimale de cette notion avec les 
incriminations de vol et d’abus de confiance. 
II. L’INTÉRÊT CERTAIN DE L’ANIMUS D’UNE CONCEPTION OBJECTIVE 
RENOUVELÉE 
285. Pour résoudre la difficulté à laquelle conduit la conception de JHERING, il est nécessaire 
de distinguer possession et détention et donc de caractériser l’existence d’un animus possessoire 
distinct du simple animus detinendi du détenteur précaire, ce que ne permet précisément pas la 
théorie de JHERING. Pour autant, cet animus possessoire ne doit pas être l’animus domini de 
SAVIGNY car ce serait sinon réamorcer l’exigence du dol spécial et retomber dans les graves 
difficultés vers lesquelles celui-ci entraîne821. Une analyse à la croisée des chemins entre celle 
de SAVIGNY et celle de JHERING s’impose donc. 
286. Les travaux de SALEILLES semblent permettre de s’engager dans cette voie. Dans son 
article sur les éléments constitutifs de la possession822, l’auteur bourguignon reprenait la 
conception objective de JHERING en la corrigeant sur plusieurs points. Le cœur de son travail à 
propos de l’animus peut être résumé en deux propositions : 
-  Contre SAVIGNY et avec JHERING, l’animus possessoire n’est pas un animus domini823. 
- Contre JHERING et avec SAVIGNY, « il y a [...] un animus possidendi distinct de 
l’animus inhérent à la détention »824. Autrement dit, « possession et détention sont choses 
distinctes »825 ; le simple détenteur n’est pas un possesseur826. 
L’association de ces deux idées rend plus évidente la présentation du vol et de l’abus de 
confiance par le recours à la théorie de la possession. Le simple détenteur pourra usurper ou 
intervertir une possession dont il n’est pas déjà investi sans pour autant avoir à acquérir l’animus 
domini. Autrement dit, il existe un domaine pour un animus qui, sans être celui de prétendre à 
la propriété, n’est pas pour autant réduit à la volonté du simple détenteur précaire. 
 
 
821 V. supra n° 218 et s. 
822 R. SALEILLES, « Étude sur les éléments constitutifs de la possession », Revue bourguignonne de l’enseignement supérieur 
1894, p. 201-218, 311-406. 
823 Ibid., n° 107 et 109. 
824 Ibid., n° 106. 
825 Loc. cit. 
826 V. encore ibid., n° 115, 116 et 126. 
176 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
287. Encore faut-il désormais définir cet élément de volonté qui sépare détenteur et 
possesseur et qui n’est donc pas l’animus domini. La voie ouverte par SALEILLES s’avère une 
nouvelle fois assez inspirante, du moins jusqu’à un certain point827. Pour cet auteur, l’animus 
possessoire n’était pas dirigé vers le droit de propriété mais vers le fait. À son sens, l’animus 
de la possession était « la volonté d’agir comme maître de fait de la chose »828. Il résidait, non 
dans une volonté d’exercer le droit de propriété, mais dans l’intention de « prétendre à la 
maîtrise de la chose »829, « de se conduire en maître et non en subordonné »830 à la différence 
du simple détenteur précaire831.  
C’est en effet sans doute à cela que correspond l’irréductible animus de l’auteur d’un vol ou 
d’un abus de confiance : la volonté de ne plus se comporter en subordonné par rapport au 
propriétaire de la chose pour se faire maître de fait de cette dernière et agir en vertu de sa propre 
règle. L’observateur qui emporte frauduleusement la montre remise pour observation et le 
locataire qui vend l’objet loué agissent contre la règle qui leur interdit de semblables actes. Ils 
entendent décider eux-mêmes de la conduite à respecter vis-à-vis du bien remis. Ils s’octroient 
une liberté dont le détenteur précaire est normalement privé. N’entendant pas se soumettre à 
l’interdiction, ils se font maîtres de fait832. 
Cette volonté de ne plus agir en subordonné, de se faire maître de fait de la chose est différente 
de la volonté d’appropriation. L’agent n’a pas nécessairement de prétention tournée vers la 
titularité de la propriété. Il est possible d’agir intentionnellement en contradiction avec le droit 
d’un autre, de se permettre de faire fi de la règle qui interdit d’emporter, de dissiper, de retenir 
ou de faire un usage prohibé de la chose d’autrui sans pour autant se prétendre propriétaire. Par 
exemple, celui qui « emprunte » frauduleusement le bien d’autrui n’entend pas prétendre à la 
propriété pour les raisons déjà exposées833, mais il a au moins la volonté de décider lui-même 
de la règle vis-à-vis du bien, de ne pas se sentir tenu par l’interdiction qui lui est faite 
d’emporter, même momentanément, le bien d’autrui, précisément parce qu’il viole 
consciemment cette règle. De même, l’agent qui soustrait ou détourne la chose d’autrui animo 
pignori n’agit pas avec une volonté d’appropriation834 ; pour autant, il entend bel et bien se faire 
 
 
827 L’auteur avait également proposé un principe qui rend difficile une juxtaposition parfaite de sa conception de la possession 
avec celle permettant d’expliquer la jurisprudence de la soustraction à effet temporaire. Pour SALEILLES, la possession supposait 
un rapport « durable » à la chose (ibid., n° 110). 
828 R. SALEILLES, « Étude sur les éléments constitutifs de la possession », art. préc., n° 109. 
829 Ibid., n° 112. 
830 Loc. cit. 
831 La référence à l’idée de maîtrise ne doit pas être ici réduite à l’idée d’une maîtrise physique de la chose. Le simple et honnête 
détenteur précaire jouit effectivement d’une maîtrise physique mais il n’agit pas en maître. La maîtrise est ici entendue par 
opposition à la subordination. 
832 V. pour une vision assez semblable, P. CORLAY, « Réflexion sur les récentes controverses relatives au domaine et à la 
définition du vol », JCP G 1984, II, 3160, n° 28. 
833 V. supra n° 222 et s. 
834 V. supra n° 229. 
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maître de fait de la chose, ne pas être subordonné à la règle qui lui interdit d’agir ainsi. La même 
remarque s’applique au dépositaire ou mandataire malhonnête qui joue aux courses les deniers 
qui lui ont été confiés en espérant rendre l’équivalent sur une fraction de son bénéfice : même 
s’il n’agit pas animo domini835, son acte est commandé par la volonté de passer outre la précarité 
de son droit, de dicter lui-même sa propre conduite, en un mot, de se comporter en maître de 
fait de la chose. D’ailleurs, l’existence de cet élément de volonté peut être identifiée dans toutes 
les hypothèses qui ont été étudiées et à propos desquelles l’animus domini fait défaut sans que 
son absence empêche l’application des sanctions du vol et de l’abus de confiance par la 
jurisprudence836. Les auteurs de ces infractions s’arrogent la possession objective de la chose 
parce qu’ils entendent se comporter à son égard en maître de fait.  
288. À cette étape de la démonstration, une critique pourrait être formulée contre la 
terminologie qui a été adoptée afin de la présenter. La définition de l’animus qui vient d’être 
donnée pourrait donner l’impression de provenir d’une vision plus subjective qu’objective de 
la possession. Il semble en effet a priori qu’il s’agit là d’un élément de volonté spécial, distinct 
et supérieur à la simple volonté d’exercer le corpus. Cette critique doit cependant être écartée 
puisqu’à la redéfinition de l’animus possessoire, semble précisément devoir s’ajouter une 
redéfinition du corpus, redéfinition qui permettra de confirmer le caractère objectif de la 
conception de la possession proposée. 
§ 2. - L’intérêt du corpus possessoire d’une conception objective 
renouvelée 
289. La doctrine civiliste majoritaire propose l’identification plus ou moins explicite de deux 
notions l’une avec l’autre : la détention précaire d’une part et le corpus possessoire d’autre part. 
Être détenteur précaire, ce serait exercer l’élément matériel de la possession sans son animus. 
Autrement dit, le locataire, le gagiste, le dépositaire et toute autre personne n’ayant qu’un 
pouvoir limité et précaire sur le bien exercerait tout de même l’élément matériel de la 
possession. Corpus detinendi et corpus possidendi seraient une même chose : détenteur et 
possesseur ne se distingueraient que par leurs éléments moraux. Un auteur l’a résumé avec 
clarté : « le corpus du possesseur est identique au corpus du détenteur. L’un et l’autre 
accomplissent les mêmes actes matériels. En revanche, l’animus du possesseur est différent de 
l’animus du détenteur »837. 
 
 
835 V. supra n° 236. 
836 V. supra n° 242 et s. 
837 R. DESGORCES, Les biens, Hachette supérieur, coll. Les fondamentaux, 3e éd., 2013, p. 33. Sur cette identité, v. également 
R. SAINT-ALARY, La détention. Notion et portée d’application en droit privé français, Thèse Toulouse, 1941, p. 20 et s. 
V. encore J.-L. BERGEL, M. BRUSCHI, S. CIMAMONTI, Les biens, LGDJ, coll. Traité de droit civil, 2e éd., 2010, n° 140 ; 
P. BERLIOZ, Droit des biens, Ellipses, coll. Cours magistral, 1re éd., 2014, p. 230 ; G. CORNU, Droit civil, Les biens, 
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290. Cette conception est à la source d’une difficulté si on entreprend d’analyser les éléments 
constitutifs du vol et de l’abus de confiance à la lumière de ceux de la possession. Les raisons 
qui permettent de s’en convaincre ont été données838. Si le simple détenteur de la chose d’autrui 
a déjà le corpus possessoire, que seul l’animus lui manque encore, alors l’usurpation et 
l’interversion de la possession peuvent se limiter à un « comportement » purement psychique. 
La part matérielle de la possession étant déjà acquise par le détenteur, celui-ci n’aurait qu’à 
muer d’intention pour se faire possesseur. Ainsi, cette présentation laisse croire que l’agent qui 
a reçu la détention de la chose d’autrui n’aurait, pour devenir voleur ou auteur d’un abus de 
confiance, aucune action à réaliser sur le plan matériel. 
291. Une solution permettrait de résoudre logiquement cette difficulté. Il s’agirait de 
proposer une conception du corpus possessoire qui permette de déconnecter celui-ci de la 
simple détention précaire. L’idée est la suivante : le détenteur précaire n’exerce pas sur le bien 
un pouvoir matériel suffisant pour réaliser le corpus possessoire ; autrement dit, l’élément 
matériel de la possession est différent – et supérieur – à celui du simple détenteur. La distinction 
entre possesseur et détenteur ne tient pas uniquement à une différence d’élément moral. Ainsi, 
le passage de la détention à la possession supposerait également un changement de 
comportement matériel : le corpus detinendi devrait se muer en corpus possidendi. Autrement 
dit, un acte matériel serait encore nécessaire pour que le bénéficiaire d’une remise précaire 
devienne voleur ou auteur d’un abus de confiance. 
Rompre l’égalité admise par la théorie majoritaire entre détention et corpus possessoire n’est 
pas absurde. L’étude des travaux de SALEILLES permet de réaliser que cette idée n’est pas 
vraiment nouvelle839. Il peut également être considéré qu’elle trouve un certain écho dans le 
Code civil lui-même840. De surcroît, cette idée semble pouvoir être justifiée par l’argument 
suivant : d’évidence, le comportement matériel d’un locataire, d’un mandataire ou encore d’un 
dépositaire n’est pas exactement le même que celui du véritable possesseur qui donne 
 
 
Montchrestien, 13e éd., 2007, n° 44 et 52 ; J. CARBONNIER, Droit civil, tome 3, Les biens, PUF, 19e éd., 2004, n° 785 et 789 in 
fine ; J. DJOUDI, « Possession », Rép. Droit civil, Dalloz, 2018, n° 5 ; B. GRIMONPREZ, « Prescription acquisitive », Rép. Droit 
civil, Dalloz, 2018, n° 31 ; N. REBOUL-MAUPIN, Droit des biens, Dalloz, coll. Hypercours, 6e éd., 2016, n° 292 et s. ; 
Y. STRICKLER, Droit des biens, LGDJ, coll. Cours, 1re éd., 2017, n° 340 ; F. ZÉNATI-CASTAING, T. REVET, Les biens, PUF, coll. 
Droit fondamental, 3e éd., 2008, n° 444. 
838 Pour le vol, v. supra n° 126 et s. Pour l’abus de confiance, v. supra n° 186 et s. 
839 V. not. la pensée qu’il exprimait au passage suivant : « pour exclure toute cette catégorie de détenteurs, je n’ai pas besoin 
de prétexter leur défaut d’animus domini, ou encore de parler de précarité, il me suffit de la conception que j’ai donnée du 
corpus. Le corpus n’est pas le fait seulement d’être en contact avec la chose, c’est le fait d’en paraître le maître. Or celui qui 
travaille pour quelqu’un n’est pas un maître, c’est un subordonné » (« Étude sur les éléments constitutifs de la possession », 
Revue bourguignonne de l’enseignement supérieur 1894, p. 201-218, 311-406, n° 110). 
840 Le Code ne permet pas aux détenteurs précaires de devenir possesseurs par la simple mutation de leur volonté. L’article 
2268 exige que le titre de ces personnes soit interverti, « soit par une cause venant d’un tiers, soit par la contradiction qu’elles 
ont opposée au droit du propriétaire ». L’article 2270 ajoute qu’« on ne peut pas prescrire contre son titre, en ce sens que l’on 
ne peut point se changer à soi-même la cause et le principe de sa possession ». À la lecture de ces articles, il apparaît impossible 
de considérer que le Code civil accrédite totalement l’idée que le corpus du détenteur serait en tout point identique à celui du 
possesseur. Si tel était le cas, un changement d’animus serait logiquement suffisant. Pour des développements sur cette 
question, v. infra n° 367. 
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l’apparence de la propriété. Certes, cette différence peut être subtile et le premier regard ne 
permet pas toujours de savoir si un individu est un simple détenteur ou un véritable possesseur 
(l’un et l’autre ont la chose sous leur domination physique), mais la difficulté à la voir ne rend 
pas pour autant la différence inexistante. En effet, il est des actes matériels que pose un 
possesseur et non un détenteur. Ainsi, un simple détenteur ne dispose pas du bien ; il ne le 
détruit pas et ne l’aliène pas alors que le possesseur peut exercer de telles actions et cette 
différence ne relève pas seulement de leurs états d’esprit : elle est matérielle. Autrement dit, le 
détenteur et le possesseur ne se distinguent pas seulement par leurs éléments moraux. Un 
locataire, un mandataire, un dépositaire, posent des actes différents de ceux d’un possesseur qui 
doit donner l’apparence de la propriété. Leurs intentions dissemblables permettent des actes 
matériels différents. Il peut donc être dit que l’exercice du corpus possessoire n’est pas 
parfaitement identique à celui du corpus detinendi. 
292. Quel est alors ce corpus possidendi distinct de la simple détention ? La réflexion menée 
à propos de l’animus peut se montrer éclairante. Celui-ci a été défini comme la volonté d’agir 
librement sur le bien, de ne pas se soumettre aux règles imposées par un autre, d’en être le 
maître de fait. Le corpus auquel s’applique cet animus serait donc la réalisation effective d’actes 
libres sur le bien, non limités par la règle imposée par autrui. Le possesseur est alors celui qui 
exerce les actes qu’il souhaite sur le bien et qui refuse d’agir en subordonné. Il n’entend pas se 
soumettre à la règle d’autrui. Il use ou dispose de la chose selon sa volonté personnelle841. C’est 
en cela qu’il se distingue fondamentalement du détenteur et qu’il donne l’apparence de la 
propriété. En effet, le simple locataire, mandataire, dépositaire n’exerce pas le corpus ainsi 
défini puisqu’il ne pose que des actes dans le respect de la volonté du bailleur, mandant, 
déposant ; il n’agit pas librement. 
Cette conception de la possession peut être qualifiée d’objective puisque l’animus y est la 
volonté de réaliser le corpus. Il n’est pas constitué par un élément de volonté spécial comme 
l’est l’animus domini842. 
 
 
841 V. pour une vision assez semblable, P. CORLAY, « Réflexion sur les récentes controverses relatives au domaine et à la 
définition du vol », JCP G 1984, I, 3160, n° 28. 
842 Il pourrait sur ce point être objecté que le caractère objectif d’une conception de la possession dépend essentiellement de ce 
qu’elle conduirait celui qui l’adopte à reconnaître la possession partout où existe un pouvoir physique exercé sur une chose et 
que la distinction entre possesseur et détenteur ne s’opère pas en vertu d’un animus différent. C’est notamment pour ce motif 
que PLANIOL et RIPERT, par exemple, ont qualifié la théorie de JHERING d’objective (Traité pratique de droit civil français, 
tome 3, Les biens, LGDJ, 2e éd., par M. PICARD, 1952, n° 146). Il est vrai que la conception présentée au texte ne conduit pas 
à un tel résultat puisqu’elle entend distinguer l’élément moral du possesseur de celui du détenteur. Faut-il pour autant en induire 
que cette conception est redevenue subjective ? On ne le croit pas car loin de limiter la différence entre possesseur et détenteur 
à une dissemblance d’animus, la conception proposée a précisément consisté à affirmer que l’un et l’autre exerçaient également 
des corpus différents. Autrement dit, la frontière entre possession et détention passe à la fois entre leurs éléments moraux et 
matériels. Jusqu’à ce point, la conception est donc tout aussi bien subjective qu’objective. Il reste « au surplus », si l’on peut 
dire, que la conception proposée entretient cette ressemblance fondamentale avec la théorie de JHERING de concevoir l’animus 
comme la volonté d’exercer le corpus. Il ne s’agit pas de requérir un élément de volonté spéciale qui s’ajouterait à la volonté 
d’exercer le corpus. C’est en ce sens que l’on entend dire que la conception défendue est objective plutôt que subjective. 
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293. Une telle définition de la possession permet de décrire pertinemment les actions du 
voleur et de l’auteur d’un abus de confiance : ce que le droit reproche à l’un et à l’autre, c’est 
précisément d’avoir agi sur le bien d’autrui de manière libre, en fixant eux-mêmes leurs propres 
règles.  
Surtout, il peut être dit que l’agent à qui la chose a été remise précairement – circonstance non 
exclusive du vol et absolument nécessaire à la réalisation d’un abus de confiance – a certes reçu 
la détention mais pas pour autant le corpus possessoire. Pour l’acquérir et donc se faire 
possesseur, un comportement matériel supplémentaire sera nécessaire et il s’agira d’un acte par 
lequel le détenteur cessera de se comporter en subordonné, par lequel il rejettera les règles qui 
entravent sa détention et fera le choix de les fixer lui-même, autrement dit, par un acte de 
contradiction avec les droits de celui qui lui a remis le bien. C’est ainsi que son corpus detinendi 
se changera en corpus possidendi. Cette présentation du vol et de l’abus de confiance permet 
donc de se convaincre que la remise de la détention, puisqu’elle n’emporte plus celle du corpus, 
ne rend pas d’ores et déjà la prise de possession complète sur le plan matériel. 
294. En définitive, pour réaliser l’usurpation ou l’interversion de possession et donc 
commettre l’infraction, l’infracteur ne doit pas se contenter de désirer fixer dorénavant ses 
propres règles dans sa relation avec le bien (changement d’animus) ; il est aussi nécessaire qu’il 
réalise un acte par lequel il s’octroie une liberté interdite sur le bien (changement de corpus).  
Une question suit naturellement. Quel peut être précisément cet acte par lequel le délinquant 
s’octroie le corpus possessoire ? Sur ce point, les études du vol et de l’abus de confiance, après 
avoir été jointes, doivent être séparées. Si, comme on vient d’en proposer la démonstration, ces 
infractions sont toutes deux des prises injustes de possession dans une conception objective 
renouvelée de celle-ci, l’une et l’autre en constituent logiquement des formes dissemblables. 
SECTION 2 
ÉLÉMENTS DE REDÉFINITION PROPRES À CHAQUE INFRACTION 
295. Même lorsqu’elles se séparent pour emprunter des voies différentes, les entreprises de 
redéfinition du vol et de l’abus de confiance ne doivent pas cesser de poursuivre le rééquilibrage 
des éléments constitutifs de ces infractions. Les développements qui ont précédé ayant 
essentiellement permis de redonner une définition des éléments moraux qui ne les réduit pas à 
un animus domini, il reste à trouver le remède contre le phénomène de désincarnation qui a 
touché les éléments matériels.  
296. S’agissant de l’incrimination de vol, il a été mis en évidence que ce phénomène de 
désincarnation trouvait sa source dans l’opinion généralement admise selon laquelle la 
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soustraction n’impliquerait pas un enlèvement843. La réintroduction de cet élément dans la 
définition du vol doit alors être conduite. De quelle manière ? La voie choisie peut être celle du 
résultat, donnée connue du droit pénal général mais dont les études de droit pénal spécial 
portant sur le vol donnent rarement l’illustration. Sera ainsi promue et soutenue l’idée qu’il ne 
peut y avoir de soustraction et donc de vol sans la réalisation d’une certaine conséquence, d’un 
résultat particulier qui est la rupture du pouvoir de détention exercé sur la chose par la victime 
et ce, contre le gré de cette dernière. Ce résultat dont la qualité d’élément constitutif est affirmée 
sera désigné sous le nom d’ablatus (§1). 
S’agissant de l’abus de confiance, l’entreprise de correction s’avérera plus subtile. Les 
difficultés auxquelles conduit l’application de la théorie de l’interversion de la possession ont 
été soulignées844. En vérité, il peut être considéré que les inconvénients d’une telle application 
ne résident pas véritablement dans la théorie elle-même, mais au contraire, dans les libertés qui 
ont été prises avec elle. La notion d’interversion de possession est d’origine civiliste ; éclairé 
des principes qui la régissent dans cette matière, on s’apercevra que sa transposition en droit 
pénal ne s’est pas toujours faite sans quelques déformations. Or, c’est précisément de ces 
déformations que sont issues les difficultés rencontrées. Celles-ci seraient évitées si la théorie 
de l’interversion de possession était restituée dans son authenticité civiliste. C’est donc par la 
réhabilitation de cette théorie même, dans son exactitude, que semble pouvoir être déconstruit 
le phénomène de désincarnation qui affecte l’abus de confiance (§2). 
§ 1. - La promotion de l’ablatus, résultat dans le vol 
297. L’idée même d’un résultat dans le vol est à la fois logique et surprenante. Logique car 
personne ne conteste le caractère d’infraction matérielle du vol, autrement dit, l’existence du 
résultat redouté au sein des éléments constitutifs de l’infraction845. Surprenante néanmoins car 
rares sont les auteurs à proposer une analyse de l’infraction de vol consistant à distinguer le 
résultat de ses autres éléments constitutifs846 ; il y a d’ailleurs un paradoxe à ce que l’étude de 
l’une des infractions les plus emblématiques du droit pénal spécial se soustrait ainsi aux canons 
du droit pénal général. Ne manque-t-elle pas à ce qui pourrait être considéré comme un véritable 
devoir d’exemple847 ? 
 
 
843 V. supra n° 100 et s. 
844 V. supra n° 185 et s. 
845 Certains auteurs donnent même le vol en exemple d’infraction matérielle : v. not. B. BOULOC, Droit pénal général, Dalloz, 
coll. Précis, 25e éd., 2017, n° 245 ; E. DREYER, Droit pénal général, LexisNexis, coll. Manuel, 4e éd., 2016, n° 730 ; 
Y. MAYAUD, Droit pénal général, PUF, coll. Droit fondamental, 6e éd., 2018, n° 192 ; X. PIN, Droit pénal général, Dalloz, 
coll. Cours, 10e éd., 2018, n° 171. 
846 Un auteur affirme même clairement qu’il n’est guère besoin, s’agissant du vol, de reproduire la distinction traditionnelle 
entre comportement, lien de causalité et résultat : C., ANDRÉ, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 352. 
847 V. supra n° 4. 
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298. C’est précisément en prenant le contrepied de cette démarche, c’est-à-dire en 
envisageant et proposant une définition du résultat dans le vol en tant que tel, que semble 
pouvoir être trouvé l’un des moyens les plus sûrs de résoudre les difficultés dans lesquelles la 
doctrine contemporaine s’est enferrée.  
299. Si, comme cela a été dit, l’acte dans le vol consiste en une prise injuste de possession –
celle-ci étant envisagée dans une conception objective –848, il ne s’agit évidemment pas de toute 
prise de possession frauduleuse de la chose d’autrui, sinon la définition du vol engloberait 
également celle de l’abus de confiance. La soustraction peut-être plus justement définie comme 
la prise de possession frauduleuse qui produit un certain résultat. Les développements qui ont 
précédé conduisent naturellement à rechercher le contenu de ce résultat dans l’orbite de la 
notion d’enlèvement, élément dont on a pu expliquer qu’il était légalement nécessaire à la 
réalisation de la soustraction849, opportun du point de vue de la répression850 et pourtant exclu 
par la doctrine régnante, des éléments constitutifs du vol851. Dans cette voie, il peut être proposé 
de la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui la définition suivante : il s’agit d’un acte 
intentionnel de commission consistant à prendre possession d’une chose appartenant à autrui et 
ayant pour résultat d’abolir le pouvoir de maîtrise que la victime exerce sur une chose et ceci, 
contre son gré. Autrement dit, la prise de possession constitutive du vol serait celle qui fait 
perdre à la victime, détentrice de la chose, son pouvoir de détention sans qu’elle y consente. La 
victime détenait ; le vol l’a forcée à ne plus détenir. 
300. C’est ainsi que semble pouvoir être conçu le résultat dans le vol, autrement dit « l’impact 
dommageable de la conduite incriminée »852 par l’article 311-1 du Code pénal et érigé par lui 
en élément constitutif de l’infraction. Cette privation de la détention subie par la victime, cette 
« rupture [de la] maîtrise » comme disent les Suisses853, serait au vol ce que, par exemple, le 
décès854 est au meurtre : elle est la situation que le législateur entend éviter et partie intégrante 
de l’infraction. 
301. Des raisons liées à l’aisance de l’expression invitent à donner un nom au résultat dans 
le vol ainsi défini. Il est un certain nombre d’infractions classiques pour lesquelles cela est 
possible855. De prime abord, le terme d’ « enlèvement » semble être le candidat naturel. Il n’en 
est pas pour autant le meilleur. Ce vocable dépasse la définition de la notion dont la 
 
 
848 V. supra n° 269 et s. 
849 V. supra n° 120 et s. 
850 V. supra n° 124 et s.  
851 V. supra n° 100 et s. 
852 Cette définition du résultat est proposée par Y. MAYAUD, Droit pénal général, op. cit., n° 190. 
853 V. not. U. CASSANI, La protection pénale du patrimoine (autonomie et détermination par le droit civil), Payot, Collection 
juridique romande, Lausanne, 1988, p. 120. 
854 Le terme « décès » est utilisé à dessein en lieu et place de celui de « mort ». L’infraction de meurtre se consomme au moment 
précis du passage de la vie à la mort, c’est-à-dire par le décès, et non par l’état continu de mort. 
855 Par ex., le « décès » s’agissant du meurtre et de l’homicide non-intentionnel. 
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dénomination est recherchée. L’enlèvement paraît en effet recouvrir davantage l’action 
d’enlever que le résultat qu’elle provoque. Une réserve semblable peut être formulée à l’égard 
du terme latin « ablatio » que VITU suggérait comme résultat dans le vol856 sans en être 
d’ailleurs ni l’auteur, ni le seul utilisateur puisque celui-ci se lit également dans la littérature 
juridique allemande857 et hispanique858. Ce terme peut être traduit par « l’action d’enlever »859. 
Or, c’est le résultat de cette action qui prétend ici être nommé, non l’action elle-même. La 
proposition de VITU ouvre néanmoins une piste inspirante : si le terme « ablatio » n’est pas tout 
à fait satisfaisant, le mot de la même racine « ablatus » paraît d’une opportunité plus certaine 
puisque celui-ci, à l’inverse du premier, vise l’état de ce qui est enlevé plutôt que l’action 
d’enlèvement elle-même. 
302. Le terme d’ablatus semble donc pouvoir être utilisé pour désigner le résultat dans le vol 
tel qu’il a été défini, c’est-à-dire comme l’abolition infligée au détenteur et contre son gré du 
pouvoir de maîtrise qu’il exerce sur une chose. Cette conception du résultat dans le vol doit 
être expliquée afin d’en défendre la pertinence (I). À cela doit succéder une réflexion sur 
l’impact logique de la promotion de l’ablatus comme résultat dans le vol sur l’élément moral 
de l’infraction : l’érection de la volonté de l’ablatus comme élément constitutif du délit (II).  
I. LA DÉFINITION DE L’ABLATUS 
303. De la définition du résultat dans le vol qui a été proposée, se dégagent deux éléments 
qui peuvent être distingués. L’ablatus est pour la victime, une rupture, une perte, une disparition 
du pouvoir de maîtrise qu’elle exerce sur la chose. Dans la situation préalable au vol, la victime 
détient la chose ; le vol met précisément fin à ce pouvoir de détention et c’est de cette manière 
qu’il se réalise et se consomme. Cette description n’est toutefois pas suffisante. La rupture du 
pouvoir de maîtrise doit se réaliser contre le gré du détenteur victime. Il n’y a évidemment pas 
de vol lorsque la victime a consenti à ce qu’on la départe de son pouvoir de détention. Une 
absence de consentement est nécessaire et cette absence doit s’apprécier – il n’est pas 
superficiel, comme on le verra860, de le souligner –, du point de vue du détenteur lui-même. Si 
l’une de ces deux conditions manque, le vol n’est pas réalisé. 
 
 
856 L’auteur n’utilise pas, il est vrai, le terme de « résultat » mais indique néanmoins que l’ablatio est l’élément qui consomme 
l’infraction (R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, Cujas, 1re éd., 1982, n° 2239 et s.). 
857  V. par ex. J. F. BÖHMER, « La soustraction d’un meuble appartenant à autrui réalisée avec un esprit de lucre et au moyen de 
violences contre la personne », Meditationes in Costitutionem Criminalem Carolinam, 1770, art. 124, §I, p. 517. 
858 V. par ex. G. O. CALDERÓN, Delitos contra la propiedad, Thomson Reuters, 2013, p. 128 et s. ; E. A. DONNA, Derecho 
penal, Parte especial, Tome II-B, Rubinzal-Culzoni Editores, 2001, p. 25 ; A. ETCHEBERRY, Derecho penal. Parte especial, 
tomo III, Editorial Jurídica de Chile, 1999, p. 296 et s. ; S. POLITOFF, J. MATUS, C. RAMÍREZ, Lecciones de derecho penal 
chileno. Parte especial, Editorial Jurídica de Chile, 2e éd., 2005, p. 309 et s. 
859 F. GAFFIOT, Dictionnaire illustré latin-français, Hachette, 1934, v. « ablatio ». 
860 V. infra n° 345 et s. 
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Chacun de ces deux éléments formant l’ablatus mérite d’être étudié, que ce soit la rupture du 
pouvoir de maîtrise en elle-même (A) ou son caractère contraire au consentement du 
détenteur (B). 
A. Une rupture du pouvoir de maîtrise 
304. De quoi la victime du vol est-elle concrètement victime ? Quel est le résultat redouté 
par le législateur lorsqu’il incrimine la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui ? La 
première intuition permet de répondre à cette interrogation : ce dont la victime de la soustraction 
souffre, c’est d’être privée par le voleur du pouvoir de maîtrise qu’elle exerçait et entendait 
continuer à exercer sur la chose. Détentrice, l’infraction la force à ne plus l’être. De la même 
manière que le résultat dans le meurtre est le passage de la vie à la mort, le résultat dans le vol 
est donc le passage de l’existence d’un pouvoir de maîtrise exercé par la victime à l’absence de 
ce pouvoir. L’étude précédemment menée à propos de la nécessité de l’enlèvement – dont cette 
privation de la détention est le résultat – et plus précisément, l’analyse du sens même du terme 
« soustraction » utilisée par la loi pour définir le vol, confirment cette première intuition de bon 
sens. Le mot « soustraction » plonge ses racines dans l’idée même de « retrancher » 861, ce qui 
le lie à celui d’ « ablation »862, terme qui ne fait pas mystère de sa proximité avec le latin 
« ablatio ». On l’a dit863, soustraire c’est « ôter », « retirer », « éloigner »864, autant de termes 
qui impliquent un arrachement, une disparition. Appliquée à la relation qui unit une personne à 
une chose, la soustraction ne peut alors être que la rupture du pouvoir de maîtrise que la 
première exerce sur la seconde. 
La conceptualisation de cette idée de rupture de la détention comme résultat dans le vol (1°) 
permettra de mieux en dégager les conséquences (2°).  
1° Conceptualisation 
305. L’entreprise de conceptualisation qui va être conduite est originale. Rejetant la condition 
de l’enlèvement pour adopter une vision essentiellement orientée vers l’usurpation de 
possession865, la doctrine française n’a pas véritablement écrit sur l’idée même que le vol serait 
l’atteinte juridique aux biens ayant le résultat suivant : l’anéantissement du pouvoir de détention 
exercé préalablement par la victime sur la chose. La littérature juridique étrangère qui octroie 
au contraire à cette idée une place essentielle sera donc d’un recours plus précieux que jamais. 
306. Le concept peut être construit en deux temps. L’ablatus suppose en effet que la victime 
exerce préalablement à l’infraction, un pouvoir de maîtrise, pouvoir dont elle sera précisément 
 
 
861 Trésor de la langue française, v. « soustraction », rubr. Étymologie. 
862 Selon le Trésor de la langue française, « ablation » se définit comme l’ « action de retrancher ». 
863 V. supra n° 120. 
864 Littré, v. « soustraire ». 
865 V. supra n° 100 et s. 
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privée par le voleur. La conceptualisation de ce pouvoir de maîtrise exercé par la victime (α) 
doit donc précéder l’étude de sa privation elle-même (β). 
α) Le préalable pouvoir de maîtrise de la victime 
307. La victime du vol est préalablement en situation de pouvoir vis-à-vis du bien. Elle exerce 
un pouvoir de maîtrise que l’on pourrait identifier à ce que la doctrine civiliste classique appelle 
la détention, l’accomplissement « d’actes par lesquels une personne tient une chose en son 
pouvoir physique » et sans qu’il soit besoin « que ce maniement de la chose se manifeste à 
chaque instant par des gestes actuels ; il suffit que la chose reste sous la puissance virtuelle du 
possesseur et comme à sa disposition »866. 
Cette exigence apparaît clairement, sous des dénominations variées, dans un certain nombre 
de doctrines étrangères. Ainsi, la doctrine suisse élabore une théorie savante et complexe de la 
notion de maîtrise, précisément parce que sa « rupture est l’élément caractéristique du vol »867. 
La doctrine ibéro-américaine propose également des développements sur ce point. À titre 
d’illustration, le professeur CALDERÓN fait de ce pouvoir de détention de la victime, un élément 
essentiel de sa description de l’action du voleur : « il est toujours nécessaire que la chose se 
trouve dans la sphère de détention ou de garde de son titulaire, sphère de laquelle elle doit être 
soustraite »868. 
308. Ce pouvoir est un pouvoir de fait. Il ne s’agit pas d’un pouvoir juridique et abstrait 
comme le droit de propriété, pouvoir dont le voleur serait d’ailleurs bien incapable, par son 
action purement matérielle, de priver la victime869. Le détenteur est celui qui a la chose en son 
pouvoir matériel, qui peut agir concrètement sur elle, la prendre, la déplacer, la diriger, la 
contrôler870. 
 
 
866 J. CARBONNIER, Droit civil, vol. 2, Les biens, PUF, 19e éd., 2004, n° 781. 
867 V. not. U. CASSANI, La protection pénale du patrimoine (autonomie et détermination par le droit civil), Payot, Collection 
juridique romande, Lausanne, 1988, p. 120 et s. ; C. FAVRE, M. PELLET, P. STOUDMANN, Code pénal annoté, Bis & Ter, 3e éd., 
2007, art. 139, n° 1.5. 
868 G. O. CALDERÓN, Delitos contra la propiedad, Thomson Reuters, 2013, p. 69. 
869 Sur cette impossibilité, v. supra n° 12. 
870 Cette définition paraît approcher celle de la garde qui est une condition de mise en jeu de la responsabilité civile du fait des 
choses (art. 1242, al. 1er, C. civ.). Depuis un arrêt Franck, la Cour de cassation juge en effet que la garde est caractérisée par 
« l’usage » et l’exercice des pouvoirs de « direction » et de « contrôle » sur la chose au moment du dommage (Ch. réun., 2 
déc. 1941, DC 1942, 25, note G. RIPERT ; S. 1941, 1, 217, note H. MAZEAUD). Les deux notions ont donc des ressemblances 
réelles et se recoupent. Dans les deux cas, il s’agit pour l’agent d’exercer un pouvoir matériel sur une chose. L’identité n’est 
cependant pas totale. Des différences existent. Un arrêt de la deuxième chambre civile de la Cour de cassation en date du 14 
janvier 1999 (Bull. civ. II, n° 13 ; RTD civ. 1999, 630, obs. P. JOURDAIN) permet d’en prendre conscience. La Haute Juridiction 
a estimé que la société exploitant un magasin n’était pas gardienne du chariot manœuvré par l’un de ses clients. Elle ne pouvait 
donc être tenue pour responsable du dommage causé par ce chariot sur le fondement de l’article 1384, al. 1er (aujourd’hui : art. 
1242, al. 1er). Dans cette hypothèse, si la garde au sens du droit de la responsabilité civile a cessé d’être exercée par la société 
exploitant le magasin, il n’en allait pas de même pour la maîtrise de celui-ci au sens du droit pénal du vol. Si le client 
manœuvrant le chariot l’avait frauduleusement emporté en dehors de l’enceinte du magasin, il aurait évidemment commis un 
vol en le faisant sortir du champ de maîtrise de la société commerciale. Sur le rapprochement entre les deux notions, v. 
également note sous n° 886. 
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309. Celui-là peut tout aussi bien être un propriétaire, qu’un usurpateur871 ou même un simple 
détenteur précaire. Il n’est en effet pas nécessaire que ce pouvoir d’action s’exerce animo 
possidendi. Le locataire détient certes pour autrui mais matériellement n’en exerce pas moins 
un pouvoir physique sur la chose puisqu’il peut la tenir, l’enfermer à son domicile, la déplacer, 
la ranger dans un vêtement : il pourra donc être victime d’un vol s’il est privé injustement de 
ce pouvoir de détention872.  
Il faut même aller plus loin et affirmer qu’entre le détenteur précaire qui détient effectivement 
la chose (un locataire par exemple) et le propriétaire pour le compte duquel la chose est détenue 
– et qui n’exerce donc pas de pouvoir de maîtrise matériel – (le bailleur par exemple), c’est le 
premier qui est techniquement la victime du vol, du moins la personne en qui se réalise le 
résultat dans l’infraction. C’est lui en effet qui est privé du pouvoir de détention qu’il exerçait. 
Le propriétaire est certainement lui aussi une « victime » de l’infraction mais non celle en qui 
se réalise l’ablatus. Cette précision est importante : il ne faudrait en effet pas considérer que 
l’infraction se réalise toujours, « préférentiellement » en quelque sorte, contre le propriétaire. 
Celui-ci ne subit pas d’ablatus. En d’autres termes, pour retenir la qualification de vol, il 
convient nécessairement de tourner le regard vers celui qui détient effectivement la chose, qu’il 
soit ou non le propriétaire, car il est le seul à l’encontre de qui peut se réaliser le résultat dans 
l’infraction conçu comme une rupture du pouvoir de détention. 
310. Par ailleurs, il est essentiel de souligner que la notion de détention qui est ici utilisée 
comme synonyme de maîtrise ne doit pas être comprise dans un sens qui la rendrait exclusive 
de celle de possession : le possesseur qui exerce effectivement un pouvoir matériel sur la chose 
(qui ne la possède donc pas corpore alieno873) peut être, dans ce cadre, considéré comme un 
possesseur qui détient. Certes, il ne détient pas précairement, mais il détient tout de même. 
L’idée est importante : la détention n’est pas forcément une détention précaire. Elle ne l’est pas 
lorsqu’elle est exercée animo possidendi. Autrement dit, la détention n’est pas une notion qui 
s’oppose en soi à la possession. Le possesseur peut être détenteur. La véritable opposition existe 
entre la possession et la détention précaire, c’est-à-dire entre la détention exercée pour soi et 
celle exercée pour autrui. Ainsi, le vol peut être commis aussi bien contre un possesseur qui 
 
 
871 Le voleur, l’auteur d’un abus de confiance, celui d’une extorsion, l’escroc et le receleur qui ont placé la chose sous leur 
domination sont des détenteurs. Leur enlever la chose contre leur consentement, c’est donc commettre un vol, à condition bien 
entendu que l’agent ne soit pas le propriétaire véritable, auquel cas il soustrairait sa propre chose et non celle d’autrui. Pour un 
vol commis contre un autre voleur, v. not. Crim., 9 mars 2016, Bull. crim. n° 72. 
872 À moins que ce soit le propriétaire lui-même qui lui enlève sa chose. Le propriétaire ne soustrait en effet pas « la chose 
d’autrui » et ne commet donc pas un vol au sens de l’article 311-1 du Code pénal. 
873 La possession est exercée corpore alieno, lorsque la détention ou la jouissance de la chose ou du droit est accomplie « par 
un autre qui la tient ou qui l’exerce en notre nom » (art. 2255 C. civ.). Le corpus possessoire ne suppose pas nécessairement 
une mainmise sur la chose. L’hypothèse exclue au texte est donc notamment celle du préteur qui possède par l’intermédiaire 
de l’emprunteur ou encore de l’acquéreur qui possède par l’intermédiaire du vendeur tant que la livraison n’a pas été effectuée 
(constitut possessoire). S’il en est un qui peut être la victime directe du vol, c’est, dans l’une et l’autre de ces hypothèses, le 
détenteur effectif, autrement dit l’emprunteur et le vendeur (v. supra n° 309). 
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détient que contre un détenteur précaire : tout ce qui compte, c’est que la victime exerce un 
pouvoir de détention, peu importe que celui-ci soit exercé pour soi (possesseur) ou pour autrui 
(détenteur précaire)874. 
311. L’étendue du pouvoir de détention de la potentielle victime ne doit pas être enfermée 
dans des dimensions trop étroites. Il serait excessif de considérer que seul celui qui tient la 
chose entre ses mains est détenteur : cela conduirait à juger qu’il n’y a d’ablatus et donc de vol 
que lorsque l’agent a arraché la chose des mains de la victime. Garder la chose à son domicile, 
dans son véhicule, dans un vêtement, c’est encore disposer d’un pouvoir de maîtrise. La 
détention ne s’exerce pas uniquement corpore tactu, dimension à laquelle la doctrine civiliste 
ne l’a d’ailleurs pas réduite875. Autrement dit, le toucher n’a pas l’exclusivité de la maîtrise des 
choses. La simple surveillance permet également de détenir : surveiller une chose, c’est pouvoir 
agir sur elle ou s’opposer à ce qu’elle soit déplacée. 
Ce pouvoir n’a d’ailleurs pas besoin d’être immédiat ou local : demeure détenteur des biens 
de son domicile celui qui s’en est éloigné. Dans cette hypothèse, il peut être considéré que d’une 
certaine manière, la protection offerte par le domicile en tant que contenant prolonge la 
personne du détenteur. Son pouvoir de maîtrise ne cesse pas malgré la distance car l’enceinte 
de son domicile garde pour lui la chose dans le domaine où il sait pouvoir la retrouver et où il 
est seul ou quasiment seul à pouvoir exercer un pouvoir sur elle. La même affirmation peut être 
proposée au sujet de son véhicule ou encore du casier dont il a la clé. Ces contenants 
apparaissent comme autant de relais de son pouvoir de maîtrise sur les choses qui y sont 
placées876. Plus avant, il pourrait être considéré qu’il détient encore les choses posées sur son 
bureau de travail ou même jetées dans une poubelle, pourvu que cette dernière se trouve elle-
même en un lieu où il exerce un pouvoir de maîtrise877. Le salarié d’un magasin détient quant 
à lui les biens qui y sont contenus (marchandises et autres) sans avoir besoin de les toucher. Le 
 
 
874 La conception développée au texte semble notamment être celle de Monsieur SIMLER qui, dans l’un de ses articles, propose 
d’envisager la détention et la possession comme des cercles concentriques, le plus large étant celui de la détention, d’où l’on 
comprend que la détention n’est pas forcément précaire car elle est parfois celle d’un possesseur (« Possession et détention : 
pertinence de la distinction », Dr. et patr. novembre 2013, n° 230, p. 36, spéc. IB). Cette analyse est confirmée par l’article 
2255 du Code civil : « la possession est la détention […] ». On admettra cependant que les propositions de l’avant-projet de 
réforme ne servent pas cette analyse car elles font de la précarité, l’un des éléments de définition de la détention. V. Propositions 
de l’Association Henri CAPITANT pour une réforme du droit des biens, ss. dir. H. PÉRINET-MARQUET, LexisNexis, coll. Carré 
droit, 2009, art. 559 : « la détention est l’exercice licite d’un pouvoir précaire… ». Pour le constat d’un double sens de la notion 
de détention qui, au sens large, désigne un pouvoir matériel qui peut être celui d’un possesseur, mais qui, au sens strict, désigne 
un pouvoir exercé précairement, v. not. J. CARBONNIER, Droit civil, vol. 2, Les biens, PUF, 19e éd., 2004, n° 781 et 785. 
875 V. not. J. CARBONNIER, Droit civil, vol. 2, Les biens, op. cit., n° 781 : « il n’est pas besoin que ce maniement de la chose se 
manifeste à chaque instant par des gestes actuels ; il suffit que la chose reste sous la puissance virtuelle du possesseur et comme 
à sa disposition (ex. l’automobiliste qui laisse sa voiture en stationnement et s’en éloigne momentanément n’en garde pas 
moins la possession) ». 
876 V. not. en ce sens, dans la doctrine suisse et pour les biens placés dans une maison, B. CORBOZ, Les infractions en droit 
suisse, vol. 1, Staempfli Editions SA Berne, 2002, art. 139, n° 3, qui précise que le pouvoir de maîtrise existe même à l’égard 
des biens dont le maître de la maison ignore qu’ils s’y trouvent. 
877 V. par ex., pour le recel du vol commis à l’égard d’une lettre placée dans la corbeille à papier d’un chef d’entreprise : 
Crim., 10 mai 2005, Bull. crim. n° 145 ; Dr. pénal 2005, comm. 160, obs. M. VÉRON ; JCP G 2005, II, 10162, note M. DAURY-
FAUVEAU. 
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pouvoir de maîtrise peut même se manifester essentiellement par la connaissance du lieu où se 
situe la chose et la possibilité de s’y rendre de telle façon que le détenteur, s’il souhaite s’en 
saisir, saura et pourra y accéder directement : cette précision est nécessaire pour considérer 
qu’exerce un pouvoir de maîtrise celui qui laisse son véhicule sur une place de parking, une 
bicyclette contre une barrière ou encore des animaux d’élevage dans un pâturage. De même, le 
pêcheur détient les poissons pris dans le filet qu’il a placé alors même qu’il se trouverait en un 
autre endroit878 et le paludier ne cesse pas de détenir, en son absence, les cristaux déposés sur 
les ladures du marais salant. 
Un auteur hispanique exprime clairement l’ensemble de ces idées : « il existe des sphères de 
possession en n’importe quel lieu, pas nécessairement dans l’espace physique où se trouve la 
personne »879. Un auteur suisse écrit pour sa part : « le possesseur d’un objet n’en est pas 
dessaisi sans sa volonté tant qu’il sait où est cet objet et se trouve en mesure d’accéder à 
l’endroit où il se trouve »880. Une appréciation concrète de chaque cas est nécessaire, tant la 
question est fonction de paramètres différents : la nature de la chose, celle du lieu où elle est 
placée et le rapport de ces données entre avec elles ainsi qu’avec la personne du détenteur 
potentiel. 
312. Ce qui semble essentiel, c’est que la victime dispose d’un pouvoir d’action directe sur 
la chose. La détention d’un tiers ne doit pas interférer en la privant de son propre pouvoir de 
maîtrise sur la chose : ainsi, confier un bien à un gardien pour qu’il le mette en sûreté, c’est 
abdiquer son pouvoir de détention car la chose n’est plus directement maîtrisée. Il sera 
nécessaire, pour la reprendre, de solliciter le gardien qui est le véritable nouveau détenteur. En 
revanche, remettre un bien à un tiers pour qu’il l’observe quelques instants tout en le conservant 
sous sa surveillance, ce n’est pas abandonner toute forme de maîtrise, précisément parce que la 
chose demeure surveillée. Si l’accipiens s’éloigne, le tradens pourra agir pour reprendre sa 
chose. Ainsi en est-il de celui qui remet sa montre à un voisin de table pour qu’il l’observe un 
instant ou encore du commerçant qui permet à ses clients de prendre les articles dans les rayons : 
peut-être n’ont-ils pas la chose entre leurs mains mêmes, mais il serait excessif d’en déduire 
qu’ils ont perdu tout pouvoir de maîtrise sur la chose. Concrètement, ils demeurent à proximité 
de la chose, sont en capacité de la surveiller, interdisent au bénéficiaire de la remise de 
l’emporter et peuvent agir si celui-ci venait à méconnaître cette interdiction. En un mot, ils ont 
conservé la garde et cette dernière est une des manières d’exercer la détention881. La persistance 
 
 
878 Pour une solution en ce sens en droit suisse, v. U. CASSANI, La protection pénale du patrimoine (autonomie et détermination 
par le droit civil), op. cit., p. 124. 
879 E. A. DONNA, Derecho penal, Parte especial, Tome II-B, Rubinzal-Culzoni Editores, 2001, p. 25. 
880 P. LOGOZ, Commentaire du Code pénal suisse, Partie spéciale, Delachaux et Niestlé, 1955, p. 129. 
881 Sur le rapprochement qui peut être fait entre garde et détention, v. les notes sous n° 870 et 886. 
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de ce pouvoir est d’autant plus évidente lorsque la remise est concédée, par exemple, dans le 
domicile ou le véhicule du remettant. 
313. Cette vision souple et réaliste du pouvoir de maîtrise achemine vers une notion d’une 
occurrence rare dans la doctrine française mais beaucoup plus commune à l’étranger : la sphère 
d’action directe. Celle-ci reçoit des dénominations différentes d’une doctrine à l’autre et si 
toutes ses acceptions ne sont pas identiques, un fond commun d’idée semble pouvoir être 
dégagé. Dans la doctrine suisse, il peut être lu que la chose objet du vol doit se trouver dans 
« la sphère d’influence »882 de la victime. Dans la littérature juridique musulmane, se rencontre 
à une place centrale (puisque c’est un élément constitutif même du vol) la notion de « Hirz » 
traduisible comme « lieu de sûreté » dans lequel doit nécessairement se trouver la chose 
volée883. La doctrine hispanique quant à elle, présente le concept de « esfera de custodia », 
expression qui peut être traduite en « sphère de garde » ou « sphère de détention »884. VITU lui-
même semblait témoigner une proximité avec ces concepts puisqu’il utilisait celui de « sphère 
d’action directe »885. On remarquera enfin que le concept de sphère d’action directe connaît 
une sorte d’avatar sous la plume de certains auteurs en droit de la responsabilité civile lorsqu’il 
s’agit de définir la garde, condition de la mise en jeu de la responsabilité du fait des choses886. 
Ces références permettent de dégager l’idée selon laquelle la victime du vol exerce dans un 
certain nombre de lieux, un pouvoir de maîtrise sur les choses qui s’y trouvent. C’est le cas de 
l’espace immédiat qui l’entoure, et que ce soit par le toucher ou par la simple « influence » de 
sa présence (autrement dit, par son pouvoir de surveillance) ; c’est aussi celui de son domicile, 
du casier dont elle a la clé, de l’intérieur de son véhicule mais également du véhicule lui-même. 
Cette vision liée au pouvoir de la victime sur la chose semble parée d’au moins trois vertus. 
D’abord, elle met en avant l’idée que le pouvoir de détention relève davantage d’une influence 
que d’une action. Il ne s’agit pas tant d’agir sur des choses que de pouvoir agir sur elles. Ensuite, 
elle permet une appréciation adaptée à chaque cas. Comme l’écrit un auteur chilien : « le 
 
 
882 J. HURTADO POZO, Droit pénal. Partie spéciale, Schulthess Editions romandes, 2009, n° 901. 
883 V. not. sur ce concept, M. EL SAMALOUTY, Du vol (sariqa) entre le droit musulman et le droit français, Thèse Rennes, 1995, 
p. 77 et s. Les développements de l’auteur permettent d’ailleurs de réaliser que la nécessité que la chose volée soit placée en 
un « lieu de sûreté » conduit à réduire sensiblement le champ de la qualification en droit musulman. N’est pas ainsi voleur celui 
qui soustrait le manteau qu’un fidèle a laissé à son côté dans une mosquée car le bien n’était alors point placé en un « lieu de 
sûreté ». Ce n’est d’ailleurs pas le seul aspect de la qualification qui conduit à en réduire considérablement le domaine par 
rapport au vol tel qu’il est conçu en droit français. À titre d’exemple, pour que les peines du vol puissent s’appliquer en droit 
musulman, il est encore nécessaire que la valeur de la chose dépasse un certain montant (niçab) : v. ibid., p. 60 et s.  
884 V. not. G. O. CALDERÓN, Delitos contra la propiedad, op. cit., pp. 69 et 135 ; E. A. DONNA, Derecho penal, Parte especial, 
tomo II-B, op. cit., p. 25 ; A. ETCHEBERRY, Derecho penal. Parte especial, tomo III, Editorial Jurídica de Chile, 1999, p. 297 
et s. 
885 R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2239. 
V. également S. DETRAZ, « La distinction de l’extorsion et du vol avec violences », Gaz. Pal. 2013, 3448, qui explique que le 
voleur soustrait la chose « au champ de maîtrise du légitime propriétaire ». 
886 Ainsi et par ex. Monsieur BRUN utilise, à propos de la garde, l’expression de « sphère d’autorité » (Responsabilité civile 
extracontractuelle, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2018, n° 377). Les deux concepts ont des ressemblances accusées et plus 
encore, se recoupent. Dans les deux cas, il s’agit d’envisager une sphère au sein de laquelle se trouvent des choses sur lesquelles 
la personne exerce un pouvoir, la détention dans un cas, la garde dans l’autre. Ces pouvoirs sont proches, mais ils ne se 
recoupent toutefois pas totalement : sur ce point, v. la note sous n° 870. 
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concept de sphère de détention ou de garde, compte tenu de son abstraction et de son élasticité, 
permet une grande souplesse dans son application aux différentes situations qui peuvent se 
présenter »887. Autrement dit, cette « sphère » doit être envisagée en étant fonction de la nature 
particulière de la chose, du lieu où elle se trouve et du rapport qui existe entre elle et celui qui 
la détient légitimement, mais aussi au regard du rapport entre la personne et le lieu où elle se 
trouve. Enfin, elle manifeste un intérêt certain relativement à l’idée de suppression du pouvoir 
de détention puisqu’elle permet de la décrire avec force d’image comme l’extraction active de 
la chose de la sphère d’action directe de la victime. Cet intérêt sera mieux constaté à l’occasion 
de l’étude de la suppression du pouvoir elle-même888. 
314. Avant d’y venir, une dernière observation s’impose. Pour décrire le pouvoir dont la 
victime du vol est privée, il n’a pas été fait référence aux notions de possession et de corpus, 
mais seulement à celles de détention et de maîtrise, et cela à dessein. Le résultat dans le vol ne 
saurait en effet être décrit comme une dépossession ou comme une privation du corpus 
possessoire. Ces notions ne sont pas des synonymes de rupture de la détention et seule cette 
dernière référence semble être véritablement exacte pour décrire le résultat dans le vol. 
La référence à la possession comme pouvoir de la victime auquel le voleur viendrait 
précisément mettre fin n’est pas pertinente889. Si dans de nombreuses hypothèses, l’action du 
voleur met effectivement un terme à la possession d’un possesseur, il est des hypothèses non 
négligeables où tel n’est pas le cas. Parfois en effet, la victime du vol n’est pas possesseur mais 
simple détenteur précaire : le voleur ne la dépossède donc pas puisqu’elle n’a pas possédé. Il 
pourrait certes être répondu que dans ces hypothèses, le détenteur précaire détient pour autrui 
et que de ce fait, celui pour lequel il détient est possesseur corpore alieno. Soustraire la chose 
entre les mains du détenteur précaire supprimerait donc par ricochet la possession du remettant 
puisque la chose ne serait alors plus détenue pour lui : il y aurait bel et bien dépossession. Cet 
argument n’est toutefois pas totalement convaincant. D’abord, il conduit à considérer le résultat 
dans le vol parfois réalisé en la personne entre les mains desquelles la chose a été soustraite (si 
le possesseur détient lui-même) parfois en une personne autre que celle-là (si possesseur 
possède corpore alieno). Ainsi, lorsque le voleur soustrait la chose d’entre les mains du 
locataire, ce serait en réalité en la personne du bailleur, privé de sa possession corpore alieno, 
que le vol se réaliserait. L’abstraction d’une telle vision est grande. Cela pourrait d’ailleurs 
conduire à étudier la question du consentement au niveau, non pas de celui qui est privé de la 
détention, mais de celui qui est dépossédé, et donc possiblement du point de vue de celui qui a 
 
 
887 G. O. CALDERÓN, Delitos contra la propiedad, op. cit., p. 135. 
888 V. infra n° 321 et s. 
889 C’est une idée que l’on peut retrouver dans la formulation de certains arrêts : v. par ex. Crim., 14 déc. 1839, (deux arrêts), 
Bull. crim. n° 381 et 382 : « le vol est consommé, du moment que la chose volée a été appréhendée par le voleur, et est sortie 
de la possession du légitime propriétaire ». 
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remis sa chose à un détenteur précaire, solution qui semble devoir être combattue890. Ensuite, 
cet argument connaît une limite. Dans certaines hypothèses, une chose est détenue précairement 
sans avoir aucun possesseur ; il ne faudrait pas pour autant en conclure à l’impossibilité d’un 
vol de cette chose, ce que la conception de son résultat comme une dépossession conduirait 
pourtant à faire (on ne peut déposséder que si existe une possession). Soit l’hypothèse d’un 
individu qui s’empare d’une chose perdue sans aucune pensée de fraude pour la mettre à l’abri 
ou la restituer à son propriétaire. Il n’est ici aucun possesseur : l’inventeur ne l’est pas puisqu’il 
ne se comporte pas en maître ; le propriétaire dépossédé par la perte ne l’est pas davantage 
puisqu’il ne saurait être dit que l’inventeur détient pour lui et en son nom de telle sorte qu’il 
serait possesseur corpore alieno891. À défaut de possesseur de la chose, aucune dépossession 
n’est envisageable. Pourtant, si un tiers soustrait frauduleusement la chose d’entre les mains de 
l’inventeur, il y a incontestablement vol. Un vol sans dépossession est donc possible. Enfin, il 
peut être fait à cette conception le reproche de ne pas permettre une distinction entre vol et abus 
de confiance. Cette seconde infraction est en effet elle aussi une dépossession : le détenteur 
précaire qui détourne frauduleusement le bien remis brise la possession corpore alieno de celui 
pour qui il devait détenir. En revanche, un tel reproche ne peut être fait à la référence à la 
privation de la détention, l’abus de confiance ne pouvant, sous n’importe laquelle de ses formes 
et d’après la définition qui lui sera donnée, avoir un semblable résultat892. 
L’identification du résultat dans le vol à une privation du corpus possessoire n’est pas 
davantage convaincante. La définition qui a précédemment été donnée du corpus possessoire 
implique l’idée selon laquelle un détenteur précaire n’exerce pas un tel corpus893. Si le résultat 
dans le vol était défini comme une privation du corpus possessoire, il faudrait alors refuser de 
voir l’infraction réalisée lorsque la chose a été soustraite entre les mains d’un détenteur précaire. 
Dans ce cas en effet, aucune privation du corpus n’a pu être commise par cette raison que le 
détenteur précaire n’était précisément pas titulaire d’un tel corpus894. La possibilité de 
commettre un vol en dérobant la chose confiée à un locataire, à un dépositaire ou à tout autre 
détenteur précaire semble pourtant incontestable. 
 
 
890 Sur ce point, v. infra n° 345 et s. 
891 On voit mal en effet comment l’inventeur pourrait détenir la chose « au nom » du propriétaire, comme l’exige l’article 2255 
du Code civil, alors qu’il ignore l’identité de celui-ci. 
892 L’auteur de l’abus de confiance brise certes la possession corpore alieno de celui pour le compte duquel il détient. En 
revanche, il ne met pas fin à un quelconque pouvoir de détention de ce dernier. Sera défendue l’idée que commettre un abus de 
confiance, ce n’est en effet jamais briser le pouvoir de maîtrise de la victime. L’infraction consiste soit à empêcher la victime 
d’établir sur le bien un pouvoir de détention qu’elle n’avait pas préalablement (v. sur l’abus de confiance par rétention-
dissipation, infra n° 403 et s., 408 et s.) soit à détourner le bien remis de son affectation sans pour autant priver la victime d’un 
pouvoir de maîtrise (v. sur l’abus de confiance par détournement d’affectation, infra n° 413 et s.). 
893 V. supra n° 291 et s. 
894 Il pourrait être répliqué qu’en cette hypothèse, ce serait alors la personne pour qui la chose est détenue (le bailleur, le 
déposant par exemple) qui serait titulaire du corpus. Ce corpus serait bel et bien supprimé par le voleur qui soustrairait la chose 
entre les mains du détenteur puisque celui-ci cesserait alors de détenir pour autrui. Mais dans ce cas, peuvent être faites les 
mêmes critiques que celles formulées au texte à propos de la notion de dépossession.  
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315. C’est en brisant le pouvoir de maîtrise ainsi défini que le délinquant réalise l’ablatus. 
β) L’anéantissement du pouvoir de maîtrise 
316. C’est par l’anéantissement de son pouvoir de maîtrise que se réalise la frustration de la 
victime du vol. Le voleur dépouille sa victime, lui confisque la chose dont elle entendait 
pourtant continuer à exercer la maîtrise. Il brise sa détention. En d’autres termes, le vol met la 
victime dans l’incapacité d’exercer une action matérielle sur la chose dérobée, de la tenir, de la 
déplacer, de la contrôler, de la surveiller. Le lien concret et factuel qui unissait la victime à sa 
chose est rompu. C’est ainsi qu’il peut être dit que sa chose lui a été soustraite. 
Tel est bien là le résultat de l’action du cambrioleur qui s’empare et emporte la chose qu’il a 
trouvée dans le domicile d’autrui ; du pickpocket qui subtilise le portefeuille d’un passant ; de 
celui qui, sur un marché, cache une orange dans ses vêtements pour l’emporter : tous ces 
délinquants mettent fin au pouvoir de détention de leur victime, provoquent la rupture du lien 
qui unit le détenteur à sa chose, anéantissent le pouvoir de maîtrise préexistant : en un mot, ils 
soustraient. 
317. Pareille constatation s’impose encore dans l’hypothèse où le voleur extrait 
frauduleusement un bien d’un magasin en libre-service : tant que le bien se trouvait dans 
l’enceinte du commerce, un pouvoir de surveillance était exercé par les gardiens de ce lieu ; ce 
pouvoir disparaît lorsque le voleur est parvenu à extraire le bien du lieu où celui-ci était gardé. 
Dans cette hypothèse, comme dans toutes les autres où la chose a été remise préalablement à 
l’agent à titre de simple communication, il ne faudrait pas croire que la remise a elle-même 
emporté, pour celui qui l’a faite, abdication de la détention895 de telle façon que son 
anéantissement par l’agent deviendrait impossible. Comme cela a été dit896, le tradens qui remet 
dans de semblables conditions n’abandonne pas tout pouvoir de maîtrise sur la chose. Il permet 
seulement à l’accipiens d’en user sous ses yeux ou en sa présence ; il n’a donc pas abdiqué le 
pouvoir de maîtrise de sa chose. Puisque ce pouvoir existe toujours, il peut donc encore être 
aboli par l’accipiens et c’est ce qui se passera si ce dernier quitte les lieux en emportant 
frauduleusement la chose remise. En agissant de cette manière, le délinquant prive en effet le 
tradens d’un pouvoir de surveillance qu’il n’avait pas abdiqué. La définition proposée du 
résultat dans le vol ne rend donc pas celui-ci incompatible avec une remise préalable de la chose 
entre les mains de l’agent. 
318. Le pouvoir de maîtrise peut être brisé par un co-détenteur. Si deux personnes détiennent 
ensemble un bien et que l’une d’elle agit de façon à supprimer le pouvoir de maîtrise exercé par 
 
 
895 Pour des développements sur la notion de remise non abdicative de la détention, v. infra n° 576 et s. 
896 V. supra n° 312. 
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l’autre, un ablatus est réalisé897. Tel est le cas dans l’hypothèse où l’un des vendeurs à l’étal 
d’un marché emporte frauduleusement les marchandises qu’il commerce avec d’autres898. 
319. La privation de la détention infligée à la victime peut être définitive mais aussi 
temporaire. L’individu qui s’empare d’un véhicule et en use pendant une heure puis le restitue 
à son propriétaire a bel et bien privé ce dernier, pendant l’heure, de la maîtrise de sa chose. La 
période d’abolition du pouvoir de maîtrise du propriétaire n’a certes duré qu’un temps, mais a 
existé tout de même. Il faut et il suffit que la chose quitte frauduleusement la sphère de détention 
de la victime, peu importe qu’elle y soit par la suite replacée. La soustraction est faite899. 
320. Il convient de préciser que c’est à l’instant même où la détention de la victime est 
rompue que l’infraction de vol se consomme puisque c’est là son résultat900. De la même 
manière que le meurtre se consomme au moment où cesse la vie de la victime, le vol se 
consomme au moment où le pouvoir de maîtrise de la victime disparaît. La juridiction 
compétente sera donc celle du lieu de la rupture de la détention et non celui du lieu dans lequel 
la chose sera amenée par le voleur. L’infraction est instantanée et non continue901. 
321. Le développement de l’ensemble de ces idées sera servi par la consultation des travaux 
produits au-delà de nos frontières et qui font de l’abolition de la détention, l’élément 
caractéristique du vol. Ainsi et à titre non exhaustif, peut-on lire dans la littérature juridique 
suisse que « la soustraction supprime le pouvoir de disposition de l’ayant droit »902, « brise la 
possession »903, provoque « une rupture » de la maîtrise904. Les auteurs chiliens POLITOFF, 
MATUS et RAMÍREZ écrivent pour leur part que l’élément matériel du vol consiste à « priver la 
victime de la possibilité de disposer de la chose (elle est soustraite de la sphère de sa 
garde) »905. 
Les doctrines étrangères élaborent précisément à ce sujet la construction de la sphère d’action 
directe précédemment entrevue906. Ce concept est des plus intéressants car il permet notamment 
d’imager avec une réelle clarté l’action typique du voleur et le résultat auquel elle conduit. Si 
 
 
897 V. not. pour des considérations similaires, B. CORBOZ, Les infractions en droit suisse, vol. 1, Staempfli Editions SA Berne, 
2002, art. 139, n° 5. 
898 Rappr. : Crim., 6 mars 1968, Bull. crim. n° 79. 
899 Sur la soustraction à effet temporaire, v. également supra n° 220 et s. et 242. 
900 En ce sens, v. G. ROUJOU DE BOUBÉE, note sous Crim., 19 févr. 1959, D. 1959, 331, spéc. IIB. 
901 V. cependant en sens contraire un jugement du Tribunal correctionnel d’Auxerre (9 avr. 1963, JCP G 1963, II, 13367, note 
R. LEGEAIS ; RSC 1964, 129, obs. A. LÉGAL). Le tribunal se déclara compétent pour juger deux belges qui, après avoir soustrait 
un véhicule en Belgique, l’avaient utilisé pour gagner la France où ils furent arrêtés. VITU considéra à raison ce jugement 
erroné. (Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, Cujas, 1re éd., 1982, n° 2238, v. sa note sous n° 3). 
902 J. HURTADO POZO, Droit pénal. Partie spéciale, Schulthess Editions romandes, 2009, n° 901. 
903 C. FAVRE, M. PELLET, P. STOUDMANN, Code pénal annoté, Bis & Ter, 3e éd., 2007, art. 139, n° 1.5. V. également l’expression 
« bris de possession » : B. CORBOZ, Les infractions en droit suisse, vol. 1, Staempfli Editions SA Berne, 2002, art. 139, n° 2. 
904 U. CASSANI, La protection pénale du patrimoine (autonomie et détermination par le droit civil), Payot, Collection juridique 
romande, Lausanne, 1988, p. 120. 
905 S. POLITOFF, J. MATUS, C. RAMÍREZ, Lecciones de derecho penal chileno. Parte especial, Editorial Jurídica de Chile, 2e éd., 
2005, p. 306. 
906 V. supra n° 313. 
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le voleur prive sa victime de son pouvoir de détention, c’est parce qu’il extrait la chose du 
domaine à l’intérieur duquel ladite victime exerce un pouvoir de maîtrise et de garde. Un auteur 
argentin l’exprime avec simplicité : « [la théorie de l’ablatio] exige la privation pour le sujet 
passif de la détention de la chose, en la plaçant en dehors de sa sphère de garde »907. Une 
semblable considération peut être retrouvée dans la doctrine suisse : un auteur écrit que la 
soustraction « constitue une violation de [la] sphère d’influence [de la victime] qui se traduit 
par le transfert de la chose sortant du domaine de possession du titulaire »908. Le droit péruvien 
quant à lui inscrit cette exigence dans la loi même puisque l’article 185 du Code pénal de cet 
État précise expressément que la chose doit être « soustraite du lieu où elle se trouve ». Sous 
cet angle, la soustraction apparaît comme une véritable extraction. La chose était préalablement 
placée dans le domaine d’action de la victime, là où cette dernière pouvait exercer un pouvoir 
de maîtrise ou de surveillance sur elle ; l’action du voleur est parfaite lorsque celui-ci est 
parvenu à l’en retirer. La notion d’extraction est d’ailleurs celle sur laquelle se construit une 
part considérable de la théorie du vol en droit musulman. Dans la législation islamique, l’action 
du voleur consiste à extraire une chose du « hirz », c’est-à-dire du « lieu de garde » dans lequel 
elle se trouvait. Une violation du lieu de garde lui-même est d’ailleurs nécessaire909. Un 
commentateur rapporte que « l’ensemble des jurisconsultes musulmans font, de l’extraction du 
bien hors du hirz, une exigence d’une importance capitale dans la réalisation de l’infraction 
de sariqa en ce sens que le transfert de possession qu’entend effectuer le délinquant ne 
présenterait toute sa valeur et n’aurait de portée que dans la mesure où il déborderait le cadre 
strict du hirz, par enlèvement du bien hors des limites qui le précisent »910. 
322. Évoquée par VITU à cette fin, la construction de la sphère d’action directe permet de 
placer le moment de consommation du vol à l’instant où le voleur parvient à sortir la chose de 
cette sphère, lorsqu’il en franchit les limites. Ainsi, il faut considérer avec l’auteur nancéen que 
le vol d’un bien à l’intérieur d’une maison ou d’un appartement n’est pleinement réalisé que 
lorsque le bien a franchi les limites de ce lieu de vie, véritable lieu de maîtrise. Il faut, expliquait 
l’auteur, « que l’agent ait quitté les lieux du délit, qu’il soit par exemple sorti de la maison où 
il opérait, de façon que la chose ait pleinement quitté la sphère d’action directe du légitime 
possesseur »911. De nombreux auteurs étrangers sont en ce sens912. Quelques auteurs français le 
 
 
907 E. A. DONNA, Derecho penal, Parte especial, tomo II-B, Rubinzal-Culzoni Editores, 2001, p. 25. V. également, en doctrine 
chilienne, S. POLITOFF, J. MATUS, C. RAMÍREZ, Lecciones de derecho penal chileno. Parte especial, op. cit., p. 309 et s.  
908 J. HURTADO POZO, Droit pénal. Partie spéciale, op. cit., n° 901. 
909 M. EL SAMALOUTY, Du vol (sariqa) entre le droit musulman et le droit français, Thèse Rennes, 1995, p. 184 et s. 
910 Ibid., p. 186. 
911 R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, op. cit., n° 2239. V. également n° 2240 : 
« l’usurpation se réalise véritablement et complètement lorsque la chose convoitée a quitté, matériellement les limites du 
domaine d’action du légitime possesseur ; jusqu’à ce moment, il y a concurrence entre deux pouvoirs antagonistes ». 
912 V. not. A. ETCHEBERRY, Derecho penal. Parte especial, tomo III, Editorial Jurídica de Chile, 1999, p. 297, qui cite de 
nombreux auteurs adhérant à la théorie de l’ablatio selon laquelle le vol n’est consommé que lorsque la chose a été extraite de 
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soutenaient également, comme GARRAUD913 et GARÇON lui-même914. Ainsi, tant que la chose 
se trouve encore à l’intérieur du domicile et bien qu’elle soit déjà entre les mains du voleur, elle 
demeure en un lieu où la victime exerce un pouvoir de maîtrise sur elle. Le lien entre la victime 
et sa chose n’est pas encore rompu et la meilleure preuve en est que le voleur n’est pas encore 
à l’abri de l’intervention du détenteur. Le vol n’est donc pas consommé mais seulement en 
cours d’exécution. Certes, à cet instant où le voleur s’est emparé du bien, il commence d’ores 
et déjà à disputer la maîtrise à la victime mais il n’est pas encore parvenu à la faire totalement 
disparaître, à l’abolir, à la briser. Or, c’est là la condition de la soustraction. 
Dans le même ordre d’idée, il convient de considérer que le vol d’un bien placé à l’intérieur 
d’un magasin, d’une entreprise, d’une usine, d’un établissement public n’est en principe réalisé 
que lorsque l’agent est parvenu à en sortir. Un auteur chilien donne un exemple : le vol d’une 
chose dans un supermarché est consommé quand la chose « est sortie de l’espace physique sur 
lequel le supermarché exerce un tel pouvoir de garde, c’est-à-dire, quand elle franchit la ligne 
des caisses »915.  
Une hypothèse particulière doit retenir l’attention. Elle se présente lorsque la victime poursuit 
le voleur qui emporte sa chose. Dans ce cas, quitter le lieu du vol peut ne pas suffire à réaliser 
l’ablatus. Le déplacement de la victime emporte avec lui celui de sa sphère d’influence. Le vol 
n’est alors réalisé que lorsque le voleur est parvenu à échapper à sa victime, qu’il s’est 
totalement soustrait à sa garde, que le lien entre le détenteur et la chose est entièrement rompu. 
Avant cela, le délinquant est en tentative de vol : il subit encore l’influence du pouvoir de la 
victime qui est toujours capable de localiser sa chose et de se mettre à sa poursuite. Cette 
solution était défendue par VITU916 ; elle est également évoquée par Messieurs DÉCIMA, 
DETRAZ et VERNY à l’occasion de l’étude que ces auteurs mènent à propos de la légitime défense 
des biens : si le vol est considéré comme encore en cours lorsque le détenteur poursuit le voleur, 
alors ce détenteur peut bénéficier des règles de la légitime défense des biens917. Il est vrai que 
 
 
la sphère de détention de la victime : des auteurs italiens comme MANZINI et MAGGIORE ; des auteurs argentins comme NUÑEZ 
et SOLER ; des auteurs espagnols comme ANTON, CUELLO CALON, GROIZARD et RODRIGUEZ.  
913 R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2382 : « on peut se 
demander si la chose est complétement sortie de la possession du légitime propriétaire tant que le voleur, qui l’a saisie et qui 
la tient, est dans la maison même où il l’est venu chercher ? Le coupable n’est-il pas en action de vol jusqu’au moment où 
l’enlèvement de la chose soustraite étant achevé, il n’a plus à défendre, contre le légitime propriétaire, la chose dérobée ? 
C’est à cette période de l’opération seulement que l’exécution se trouvant complète, l’agent passe de la tentative à la 
consommation du délit ». 
914 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 472 : « le coupable est en action de vol jusqu’au moment 
où l’enlèvement de la chose soustraite est vraiment achevé, et, par exemple, si le vol est commis dans une maison, lorsque le 
coupable est sorti de cette maison ». 
915 G. O. CALDERÓN, Delitos contra la propiedad, Thomson Reuters, 2013, p. 139. Il est toutefois possible de considérer que 
franchir la ligne des caisses est encore insuffisant pour consommer le vol. Il faudrait encore que l’agent parvienne à quitter 
l’enceinte du supermarché. S’il est arrêté par un agent de sécurité après avoir franchi la ligne des caisses mais avant d’avoir pu 
sortir de l’établissement, on devrait considérer qu’il s’est rendu coupable de tentative de vol.  
916 R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, op. cit., n° 2240. 
917 O. DÉCIMA, S. DETRAZ, E. VERNY, Droit pénal général, LGDJ, 3e éd., 2018, n° 259. Sur la problématique de la légitime 
défense en relation avec le moment de la consommation du vol, v. supra n° 146. 
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durant la poursuite, le pouvoir de maîtrise de la victime est conséquemment limité, il menace 
même de disparaître d’un instant à l’autre mais il n’a pas encore été totalement supprimé : la 
chose est encore sous la garde de la victime puisqu’elle peut, par hypothèse, la suivre. Or, la 
rupture de détention que constitue l’ablatus doit être totale. Cela est essentiel : le résultat dans 
le vol n’est pas une simple limitation, une entrave au pouvoir de détention exercé sur la chose ; 
c’en est une abolition complète. 
323. Puisque, comme cela a été dit918, la notion de sphère d’action directe est un concept 
élastique qui doit s’apprécier d’une manière concrète en étant fonction de la nature particulière 
de la chose, du lieu où elle se trouve et du rapport qui existe entre elle et celui qui la détient 
légitimement, mais aussi au regard du rapport entre la personne et le lieu, l’action consistant à 
en extraire la chose doit fort logiquement être appréciée elle aussi selon cette méthode. 
Ce souci d’une approche concrète de chaque cas est évident chez les juristes étrangers. Les 
exemples y sont envisagés en abondance. On en donnera quelques-uns pour illustrer très 
sommairement, une doctrine particulièrement riche. Ainsi, les jurisconsultes musulmans 
étudient le cas du bien dérobé à l’intérieur d’une chambre d’hôtel. Il suffirait selon eux de le 
sortir de la chambre individuelle, sans qu’il soit besoin de quitter l’hôtel, pour le considérer 
volé « car chacune des chambres représente un lieu de garde qui ne doit pas être violé par les 
différents occupants de la maison commune »919. Un auteur argentin s’interroge quant à lui sur 
l’hypothèse particulière de la chose dérobée par l’habitant d’une habitation à une personne 
vivant avec lui et en distinguant selon qu’ils partagent ou non la même chambre920. 
324. Sur cet aspect du résultat dans le vol, une ultime observation peut être faite. 
L’anéantissement du pouvoir de maîtrise qu’est l’ablatus résulte généralement de 
l’enchaînement des actions suivantes : 1) entrée du voleur dans la sphère d’action directe de sa 
victime ;  2) préhension de la chose ; 3) déplacement de la chose ; 4) sortie de la sphère d’action 
directe avec la chose. La lecture des doctrines étrangères mais aussi de quelques arrêts de la 
chambre criminelle permet cependant de réaliser que ce mode d’action n’est pas le seul 
possible. Des manières plus originales de commettre l’ablatus sont concevables. Précisément, 
la place centrale accordée à la notion d’extraction dans le vol par le droit islamique a permis 
aux jurisconsultes musulmans de développer une abondante étude sur les différents procédés 
permettant de réaliser pareille extraction. L’extraction peut se réaliser en jetant l’objet à 
l’extérieur du lieu de garde921 ou encore par le recours à un animal dressé922 ou à une personne 
 
 
918 V. supra n° 313. 
919 M. EL SAMALOUTY, Du vol (sariqa) entre le droit musulman et le droit français, op. cit., p. 191 et les références citées par 
l’auteur. 
920 E. A. DONNA, Derecho penal, Parte especial, op. cit., p. 25. 
921 M. EL SAMALOUTY, Du vol (sariqa) entre le droit musulman et le droit français, op. cit., p. 193, qui retrace d’ailleurs les 
nombreux questionnements que cette situation a suscité dans la doctrine musulmane. 
922 Ibid., p. 197. 
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dénuée de discernement923. À ces hypothèses, on ajoutera celle du voleur qui utilise un tiers de 
bonne foi comme instrument passif de son action en le sollicitant ou en le faisant agir sous la 
contrainte pour qu’il lui apporte un bien dont il se prétend le légitime détenteur924. La 
« réification » de ce tiers se rapproche de l’utilisation d’une machine, tel un drone, afin d’opérer 
l’extraction925. Il peut également être lu dans la jurisprudence du Tribunal fédéral suisse, une 
étude de cas aussi particulière que celle du vol par simple dissimulation dans le lieu de la 
soustraction926. Plus avant, c’est la nécessité même d’un déplacement qui peut être mise en 
doute. Ainsi, réalise un ablatus tel que cette notion a été définie, l’hôte qui accueille sa victime 
à son domicile avant de l’en chasser tout en l’empêchant d’emporter la chose qu’elle y a 
amenée. En cette hypothèse, la chose n’a certes point été déplacée par le voleur ; il n’en demeure 
pas moins que par son action, le délinquant a provoqué la rupture de la détention de sa victime 
qui, chassée, s’est trouvée privée de sa chose927. Dans la même veine, Messieurs FAVRE, PELLET 
et STOUDMANN, commentateurs de la législation suisse, jugent que l’individu qui change la 
serrure d’un appartement en l’absence de celui qui y réside brise la détention de ce dernier sur 
les meubles qui s’y trouvent928. Cette opinion peut sans doute être suivie car en ce cas, l’absence 
de déplacement de la chose objet du vol n’a pas empêché l’ablatus de se réaliser : le légitime 
détenteur des choses présentes dans l’appartement a bel et bien été privé du pouvoir de maîtrise 
qu’il exerçait sur elles et sans qu’un déplacement ait pour cela été nécessaire. Un arrêt de la 
chambre criminelle permettra de donner un exemple encore plus singulier des différentes 
manières de réaliser un ablatus. Le 3 mars 1992, la chambre criminelle de la Cour de cassation 
a confirmé la condamnation pour vol prononcée contre un militant qui, au cours d’une 
manifestation syndicale, s’était introduit dans les locaux d’une organisation patronale et y avait 
vidé un réfrigérateur de son contenu pour consommer, sur place, les boissons qu’il 
renfermait929. En cette hypothèse, l’agent n’a guère eu besoin d’extraire les boissons du local 
où elles se trouvaient. Le seul fait de les consommer a évidemment privé leur propriétaire de 
leur maîtrise. Théoriquement, on devrait encore constater que l’abolition du pouvoir de maîtrise 
 
 
923 Loc. cit. 
924 En guise d’illustration, un arrêt rendu relativement à des faits commis en Indochine semble pouvoir être cité. Un chef de 
canton avait ordonné à son planton d’appréhender un buffle et un acte de vente chez une personne qui s’y était opposée. Pour 
ces faits, le chef de canton a été condamné pour vol par la Cour d’appel de l’Indochine et son pourvoi en cassation a été rejeté, 
la chambre criminelle ne manquant pas de relever que le planton qui était son subordonné et avait agi sous ses ordres n’était 
que « son instrument passif » (Crim., 19 nov. 1909, Bull. crim. n° 536). 
925 On pensera naturellement à l’usage d’un drone mais un arrêt ancien permettra d’observer que l’utilisation d’autres machines 
est également envisageable : v. Crim., 29 mai 1902, Bull. crim. n° 195, rendu à propos de la tentative de vol commise par un 
employé de gare qui avait essayé de soustraire un fût de vin entreposé dans ladite gare en le plaçant dans le fourgon à bagage 
d’un train qui devait partir. 
926 Tribunal fédéral suisse, 2 août. 1978, ATF 104 IV 157. 
927 V. not. Crim., 26 juin 1875, Bull. crim. n° 206, où les peines du vol ont été retenues dans l’espèce suivante : un créancier 
avait accueilli chez lui le mandataire de son débiteur pour recevoir un paiement. Une fois ce paiement effectué, le créancier 
avait remis une quittance au mandataire et l’avait invité à en laisser sécher l’encre en la déposant sur une chaise. Ceci fait, le 
créancier s’était alors jeté sur le mandataire avec un marteau et « l’avait mis dehors ». 
928 C. FAVRE, M. PELLET, P. STOUDMANN, Code pénal annoté, op. cit., art. 139, n° 1.5. 
929 Crim., 3 mars 1992, n° 91-81.029. 
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peut également résulter d’une destruction de la chose. Encore faut-il cependant que cette 
destruction soit totale, ce qui rend en vérité l’hypothèse essentiellement d’école car celui qui 
brûle le véhicule d’autrui, à moins de le réduire littéralement à l’état de cendre930, ne prive pas, 
à proprement parler, le détenteur de sa maîtrise. Celle-ci continuera à s’exercer. Le fait que le 
bien soit devenu un débris ou une ruine n’empêche pas que se poursuive à son égard, un 
véritable pouvoir de détention.  
En définitive, peu importe la manière, le vol peut être considéré comme réalisé à chaque fois 
qu’un comportement a produit son résultat, l’ablatus. La seule caractéristique à laquelle l’action 
menant à ce résultat nous semble irréductible est celle d’une abstention. Il a été dit que le terme 
« soustraction » paraît décrire un comportement nécessairement positif931. Ce serait sans doute 
en mener une interprétation non stricte que de considérer que la soustraction puisse être une 
simple omission d’agir. Pour cette raison, on peut se montrer réservé à l’égard d’un arrêt rendu 
le 28 juin 2017 qui a approuvé la condamnation pour vol prononcée contre un poissonnier qui 
avait reçu d’un client, non seulement le chèque qui lui était dû, mais également une seconde 
formule qui s’était malencontreusement glissée avec la première932. À admettre que le 
poissonnier ait eu conscience de la méprise dès l’instant de la remise, ce dont l’arrêt ne permet 
pas d’être certain, on doit persister à considérer qu’en ne restituant pas immédiatement la 
seconde formule, il s’est seulement rendu coupable d’une abstention qui ne peut valoir 
soustraction. La solution d’un arrêt plus ancien qui s’était prononcé en sens contraire dans une 
hypothèse fort semblable nous paraît meilleure933. 
325. L’exigence d’une rupture du pouvoir de maîtrise de la victime entraîne un certain 
nombre de conséquences qu’il ne faut pas manquer d’étudier. Elles révèlent précisément 
l’intérêt de promouvoir l’ablatus comme élément constitutif du vol. 
2° Conséquences 
326. Faire de l’anéantissement du pouvoir de détention un élément nécessaire à la 
consommation du vol en tant que résultat développe des conséquences qui s’étendent à de très 
nombreux aspects de l’incrimination et en corrigent la désincarnation. 
 
 
930 Auquel cas la qualification de vol devrait néanmoins être écartée au profit de l’une des différentes qualifications de 
destruction : art. 322-1 (destruction ne présentant pas de danger pour les personnes), art. 322-6 (destruction dangereuse pour 
les personnes), art. R. 635-1 (destruction dont il n’est résulté qu’un dommage léger) C. pén. 
931 V. supra n° 134. 
932 Crim., 28 juin 2017, n° 16-84.675. Certes, le poissonnier avait par la suite rempli cette formule pour l’utiliser 
frauduleusement mais un tel acte, survenu après la privation de détention subie par la victime, ne pouvait produire l’ablatus. Il 
demeure qu’au moment où la victime a été privée de son pouvoir de maîtrise, l’agent s’est contenté de ne pas agir (sauf à 
considérer qu’en recevant ce qu’on lui remettait, il s’est rendu coupable d’un acte positif). Il n’est même pas certain, à la lecture 
des motifs de l’arrêt, qu’il ait eu conscience dès cet instant, de la remise du second chèque. 
933 Crim., 17 janv. 1930, Bull. crim. n° 23 ; Gaz. Pal. 1930, 1, 501 (cassation de l’arrêt qui a condamné pour vol le débiteur qui 
a injustement retenu une reconnaissance de dette remise par inadvertance par un encaisseur en même temps qu’une facture sous 
laquelle elle se trouvait épinglée). 
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327. Ériger l’ablatus en résultat dans le vol permet de réintégrer au sein des éléments 
constitutifs de ce délit, l’exigence d’un enlèvement dont on a critiqué, aussi bien par un 
argument légal934 que pour des raisons d’opportunité935, l’exclusion dont celui-ci est l’objet 
dans la littérature contemporaine936. Ce n’est pas pour autant faire retour à la définition 
restrictive de la conception matérielle qui exigeait, en plus de l’enlèvement, une véritable 
préhension frauduleuse, notion dont on a dit qu’il convenait de soigneusement la distinguer de 
la première937. 
La définition proposée ne conduit donc pas à proclamer l’incompatibilité péremptoire de la 
remise volontaire préalable de la chose avec sa soustraction. Le détenteur qui remet son bien à 
un tiers pour lui permettre de l’examiner, de l’évaluer, de l’essayer sous sa surveillance 
n’abdique pas son pouvoir de maîtrise. Puisque le lien qui l’unit à la chose n’a pas disparu, il 
est encore possible de le briser. Un ablatus est donc concevable. Un vol peut être commis938.  
328. Consommée par la rupture de la détention, en d’autres termes par la sortie de la chose 
de la sphère d’action directe du détenteur, l’infraction regagne en matérialité là où la conception 
juridique semblait lui en avoir fait perdre939. Lorsque l’agent est déjà détenteur, il ne commet 
pas l’infraction par un simple changement d’animus. Il est nécessaire qu’il procède à 
l’extraction de la chose de la sphère d’influence de sa victime, ce qui suppose une action 
positive et une modification du monde physique.  
Puisque l’ablatus n’est réalisé qu’au moment où le voleur a achevé cette extraction, la 
circonstance aggravante d’arme peut être retenue alors même que l’arme aurait été utilisée pour 
permettre au voleur de quitter le domicile cambriolé, de fuir les lieux de son forfait : l’infraction 
n’étant pas encore consommée à ce moment, l’usage de l’arme n’en est pas une suite mais une 
circonstance qui l’accompagne et donc susceptible de l’aggraver940. 
 
 
934 V. supra n° 120 et s. 
935 V. supra n° 124 et s. 
936 V. supra n° 100 et s. 
937 V. supra n° 114 et s. 
938 Par conséquent, on approuvera les arrêts suivants qui ont admis que le bénéficiaire d’une remise pouvait se rendre coupable 
d’un vol de la chose remise : Crim., 21 févr. 1968, Bull. crim. n° 58 ; Gaz. Pal. 1968, 1, 331 ; JCP G 1969, II, 15703 (personne 
qui se fait remettre un billet de loterie pour vérifier qu’il s’agit bel et bien du numéro gagnant et qui l’emporte). – Crim., 17 
déc. 2013, n° 12-86.431 (client d’un magasin libre-service qui cache des produits dans son chariot lors de son passage en 
caisse). – Crim., 15 mars 2017, n° 16-81241 (responsable d’un centre technique municipal qui emmène et conserve chez lui 
divers matériels appartenant à la commune et placés dans ce centre technique communal). V. également CA Agen, 25 janv. 
2001, JurisData n° 2001-176585 (personne qui reçoit le droit d’ouvrir le véhicule d’autrui pour y récupérer des bières et qui 
profite de cette situation pour utiliser frauduleusement ledit véhicule). – CA Paris, 3 oct. 2001, JurisData n° 2001-172741 
(personne qui se fait remettre un téléphone portable à sa demande afin de passer un appel et qui refuse ensuite de le restituer). 
– CA Angers, 13 juill. 2011, JurisData n° 2011-018597 (personne qui extrait des jeux-vidéo sans les payer d’un magasin en 
libre-service). 
939 V. supra n° 126 et s. 
940 Comme l’écrivait LE GRAVEREND, « un vol ou une tentative de vol, ne peut être exécuté qu’en parvenant au lieu où [est] la 
chose qu’on veut voler, et en s’en éloignant pour consommer et cacher son vol. La retraite ou la fuite des voleurs est donc une 
circonstance élémentaire et nécessaire du vol, et l’usage d’armes dans la fuite, pour favoriser ou assurer cette fuite, est donc 
une violence dans le vol, ou dans la tentative de vol » (Traité de la législation criminelle en France, tome II, Paris, 3e éd., revue 
et corrigée par J.-B. DUVERGIER, 1830, p. 130). Sur la conséquence contraire de la doctrine qui occulte l’exigence de 
l’enlèvement, v. supra n° 143. 
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Pour la même raison, la complicité peut être caractérisée jusqu’à la sortie de la chose de la 
sphère d’action directe de la victime. Est ainsi complice celui qui aide l’auteur à quitter le lieu 
du vol puisqu’un tel acte n’est pas postérieur à la consommation mais, au contraire, la précède. 
Empêcher la victime de courser le voleur ou faire la courte échelle à ce dernier pour l’aider à 
quitter la propriété cambriolée sont des actes qui pourront donc être pleinement regardés comme 
des actes de complicité sans que l’on puisse leur opposer une prétendue postériorité941. Il est 
même possible de considérer que ces principes permettent d’appliquer les peines de la 
complicité au chauffeur du véhicule par lequel le voleur quitte le lieu de l’infraction, sans avoir 
pour cela besoin d’aménager la règle traditionnelle selon laquelle il n’y a point de complicité a 
posteriori. La définition proposée conduit en effet à placer cette hypothèse dans le cadre du 
principe : celui d’une assistance apportée alors que l’infraction n’est pas encore tout à fait 
achevée942. 
Cette conception permet également de dire qu’agit toujours en état de légitime défense celui 
qui réalise un acte de violence proportionnée et nécessaire pour rattraper et empêcher le voleur 
de s’enfuir avec le bien dont il s’est déjà emparé : il s’agit bel et bien là d’interrompre 
l’exécution d’une infraction non encore consommée comme l’exige l’article 122-5, al. 2nd, et 
non d’une vengeance survenant après la consommation. La seule préhension du bien n’a pas 
consommé l’infraction et n’a donc pas mis fin au droit de le défendre943. 
La rupture du pouvoir de détention étant nécessaire à la consommation, on doit considérer que 
le vol n’est pas consommé mais simplement tenté lorsque l’agent s’est emparé du bien mais a 
été empêché, par une circonstance indépendante de sa volonté, de l’extraire de la sphère 
d’action directe de la victime. Le résultat n’a en effet pas été atteint. Ainsi, doit être déclaré 
coupable d’une tentative de vol et non d’un vol l’individu appréhendé avant d’avoir pu quitter 
le lieu du vol ou celui contraint de laisser le bien sur place944. Dans ces hypothèses, le bien est 
resté en la maitrise de la victime et tant qu’elle n’en a pas été privée, le résultat n’a pas été 
atteint ; l’infraction est seulement en cours d’exécution945. 
 
 
941 Sur la conséquence contraire de la théorie qui s’affranchit de l’exigence d’un enlèvement, v. supra n° 144. 
942 On peut donc juger que les arrêts ayant retenu la complicité de vol dans ce genre d’hypothèses ne dérogent pas véritablement 
au principe. Il faut d’ailleurs lire l’arrêt de la chambre criminelle du 8 novembre 1972 (Bull. crim. n° 329 ; RSC 1974, 79, obs. 
J. LARGUIER) et s’apercevoir qu’en tant que tel, cet arrêt n’affirme point que l’aide à la fuite du voleur serait un comportement 
postérieur à l’infraction. Les juges se contentent seulement de constater que l’acte de complicité résultait d’un « accord 
préalable à l’infraction ». C’est en vérité seulement le résumé au bulletin de la chambre criminelle qui décrit l’aide apportée à 
la fuite du voleur comme un comportement postérieur au délit. 
943 V. not. O. DÉCIMA, S. DETRAZ, E. VERNY, Droit pénal général, LGDJ, 3e éd., 2018, n° 259, qui envisagent cette solution. 
Sur la conséquence contraire de la théorie qui ne regarde pas l’enlèvement comme un élément nécessaire à la consommation 
de la soustraction, v. supra n° 146. 
944 V. not. en ce sens Crim., 3 janv. 1973, Gaz. Pal. 1973, 1, 290 (client d’un magasin qui, avant le contrôle, abandonne le 
chariot dans lequel il a caché des marchandises car il se sent épié). 
945 V. not. en ce sens, E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 472 ; R. GARRAUD, Traité théorique et 
pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2382 ; R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, Droit 
pénal spécial, tome II, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2239 et s. Sur la conséquence contraire de la théorie qui s’affranchit 
de l’exigence d’un enlèvement, v. supra n° 145. 
Essai pour un rééquilibrage doctrinal structurel des incriminations de vol et d’abus de confiance 201 
 
 
Si l’agent renonce de son propre chef à extraire la chose après l’avoir saisie, il bénéficie de 
son désistement volontaire et échappe à la répression. Cette vision de la consommation du vol 
permet en effet de voir dans ce fait, non un repentir actif inefficace intervenant après la 
consommation de l’infraction mais une véritable circonstance en interrompant l’exécution946. 
Le cambrioleur qui, avant d’avoir quitté l’habitation, se ravise et abandonne les biens sur place 
ne pourra donc être condamné que pour violation de domicile (art. 226-4 C. pén.). 
329. L’exigence d’une privation de la détention permet d’exclure du périmètre de l’article 
311-1 les simples faits d’usage abusif de la chose d’autrui sans privation de la détention. Le 
forain qui stocke indûment ses produits dans le réfrigérateur du commerçant voisin, l’employé 
de bureau qui se sert sur place de l’ordinateur portable appartenant à son collègue, l’invité 
indiscret qui ouvre les tiroirs de son hôte pour consulter, contre sa volonté ses documents, 
images, vidéos ne commettent point de vol puisqu’aucun d’eux n’a privé sa victime de la 
détention de son bien. Ces comportements sont peu délicats ; ce n’est pas pour autant qu’ils 
doivent être punis au moyen des peines de l’article 311-1947. 
On doit donc réitérer les réserves qui ont été formulées à l’endroit de l’arrêt Logabax du 8 
janvier 1979948. Dans cette affaire, le salarié avait latitude pour utiliser dans le cadre de 
l’entreprise, le document confidentiel qu’on lui a reproché d’avoir photocopié pour en faire un 
usage personnel949. Cet usage abusif n’avait pas pour autant privé l’employeur de l’original qui 
était bel et bien demeuré au sein de l’entreprise. Il n’y avait là qu’une simple utilisation, qui 
d’ailleurs, relevait des prérogatives mêmes du salarié. Une soustraction aurait supposé 
davantage et plus précisément que le salarié emporte frauduleusement le document à l’extérieur 
de l’entreprise. À la rigueur, on pourrait concevoir que la qualification de vol ait été applicable 
dans cette affaire, non à l’endroit de l’original photocopié mais à l’égard des photocopies elles-
mêmes. Ne peut-on pas en effet soutenir que le salarié qui photocopie un document appartenant 
à l’employeur réalise par cette action, la création d’un nouveau bien qui passe immédiatement 
dans le patrimoine de l’entreprise ? En emportant cette photocopie sans droit, le salarié ne 
commet-il pas alors la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui ? 
330. En expliquant que le vol suppose une extraction de la chose qui en est l’objet de la 
sphère d’action directe de la victime, on parvient à expliquer l’inapplicabilité de qualification 
 
 
946 V. not. G. O. CALDERÓN, Delitos contra la propiedad, Thomson Reuters, 2013, p. 140 qui juge que cette solution est 
raisonnable puisqu’il ne conviendrait pas de punir le client qui dissimule le produit d’un supermarché sous sa veste mais qui 
décide finalement de le replacer dans le rayon ou de le payer. Sur la conséquence contraire impliquée par la doctrine 
contemporaine, v. supra n° 145. 
947 Sur la conséquence contraire impliquée par la doctrine contemporaine, v. supra n° 148 et s. 
948 V. supra n° 150. 
949 Crim., 8 janv. 1979, Bull. crim. n° 13 ; D. 1979, 509, note P. CORLAY ; D. 1979, IR, 182, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE. 
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à l’endroit d’un immeuble950. Certes, celui qui pénètre sans droit dans l’immeuble d’autrui peut 
contrarier la détention de sa victime ; il ne brise pas pour autant son pouvoir, ne peut rompre 
totalement le lien matériel qui l’unit à sa chose951. La qualification de violation de domicile (art. 
226-4 C. pén.) mais aussi celle d’installation sans droit et en réunion sur un terrain appartenant 
à autrui en vue d’y établir une habitation (art. 322-4-1 C. pén.) semblent mieux indiquées pour 
sanctionner de semblables agissements. 
331. La promotion de l’ablatus comme résultat dans le vol conduit également à exclure les 
biens immatériels du domaine de l’infraction952. Le propos mérite cependant d’être précisé et 
une distinction proposée. Certains biens classiquement dits « immatériels » ne semblent pas 
totalement réfractaires à l’idée d’une abolition de la détention qui s’exerce sur eux. Ainsi en 
est-il d’un fichier informatique dont le propriétaire peut être privé si l’agent l’extrait en le 
supprimant du système sur lequel il se trouve (couper-coller). Un ablatus est donc envisageable 
pour certains biens incorporels. D’autres en revanche demeurent absolument incompatibles 
avec l’ablatus : tel est le cas d’une information pure, d’un secret de fabrique par exemple qu’on 
ne peut ôter de l’esprit de celui qui le connaît.  
Pour systématiser ces idées, on peut avancer que les biens qui ne prennent pas de corps 
géométrique paraissent de deux sortes. Il en est certains dont l’absence de corporalité 
géométrique n’empêche pas d’avoir une empreinte matérielle qui peut être constatée dans le 
monde physique (de l’électricité ou un fichier informatique par exemple) et il en est d’autres 
qui appartiennent quant à eux au seul monde de l’intelligence. Proposons que les premiers 
soient dits incorporels mais matériels et les seconds incorporels et immatériels953. 
Entre les uns et les autres, passe la frontière du vol. La qualification de l’article 311-1 du Code 
pénal est envisageable s’agissant des premiers (mais à condition bien évidemment que la 
victime ait été effectivement privée de son bien, ce qui n’est pas le cas dans l’hypothèse d’un 
simple copier-coller d’un fichier par exemple car reproduire n’est pas soustraire) mais 
 
 
950 V. not. un arrêt de principe, Crim., 1er juil. 1864, Bull. crim. n° 169 ; D. 1864, 1, 323 : « les choses mobilières, il est vrai, 
peuvent seules être l’objet d’un vol, puisque le vol n’existe qu’autant que la chose soustraite a été appréhendée par le voleur, 
et qu’elle est ainsi sortie de la possession du légitime propriétaire ». 
951 V. not en ce sens, G. O. CALDERÓN, Delitos contra la propiedad, op. cit., p. 97, qui déduit ces conséquences de la nécessité 
de faire sortir la chose de la sphère de détention de la victime. Sur la conséquence contraire impliquée par la doctrine qui exclut 
la condition de l’enlèvement, v. supra n° 153 et s. 
952 V. not en ce sens, G. O. CALDERÓN, Delitos contra la propiedad, op. cit., p. 94, qui déduit ces conséquences de la nécessité 
de faire sortir la chose de la sphère de détention de la victime. Sur la conséquence contraire impliquée par la doctrine qui exclut 
la condition de l’enlèvement, v. supra n° 159 et s. 
953 Les deux termes sont ordinairement traités comme des synonymes. V. par ex. F. TERRÉ, PH. SIMLER, Les biens, Dalloz, coll. 
Précis, 10e éd., 2018, n° 43 et 156. V. surtout G. BEAUSSONIE, La prise en compte de la dématérialisation des biens par le droit 
pénal : contribution à l’étude de la protection pénale de la propriété, LGDJ, coll. Bibliothèque de droit privé, tome 532, 2012, 
n° 33, qui mène une analyse sémantique le conduisant à affirmer qu’un bien corporel est nécessairement matériel et inversement 
et qu’un bien incorporel est nécessairement immatériel et inversement. L’auteur ne manque toutefois pas de citer (n° 32) les 
travaux de Monsieur RAYNOUARD qui propose au contraire une distinction entre les deux termes, expliquant notamment dans 
notre sens que « l’électricité est un bien matériel et incorporel » tandis qu’ « une œuvre de l’esprit est incorporelle et 
immatérielle » (« Les caractères généraux des biens incorporels », in La propriété au service du développement économique, 
colloque des 15-16 nov. 2004, Shanghai). 
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incompatible avec les seconds. Il est donc possible de voler de l’électricité, bien certes 
incorporel mais néanmoins matériel car en se branchant frauduleusement sur le réseau, on en 
capte une partie contre le gré du fournisseur954 et pour cette raison, on peut juger la précision 
donnée par l’article 311-2 du Code pénal selon lequel « la soustraction frauduleuse d’énergie 
au préjudice d’autrui est assimilée au vol », inutile ; partant, elle pourrait être supprimée955. En 
revanche, il n’est guère possible de soustraire une information, bien incorporel et immatériel 
car sa captation n’en prive pas celui qui la connaît. Pour cette raison, les arrêts du 20 mai 2015 
et du 28 juin 2017 déjà évoqués956 apparaissent contestables. Reproduire une information, ce 
n’est pas, par définition, la soustraire. Provoquer le partage forcé de cette information, ce n’est 
point en priver son légitime détenteur. D’ailleurs, et cela a été dit, le second des deux arrêts 
n’emploie même pas le terme de « soustraction », lui préférant celui « d’appropriation ». Outre 
les informations, l’incompatibilité de l’ablatus avec la nature immatérielle d’un bien peut être 
illustrée par l’hypothèse des signes distinctifs commerciaux (enseigne, nom commercial). 
L’exploitation sans droit de ces signes n’empêche pas leur propriétaire de continuer à en user. 
Victime d’une concurrence déloyale, il peut dénoncer une utilisation sans droit de ses biens 
mais non une soustraction.  
Autrement dit, la distinction pertinente du point de vue de l’article 311-1 est celle qui sépare 
la matière de l’esprit957. Les biens qui appartiennent au domaine de la matière peuvent être 
soustraits, peu important que celle-ci s’ordonne en un corps géométrique (sac, véhicule, 
ordinateur, etc.) ou non (énergie, fichier informatique958, etc.). En revanche, les biens qui 
relèvent uniquement du domaine de l’esprit sont, par nature, en raison de leur ubiquité, 
insusceptibles de soustraction. L’appréhension frauduleuse de ces biens n’en provoque pas la 
soustraction ; au contraire, elle les multiplie. Il ne faudrait pas pour autant en déduire qu’en ce 
 
 
954 V. not. en ce sens M. PILLON, « Le problème juridique de l’électricité », RTD civ. 1904, 5. Contra : L. EYRIGNAC, La 
protection pénale du patrimoine de la société, Fondation Varennes, LGDJ, coll. Des thèses, tome 12, 2007, n° 45 ; J.-A. ROUX, 
« Le vol d’électricité », Journal des Parquets 1900, 1, p. 180. On sait par ailleurs que la chambre criminelle a adopté le point 
de vue défendu au texte : v. not. Crim., 3 août 1912, Bull. crim. n° 450 ; D. 1913, 1, 439 ; S. 1913, 1, 337, note J.-A. ROUX. Sur 
cette solution, v. également supra n° 162. 
955 Pour des réserves sur cette disposition, v. not. G. BEAUSSONIE, La prise en compte de la dématérialisation des biens par le 
droit pénal, op. cit., n° 244 ; W. JEANDIDIER, « Vol », J.-Cl. Pénal Code, art. 311-1 à 311-16, fasc. 20, 2018, n° 22 ; M.-L. 
RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 104. V. également R. GARRAUD, 
Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2375 in fine qui, à une époque où elle 
n’existait point, ne la jugeait ni nécessaire ni utile. 
956 Crim., 20 mai 2015, Bull. crim. n° 119 ; AJ pénal 2015, 413, obs. E. DREYER ; D. 2015, 1466, note L. SAENKO ; Dr. pénal 
2015, comm. 106, obs. M. VÉRON ; ibid., comm. 123, obs. PH. CONTE ; JCP G 2015, 887, note G. BEAUSSONIE ; RSC 2015, 
860, obs. MATSOPOULOU ; ibid., 887, obs. J. FRANCILLON. – Crim., 28 juin 2017, Bull. crim. n° 191 ; AJ pénal 2017, 448, obs. 
J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2017, 1885, obs. G. BEAUSSONIE ; Dr. pénal 2017, comm. 141, obs. PH. CONTE ; Gaz. Pal. 2017, 
2916, obs. S. DETRAZ ; RSC 2017, 752, obs. H. MATSOPOULOU. Pour l’étude de ces arrêts, v. supra n° 165 et s. 
957 Rappr. : J. DEVÈZE, « A propos de l’évolution des délits contre les biens » in Mélanges PH. LE TOURNEAU, Dalloz, 2008, 
p. 359, spéc. p. 363. 
958 S’agissant des fichiers informatiques, une précision s’impose néanmoins. On peut certes en priver le précédent détenteur 
par un couper-coller : il ne pourra plus l’ouvrir, le modifier, le supprimer, en un mot, exercer le pouvoir de maîtrise qu’il avait 
sur lui. La qualification de vol semble donc envisageable. Toutefois, l’article 323-3 du Code pénal vise spécialement le fait 
« d’extraire » les données contenues dans un système de traitement automatisé de données et donc notamment un fichier. Par 
application de la règle specialia generalibus derogant, c’est donc cette qualification qui doit être retenue, et non celle de vol, 
lorsque l’agent capte frauduleusement un fichier en l’effaçant du système sur lequel il se trouve, autrement dit lorsqu’il l’extrait. 
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domaine, la loi pénale se trouve réduite à l’impuissance. Si ce n’est sur le fondement de la 
qualification de vol, la protection pénale des biens immatériels et notamment des informations 
peut être assurée, on le verra, par le recours à de très nombreuses autres qualifications959.  
332. Pas plus qu’à l’égard d’un bien immatériel, l’abolition de la maîtrise n’est envisageable 
s’agissant d’un service. Il est évident, par exemple, que celui qui assiste sans droit à une 
représentation théâtrale ne prive pas les acteurs de la « maîtrise » de leur représentation. Peut-
être leur refuse-t-il le gain représenté par le prix du billet d’entrée, mais il ne réalise en rien un 
ablatus. Comment pourrait-il en effet briser la détention de ce gain alors même que, par 
hypothèse, ceux qui fournissent le service ne le détiennent même pas encore ? Le même constat 
s’impose encore pour le « resquilleur » dans les transports en commun qui ne supprime ni la 
« détention » du service de transport dont il profite, ni celle du prix qu’il refuse de payer à la 
compagnie. Le résultat dans le vol étant impossible à l’égard d’un service, on ne saurait donc 
retenir la qualification de l’article 311-1 en répression de celui qui profite d’un service qui ne 
lui est pas dû ou qu’il refuse de payer960. 
C’est sur le terrain d’autres qualifications pénales qu’il faudra rechercher le moyen de 
sanctionner pénalement de pareils comportements. Ainsi, l’article L. 5531-17 du Code des 
transports prévoit une peine de 3 750 euros d’amende en répression du fait « pour toute 
personne autre que les fonctionnaires et agents des services publics, de pénétrer à bord d’un 
navire sans billet ou sans autorisation du capitaine ou de l’armateur ou sans y être appelée par 
les besoins de l’exploitation ». L’article 15 du décret du 3 mai 2016961 incrimine des 
comportements similaires commis dans un véhicule affecté au transport public collectif de 
voyageurs. L’article R. 412-17, alinéa 2nd du Code de la route érige quant à lui en contravention 
de la deuxième classe « le fait, pour tout conducteur, de refuser d’acquitter le montant du péage 
ou de se soustraire d’une manière quelconque à ce paiement ». Cette incrimination n’est pas 
sans évoquer celle de filouterie portée par l’article 313-5 du Code pénal962. Cette dernière 
permet elle aussi de sanctionner des individus qui profiteraient de services tout en étant 
déterminés à ne pas rétribuer ceux qui les leur fournissent, ou encore en se sachant dans 
l’impossibilité absolue de les rétribuer. Ainsi, le recours aux peines de l’article 313-5 (six mois 
d’emprisonnement et 7 500 euros d’amendes) peut être envisagé si le service est l’un de ceux 
visés spécialement par le texte d’incrimination : fourniture de boissons ou d’aliments par un 
 
 
959 Pour l’étude des incriminations permettant de sanctionner les atteintes portées aux biens informationnels, v. infra n° 702 
et s. 
960 On admet ces principes depuis longtemps. V. not. pour le passager d’un train qui poursuit son voyage au-delà de la station 
pour laquelle il dispose d’un billet : Crim., 8 déc. 1870, Bull. crim. n° 189 ; D. 70, 1, 447.  
961 Décret n° 2016-541 du 3 mai 2016 relatif à la sûreté et aux règles de conduite dans les transports ferroviaires ou guidés et 
certains autres transports publics. 
962 V. not C. LACROIX, « Filouterie », Rép. Pén., Dalloz, 2010, n° 8, qui estime que cette infraction particulière est une forme 
de filouterie. 
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établissement en vendant963, mise à disposition d’une ou plusieurs chambres dans un 
établissement qui en loue964, fourniture de carburants ou de lubrifiants par un professionnel de 
la distribution965, ou transport en taxi ou en voiture de place966. En dehors de ces quatre 
hypothèses particulières, l’article 313-5 n’incrimine pas de manière générale le fait de refuser 
de payer un service qui a été rendu. L’incrimination de filouterie est « casuistique ». Ne peut 
donc être puni, ni comme voleur, ni comme filou celui qui refuse de payer, par exemple, après 
une prestation de coiffure, de manucure ou encore après une consultation de médecin. 
333. La définition proposée conduit encore à écarter la qualification de vol lorsque la chose 
frauduleusement appréhendée n’a aucun détenteur actuel. Comment en effet briser un pouvoir 
de maîtrise qui, par hypothèse, n’existe pas ? Parce qu’une soustraction suppose une 
diminution, elle ne peut être commise à l’égard de celui auprès duquel il n’y a rien à enlever. 
Celui qui a préalablement été privé de son pouvoir de détention sur la chose, en la perdant ou 
en ayant déjà été victime d’un précédent vol par exemple, ne peut de nouveau être privé de ce 
qu’il a déjà perdu : rupture de détention sur rupture de détention ne se conçoit guère. 
Il s’en déduit que l’inventeur qui s’empare, emporte et conserve une chose perdue967, ne 
commet pas de vol968. Il ne soustrait pas puisque son action n’a pas pour effet de briser le 
 
 
963 Ces établissements ne sont pas uniquement les cafés et les restaurants. Il peut s’agir aussi, par exemple, d’un hôtel. Un arrêt 
récent l’illustre : Crim., 28 févr. 2018, n° 17-80.242. En outre, il faut remarquer que le comportement est puni alors même que 
l’agent n’aurait consommé ni le plat ni la boisson. Il suffit que le service soit rendu, ce qui est aisément compréhensible : une 
fois le plat servi et la bouteille débouchée, ils ne sont plus réutilisables par le professionnel. Une dernière observation s’impose : 
si le service de restauration ne peut naturellement pas être volé, il en va de même des plats et des boissons alors pourtant que 
ceux-ci constituent des biens matériels. En effet, en autorisant généralement leur consommation avant d’être payé, le 
professionnel consent à abdiquer son pouvoir de détention à leur égard : il n’y a donc la production d’aucun ablatus, celui-ci 
supposant une abdication non consentie (v. infra n° 343). 
964 Le texte d’incrimination précise que l’agent doit avoir occupé effectivement le ou les chambres qu’il s’est fait attribuer et 
que cette occupation ne doit pas avoir excédé dix jours. Cette dernière exigence pourrait s’expliquer par la considération 
suivante : pour mériter la protection de la loi pénale, l’hôtelier doit faire preuve de prudence et s’assurer de la solvabilité de 
son client si la durée de l’hébergement est susceptible de dépasser dix jours. La jurisprudence est sévère à son égard puisqu’elle 
considère que la seule présentation de la note d’hôtel ne suffit pas à rendre délictueuse l’absence de paiement (v. par ex. Crim., 
25 mars 1965, Bull. crim. n° 90 ; D. 1965, 452 ; JCP G 1965, II, 14235, rapp. R. COMBALDIEU). 
965 Cette branche de l’incrimination de filouterie est enfermée à l’intérieur de limites si étroites qu’on peut la penser devenue 
aujourd’hui obsolète. La loi vise en effet le fait « de se faire servir des carburants ou lubrifiants dont [on] fait remplir tout ou 
partie des réservoirs d’un véhicule par des professionnels de la distribution ». Ce qui est directement incriminé, c’est donc 
l’obtention frauduleuse du service de distribution par le professionnel lui-même, service devenu rare sur le territoire français 
puisque l’automobiliste est le plus souvent invité à se servir lui-même. Il faut par ailleurs remarquer que si le service ne peut 
être volé en tant que tel, il n’en va pas de même s’agissant du carburant qui est un bien matériel remis précairement par le 
professionnel, sous condition de paiement immédiat. Ainsi, on est conduit à observer que contrairement aux trois autres formes 
de l’infraction, la filouterie de carburants est un comportement qui pourrait être sanctionné par le recours à la qualification de 
vol puisqu’en se faisant servir du carburant à titre précaire et en ne le payant pas par la suite, l’automobiliste se comporte 
comme le client dans une vente au comptant qui se fait remettre des marchandises et qui quitte ensuite les lieux sans les payer. 
Pour cette considération, v. infra n° 343. 
966 S’agissant de l’expression, qu’on peut juger désuète, de « voiture de place », elle peut être définie à partir de décisions qui 
ont refusé de qualifier ainsi une ambulance (Crim., 15 mai 1973, Bull. crim. n° 220 ; Gaz. Pal. 1973, 2, 572 ; RSC 1973, 912, 
obs. P. BOUZAT) ou un car de transport en commun (CA Toulouse, 12 oct. 2000, D. 2001, 2349, obs. S. MIRABAIL), comme 
étant un véhicule assurant le transport privé de voyageurs par un professionnel qui dispose d’un droit de place lui permettant, 
en contrepartie de certaines obligations, de laisser stationner son véhicule sur la voie publique à des emplacements réservés 
dans l’attente de la clientèle.  
967 L’hypothèse de la chose perdue ne doit pas être confondue avec d’autres cas de figure qui, bien que proches, s’en séparent 
par cette différence essentielle que la chose se trouve encore dans la sphère d’action de son détenteur : on pense au cas de la 
chose simplement égarée ou oubliée. Pour une étude de ces hypothèses, v. infra n° 648 et s. 
968 Cette opinion se trouve défendue dans certaines doctrines étrangères. V. par ex., dans la doctrine argentine, E. A. DONNA, 
Derecho penal, Parte especial, tomo II-B, Rubinzal-Culzoni Editores, 2001, p. 567 et 592 ; chilienne, A. ETCHEBERRY, 
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pouvoir de détention exercé par un tiers. Pour le dire d’une autre manière, son action ne consiste 
nullement à extraire la chose perdue de la sphère d’action directe de sa victime puisqu’une telle 
chose est en effet déjà – c’est la définition même de la chose perdue – hors la détention de son 
précédent détenteur969. La jurisprudence en sens contraire peut donc être contestée970. 
Pour la même raison, il ne peut y avoir vol à conserver frauduleusement une chose dont on est 
entré en détention par cas fortuit. Le fermier qui s’approprie le bétail en fuite qui a gagné son 
propre troupeau ne réalise pas d’ablatus puisqu’il n’a point lui-même brisé la détention d’autrui. 
De même, l’acquéreur d’un meuble qui, après la livraison, y trouve caché des billets, ne commet 
pas de vol en refusant de les rendre. Ce comportement n’est pas une soustraction car il ne s’agit 
pas pour l’acquéreur d’extraire frauduleusement la chose de la sphère de détention de son 
précédent détenteur, sphère à l’extérieur de laquelle elle se trouve déjà971. L’agent n’extrait 
pas ; il conserve. Les arrêts qui affirment l’inverse peuvent donc susciter la réserve972. 
On peut d’autant moins regretter l’exclusion de la qualification de vol à laquelle conduit la 
définition adoptée que son application se révèle en la matière assez malaisée d’un point de vue 
pratique. En voulant y faire recours pour sanctionner de pareils agissements, les juridictions se 
sont heurtées à de sérieuses difficultés que l’on aura l’occasion d’étudier973. Sur le modèle de 
nombreuses législations étrangères974, la sanction de la rétention de la chose perdue ou obtenue 
par cas fortuit paraitrait mieux assurée au moyen d’une qualification spéciale975. 
 
 
Derecho penal. Parte especial, tomo III, Editorial Jurídica de Chile, 1999, p. 311 ; suisse, P. LOGOZ, Commentaire du Code 
pénal suisse, Partie spéciale, Delachaux et Niestlé, 1955, p. 128. 
969 V. not. E. DU PONTAVICE, Les épaves maritimes, aériennes et spatiales en droit français, Thèse Paris, 1961, n° 65, selon qui 
l’épave terrestre est « le bien mobilier sur lequel ne s’exerce plus aucun contrôle, sans que pourtant le propriétaire ait renoncé 
à toute prétention sur le bien qui a seulement échappé à son contrôle ». 
970 Crim., 4 avr. 1823, Bull. crim. n° 49 (personne qui trouve une pièce de monnaie sur un chemin et qui refuse de la rendre). 
– Crim., 25 mai 1938, DH 1938, 453 (personne qui trouve un bracelet perdu dans un jardin public et qui se l’approprie). – 
Crim., 7 juil. 1944, Bull. crim. n° 159 ; Gaz. Pal. 1944, 2, 155 ; RSC 1946, 72 (personne qui s’approprie le contenu d’un sac 
perdu qu’elle a trouvé). – Crim., 19 déc. 1990, Gaz. Pal. 1991, 2, 360, note J.-P. DOUCET (personne qui, ayant trouvé au cours 
d’un voyage aérien, un billet d’avion établi au nom d’autrui, l’a remis à un proche en vue d’une utilisation qu’elle savait 
irrégulière ; on aurait toutefois mieux compris cette décision s’il avait été établi que le propriétaire avait voyagé sur le vol 
même où avait été trouvé son billet de façon à ce qu’il eut été possible de dire que ledit billet était resté dans sa sphère d’action 
directe et que le ramasser aurait donc pu constituer une soustraction). 
971 Il en va différemment lorsque l’acheteur connaît l’existence des billets dans le meuble alors même que le vendeur détient 
encore ce dernier. S’il en prend malgré tout livraison, c’est donc par une action positive et consciente qu’il procèdera à 
l’extraction de cette somme d’argent de la sphère d’action directe du vendeur à l’insu de celui-ci. Dans l’hypothèse envisagée 
au texte, l’acheteur a également réalisé cette extraction mais il n’en avait point conscience. Cette circonstance empêche la 
caractérisation du vol puisque la volonté de réaliser l’ablatus est un élément constitutif de l’infraction : v. infra n° 335 et s. 
972 Crim., 15 mai 1863, Bull. crim. n° 144 (personne qui s’empare d’une quittance que son cocontractant a laissé chez lui par 
oubli). – Crim., 18 mai 1889, Bull. crim. n° 192 (personne qui, ayant reçu un vieux pantalon par charité, s’approprie la liasse 
que le donateur y avait laissé par mégarde). – Crim., 28 févr. 1896, Bull. crim. n° 79 ; D. 1897, 1, 176 (acheteur d’un vieux 
meuble qui fait sien les 3850 francs en or qu’il a trouvé à l’intérieur et dont le vendeur ignorait l’existence). – Crim., 11 mai 
1928, Bull. crim. n° 142 (individu qui s’empare des bijoux et d’une somme d’argent dont une personne subitement décédée 
chez lui était porteuse). – Crim., 24 janv. 1946, Bull. crim. n° 33 (personne qui conserve deux génisses appartenant à un tiers 
qui se sont agrégées à son troupeau après s’être échappées). V. également T. corr. Seine, 9 mai 1956, RSC 1957, 141, obs. 
P. BOUZAT (brocanteur qui, ayant acquis dans une salle de vente un lot de linge provenant d’une succession vacante, découvre 
quelques jours plus tard, dans un traversin, des billets de banque qu’il accapare). Rappr. : Crim., 21 mars 1978, Bull. crim. 
n° 113 (acquéreur d’un immeuble qui, après son entrée dans les lieux, s’approprie des lingots d’or découverts par lui dans la 
cave et que les vendeurs avaient vainement cherchés). 
973 Pour un examen de ces difficultés, v. infra n° 683 et s. 
974 Pour l’énumération de plusieurs de ces nombreuses législations, v. infra n° 636. 
975 Pour une proposition en ce sens, v. infra n° 636 et s. 
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334. Si l’ablatus est constitué par une rupture d’un pouvoir de maîtrise, encore faut-il que 
celle-ci soit opérée contre le consentement du détenteur. 
B. Une rupture du pouvoir de maîtrise contre le consentement du détenteur 
335. La rupture de la détention causée à la victime du vol ne doit naturellement pas avoir été 
consentie par elle. Le vol est une infraction qui suppose une contrariété au consentement (1°). 
Cette affirmation n’est pas suffisante ; une précision est essentielle : le consentement dont il est 
question ne peut être nul autre que celui du détenteur même de la chose (2°). 
1° La contrariété au consentement 
336. L’anéantissement du pouvoir de maîtrise doit être infligé par le voleur et non résulter de 
la bonne volonté de la victime. Il est nécessaire qu’il s’opère contre le gré de cette dernière 
(expression qui comprend celle d’une commission non autorisée à l’insu de son bon gré). 
Toutes les ruptures de détention, toutes les extractions d’une chose de la sphère d’action directe 
de son détenteur ne constituent pas un ablatus. Dans les cas les plus nombreux, le détenteur 
consent à abdiquer son pouvoir de maîtrise : c’est le cas lorsqu’il vend, loue, prête, dépose, 
offre la chose et qu’il laisse son cocontractant emporter le bien ou le consommer. Il est évident 
que dans toutes ces hypothèses, un vol n’est pas constitué.  
Soustraire ne peut en effet s’opérer que contre le consentement de celui qui en subit le résultat. 
La doctrine l’admet d’ailleurs de manière presque unanime976. Le détenteur qui accepte 
d’abandonner son pouvoir de détention pour le confier à un autre, qui consent à voir sa chose 
quitter son domaine d’action directe, qui renonce à exercer sa maîtrise et sa garde, n’est pas 
victime d’un vol977. 
337. Il ne faudrait pas cesser de l’affirmer lorsque le détenteur consent à renoncer à son 
pouvoir en raison d’une erreur qu’il commet. Même viciée par l’erreur, son abdication reste 
opérée de bon gré978. Il n’y a donc point de vol à emporter la chose remise par erreur, quand 
 
 
976 La quasi-unanimité de la doctrine n’admet pas qu’il puisse y avoir vol alors que le détenteur de la chose aurait consenti à la 
« soustraction ». V. cependant, l’opinion plus originale de F. ALT-MAES, « L’inefficacité du consentement de la victime dans 
les infractions contre les biens », RSC 1984, 1, qui subordonne l’efficacité du consentement à sa connaissance par l’auteur des 
faits. Il convient néanmoins de relever que si l’auteur parvient à une telle conclusion, c’est en adoptant une conception de la 
notion de consentement qu’on peut penser excessivement large. Dans un certain nombre d’hypothèses envisagées par l’auteur, 
c’est davantage de tolérance ou de pardon dont il s’agit (par ex. : dirigeant d’un magasin qui établit les prix en considération 
de ce qu’une part de sa marchandise lui sera probablement volée ; employeur qui ne renvoie pas son domestique alors qu’il sait 
que celui-ci le vole). Si l’infraction demeure constituée, ce n’est donc pas en raison de l’existence d’un consentement 
inefficace ; c’est parce que la simple tolérance ou le simple pardon ne saurait être analysé comme un véritable consentement. 
977 Ainsi, n’est pas coupable de vol celui qui parcourt les marchés de grain et qui, systématiquement, puise dans les sacs les 
échantillons offerts (CA Douai, 16 janv. 1835, D. Vol, 90). Ne commet pas non plus l’infraction le titulaire d’une carte 
magnétique qui obtient d’un distributeur automatique, une somme d’argent dépassant le montant du solde se son compte 
bancaire. Cette remise et l’abdication subséquente de la détention des billets sont consenties par le banquier dès lors que celui-
ci ne donne pas comme instruction au distributeur de ne pas délivrer de billets au-dessus du solde du compte et ne fixe comme 
limite de retrait qu’un plafond hebdomadaire. Si l’auteur du retrait dépassant le solde s’était engagé à ne pas excéder les limites 
de celui-ci, il ne commet qu’une inexécution contractuelle (Crim., 24 nov. 1983, Bull. crim. n° 315 ; D. 1984, 465, note M.-P. 
LUCAS DE LEYSSAC ; JCP G 1985, II, 20450, note H. CROZE ; RSC 1984, 515, obs. P. BOUZAT). V. not. sur cette question, W. 
JEANDIDIER, « Les truquages et usages frauduleux de cartes magnétiques », JCP G 1986, I, 3229, n° 23 et s. 
978 L’hypothèse envisagée ne doit pas être confondue avec celle d’une remise opérée, non par erreur, mais de manière 
inconsciente. Une différence essentielle sépare ces deux situations. Dans le premier cas, l’erreur ne fait qu’altérer la qualité du 
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bien même l’accipiens aurait conscience de l’existence de cette erreur. La chambre criminelle979 
est en ce sens et est approuvée par une doctrine980 qui développe néanmoins parfois sur la 
question, des points de vue relativement intrigants981. Ainsi, il n’y a pas vol à accepter d’une 
personne qui l’a trouvée, une chose qu’elle pense à tort appartenir à celui auquel elle remet982. 
Dans une telle hypothèse, le détenteur a abdiqué son pouvoir de maîtrise de bon gré ; il a bel et 
bien voulu abandonner sa détention à un autre. Certes, la circonstance de l’erreur a altéré la 
clarté de son consentement, mais n’a pas empêché son existence même. La rupture de détention 
ne s’est point opérée contre sa volonté. Il s’est trompé ; on ne peut dire qu’il a été volé. 
338. La force de ce principe demeure lorsque l’erreur a été provoquée par l’accipiens ou un 
tiers. Là encore, l’abdication opérée par le détenteur trompé est faite de bon gré. L’accipiens 
ou le tiers s’est même précisément employé à obtenir un tel consentement. Considérer que la 
circonstance de l’erreur provoquée donnerait une nature involontaire à l’abdication de la 
détention (et donc le vol possible), c’est confondre le bien fondé du consentement avec son 
existence même. La victime de la tromperie consent à se séparer de la détention de sa chose. 
Elle donne son accord pour de mauvaises raisons mais le donne tout de même. Il ne peut y avoir 
vol. Elle a été trompée et non volée. Le créancier qui remet à son débiteur des effets parce que 
 
 
consentement mais ne le supprime pas. L’abdication demeure faite de bon gré. Dans le second en revanche, l’inconscience 
empêche précisément de consentir à l’abdication. On ne peut en effet consentir à faire ce que l’on n’a pas conscience de faire. 
Sur la remise inconsciente, v. infra n° 341. 
979 V. par ex. Crim., 2 mai 1845, Bull. crim. n° 158 (personne qui applique à son profit des effets de commerce qui lui sont 
parvenus par la poste en raison d’une erreur commise sur l’adresse de la lettre d’envoi). – Crim., 1er mars 1850, Bull. crim. 
n° 75 ; D. 1850, 1, 118 (individu qui reçoit une pièce d’or au lieu d’une pièce d’argent et qui la conserve). – Crim., 9 juill. 
1853, Bull. crim. n° 351 (personne qui, changeant un billet de banque, reçoit sciemment une somme supérieur au montant dudit 
billet). – Crim., 25 août 1853, n° 423 (débiteur qui refuse de rendre la quittance qui lui a été remise volontairement par erreur). 
– Crim., 22 mai 1856, Bull. crim. n° 188 (personne qui, dans un paiement, a touché plus que ce qui lui était dû et refuse de 
restituer). – Crim., 5 janv. 1861, Bull. crim. n° 5 ; D. 1861, 1, 48 (individu qui reçoit par erreur de l’expéditeur un ballot de 
marchandise et qui le vend à un tiers). – Crim., 14 nov. 1861, Bull. crim. n° 228 ; D. 1862, 1, 56 (personne qui profite d’une 
erreur de compte de celui avec qui elle traite pour obtenir une somme plus importante que celle due). – Crim., 15 mars 1917, 
Bull. crim. n° 78 ; D. 1921, 1, 64 (créancier qui garde une somme supérieure à celle due, bénéficiant d’une erreur de paiement). 
– Crim., 22 janv. 1948, JCP G 1948, II, 4345, note M. J. PIERRARD (personne qui reçoit dans sa boite postale un courrier qui 
ne lui est pas destiné et qui le fait sien). V. cependant en sens contraire : Crim., 3 mars 1882, Bull. crim. n° 61 (condamnation 
pour vol de celui qui a conservé sciemment un paquet qu’on avait déposé dans sa voiture par erreur). 
980 V. not. E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 117 et s. ; R. GARRAUD, Traité théorique et pratique 
du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2380 ; A. LEPAGE, P. MAISTRE DU CHAMBON, R. SALOMON, Droit pénal 
des affaires, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2018, n° 37 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, 
Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 114. 
981 V. par ex. E. DREYER, Droit pénal spécial, Ellipses, coll. Cours magistral, 3e éd., 2016, n° 897, qui approuve cette solution 
en considérant néanmoins que la remise opérée par erreur est une remise « involontaire », ce que l’on peut contester. D’une 
manière plus originale, certains auteurs ont même pu contester la solution jurisprudentielle en jugeant qu’une remise faite par 
erreur dégénère, en raison du vice qui l’affecte, en simple remise de la détention matérielle. Partant, une usurpation de 
possession est possible en cette hypothèse et avec elle, la réalisation d’une soustraction. Ils en tiraient pour conclusion qu’en 
refusant d’appliquer les peines du vol dans ce cas de figure, la jurisprudence montrait son attachement à la conception matérielle 
de la soustraction (PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 527 ; R. MERLE, A. VITU, Traité 
de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, Cujas, 1re éd., 1982, n° 2231 et s). Cette analyse peut être discutée. Contrairement 
à ce qu’expliquait en particulier VITU, il ne s’agit pas d’une solution en opposition avec la doctrine de GARÇON. L’auteur du 
Code pénal annoté l’avait pleinement intégrée à sa théorie et parvenait à l’expliquer en recourant aux principes mêmes qu’il 
avait dégagés. Selon lui, même viciée par l’erreur, une remise de la possession ne se transformait pas en remise de la simple 
détention matérielle. Opérant transfert d’une véritable possession, elle restait donc incompatible avec la réalisation d’une 
usurpation de cette même possession par celui qui l’avait reçue. La qualification de vol ne pouvait donc être envisagée 
(E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 118). 
982 V. not. Crim., 11 juill. 1862, Bull. crim. n° 170 ; D. 1862, 1, 44. – Crim., 27 févr. 1874, Bull. crim. n° 65 ; D. 1875, 5, 483. 
La chambre criminelle en décide toutefois différemment lorsque la personne poursuivie a elle-même trompé l’inventeur de la 
chose perdue : v. note sous n° 989 et 990. 
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ledit débiteur lui a assuré mensongèrement qu’il a signé, en échange, une obligation chez le 
notaire, abdique intentionnellement le pouvoir de maîtrise sur ses biens au profit de celui qui 
l’a trompé. Seuls les motifs de cette abdication sont erronés : on ne peut dire qu’elle a été faite 
contre son gré983. D’ailleurs, le point de vue contraire aurait pour conséquence d’amener à 
regarder un vol constitué dans la plupart des escroqueries984. En effet si l’on pouvait voler en 
trompant sa victime pour qu’elle abdique volontairement sa détention, alors l’escroquerie ne 
serait qu’un vol renforcé de manœuvres frauduleuses ou commis grâce à l’un des trois 
mensonges spécifiés par le texte de l’article 313-1 du Code pénal. C’est précisément ce texte 
qui permet d’ailleurs de ne pas laisser échapper à la répression les comportements de ce type 
parmi les plus graves : l’agent qui trompe sa victime pour obtenir la remise consentie d’une 
chose ne commet pas un vol, mais potentiellement une escroquerie lorsque tous les éléments de 
l’infraction sont réunis985. Et lorsque ces éléments ne le sont pas, il faut s’opposer à ce que 
l’incrimination de vol soit traitée comme une qualification filet pour « récupérer » entre les 
mailles de la répression ce qui n’aura pas pu être qualifié d’escroquerie986. Le vol n’est pas une 
escroquerie par « mini-manœuvres »987 et la jurisprudence l’a autrefois affirmé988. Pour ces 
raisons, plusieurs arrêts de la Cour de cassation plus récents et qui se sont exprimés en sens 
contraire989, essentiellement dans des hypothèses où la personne trompée était un détenteur 
 
 
983 Par un arrêt Yvonnet, la chambre criminelle a censuré la décision de juges du fond qui avaient cru pouvoir appliquer les 
peines du vol dans une telle hypothèse : Crim., 7 mars 1817, Bull. crim. n° 18.  
984 La précision apportée par le terme « plupart » s’explique par le fait qu’il est des escroqueries dont l’objet même empêcherait 
d’y voir un vol, telle l’escroquerie consistant à obtenir la fourniture d’un service. Sur l’impossibilité de retenir le « vol de 
service », v. supra n° 332. 
985 C’est ainsi que la pratique dite du « vol à l’américaine » ne peut à la vérité être sanctionnée que par l’application des peines 
de l’escroquerie. Cette pratique consiste à se faire remettre une importante somme d’argent en échange d’objets sans valeurs 
laissés en gage à la dupe, tel un portefeuille rempli de papiers quelconques. La victime d’un tel comportement remet sa chose 
et en abdique la détention de bon gré, car elle a été trompée. Une condition de l’ablatus fait défaut. Seule la qualification 
d’escroquerie peut être retenue : v. not. en ce sens E. GARÇON, Code pénal annoté, 2e éd., par M. ROUSSELET, M. PATIN, M. 
ANCEL, Sirey, 1952 à 1959, art. 379, n° 169 ; art. 405, n° 1067. V. également Crim., 22 mai 1913, Bull. crim. n° 240.  
986 V. not. en ce sens R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, op. cit., n° 2233 : « ce serait 
fausser complètement l’esprit du Code pénal que de vouloir, au prétexte d’interprétation des notions juridiques, réprimer ces 
manœuvres imparfaites sous le nom de vol, alors que le législateur a entendu les laisser en dehors de ses prévisions ». V. 
également P.-A. PAGEAUD « L’intention de la victime comme critère de la notion de « soustraction » en matière de vol », JCP 
G 1955, I, 1256, n° 6 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 114. 
987 L’expression est celle de Madame COUSIN-HOUPPE (« Vers une continuité de la loi pénale dans le domaine des principales 
infractions portant atteinte aux biens », RSC 1977, 779, spéc. IA). 
988 En plus de l’arrêt Yvonnet cité à la note sous n° 983, v. par ex. Crim., 1er juill. 1842, Bull. crim. n° 170 (personne qui, sous 
des prétextes mensongers, avait obtenu des emprunts et fait des achats). – Crim., 1er sept. 1848, Bull. crim. n° 233 ; D. 1849, 
1, 78 (individu qui obtient, au moyen d’une tromperie, la remise de fonds appartenant à des communes). – Crim., 8 nov. 1878, 
Bull. crim. n° 205 ; D. 1879, 1, 387 (joueur qui se fait remettre des sommes gagnées aux moyens de tricheries). – Crim., 15 
juill. 1909, Bull. crim. n° 375 (personne qui s’était fait remettre dans un fondouk un vêtement en s’en prétendant propriétaire).  
989 V. not. Crim., 4 juin 1908, Bull. crim. n° 231 (personne qui se fait remettre un objet perdu par celui qui vient de le trouver 
en se prétendant faussement propriétaire). – Crim., 6 nov. 1920, Bull. crim. n° 426 ; D. 1921, 1, 188 (personne qui se présente 
dans une maison où des biens ont été abandonnés par des soldats ennemis et qui se les fait remettre en s’en prétendant 
faussement propriétaire).  – Crim., 10 févr. 1954, Bull. crim. n° 69 ; RSC 1955, 326 obs. P. BOUZAT (individu qui se fait remettre 
des débris d’avion abandonnés par suite d’opérations de guerre en se prétendant adjudicataire de ferrailles ramassées). – Crim., 
30 mai 1958, Bull. crim. n° 421 ; D. 1958, 513, note M.R.M.P. ; JCP G 1958, II, 10809, note A. CHAVANNE (client qui efface 
le prix inscrit sur une plaquette afin de tromper le commerçant sur le montant du prix à payer). – Crim., 24 oct. 1972, Bull. 
crim. n° 306 ; Gaz. Pal. 1973, 1, 218 ; RSC 1973, 417, obs. P. BOUZAT ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 7, par R. SALOMON 
(directeur commercial d’une société qui commande du mazout pour le compte de cette société et le fait payer par elle, mais qui 
provoque l’erreur du livreur en indiquant l’adresse de son domicile plutôt que celle de la société). 
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précaire et non un propriétaire990, doivent être critiqués, ce à quoi s’emploie d’ailleurs une large 
part de la doctrine991. 
339. La rupture du pouvoir de détention s’opère en revanche contre le gré du détenteur 
lorsque celui-ci est forcé au moyen de la violence, d’une menace ou de toute autre forme de 
contrainte à remettre et abandonner sa chose. S’il est vrai qu’il y a une part de volonté dans 
l’acte de la victime qui remet la chose afin d’échapper au mal dont on la menace ou qu’on lui 
fait effectivement subir, il convient de garder une approche concrète de la réalité de sa 
situation : en vérité, elle ne consent pas à être privée de son pouvoir de maîtrise. D’ailleurs, 
c’est uniquement la remise qui est « acceptée », non l’éloignement et la disparition consécutive 
de la chose réalisée par l’agent qui emporte celle-ci après l’avoir obtenue par la force992. Le cas 
de la victime est ici très différent de celui du détenteur qui remet en raison d’une erreur : la 
victime de la contrainte voit la chose être extraite de sa sphère d’action directe, son pouvoir de 
maîtrise aboli alors même qu’elle aurait souhaité qu’une telle privation ne survienne pas. La 
meilleure preuve de cette contradiction à son consentement est d’ailleurs qu’il a fallu, pour cela, 
la forcer. Ainsi, la qualification de vol est envisageable contre celui qui contraint le détenteur à 
abdiquer sa détention993 : par exemple, contre le « racketteur » qui oblige sa victime à remettre 
sa chose et qui l’emporte réalise bel et bien l’ablatus car la rupture de la détention ainsi infligée 
à la victime a précisément été faite contre le gré de cette dernière. La doctrine ne l’a d’ailleurs 
 
 
990 En raison de cette circonstance commune à la plupart des arrêts cités à la note préc., la tentation apparaît grande de défendre 
ces solutions en avançant que ledit tiers peut être regardé comme l’instrument passif que l’auteur des faits a utilisé pour parvenir 
à soustraire la chose à son propriétaire. C’est d’ailleurs cette idée qui semble avoir animée la chambre criminelle. Il faut lire 
plusieurs de ses motifs rédigés ainsi ou dans une forme semblable : « on ne saurait assimiler a une remise volontaire, la remise 
faite par un tiers, abusé […] sur le véritable propriétaire de la chose, ce tiers n’ayant été que l’instrument passif a l’aide 
duquel la personne qui recevait la chose l’a, en réalité, appréhendée frauduleusement ». Il est vrai que nous avons admis la 
possibilité de regarder le vol réalisé par celui qui utilise un tiers pour extraire la chose de la sphère d’action directe du légitime 
détenteur (v. supra n° 324) mais il nous semble que ce cas de figure ne se rencontre pas dans les arrêts étudiés ici. Une différence 
doit être faite entre deux situations distinctes. D’une part, il se peut que la chose soit à l’intérieur de la sphère d’action directe 
d’un légitime détenteur et que l’agent trompe un tiers pour qu’il réalise l’extraction de cette chose de ladite sphère : en ce cas, 
un ablatus est réalisé puisque le légitime détenteur a bien été privé contre son gré de sa chose. D’autre part, il se peut que la 
chose soit dans la sphère d’action directe du tiers lui-même. La lui demander en le trompant, ce n’est donc pas réaliser d’ablatus. 
Cette distinction conduit donc à voir un vol dans le comportement de l’individu qui trompe des ouvriers pour leur faire enlever, 
à son profit, les pierres d’une carrière qui n’est pas la sienne ; mais elle conduit à la solution inverse lorsque l’agent se rend 
chez l’inventeur d’une chose perdue pour lui réclamer la chose en s’en prétendant faussement propriétaire. 
991 Pour des auteurs critiquant cette solution, ou du moins, approuvant la solution contraire, v. not. CL. J. BERR, « Aspects 
actuels de la notion de soustraction frauduleuse », RSC 1967, 49, n° 43 ; A. CHAVANNE, note sous Crim., 4 nov. 1965, JCP G 
1965, II, 14066 ; PH. CONTE, Droit pénal spécial, op. cit., n° 527 ; E. DREYER, Droit pénal spécial, op. cit., n° 897 ; R. GASSIN, 
« La notion de vol dans la jurisprudence française contemporaine », in Mélanges J. LEBRET, PUF, 1967, p. 85, n° 23 ; 
E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 132 et s. ; R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, 
op. cit., n° 2380 ; P.-A. PAGEAUD « L’intention de la victime comme critère de la notion de « soustraction » en matière de vol », 
art. préc., n° 6 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 114. 
992 Pour des considérations sur ce point, v. infra n° 342. 
993 Pour des exemples de condamnation pour vol d’individus ayant obtenu, au moyen d’une contrainte, la remise de la chose 
par leurs victimes, v. not. Crim., 22 févr. 1894, Bull. crim. n° 51 (individu qui contraint par la violence sa victime à lui remettre 
une bourse). – Crim., 25 janv. 1973, Bull. crim. n° 45 (individus qui, en contrepartie du rempaillage de chaises, se font remettre 
des sommes excessives par des victimes redoutant de leur part « un mal considérable »). – Crim., 4 mai 1973, Bull. crim. n° 207 
(chauffeur de taxi qui contraint sa passagère à lui remettre le contenu de son porte-monnaie en la menaçant de l’abandonner 
sur la route en cas d’inexécution). – Crim., 26 juin 1974, Bull. crim. n° 243 (gestionnaire d’une maison de repos qui obtient 
d’une résidente l’autorisation d’enlever des meubles présents à son domicile en profitant du fait qu’elle « aurait tout signé pour 
qu’on la soignât »). – Crim., 31 mai 1988, Bull. crim. n° 233 (individu qui menace sa victime avec un couteau pour la 
contraindre à lui abandonner son véhicule). 
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pas nié994 même s’il est vrai que les dernières extensions de l’incrimination d’extorsion 
permettent aujourd’hui à cette qualification d’être préférée en cas de remise forcée995. 
340. La remise ne peut non plus être considérée faite de bon gré lorsque celui qui l’opère agit 
sans discernement. On ne peut en effet consentir à faire ce que l’on a pas conscience de faire. 
La jurisprudence est en ce sens, jugeant que commet un vol celui qui enlève le bien que la 
victime lui a remis car elle se trouvait sous l’emprise d’un trouble mental996, ou même de 
l’ivresse997 ou de l’hypnose998. Commet également un vol celui qui profite de la remise faite 
par un très jeune enfant pour emporter le bien remis999. C’est parce que les remises et les 
ruptures du pouvoir de maîtrise qui s’en suivent sont, dans ces cas de figure, faites par des 
personnes qui agissent sans discernement, qu’elles peuvent être dites involontaires et qu’il sera 
donc acceptable de les regarder comme compatibles avec la qualification de vol1000. La 
rédaction d’un arrêt de la chambre criminelle du 18 mai 1876 est éclairante : « s’il est de 
principe que […] [l’]appréhension ne se rencontre pas dans le cas où la chose remise 
volontairement, fût-ce même par suite d’une erreur, par le propriétaire ou le légitime 
possesseur, est frauduleusement retenue par celui qui l’a reçue, il est impossible d’assimiler à 
 
 
994 La doctrine considère que la remise forcée n’est pas exclusive de la soustraction : v. not. C. ANDRÉ, Droit pénal spécial, 
Dalloz, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 354 ; PH. CONTE, Droit pénal spécial, op. cit., n° 525 ; E. GARÇON, Code pénal annoté, op. 
cit., art. 379, n° 214 ; art. 400, n° 9 ; W. JEANDIDIER, « Vol », J.-Cl. Pénal Code, art. 311-1 à 311-16, fasc. 20, 2018, n° 58 ; 
A. LEPAGE, P. MAISTRE DU CHAMBON, R. SALOMON, Droit pénal des affaires, op. cit., n° 27 ; V. MALABAT, Droit pénal spécial, 
Dalloz, coll. Hypercours, 8e éd., 2018, n° 759 ; R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, op. 
cit., n° 2234 ; P.-A. PAGEAUD « L’intention de la victime comme critère de la notion de « soustraction » en matière de vol », 
art. préc., n° 5 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 115 ; M. VÉRON, Droit pénal spécial, 
Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, n° 469. 
995 La « conquête » du domaine du vol par l’incrimination d’extorsion a été progressive. À son sujet, v. infra n° 927 et s. 
996 Crim., 17 janv. 1978, Bull. crim. n° 20 ; RSC 1978, 867, obs. P. BOUZAT (individu qui se fait remettre diverses sommes 
d’argent par une personne qui, en raison de son état de déficience mentale, n’avait pas conscience de la portée de son acte). 
997 Crim., 14 oct. 1842, Bull. crim. n° 280. Il est vrai que la lecture de cet arrêt ne permet pas de savoir si les billets soustraits 
par les prévenus leur avaient été véritablement remis par la victime. Peut-être avaient-ils été arrachés à cette dernière. On 
observera cependant que la victime en question avait signé lesdits billets sur la demande des prévenus avant que ceux-ci n’en 
commettent la soustraction. 
998 T. corr. Versailles, 13 mai 1970, Gaz. Pal. 1971, 1, 34, note J.-P. DOUCET ; RSC 1971, 428, obs. P. BOUZAT. 
999 On cite généralement, pour illustrer l’hypothèse de condamnations pour vol de personnes ayant obtenu la remise de la chose 
d’autrui de la part d’enfants, des arrêts du 31 août 1899 (Bull. crim. n° 267) et du 25 mai 1938 (DH 1938, 453). La chambre 
criminelle a considéré, pour approuver des décisions de condamnation, qu’il est impossible d’assimiler à une remise 
volontaire, même erronée, la remise faite par des enfants « qui n’avaient pas conscience de leur acte ». Elle n’a pas non plus 
reproché aux juges du fond d’avoir apprécié qu’en raison de l’âge des enfants, l’appréhension et la détention de la chose par 
ceux-ci avant de la remettre ne pouvait « constituer qu’un fait matériel dépourvu de tout caractère intentionnel ». Ces arrêts 
peuvent toutefois susciter un certain scepticisme compte tenu de l’âge des enfants (13 et 10 ans). L’hypothèse envisagée au 
texte étant celle d’une absence de discernement, on peut douter qu’il y ait dans ces arrêts les exemples les meilleurs pour 
l’illustrer. Sous la réserve que les juges du fond aient effectivement apprécié, en fait, que malgré leurs âges déjà avancés, lesdits 
enfants aient été effectivement privés du discernement nécessaire à une remise de bon gré, on observera qu’une telle remise 
inconsciente se rencontrera sans doute plus aisément dans l’hypothèse où elle serait faite par un très jeune enfant. 
1000 Pourrait-on soutenir que ce point de vue conduit l’incrimination de vol à empiéter sur le domaine de l’incrimination d’abus 
frauduleux de l’état de faiblesse (art. 223-15-2 C. pén.) ? Cela est vrai mais on ne saurait pour autant en induire l’inutilité de la 
solution défendue en ce qui concerne le vol. D’une part, il n’est pas certain que l’art. 223-15-2 permette d’appréhender l’abus 
commis contre celui qui souffre d’une altération de discernement résultant de son état d’ivresse ou encore de l’hypnose. D’autre 
part, l’infraction d’abus frauduleux de l’état de faiblesse suppose que l’acte ou l’abstention obtenu de la victime lui soit 
gravement préjudiciable. La qualification de vol est donc seule applicable lorsque l’agent conduit une personne privée de 
discernement à remettre un bien dont l’abandon ne lui est pas gravement préjudiciable. Il peut d’ailleurs être envisagé, en ce 
cas de figure, de tenir compte du défaut de discernement pour aggraver les peines encourues. Le vol est en effet puni de sept 
ans d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende « lorsqu’il est facilité par l’état d’une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, 
est apparente ou connue de son auteur » (art. 311-5, 2°, C. pén.). 
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une remise volontaire, même erronée, la remise faite par une personne en état de démence, par 
une idiote, qui n’a pas eu conscience de son acte et n’y a apporté qu’une volonté quasi-animale, 
de telle sorte que la personne qui fait la remise n’est qu’un instrument passif, à l’aide duquel 
celui-là même qui reçoit la chose l’appréhende en réalité frauduleusement »1001. En doctrine, 
il a certes parfois été soutenu que la reconnaissance de la qualification de vol dans ce genre 
d’hypothèse et son exclusion dans l’hypothèse d’une remise par erreur relevaient de deux 
jurisprudences inconciliables1002. Il convient cependant de considérer au contraire qu’elles 
procèdent l’une et l’autre d’une même logique et que ce sont en réalité les deux situations qui 
sont fondamentalement dissemblables. Il ne peut y avoir de vol lorsque la victime donne son 
consentement à la perte de la maîtrise de son bien. L’erreur vicie ce consentement mais ne le 
supprime pas ; l’absence de discernement interdit en revanche la formation même de ce 
consentement1003. 
341. Une autre hypothèse doit également être nécessairement distinguée de celle de la remise 
par erreur. Elle est celle où, bien que douée de son entier discernement, la victime n’a point 
conscience de remettre sa chose et d’en perdre la maîtrise. Tel est le cas lorsque, ayant vendu 
une armoire, un coffre ou un vêtement à un tiers, elle oublie que celui-ci contient un objet dont 
elle n’entend nullement se séparer. Ce cas de figure ne saurait certainement pas être ramené à 
une hypothèse d’abdication faite de bon gré mais motivée par une erreur1004. La situation est 
tout à fait différente puisque l’erreur n’a ici fait jaillir aucune volonté d’abandon. La victime 
ayant ignoré remettre la chose dissimulée, elle n’a pas consenti, même par erreur, à la rupture 
de son pouvoir de maîtrise ; si elle avait su que sa chose se trouvait cachée dans le bien vendu, 
elle l’en aurait sortie. Ainsi, l’acheteur du meuble, du coffre ou du vêtement réalise bel et bien 
un ablatus en emportant le bien vendu et donc ce qu’il contient. Il rompt le lien qui unit la chose 
à son détenteur. Est-ce à dire qu’il commet un vol pour autant ? Une distinction s’impose.  
Quid lorsque le bénéficiaire de la remise ne découvre la présence de la chose dissimulée que 
dans un temps ultérieur à l’abandon du contenant par le tradens et qu’il décide de la conserver 
frauduleusement ? Nulle soustraction frauduleuse en ce cas puisqu’au moment de l’ablatus, le 
bénéficiaire n’avait ni volonté ni même conscience de le réaliser. La volonté de l’ablatus est 
 
 
1001 Crim., 18 mai 1876, Bull. crim. n° 120. La personne poursuivie avait reçu, sur son instigation, une pièce de la part d’une 
« idiote » qui, à raison de son insanité d’esprit, n’avait pas été dans la possibilité de distinguer une pièce de 20 francs d’une 
pièce de 5 centimes. La chambre criminelle a cassé l’arrêt de la Cour d’appel de Limoges qui avait refusé de retenir la 
qualification de vol en répression de ces faits. Une formule semblable a parfois été utilisée dans un cas tout à fait différent : 
celui où l’agent parvient à convaincre un détenteur précaire lucide de lui remettre la chose en prétextant par ex. en être le 
propriétaire. L’hypothèse est alors celle d’une remise par erreur provoquée. Elle n’est pas assimilable à celle étudiée au texte. 
Pour la critique de cette solution, v. note sous n° 990. 
1002 V. not. H. DONNEDIEU DE VABRES, obs. sous Crim., 3 mars 1941, RSC 1941, 201. 
1003 Rappr. : P. CORLAY, La notion de soustraction frauduleuse et la conception civiliste objective de la possession, LGDJ, 
tome 157, 1978, p. 29, (v. sa note sous n° 42). 
1004 On s’opposera donc, sur ce point, à ceux qui procèdent ainsi, tel, par exemple, P.-A. PAGEAUD « L’intention de la victime 
comme critère de la notion de « soustraction » en matière de vol », art. préc., n° 7. Pour une considération proche de celle que 
l’on développe, v. E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 447. 
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pourtant une composante nécessaire de l’intention frauduleuse en matière de vol1005. La 
rétention est certes quant à elle, par hypothèse, réalisée avec une intention frauduleuse, mais 
c’est alors sa matérialité même qui empêche de la regarder comme constitutive d’un vol. Le 
lien entre la victime et sa chose étant rompu, celui-ci ne peut être brisé une seconde fois. La 
victime ne peut perdre ce qu’elle a déjà perdu. La rétention n’est pas une soustraction1006. 
La solution doit être différente lorsqu’au moment même de la livraison, l’acheteur a 
conscience de l’existence de la chose dissimulée dans le bien vendu, qu’il sait que le vendeur 
n’entend aucunement la livrer et qu’il décide malgré tout de l’emporter, hypothèse dont on veut 
d’ailleurs bien croire qu’elle aura peu d’occasions de se présenter. En ce cas, l’agent réalise une 
rupture du pouvoir de maîtrise en pleine conscience. La qualification de vol pourrait donc être 
appliquée. C’est de ce cas de figure que l’on peut rapprocher, sans totalement l’y assimiler, 
l’hypothèse d’un arrêt de la chambre criminelle du 28 juin 2017. En réglant ses achats par 
chèque, le client d’une poissonnerie avait, sans en avoir conscience, remis avec la première 
formule de chèque, une seconde que le poissonnier avait ensuite utilisée frauduleusement. La 
condamnation du poissonnier du chef de vol prononcée par la Cour d’appel de Dijon fut 
approuvée par la Cour de cassation1007. L’ « erreur » du client que les hauts magistrats n’ont 
pas manqué de relever n’a pas eu pour effet de le convaincre, pour des motifs erronés, de 
remettre une seconde formule de chèque. L’erreur du client est d’avoir pensé ne remettre qu’une 
formule de chèque alors qu’il en remettait en réalité deux. Autrement dit, l’erreur n’a pas 
déterminé la remise de la seconde formule ; elle est la remise de cette formule elle-même. 
Puisque le client n’a jamais consenti à remettre cette chose, c’est donc contre son gré qu’il en 
a été privé. Ce constat ne permet cependant pas d’approuver totalement la solution de l’arrêt. 
Cela a été dit1008, une rupture de la détention avait certes eu lieu, mais elle ne résultait d’aucun 
acte positif de l’agent qui s’était contenté de réceptionner le chèque. Il n’était même pas certain 
qu’il ait réalisé dès ce moment l’existence de cette seconde formule sous la première. Pour ces 
raisons, on peut critiquer cet arrêt et approuver le dispositif d’un autre, plus ancien et qui avait 
retenu pour des faits fort semblables, la solution inverse1009. 
342. Il est essentiel de souligner que ce sur quoi porte la question de l’existence du 
consentement, c’est précisément la rupture du pouvoir de maîtrise elle-même, et non sur une 
remise en communication préalable qui aurait pu être faite. La victime du vol peut remettre 
volontairement son bien à l’agent pour que celui-ci l’examine, l’essaye quelques instants ou la 
 
 
1005 Sur ce point, v. infra n° 355 et s. 
1006 Sur ce cas de figure, v. supra n° 333. 
1007 Crim., 28 juin 2017, n° 16-84.675. 
1008 V. supra n° 324 in fine. 
1009 Crim., 17 janv. 1930, Bull. crim. n° 23 ; Gaz. Pal. 1930, 1, 501 (cassation de l’arrêt qui a condamné pour vol le débiteur 
qui a injustement retenu une reconnaissance de dette remise par inadvertance par un encaisseur en même temps qu’une facture 
sous laquelle elle se trouvait épinglée). 
214 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
place dans son panier en attendant le paiement, mais ce n’est pas ce consentement précis qui 
doit être examiné pour savoir s’il y a ou non ablatus. L’évènement qui doit nécessairement se 
réaliser contre le gré du détenteur, ce n’est pas la remise mais l’extraction de la chose de sa 
sphère de maîtrise. Si l’accipiens s’enfuie en emportant la chose simplement remise en 
communication et qu’il devait rendre, il l’extrait bel et bien contre le gré du remettant. Certes, 
le remettant a consenti à ce que l’observateur prenne la chose entre ses mains pour un instant, 
mais il n’a pas pour autant donné son accord à ce qu’il quitte les lieux en emportant ladite 
chose. La remise est volontaire mais pas la privation du pouvoir de détention qui suivra. La 
qualification de vol est envisageable. 
Cette raison permet donc de retenir la qualification de vol lorsque le détenteur a remis sa chose 
par erreur mais qu’il s’est aperçu de celle-ci avant que l’accipiens ait quitté sa sphère d’action 
directe. Ainsi en est-il d’un caissier qui croit remettre la chose à un véritable acheteur mais qui 
réalise que tel n’est pas le cas alors même que le bénéficiaire de la remise est encore dans son 
magasin. S’il souhaite reprendre sa chose, interdit à celui qui l’a reçu en raison de la maldonne 
de l’emporter, son consentement à la privation de détention potentielle est absent. L’accipiens 
qui refuserait de rendre et quitterait les lieux en emportant la chose réaliserait donc bel et bien 
l’ablatus1010. 
343. Si la victime remet son bien pour que celui-ci soit consommé avant même d’en obtenir 
le paiement1011, c’est qu’elle accepte d’être privée de sa maîtrise. Le restaurateur qui fait face 
au refus de payer d’un client n’est donc pas victime d’un vol des aliments qu’il lui a servis1012. 
Seule la qualification de filouterie de boissons ou d’aliments prévue à l’article 313-5, 1°, du 
Code pénal pourra être appliquée si l’ensemble de ses conditions sont réalisées1013. 
S’agissant de la remise de carburants ou de lubrifiants, la solution envisagée peut être 
différente. Le professionnel de la distribution qui en fait la remise n’autorise pas leur 
consommation avant le paiement : si le client quitte la station sans s’acquitter de son dû, et si 
 
 
1010 Pour retenir la qualification de vol en cette hypothèse, encore faut-il s’assurer que le bénéficiaire de la remise ne pense pas 
avoir reçu la chose licitement et avoir légitimement le droit de l’emporter. Dans le cas contraire, l’élément moral ferait défaut. 
1011 Dans l’hypothèse inverse, c’est-à-dire dans le cas de figure où la victime aurait exigé le paiement avant d’autoriser toute 
consommation de sa chose (par ex. : les ventes en libre-service), il pourrait y avoir vol en cas de consommation antérieure au 
paiement, celle-ci opérant par hypothèse, contre le gré du légitime détenteur. 
1012 La jurisprudence a toujours été en ce sens, refusant de retenir la qualification de vol dans une telle hypothèse : v. not. 
Crim., 28 nov. 1839, DP 1840, 1, 387. – Crim., 20 févr. 1846, Bull. crim n° 54. – Crim., 5 nov. 1847, Bull. crim. n° 265 ; D. 
1847, 4, 510. 
1013 Parmi ces conditions, il est notamment celle que le comportement soit commis « dans un établissement vendant des 
boissons ou des aliments ». Cette rédaction réduit donc le domaine de la protection pénale offerte par cette qualification aux 
professionnels de la restauration. Elle semble exclure en outre les procédés de restauration par livraison à domicile, à moins 
d’opérer une interprétation assez audacieuse de l’expression « se faire servir […] dans un établissement ». Par ailleurs, il est 
nécessaire que la personne qui se fait servir sache « être dans l’impossibilité absolue de payer » ou qu’elle soit « déterminée à 
ne pas payer ». L’infraction est de celles qui se commettent intentionnellement et non par imprudence. Comme l’a décidé la 
Cour d’appel de Caen, doit donc être renvoyé des fins de la poursuite l’individu qui s’est fait servir des boissons alcoolisées 
alors qu’il pensait être invité par les deux personnes avec qui il se trouvait. L’une de ces personnes avait déclaré que l’invitation 
émanait de la troisième qui avait elle-même affirmé avoir pensé être invité par les deux autres (CA Caen, 22 avr. 2009, 
JurisData n° 2009-013129). 
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son intention est frauduleuse, il commet un vol car il prive bien le professionnel de la détention 
d’un bien qu’il ne consentait pas à abdiquer tant qu’il n’avait pas reçu le paiement. L’hypothèse 
est semblable à celle des magasins en libre-service : le propriétaire a conservé la maîtrise de 
son bien et refuse de l’abandonner tant que le paiement n’est pas réalisé. Un vol est envisageable 
si le client quitte les lieux sans payer. La jurisprudence retient d’ailleurs effectivement cette 
qualification lorsque le client s’est servi lui-même1014. Si c’est le professionnel de la distribution 
qui a servi le carburant dans le réservoir du véhicule, les juges retiennent plutôt la qualification 
de filouterie de l’article 313-5, 3°. Ils y sont contraints par le principe specialia generalibus 
derogant : alors même que le fait correspond à la définition légale du vol1015, l’application de 
l’article 311-1 doit être écartée car la qualification de filouterie vise plus précisément le fait 
dont il s’agit. Il ne faudrait toutefois point en induire que l’incrimination de filouterie de 
carburant fait double-emploi avec celle de vol et qu’elle serait donc purement inutile. Son 
impact sur la répression est réel. Elle permet certes de réprimer un comportement qui serait 
autrement sanctionné comme un vol mais précisément, permet un ajustement de la répression 
dans le sens de la clémence. En effet, ses peines sont sensiblement inférieures à celles du vol 
puisqu’elles s’élèvent seulement à six mois d’emprisonnement et 7 500 euros d’amende (contre 
trois ans d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende). Si la qualification de l’article 313-5, 
3°, n’existait pas, le comportement qu’elle vise serait réprimé différemment et beaucoup plus 
sévèrement. On ne peut donc lui reprocher une quelconque inutilité, ce qui ne la met toutefois 
pas à l’abri d’une critique de son opportunité1016. 
344. Une dernière mais essentielle précision doit encore être apportée relativement à la 
condition de contrariété au consentement. C’est du point de vue du détenteur lui-même, et non 
d’un autre, qu’elle doit être appréciée. 
2° Appréciation du point de vue du détenteur lui-même 
345. Le consentement à rebours duquel le voleur agit doit nécessairement être celui de la 
personne en qui se réalise la rupture de la détention. Les deux conditions ne doivent point être 
déconnectées : c’est le détenteur privé de sa détention lui-même qui ne doit pas consentir à 
 
 
1014 Crim., 4 mai 2010, (avis), Bull. crim., avis n° 2. V. également CA Bordeaux, 29 janv. 2004, JurisData n° 2004-253216. – 
CA Montpellier, 25 sept. 2008, JurisData n° 2008-269104). Contra : CA Douai, 14 oct. 2004, Dr. pénal 2005, comm. 21, obs. 
M. VÉRON, qui a jugé qu’est coupable de recel de filouterie, et non de vol, le passager d’un véhicule qui a fait le plein du 
réservoir avant de de se faire transporter par ledit véhicule, alors qu’il savait que le carburant n’avait pas été payé. À plus forte 
raison, la chambre criminelle juge que commet un vol celui qui se sert d’un système de dérivation frauduleusement installé sur 
la pompe d’une station-service, pour s’approprier du carburant sans avoir à en payer le prix (Crim., 13 déc. 2017, n° 17-80.280). 
1015 La circonstance que le pompiste verse lui-même le carburant dans le véhicule n’empêche aucunement la caractérisation 
d’une soustraction. Il prend certes une part plus active dans la remise du carburant par rapport à l’hypothèse d’une station en 
libre-service mais cette remise demeure précaire tant que l’automobiliste n’a pas réglé le montant de sa facture. Par 
comparaison, dira-t-on que ne commet pas un vol le client d’un magasin qui emporte sans le payer, le produit qu’un chef de 
rayon l’a aidé à placer dans son chariot ? V. not en ce sens, sur la possibilité de retenir la qualification de vol dans l’hypothèse 
où le carburant serait servi par le professionnel, G. HUMBRECHT, « La filouterie de carburants », Gaz. Pal. 1966, 1, doctr. 68. 
Contra : A. CHAVANNE, « Filouterie de carburant », RSC 1966, 916. 
1016 Cette critique fera l’objet de développements consacrés : v. infra n° 913. 
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ladite privation. Cette exigence n’est pas surprenante. Elle se retrouve dans la structure d’autres 
infractions dont la constitution requiert l’absence de consentement de celui qui la subit. À titre 
d’exemple, nul ne doute que s’agissant du crime de viol, c’est du point de vue de celui qui subit 
la pénétration sexuelle que s’apprécie la condition tenant dans l’absence de consentement1017. 
346. Si la chose est détenue par plusieurs personnes, le fait de briser cette détention contre le 
consentement d’une seule semble pouvoir permettre de retenir la qualification de vol. Ainsi, 
l’agent qui s’empare et emporte frauduleusement les produits d’un étal commet un vol quand 
bien même l’un des vendeurs aurait été de connivence avec lui : le pouvoir de maîtrise des 
autres vendeurs est bel et bien brisé contre leur gré1018. 
347. Ce principe ne pose pas de grandes difficultés. Des hésitations peuvent cependant naître 
dans l’hypothèse où le détenteur privé de son pouvoir de maîtrise par le voleur détenait la chose 
pour autrui, tel le locataire qui détenait pour le bailleur. Les regards respectivement portés par 
l’un et par l’autre sur l’anéantissement du pouvoir de détention subi par le détenteur peuvent 
être très différents : le locataire peut avoir consenti à mettre fin à ce pouvoir et le bailleur 
refuser une telle rupture ; à l’inverse, le locataire peut s’opposer à cette privation et le bailleur 
la souhaiter. Dans l’un et l’autre cas, il faut soutenir que c’est toujours du point de vue du 
détenteur que doit s’apprécier l’existence ou non du consentement. S’il consent, l’ablatus n’est 
point réalisé, quand bien même le propriétaire légitime se serait opposé à un tel abandon de la 
détention. S’il s’y oppose, l’ablatus est réalisé, indépendamment du fait que le propriétaire y 
ait pour sa part consenti. Autrement dit, la question du consentement à la privation de la 
détention ne doit jamais se déporter, par une sorte de préférence, sur un autre que le détenteur 
qui la subit1019. Deux séries d’hypothèses méritent d’être étudiées pour le démontrer. Le 
professeur CALDERÓN utilise à leurs égards le nom d’ « hypothèses de consentements 
antagoniques »1020. La première série d’hypothèses concerne le cas où le détenteur précaire 
consent à l’abdication de sa détention alors que le propriétaire en revanche, ne la souhaite pas 
(α). C’est le cas inverse qui sera envisagé à l’occasion de l’étude de la seconde série 
d’hypothèses : alors que le propriétaire consent à ce que le détenteur précaire soit privé de sa 
détention, ce dernier s’y oppose (β). 
 
 
1017 Art. 222-23 C. pén. 
1018 V. not. en ce sens, Crim., 4 nov. 1977, Bull. crim. n° 330 (condamnation pour vol du prévenu ayant enlevé des marchandises 
d’un magasin en agissant de concert avec l’un des vendeurs). Il convient de préciser que si le vendeur de connivence ne se 
contente pas de laisser le voleur appréhender les marchandises mais lui facilite cette tâche par un comportement positif, il 
s’expose aux peines de la complicité de vol. 
1019 Pour cette raison, il peut être considéré que la formule de GARÇON selon laquelle le vol est l’usurpation « invito domino » 
de la possession d’une chose, n’est pas la plus exacte possible, du moins si l’on entend le terme « domino » comme désignant 
le propriétaire de la chose plutôt que l’actuel titulaire de la maîtrise matérielle (Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, 379, 
n° 47). 
1020 G. O. CALDERÓN, Delitos contra la propiedad, Thomson Reuters, 2013, p. 79. 
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α) Première série d’hypothèses : consentement du détenteur précaire à l’abdication mais non 
du propriétaire 
348. Cette première série comporte deux hypothèses qui doivent être distinguées. 
L’abdication voulue par le détenteur précaire peut être faite de mauvaise foi ou au contraire, de 
bonne foi. 
349. Dans une première hypothèse, le détenteur précaire peut faire le choix d’abdiquer 
frauduleusement son pouvoir de détention sur la chose au profit d’un tiers, tel le locataire qui 
vend frauduleusement et livre la chose louée. Cette action s’opérera à l’insu ou contre le gré du 
légitime propriétaire qui sera opposé à ce que sa chose soit transmise à un tiers alors qu’il avait 
simplement consenti à la remettre à son ayant-cause direct à titre précaire : ainsi du bailleur qui, 
par principe, interdit au locataire de se séparer de la chose au profit d’un tiers. Dans cette 
situation, la rupture du pouvoir de détention est donc consentie par le détenteur mais refusée 
par le propriétaire ou possesseur légitime. Si c’est cette seconde considération qui était prise en 
compte, il faudrait conclure à l’existence d’un ablatus et donc possiblement d’un vol de la part 
du tiers recevant la chose par le bon gré du détenteur, ce dernier étant alors complice. Cette 
solution ne semble pas correspondre à la réalité de l’incrimination : il est difficile de soutenir 
que le tiers bénéficiaire qui reçoit la chose de la part du détenteur avec le consentement de celui-
ci, commet une soustraction. En vérité, les qualifications applicables sont celles d’abus de 
confiance contre le détenteur lui-même qui a frauduleusement dissipé la chose qu’il devait 
conserver, et celle de recel d’abus de confiance contre le tiers qui a reçu le bien qui lui a été 
remis frauduleusement et de bon gré1021. Cette solution permet d’ailleurs, contrairement à la 
précédente, d’assurer la répression contre le détenteur malhonnête alors même que le tiers 
bénéficiaire serait de bonne foi1022. 
350. Dans une seconde hypothèse, ce peut être de bonne foi mais en commettant une erreur 
que le détenteur précaire remet la chose à un tiers et abdique sa détention. Tel est le cas du 
locataire qui se méprend et croit traiter avec le représentant de son bailleur et lui livre la chose 
de bon gré. Tel est encore le cas de l’inventeur d’une chose perdue qui se laisse abuser par un 
tiers qui se prétend propriétaire. La qualification de vol ne saurait être envisagée contre ledit 
tiers, même si celui-ci a consciemment profité de l’erreur, qu’elle soit spontanée ou provoquée. 
La remise est faite par erreur et donc de bon gré par le détenteur et c’est de son point de vue, 
non de celui du propriétaire véritable que doit être examinée cette condition de l’ablatus. La 
seule qualification envisageable est celle d’escroquerie lorsque le tiers a provoqué l’erreur par 
 
 
1021 Pour l’association de ces deux qualifications relativement à de semblables faits, v. par ex. Crim., 16 juill. 1964, Bull. 
crim. n° 241. 
1022 En effet, l’opinion précédente (selon laquelle le locataire qui se défait frauduleusement de la chose louée entre les mains 
d’un tiers doit être poursuivi comme complice d’un vol commis par ce tiers) conduit à un désarmement de la répression dans 
l’hypothèse où le tiers est de bonne foi. Si le tiers est de bonne foi, comment dire de lui qu’il est un voleur ? Et s’il n’est pas 
un voleur, comment poursuivre le locataire malhonnête comme complice d’un vol qui n’a pas été commis ? 
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l’un des moyens visés par le texte de l’article 313-1 du Code pénal. Cette solution est la seule 
défendable. On ne saurait accepter un système qui consisterait à retenir la qualification 
d’escroquerie lorsque le délinquant aura trompé le propriétaire1023, mais la qualification de vol 
lorsqu’il aura trompé le détenteur précaire au prétexte que le propriétaire n’aurait pas consenti 
à la rupture de la détention faite par le détenteur. L’escroquerie contre l’un serait un vol si elle 
était commise contre l’autre. La jurisprudence en sens contraire1024 nous semble donc devoir 
être contestée ainsi que la solidité des arguments parfois avancés pour la défendre1025.  
β) Seconde série d’hypothèses : consentement du propriétaire à la rupture de la détention mais 
non du détenteur précaire 
351. Cette seconde série comporte également deux hypothèses à distinguer. La soustraction 
de la chose entre les mains du détenteur précaire peut être réalisée par le propriétaire lui-même, 
mais aussi par un tiers agissant avec le consentement du propriétaire. 
352. La première hypothèse est celle du propriétaire qui déroberait lui-même sa propre chose 
entre les mains de celui qui la détient. L’ablatus est alors constitué puisque la question du 
consentement à la rupture de détention se pose vis-à-vis de celui qui la subit et qui, ici, par 
hypothèse, ne l’a pas souhaitée. Pour autant, cela ne signifie pas nécessairement que le vol soit 
punissable ou même constitué car, si le résultat existe bel et bien, une autre raison s’oppose à 
la répression pénale d’un tel acte sur le fondement de la qualification de vol. Il convient en effet 
de relever que si le propriétaire soustrait bel et bien, il soustrait sa propre chose et non une chose 
appartenant à autrui. Or le texte de l’article 311-1 du Code pénal limite la qualification de vol 
à la soustraction frauduleuse « de la chose d’autrui »1026et1027. Le cas échéant, la répression peut 
 
 
1023 Qualification qui ne sera d’ailleurs retenue que si le tiers a employé un des moyens de tromperie envisagés par l’article 
313-1 du Code pénal.  
1024 On sait que par de nombreux arrêts, la chambre criminelle a retenu la qualification de vol contre des individus qui avaient 
frauduleusement trompé le détenteur précaire d’une chose appartenant à autrui pour obtenir la remise de celle-ci : v. la plupart 
des arrêts référencés à la note sous n° 989. 
1025 Outre l’argument jurisprudentiel évoqué et réfuté à la note sous n° 990, il est parfois avancé, plus ou moins explicitement, 
que le détenteur précaire ne peut transmettre à celui qui le trompe qu’une simple détention et non une véritable possession car 
il ne pourrait pas conférer à autrui plus de pouvoir qu’il n’en a lui-même. Partant, l’accipiens serait en mesure de commettre 
une soustraction en usurpant une possession qu’il n’a point reçue (v. not. R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, 
Droit pénal spécial, Cujas, 1re éd., 1982, n° 2228). On peut reprocher à cette idée d’exagérer la portée de l’adage « nemo plus 
juris ad alium transferre potest quam ipse habet ». Celui-ci ne concerne que les droits (« juris »), ce que la possession n’est 
pas car il s’agit d’un fait. Très concrètement, on voit mal ce qui pourrait empêcher un détenteur précaire de vouloir transférer 
une possession véritable à un tiers. Le cas se présente d’ailleurs souvent, par exemple lorsque l’emprunteur restitue la chose au 
propriétaire. On ne pense pas, en cette hypothèse, soutenir que le propriétaire n’a reçu qu’une détention et non la possession. 
Pour l’impossibilité d’appliquer cet adage en ce cas de figure, v. not. E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 
379, n° 436. 
1026 Ainsi, ne commet pas de vol l’entrepreneur impayé qui reprend des fournitures apportées et déposé sur le chantier d’une 
maison en construction si le contrat prévoit qu’il en reste propriétaire (Crim., 13 janv. 1971, Bull crim. n° 11). La solution 
contraire s’impose en revanche s’il n’en est plus propriétaire car il les aurait déjà fixées et incorporées dans l’immeuble (Crim., 
12 oct. 1976, Bull. crim. n° 289). Puisqu’on ne peut voler sa propre chose, ne commet pas un vol le client d’un avocat qui, 
après avoir déchargé ce dernier de la gestion de son affaire, reprend les pièces de son dossier s’il n’est pas établi que ledit 
dossier contenait un ou des documents appartenant à l’avocat (Crim., 20 juin 2006, Bull. crim. n° 190). Toutefois, la 
jurisprudence ne se laisse pas jouer par les opérations frauduleuses du prévenu grâce auxquelles celui-ci réalise un transfert de 
propriété à son profit qui n’est que fictif (Crim., 30 oct. 2012, n° 11-81.266). 
1027 On remarquera que les Codes pénaux argentin (art. 173, 5°), bolivien (art. 329), colombien (art. 254), espagnol (art. 236), 
mexicain (art. 368, 1°) et péruvien (art. 191) par exemple, contiennent des dispositions particulières qui permettent de réprimer 
le comportement du propriétaire d’une chose meuble qui la soustrait des mains de celui qui la détient légitimement. 
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être envisagée sur le fondement de la qualification de détournement de gage (art. 314-5 C. pén.) 
ou encore sur le fondement de la qualification de détournement d’objet saisi (art. 314-6 C. pén.) 
qui sont des infractions commises par le propriétaire lui-même1028. 
353. C’est à une réflexion plus complexe que mène l’étude de la seconde hypothèse. Soit un 
propriétaire qui demande ou du moins consent à ce qu’un tiers dérobe sa chose ente les mains 
de celui qui la détient. Ledit tiers s’empare d’une chose qui n’est point la sienne et provoque un 
ablatus puisque le détenteur, par hypothèse, n’aura pas consenti à perdre son pouvoir de 
détention. Tous les éléments constitutifs du vol semblent réunis. Celui qui dérobe au détenteur 
précaire les biens qu’il détient ne peut invoquer le fait qu’il a agi sans opposition du propriétaire 
pour échapper aux peines du vol. À titre d’exemple, on imagine mal que le fils qui s’en est allé 
chez le locataire ou le gagiste pour y dérober le bien qui a été loué ou donné en gage par son 
père, puisse se défendre efficacement en expliquant avoir bénéficié du consentement tacite de 
celui-ci. D’ailleurs, si le propriétaire ne s’est pas contenté de donner son accord mais a par 
exemple provoqué lui-même l’infraction, il devrait pouvoir être poursuivi du chef de complicité 
de vol. Cette solution, qui peut de prime abord surprendre1029, ne semble pas d’une sévérité 
excessive, surtout si le détenteur précaire détenait légitiment en vertu de son contrat, tel le 
locataire dont le contrat n’est pas arrivé à son terme ou encore le gagiste qui n’a pas encore été 
désintéressé de sa créance. Cette solution s’impose même en opportunité lorsque la chose 
constitue un objet mis en gage ou un objet saisi. Il serait en effet absurde de punir le propriétaire 
donneur de gage ou sous le coup d’une mesure de saisie qui aura soustrait son propre bien (sur 
le fondement des articles 314-5 et 314-6 du Code pénal) mais de le relaxer lorsqu’il aura fait 
réaliser cette soustraction par un tiers1030. Acceptable et même opportune, une telle solution doit 
toutefois être enfermée dans d’étroites limites. L’article 311-1 disposant que la soustraction 
constitutive du vol doit être « frauduleuse », on ne devrait pas pouvoir appliquer la qualification 
au propriétaire qui commande à un tiers, non pas de soustraire la chose d’entre les mains d’un 
détenteur précaire, mais d’entre celles d’un voleur. 
 
 
1028 Il est admis en jurisprudence que le propriétaire peut commettre ces infractions en saisissant son bien entre les mains du 
créancier gagiste (v. par ex. Crim., 13 mars 1909, Bull. crim. n° 165 ; S. 1912, 1, 237, note J.-A. ROUX) ou du tiers gardien (v. 
par ex. Crim., 24 sept. 1997, Dr. pénal 1998, comm. 18, obs. M. VÉRON).  
1029 Des auteurs s’y sont opposés. V. not. E. GARÇON, Code pénal annoté, 2e éd., par M. ROUSSELET, M. PATIN, M. ANCEL, 
Sirey, 1952 à 1959, art. 400, n° 310 et s., pour qui la qualification de vol n’est pas applicable puisque la contrariété au 
consentement s’examine, selon eux, à l’égard du propriétaire qui, dans l’hypothèse envisagée, donne son consentement.  
1030 Par un vieil arrêt (Crim., 16 mars 1934, Bull. crim. n° 62), la chambre criminelle est parvenue à assurer la punition du 
propriétaire dans un tel cas de figure sans recourir à la qualification de complicité de vol. À croire les hauts magistrats, la 
qualification de détournement d’objet saisi serait applicable puisque, même s’il recourt à un tiers pour réaliser matériellement 
le comportement incriminé, le saisi commet l’infraction comme auteur principal. Le tiers est alors complice du détournement 
d’objet saisi… qu’il a lui-même matériellement commis. Un tel raisonnement est contestable. Il assimile la provocation à la 
commission même de l’infraction. Faire détourner, ce n’est pourtant pas, à proprement parler, détourner. On pourrait certes 
comprendre la solution lorsque le tiers est de bonne foi et que le saisi se sert de lui comme d’un instrument passif pour arriver 
à ses fins. Il en va différemment lorsque le tiers agit sciemment ; on ne peut alors soutenir que c’est le saisi qui est l’auteur du 
détournement réalisé sciemment par le tiers, pas plus d’ailleurs qu’on ne peut considérer que ce tiers n’est que le complice de 
ses propres actes. 
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354. Non recherchée par celui qui en est victime, la rupture de la détention doit l’être en 
revanche par celui qui la provoque. 
II. LA VOLONTÉ DE L’ABLATUS 
355. Le vol est une infraction intentionnelle. Nul n’en doute. Non seulement l’article 121-3, 
al. 1er, du Code pénal fait de l’intention le principe en matière délictuelle, mais l’article 311-1 
lui-même précise que la soustraction constitutive du vol doit être « frauduleuse ». 
Pour se rendre coupable de vol, l’agent doit donc « tourner délibérément son action vers un 
certain but »1031. L’intention n’est pas seulement la connaissance du droit et des faits 
accompagnée de la volonté du comportement qui matérialise l’infraction ; c’est également la 
volonté du résultat1032. C’est même là sa différence avec la faute d’imprudence : comme l’écrit 
Monsieur MAYAUD, « l’originalité de l’intention tient à cette volonté associée au résultat pour 
en être une donnée obligée »1033. 
356. Concrètement, en matière de vol, il n’est donc pas suffisant que l’agent décide de se 
faire maître de fait de la chose (animus possessoire)1034. Il doit aussi désirer le résultat dans 
l’infraction, c’est-à-dire diriger sa volonté vers l’ablatus. N’est donc pas exposé aux peines de 
l’article 311-3 du Code pénal, celui qui n’est point animé par la volonté de priver sa victime de 
son pouvoir de détention en sachant le faire contre son gré. Cette condition est la logique 
conséquence de la combinaison de la définition proposée du résultat dans le vol avec celle de 
l’intention pénale. En d’autres termes, la condition de la volonté de l’ablatus est l’ombre portée 
projetée sur l’élément moral du vol, de l’exigence de l’ablatus en tant que composante 
matérielle. 
357. L’élément moral du délit contient donc, entre autres, la volonté de mettre fin au pouvoir 
de maîtrise exercé par le détenteur contre son gré. Ce n’est donc pas tant vers l’appropriation 
que la volonté du voleur doit être orientée (doctrine de l’animus domini) que vers la rupture de 
la détention que son acte provoque1035. Cet avis permet de rejoindre la position autrefois 
 
 
1031 Y. MAYAUD, Droit pénal général, PUF, 6e éd., 2018, n° 218. 
1032 V. not en ce sens Y. MAYAUD, ibid., n° 224 et s. V. également O. DÉCIMA, S. DETRAZ, E. VERNY, Droit pénal général, 
LGDJ, coll. Cours, 3e éd., 2018, n° 386 ; X. PIN, Droit pénal général, Dalloz, coll. Cours, 10e éd., 2018, n° 192 ; M.-L. RASSAT, 
Droit pénal général, Ellipses, coll. Cours magistral, 4e éd., 2017, n° 315. Sur la base de cette conception de l’intention, une 
divergence de vue peut naître quant à la nature du résultat dont la recherche est érigée en élément constitutif de l’intention. 
S’agit-il du résultat « légal » de l’infraction, c’est-à-dire l’évènement qui la consomme ? Ou est-ce celui qui est « redouté » par 
le législateur lorsqu’il incrimine ? La question prend tout son intérêt s’agissant des infractions à la fois formelles et 
intentionnelles. À leur sujet, le caractère intentionnel signifie-t-il que doit être caractérisée une volonté tendue vers un résultat 
redouté qui n’est lui-même pas contenu dans l’élément matériel de l’infraction ? Ainsi, la volonté de provoquer le décès est-
elle nécessaire à la constitution d’un empoisonnement alors que le décès n’est lui-même pas un élément constitutif de 
l’infraction ? Cette problématique n’a cependant pas d’emprise sur la définition de l’intention du voleur dès lors qu’il a été 
considéré que le vol est une infraction matérielle : son résultat « légal » est confondu avec son résultat « redouté », l’ablatus.   
1033 Y. MAYAUD, Droit pénal général, op. cit., n° 230. 
1034 Sur cet élément de la volonté du voleur, v. supra n° 287. 
1035 On lira, avec une seule réserve, un arrêt ancien qui exprime ces idées de manière claire à l’occasion d’une affaire dans 
laquelle un prêtre avait dérobé les tentures d’un corbillard mis à sa disposition pour le service du culte. V. Crim., 24 avr. 1909, 
S. 1911, 1, 67 : « l’intention frauduleuse, abstraction faite de toute idée d’appropriation personnelle, est suffisamment 
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défendue par Monsieur ROUJOU DE BOUBÉE à l’occasion de ce qu’il sembla considérer lui-
même comme « une étude totale du dol en matière de vol »1036. S’opposant à GARÇON, l’auteur 
déconstruisit la doctrine de l’animus domini, jugeant que celle-ci ne correspondait « ni à la 
volonté du législateur, ni à la tradition du droit pénal français » avant d’écrire que « c’est dans 
la notion de privation sans droit infligée au légitime détenteur qu’elle [la jurisprudence] voit 
l’élément intentionnel constitutif d’un vol. Or, il est relativement aisé de montrer que là est le 
sens véritable de l’article 379 : la soustraction frauduleuse c’est la soustraction dans le but 
précis de dépouiller matériellement le propriétaire »1037. Et l’auteur d’ajouter : « A la notion 
d’appropriation, il convient de substituer celle de dépouillement physique ». Pareille vision de 
l’élément moral du voleur fut également proposée par CHAUVEAU et HÉLIE dans leur Théorie 
du Code pénal, où ils soutinrent notamment en guise d’exemple, que commet un vol « celui 
qui, par jalousie, dépouillerait un individu de ses richesses pour les enfouir dans une 
rivière »1038. 
358. Cette définition de l’intention a l’avantage décisif d’être compatible avec la répression 
de la soustraction à effet temporaire1039. Celui qui soustrait un véhicule le temps d’une heure et 
le restitue par la suite a entendu priver le détenteur de son pouvoir, ne serait-ce que pendant une 
certaine durée. D’ailleurs, cette compatibilité est encore vraie pour l’ensemble des hypothèses 
impertinemment exclues du champ de la répression par l’exigence de l’animus domini1040. 
359. Concrètement, il faut déduire de cette condition qu’il n’y a point de vol dans le 
comportement de celui qui emporte, sans le savoir, le bien d’autrui1041. L’infraction n’est pas 
non plus constituée lorsque l’agent, tout en ayant conscience de manier la chose d’autrui, en 
prive son détenteur sans l’avoir souhaité1042. 
 
 
caractérisée par la volonté de dépouiller le propriétaire de sa chose ». Si la formulation peut susciter une réserve, c’est parce 
qu’elle désigne le propriétaire comme victime du dépouillement. Or, on sait que la victime du dépouillement peut être un autre 
que le propriétaire lui-même (v. supra n° 309). 
1036 V. sa note sous Crim., 19 févr. 1959, D. 1959, 331. 
1037 On exprimera toutefois une réserve à l’endroit de la fin de l’expression, compte tenu du fait que la victime directe du vol 
n’est pas nécessairement le propriétaire, mais celui qui a la chose sous sa maîtrise matérielle (v. supra n° 309). Partant, ce qui 
est nécessaire, c’est que l’agent ait entendu dépouiller le détenteur, peu importe que celui-ci soit le propriétaire ou non. 
1038 A. CHAUVEAU, F. HÉLIE, Théorie du Code pénal, tome V, Marchal et Billard, 6e éd., 1887, n° 1906. 
1039 V. not. en ce sens G. ROUJOU DE BOUBÉE, note sous Crim., 19 févr. 1959, D. 1959, 331, spéc. II. 
1040 Ainsi, l’agent est bel et bien animé d’une volonté de dépouiller le précédent détenteur contre son gré lorsqu’il s’empare de 
sa chose pour se constituer un gage ; lorsqu’il la lui enlève pour l’empêcher de l’utiliser et ainsi lui nuire ; ou encore lorsqu’il 
agit pour soustraire un animal à une expérimentation. Sur les différentes hypothèses, v. supra n° 219 et s. 
1041 Ainsi, n’est pas coupable de vol celui qui emporte par mégarde une chose dont il se croit propriétaire. On donne 
ordinairement l’exemple de l’étourdi qui, en quittant un restaurant, s’habille d’un manteau qu’il confond avec le sien (v. 
not. Crim., 16 févr. 1934, DH 1934, 183). La même indulgence doit bénéficier à la personne qui ignore emporter la chose 
d’autrui car celle-ci s’est trouvée mêlée avec l’une des siennes. L’acheteur d’un meuble dans lequel est dissimulée une somme 
d’argent ne doit pas être condamné pour vol s’il en ignore l’existence. D’ailleurs, la solution ne devient pas différente lorsqu’il 
découvre ladite somme et qu’il décide de la conserver. On l’a dit, à ce moment où apparaît son intention frauduleuse, l’agent 
n’est plus en mesure de provoquer l’ablatus puisque la chose est, par hypothèse, déjà sortie de la sphère d’action directe de son 
précédent détenteur. La jurisprudence en sens contraire a donc été contestée (v. supra n° 333). La création d’une incrimination 
spéciale s’impose pour réprimer ce qui n’est qu’une rétention frauduleuse et non une soustraction (v. infra n° 636 et s.). 
1042 Ne commet donc pas de vol, par ex., celui qui, dans les gradins d’un stade ou les rangées d’un cinéma, s’empare et emporte 
une chose qu’il croit perdue pour la remettre au bureau des objets trouvés alors que son propriétaire s’était simplement éloigné 
quelques instants pour saluer une connaissance. 
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360. Une logique précision doit encore être apportée. La volonté de dépouiller le détenteur 
de son pouvoir n’est pas complète si l’agent a ignoré l’absence de consentement de celui-ci. 
L’absence de consentement est une donnée constitutive de l’ablatus1043 : la connaissance de 
cette donnée est donc nécessaire à la réalisation de la volonté de l’ablatus. La jurisprudence est 
clairement en ce sens : celui qui enlève le bien d’autrui car il croyait en être autorisé par ce 
dernier commet une erreur de fait qui empêche l’élément moral du vol d’être pleinement 
réalisé1044. 
361. Nécessaires à la commission d’un vol, la volonté de l’ablatus et l’ablatus lui-même sont 
en revanche des éléments absents de la structure infractionnelle de l’abus de confiance. Cette 
différence sépare les deux délits. Autrement dit, si l’un et l’autre consistent en une prise de 
possession frauduleuse, celle constitutive de l’abus de confiance se réalise autrement que par 
un ablatus. La réhabilitation de la théorie de l’interversion de la possession permettra de le voir. 
§ 2. - La réhabilitation de la théorie de l’interversion de la possession 
362. L’idée de « réhabiliter » la théorie de l’interversion de la possession peut, de prime 
abord, surprendre. N’a-t-il pas été soutenu, à plusieurs pages de distance1045, que le recours à 
cette doctrine inspirée de GARÇON a pu parfois entraîner certains auteurs à donner une 
représentation singulièrement désincarnée de l’abus de confiance ? Ne faudrait-il donc pas 
plutôt préconiser son abandon ? L’opinion contraire n’est toutefois ni absurde, ni illogique. 
Abandonner la théorie de l’interversion de possession pourrait ne procurer qu’une victoire à la 
Pyrrhus. Le risque est celui que le reflux de la doctrine de GARÇON conduise à un asséchement 
de la théorie explicative de l’abus de confiance. Celle-ci pourrait être réduite à une casuistique 
sans linéament commun permettant de donner le critère du détournement, l’irréductible 
caractéristique qui ferait d’un acte une infraction et dont l’absence permettrait d’écarter 
systématiquement la qualification de l’article 314-1. La « révélation » concrète du 
détournement devrait-elle alors être renvoyée à la constatation d’une intention frauduleuse, 
élément dont il est par ailleurs dit par la jurisprudence qu’il est lui-même mis en lumière par la 
constatation du détournement1046 ? Or, en rejetant chacun ce rôle à l’autre élément, les deux ne 
 
 
1043 V. supra n° 335 et s. 
1044 V. not. un arrêt récent : Crim., 17 nov. 2015, Dr. pénal 2016, comm. 26, obs. PH. CONTE (ne commet pas de vol l’individu 
qui a pu croire de bonne foi à une autorisation tacite de son employeur de disposer de chutes de câbles électriques remisés dans 
un dépôt, en raison de l’ancienneté d’une telle pratique dans l’entreprise). V. également dans le même sens CA Grenoble, 11 
juill. 1896, S. 1897, 2, 269 (ramasseur de truffes qui ignorait que le terrain sur lequel il les cherchait avait été loué par le 
propriétaire qui lui permettait auparavant d’en ramasser). 
1045 V. supra n° 185 et s. 
1046 V. par ex. Crim., 17 mai 1976, Bull. crim. n° 159 : « il n’est pas nécessaire, pour établir l’abus de confiance, que l’intention 
frauduleuse soit constatée en termes particuliers, qu’il suffit qu’elle se déduise des circonstances retenues par le juge, 
l’affirmation de la mauvaise foi étant nécessairement incluse dans la constatation du détournement ». V. également Crim., 17 
juill. 1968, Bull. crim. n° 226. – Crim., 12 mai 2009, Dr. pénal 2009, comm. 108 (2e esp.), obs. M. VÉRON. 
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risquent-ils pas de demeurer dans l’obscurité ? Cet état de la matière pourrait légitimement ne 
pas satisfaire1047.  
363. Si l’on croit surtout pouvoir envisager une réhabilitation de la théorie de l’interversion 
de possession, c’est parce qu’une analyse approfondie de cette notion, notamment sous un 
regard civiliste, permet de constater que les failles provoquées par l’utilisation de cette théorie 
dans l’étude du délit ne sont pas tant dues à la théorie elle-même plutôt qu’aux écarts faits à son 
sujet. Autrement dit, la théorie de l’interversion de la possession n’est pas elle-même la raison 
des défauts décelés dans son utilisation relativement à l’étude de l’abus de confiance. C’est au 
contraire l’application qui en a été faite, application qui précisément, en méconnaît certains 
aspects, qui semble en être la cause. Éclairé par l’analyse que le droit civil fait de cette notion, 
on remarquera qu’elle se révèle au contraire d’une remarquable pertinence pour décrire le 
comportement de l’auteur d’un abus de confiance. En d’autres termes, une application plus 
exacte et respectueuse des principes mêmes de l’interversion de la possession permet de déjouer 
les difficultés vers lesquelles les libertés prises à son égard semblent l’avoir conduite. La 
désincarnation de l’abus de confiance n’est pas une fatalité ; elle n’est que le fruit d’une 
interprétation quelque peu détournée de la théorie de l’interversion de la possession. C’est donc 
en appliquant fidèlement cette théorie, bien plus qu’en y renonçant que semble pouvoir être 
proposée une analyse satisfaisante de l’incrimination d’abus de confiance. Une telle démarche 
s’autorise d’ailleurs de l’étymologie puisque le terme « intervertir » vient du latin 
« intervertere » qui signifie « détourner »1048. Il n’y a donc rien de surprenant à définir le dernier 
de ces termes en recourant à la théorie qui fait référence au premier. 
364. L’idée essentielle est la suivante : la possession ne s’intervertit pas tout à fait dans les 
conditions qui sont celles qui ont été décrites par la doctrine ayant commenté la pensée de 
GARÇON. La doctrine civiliste et le droit civil lui-même permettent de prendre conscience que 
le passage de la détention précaire vers la possession véritable ne se réalise pas par un simple 
changement d’animus. Un élément d’ordre matériel est exigé : le détenteur qui entend devenir 
possesseur doit entrer en opposition véritable avec le propriétaire et adopter un comportement 
en contradiction avec le droit de celui-ci. 
À la lumière de ces principes, il apparaît que la présentation du détournement comme une 
interversion de possession ne devrait pas conduire à donner l’image désincarnée d’une 
infraction qui se consommerait uniquement par « le changement d’animus » du détenteur 
 
 
1047 V. not. en ce sens, C. COLOMBET, « Intention et faute lourde dans l’abus de confiance », RSC 1967, 619, spéc. 627 : « la 
notion d’interversion de possession paraissait indispensable – et il n’était pas question de l’abandonner sous peine de ramener 
la théorie de l’abus de confiance à une casuistique vite encombré ». 
1048 J. DUBOIS, H. MITTERAND, A. DAUZAT, Dictionnaire étymologique et historique du français, Larousse, 2011, v 
« intervertir ». 
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précaire1049. Un élément matériel, la contradiction au droit du propriétaire est encore nécessaire 
pour réaliser le détournement. 
365. Réintégrée en son principe à l’édifice explicatif de l’abus de confiance, la théorie de 
l’interversion devra être en mesure d’y déployer ses effets : c’est elle qui permettra de cerner le 
périmètre du délit. Sa réhabilitation passe donc également par l’étude concrète des 
comportements qu’elle permet de dire constitutifs d’un abus de confiance. Deux entreprises se 
succèdent donc. Réhabilitée en son principe par l’affirmation qu’on intervertit nécessairement 
par l’accomplissement d’un acte de contradiction avec le droit du propriétaire (I), la théorie de 
l’interversion doit l’être également en ses effets par l’étude concrète de ce qui peut être 
considéré comme constitutif d’un tel acte et donc du délit (II). 
I. LA RÉHABILITATION DE LA THÉORIE DE L’INTERVERSION DE LA 
POSSESSION EN SON PRINCIPE 
366. Intervertir signifie selon le Trésor de la langue française « mettre une chose à la place 
d’une autre »1050. Dire de l’abus de confiance qu’il constitue une interversion de possession, 
c’est donc proposer de voir dans son auteur, un détenteur qui remplace sa détention précaire par 
une possession véritable. À ce sujet, la doctrine pénaliste a parfois expliqué qu’ayant déjà la 
détention et donc le corpus du fait de la remise dont il a bénéficié, c’est par une simple addition 
de l’animus que le détenteur précaire peut réaliser l’interversion de possession et donc le délit. 
Suggérant ainsi une consommation psychologique1051 et donc précoce1052 de l’infraction, ces 
auteurs courraient le risque de proposer une vision de celle-ci en décalage avec sa réalité. 
Ce n’est pourtant pas ainsi que l’interversion de possession se réalise véritablement. Sur ses 
terres d’origine, c’est-à-dire le droit civil, celle-ci n’est pas un comportement purement 
intellectuel1053. Une étude permettra de le voir. 
367. L’article 2268 est celui par lequel le Code civil envisage l’hypothèse où des possesseurs 
pour autrui1054 (dont la liste est donnée aux deux articles précédents) transforment leurs 
possessions précaires en véritable possessions. L’article dispose à ce sujet que « le titre de leur 
possession se trouve interverti, soit par une cause venant d’un tiers, soit par la contradiction 
qu’elles ont opposée au droit du propriétaire ». L’article 2270 ajoute qu’« on ne peut pas 
 
 
1049 J. LÉAUTÉ, « Le rôle de la théorie civiliste de la possession dans la jurisprudence relative au vol, à l’escroquerie et à l’abus 
de confiance », in Mélanges M. PATIN, Cujas, 1965, p. 223, spéc. p. 234. Pour d’autres auteurs proposant également une vision 
désincarnée de l’élément matériel de l’infraction, v. supra n° 187. 
1050 Trésor de la langue française, v. « intervertir ». 
1051 Sur ce point, v. supra n° 186 et s. 
1052 Sur ce point, v. supra n° 191 et s. 
1053 Pour être tout à fait précis, il convient de signaler que ce que l’on appelle par fidélité au professeur GARÇON, l’ « interversion 
de possession » est connu en droit civil sous le nom d’ « interversion de titre de possession ». 
1054 L’expression de « possesseur pour autrui » est utilisée au texte car elle est celle employée par le Code civil. Un autre 
développement permettra cependant de juger que la formule de « détenteur précaire », qui est d’ailleurs préférée par la doctrine, 
paraît meilleure : v. infra n° 501 et s. 
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prescrire contre son titre, en ce sens que l’on ne peut point se changer à soi-même la cause et 
le principe de sa possession ». 
Il n’est donc pas question, pour le codificateur, de faire du changement psychologique du 
détenteur, un élément suffisant à la réalisation de l’interversion de possession. La règle de droit 
civil veut au contraire qu’à ce changement de volonté, s’ajoute une contradiction opposée au 
droit du propriétaire1055. Le détenteur précaire ne doit pas seulement vouloir se comporter 
désormais en maître de la chose ; il doit aussi extérioriser cette volonté par un acte d’opposition 
au droit du propriétaire. À défaut, il ne peut devenir possesseur et demeure détenteur.  
C’est en ce sens que les deuxième et troisième chambres civiles de la Cour de cassation ont 
interprété l’article 2268, refusant le bénéfice de la prescription possessoire (puisque là est 
l’enjeu) au détenteur précaire d’un immeuble, si celui-ci n’a pas commis un acte de cette nature 
ayant permis de réaliser l’interversion de la possession1056. Elles se montrent d’ailleurs 
particulièrement exigeantes, ne se satisfaisant pas de quelques actes abusifs mais seulement 
d’ « un fait patent, non équivoque »1057. Sans lui, le détenteur est contraint de demeurer dans 
son statut initial : il n’est point devenu possesseur quand bien même il en aurait acquis l’élément 
psychologique de la possession. 
L’existence de cette condition n’est pas davantage discutée par la doctrine civiliste qui, au 
contraire, l’affirme sans réserve. Messieurs MALAURIE et AYNÈS écrivent que « cette situation 
[l’interversion de possession] ne peut reposer sur un simple changement psychologique du 
détenteur (art. 2270) : le droit favoriserait alors tous les abus de confiance ou les 
usurpations »1058. CORNU livrait la même analyse des articles 2268 et 2270 en rappelant la 
nécessité d’un « défi manifeste à la propriété »1059. Madame CIMAMONTI et Messieurs BERGEL 
et BRUSCHI considèrent que le détenteur « ne peut se transformer à sa guise en possesseur, 
 
 
1055 L’article 2268 du Code civil envisage également une seconde cause à l’interversion de titre : l’intervention d’un tiers. 
L’hypothèse est celle du détenteur précaire qui acquiert le bien auprès d’un tiers qu’il croit, de bonne foi, être le propriétaire 
du bien. Dans la mesure où un tel comportement est fait sans intention frauduleuse, il ne saurait réaliser un abus de confiance. 
La seule interversion de possession susceptible de constituer l’infraction est donc la contradiction au droit du propriétaire qui 
sera donc seule étudiée. 
1056 Concrètement, l’hypothèse est celle du détenteur d’un immeuble qui revendique le bénéfice de l’usucapion, c’est-à-dire 
qu’il prétend avoir possédé pendant trente ans, ce qui lui permettrait d’acquérir la propriété de l’immeuble en vertu de l’article 
2272 du Code civil. En l’absence de contradiction au droit du propriétaire, le juge refuse de considérer qu’il a transformé sa 
détention en possession. Il ne peut donc bénéficier de la règle de l’article 2272. 
1057 Req., 28 déc. 1857, DP 1858, 1, 113. Ainsi, le fait pour le locataire de demeurer dans les lieux après la cessation du bail 
sans payer de loyer ne suffit pas à intervertir la possession (Civ. 3e, 19 déc. 1990, Bull. civ. III, n° 270). L’interversion de 
possession fut même refusée à un locataire qui était resté dans les lieux pendant 44 ans sans payer de loyer et sans opposition 
du propriétaire (Civ. 3e, 27 sept. 2006, Bull. civ. III, n° 191 ; JCP G 2007, II, 10100 note G. FOREST). Ne réalise pas davantage 
une contradiction suffisante le fait de construire sur le terrain revendiqué une bergerie et d’y planter des arbres (Civ. 1re, 25 
janv. 1965, Bull. civ. I, n° 72). En matière de meuble, il fut également jugé que l’interversion de possession ne pouvait résulter 
du seul refus opposé par le détenteur précaire de le restituer (Civ. 1re, 15 févr. 1965, Bull. civ. I, n° 127 ; RTD civ. 1965, 677, 
obs. J.-D. BREDIN). C’est notamment un arrêt de la 3e chambre civile du 17 octobre 2007 qui permet de donner un exemple 
d’acte suffisant à intervertir la possession : dans cette affaire, le détenteur avait fait publier un acte notarié intitulé « notoriété 
prescriptive » constatant le jeu de la prescription acquisitive à son profit, cet acte valant information directe du propriétaire 
(Bull. civ. III, n° 180 ; AJDI 2008, 792, obs. S. PRIGENT ; JCP G 2008, II, 10011, note J.-Y. MARÉCHAL). 
1058 PH. MALAURIE, L. AYNÈS, Droit des biens, LGDJ, coll. Droit civil, 7e éd., 2017, n° 502. 
1059 G. CORNU, Droit civil, Les biens, Montchrestien, 13e éd., 2007, n° 56. 
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simplement parce qu’il lui vient un appétit soudain de propriétaire »1060. C’est en vérité là le 
positionnement d’une très grande partie de la doctrine civiliste1061. Le projet de réforme du droit 
des biens n’en disconvient pas en son article 559, al. 2nd, qui précise que « le détenteur ne 
possède pas pour lui-même mais pour le compte du propriétaire, sauf si son comportement, 
contredisant le droit du propriétaire, manifeste son intention d’en être possesseur »1062.  
Cette condition a d’ailleurs une légitimité évidente. Messieurs TERRÉ et SIMLER la résument : 
« il en est ainsi […] parce que la sécurité des transactions serait compromise s’il suffisait au 
détenteur de changer d’intention pour faire courir à son profit la prescription à l’insu du 
propriétaire »1063. En effet, en devenant possesseur, le détenteur précaire peut lancer à son 
profit le délai de prescription lui permettant d’obtenir, au terme de trente ans, la propriété du 
bien possédé1064. Si le détenteur pouvait devenir possesseur par un simple changement d’état 
d’esprit et donc prescrire par cette seule raison, le propriétaire qui lui aurait confié le bien serait 
placé dans une situation incontestablement injuste. Comment reprocher au propriétaire d’avoir 
ignoré un fait purement psychologique survenu dans l’esprit du détenteur précaire ? Une chose 
est de sanctionner le propriétaire qui a laissé un étranger se comporter en maître de son bien 
pendant un temps prolongé ; une autre serait de le sanctionner pour ne pas avoir veillé à la 
constance de la bonne foi de celui à qui il a reconnu le droit d’exercer des actes de maîtrise sur 
son bien. Une manifestation physique est nécessaire pour que la « sanction » du propriétaire 
négligent puisse devenir légitime : « l’idée est que le possesseur, averti par l’attitude du 
détenteur, qu’il pouvait combattre, n’a opposé aucune réaction »1065, expliquent en ce sens 
Messieurs MALAURIE et AYNÈS. De surcroît, un simple changement d’intention est difficile à 
saisir et pose donc un évident problème de preuve : comment le dater précisément ? C’est pour 
ces raisons que l’article 2268 institue la condition d’une contradiction au droit du 
propriétaire pour réaliser l’interversion de possession1066. 
368. Reconsidérée dans son exactitude civiliste, la théorie de l’interversion de la possession 
offre un nouveau visage pour décrire la mécanique infractionnelle de l’abus de confiance. À 
 
 
1060 J.-L. BERGEL, M. BRUSCHI, S. CIMAMONTI, Les biens, LGDJ, coll. Traité de droit civil, 2e éd., 2010, n° 141. 
1061 V. not. P. BERLIOZ, Droit des biens, Ellipses, coll. Cours magistral, 1re éd., 2014, n° 184 ; R. DESGORCES, Les biens, Hachette 
supérieur, coll. Les fondamentaux, 3e éd., 2013, p. 34 ; J. DJOUDI, « Possession », Rép. Droit civil, Dalloz, 2018, n° 25 et s. ; 
W. DROSS, « Prescription acquisitive. – Définitions et conditions », J.-Cl. Civil Code, art. 2258 à 2271, fasc. unique, 2018, 
n° 48 et s. ; B. GRIMONPREZ, « Prescription acquisitive », Rép. Droit civil, Dalloz, 2018, n° 33 ; M. PLANIOL, G. RIPERT, Traité 
pratique de droit civil français, tome 3, Les biens, LGDJ, 2e éd., par M. PICARD, 1952, n° 165 ; N. REBOUL-MAUPIN N., Droit 
des biens, Dalloz, coll. Hypercours, 6e éd., 2016, n° 294 et s. ; S. SCHILLER, Droit des biens, Dalloz, coll. Cours, 8e éd., 2017, 
n° 150 ; F. TERRÉ, PH. SIMLER, Les biens, Dalloz, coll. Précis, 10e éd., 2018, n° 171 et s ; F. ZÉNATI-CASTAING, T. REVET, Les 
biens, PUF, coll. Droit fondamental, 3e éd., 2008, n° 445. V. également les observations de B. MALLET-BRICOUT sous Civ. 3e 
27 sept. 2006, D. 2007. 2493. 
1062 C’est nous qui soulignons. Propositions de l’Association Henri CAPITANT pour une réforme du droit des biens, ss. dir. H. 
PÉRINET-MARQUET, LexisNexis, coll. Carré droit, 2009. 
1063 F. TERRÉ, PH. SIMLER, Les biens, op. cit., n° 171. 
1064 Art. 2272, al. 1er, C. civ. 
1065 PH. MALAURIE, L. AYNÈS, Droit des biens, op. cit., n° 502. 
1066 Ou l’intervention d’un tiers (sur ce point, v. la note sous n° 1055). 
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rebours de ce que laisse entendre un certain nombre d’auteurs1067, il n’est pas suffisant, pour 
réaliser l’interversion de possession constitutive du délit, de se limiter à un changement d’état 
d’esprit. L’agent ayant préalablement et précairement reçu la chose ne devient pas infracteur 
par cette seule raison qu’il décide de la regarder désormais en maître. Il doit extérioriser cette 
volonté nouvelle par un acte de contradiction au droit du propriétaire1068. C’est de cette manière 
seulement qu’il parviendra à transformer sa détention en possession et donc à réaliser l’abus de 
confiance. Comme le disait CORNU, « il ne peut, solo animo, changer son titre »1069.  
369. Le délit semble mieux décrit de cette manière. Le juge pénal ne peut le considérer réalisé 
par un simple changement d’intention du détenteur précaire. Cogitationis poenam nemo 
patitur : nul ne peut être puni pour de simples pensées. Il n’existe pas d’infraction pénale qui 
se commette solo animo.  À la remise préalable et à l’élément moral, doit donc s’ajouter un acte 
matériel à défaut duquel le juge ne peut appliquer les peines de l’article 314-11070. D’ailleurs, 
quand bien même le voudrait-t-il, comment prouver l’existence d’une pensée qui, par 
hypothèse, ne s’est pas extériorisée ? La chambre criminelle a d’ailleurs eu l’occasion 
d’affirmer expressément l’exigence d’un comportement qui ait pour résultat que « le 
propriétaire ne puisse plus exercer ses droits sur elle [la chose] »1071, formule qui rappelle 
sensiblement celle de « contradiction au droit du propriétaire ». 
370. Il est essentiel de remarquer que cette présentation, permise par une analyse plus juste 
de l’interversion de la possession, épouse la conception même de la possession qui a été 
précédemment défendue1072. Il a été dit – et c’était l’originalité de la vision – que le détenteur 
précaire n’a pas le corpus possessoire. Pour devenir possesseur, le détenteur doit donc encore 
modifier sa situation sur le plan matériel. Un acte est nécessaire ; un simple changement d’état 
d’esprit, d’animus ne peut suffire. Précisément, cet acte est celui par lequel le détenteur précaire 
oppose une contradiction au droit du propriétaire. C’est par lui que le détenteur s’arrogera le 
corpus possessoire. Cette description de la possession semble d’ailleurs bien convenir à 
l’analyse du droit civil lui-même puisque les articles 2268 et 2270 exigent plus qu’un simple 
changement d’animus de la part du détenteur. Sur ce point, une ambiguïté d’une partie de la 
doctrine civiliste qui continue à admettre que le détenteur exerce le corpus possessoire peut être 
relevée et parallèlement, la vision de la possession proposée renforcée. 
 
 
1067 V. supra n° 187. 
1068 V. dans le sens de cette nécessité d’extériorisation, PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, 
n° 561. 
1069 G. CORNU, Droit civil, Les biens, op. cit., n° 56. 
1070 Pas même en présence d’un commencement d’exécution de détournement puisque la tentative d’abus de confiance n’est 
pas punissable, aucun texte n’en prévoyant la répression. 
1071  Pour cette formule ou des formules semblables, v. par ex. Crim., 15 mai 1968, Bull. crim. n° 155 ; D. 1968, 594. – Crim., 
9 avr. 1973, Bull. crim. n° 179. – Crim., 12 juin 1978, Bull. crim. n° 188. – Crim., 10 mai 1989, n° 88-84.893. 
1072 V. supra n° 291 et s. 
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371. En définitive et sur le plan théorique, le détournement constitutif de l’abus de confiance 
peut être décrit comme un l’acte par lequel le détenteur précaire intervertit la possession, c’est-
à-dire par lequel il oppose une contradiction au droit du propriétaire. Mais qu’est-ce à dire 
concrètement ? La question se pose de déterminer les effets de cette définition. 
II. LA RÉHABILITATION DE LA THÉORIE DE L’INTERVERSION DE LA 
POSSESSION EN SES EFFETS 
372. Proposer d’analyser le détournement constitutif de l’abus de confiance comme une 
interversion de possession, autrement dit comme un acte de contradiction au droit du 
propriétaire, permet non seulement de mettre au grand jour les caractéristiques générales du 
comportement susceptible de constituer le délit (A), mais également de dresser la liste de ses 
différentes incarnations envisageables (B).   
A. Caractéristiques générales du détournement 
373. La définition proposée entraîne plusieurs conséquences. Puisqu’il est conçu comme une 
interversion de possession et suppose donc, pour cette raison, une contradiction au droit du 
propriétaire, le détournement constitutif de l’abus de confiance ne saurait être commis qu’à 
l’égard d’un bien effectivement approprié (1°) par une autre personne que le délinquant lui-
même (2°). En revanche, cette définition ne fait pas apparaître la nécessité d’un préjudice (3°).   
1° Impossibilité de réaliser un détournement autrement qu’à l’égard d’un bien 
effectivement approprié 
374. Le détournement constitutif de l’abus de confiance ne peut en toute logique porter que 
sur un bien effectivement approprié. Comment en effet opposer une contradiction à un droit de 
propriété si ce droit est inexistant ? Il ne peut donc être envisagé qu’un abus de confiance puisse 
porter sur les stipulations d’un contrat1073, sur de la force de travail1074 ou encore sur le nom, 
l’image ou la voix d’une personne1075. Ces entités, à admettre qu’elles puissent revêtir la qualité 
de bien – ce qui est loin d’être indiscutable – n’ont pas de propriétaire. Sans propriétaire, nulle 
contradiction au droit de propriété envisageable et partant, d’interversion de possession 
constitutive de l’abus de confiance. 
375. Pour la même raison, l’infraction ne devrait pas davantage pouvoir porter sur du temps 
de travail. Celui-ci ne peut en effet faire l’objet d’un droit de propriété. La chambre criminelle 
 
 
1073 Crim., 1er déc. 2010, Dr. pénal 2011, comm. 29, obs. M. VÉRON. 
1074 Crim., 20 oct. 2004, Bull. crim. n° 248 ; AJ pénal 2005, 79, obs. J. COSTE ; D. 2005, 411, (2e esp.), note B. DE LAMY ; 
RPDP 2005, 239, note V. MALABAT ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 58, par R. SALOMON. Dans cet arrêt, les peines de 
l’article 314-1 ont certes été jugées applicables mais il faut remarquer que les magistrats, pour éviter de qualifier d’abus de 
confiance ce qui apparaissait comme le détournement de la force de travail des salariés d’une association, ont préféré considérer 
que le détournement portait plutôt sur les fonds destinés à rémunérer ces salariés. Pour le commentaire de cet arrêt en ce sens, 
v. infra n° 1057. 
1075 V. not. en ce sens R. OLLARD, « Du sens de l’évolution de l’abus de confiance : la propriété, toutes les propriétés mais rien 
que la propriété », Dr. pénal 2012, étude 9, n° 32. 
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semble cependant en avoir décidé autrement dans un arrêt du 19 juin 2013. Un prothésiste 
salarié d’un centre de rééducation et réadaptation avait profité du matériel mis à sa disposition 
pour réaliser, pendant son temps de travail, des moulages qui étaient ensuite utilisés par une 
société tierce avec qui il avait une entente lucrative. L’arrêt de la Cour d’appel de Paris qui le 
condamnait pour abus de confiance fut confirmé par la Cour de cassation. Certes, le rejet du 
pourvoi n’est en soi pas très surprenant car le prévenu avait bel et bien détourné un bien 
appartenant à son employeur et que ce dernier lui avait remis à charge d’en faire un usage 
déterminé : le matériel du centre. Ce qui est plus étonnant, c’est la motivation de l’arrêt de la 
chambre criminelle qui a jugé nécessaire de préciser que « l’utilisation, par un salarié, de son 
temps de travail à des fins autres que celles pour lesquelles il perçoit une rémunération de son 
employeur constitue un abus de confiance »1076. C’est donc le temps de travail du salarié qui 
aurait été détourné ? Si c’est bien là ce qu’a entendu dire la chambre criminelle1077, alors une 
critique peut être envisagée. Si le « bien » remis par l’employeur puis détourné par le salarié est 
le temps de travail, cela signifierait, au vu de la définition qui a été donnée de l’infraction, que 
le salarié a opposé une contradiction au droit de propriété dont est titulaire l’employeur sur ce 
temps de travail. Or, comment concevoir que du temps puisse être approprié1078 et même 
« remis »1079 ? N’est-ce pas d’ailleurs plutôt le salarié qui « remet », du moins qui « accorde » 
une part de son temps à l’employeur et non l’inverse ? L’affirmation de la chambre criminelle 
est d’autant plus surprenante que la même solution aurait pu être rendue grâce à une 
argumentation beaucoup plus orthodoxe. Si l’employeur n’a pas de droit de propriété sur le 
temps de travail, il est en revanche propriétaire du matériel qu’il met à la disposition du salarié. 
Ce dernier, en utilisant ce matériel à d’autres fins que celles convenues a opposé une 
contradiction au droit du propriétaire puisque l’usage qu’il en a fait était contraire à l’intérêt de 
l’employeur, des salaires étant versés par le centre en rémunération d’un travail qui n’a été que 
partiellement accompli à son profit. En un mot, le matériel avait bel et bien été détourné par le 
salarié. La Cour a donc repoussé les limites de l’incrimination alors même que les faits entraient 
 
 
1076 Crim., 19 juin 2013, Bull. crim. n° 145 ; AJ pénal 2013, 608, note J. GALLOIS ; D. 2013, 1936, note G. BEAUSSONIE ; Dr. 
pénal 2013, comm. 158, obs. M. VÉRON ; Dr. social 2013, 1008, note L. SAENKO ; JCP G 2013, 933, note S. DETRAZ ; RPDP 
2013, 650, obs. PH. CONTE ; RSC 2013, 813, obs. H. MATSOPOULOU. 
1077 On remarquera que la chambre criminelle s’est gardée d’écrire précisément que le temps de travail a été l’objet d’un 
« détournement ». En vérité, il n’est pas impossible que par cette formule, les hauts magistrats aient plutôt entendu signifier 
qu’en consacrant une partie de son temps à d’autres fins que l’accomplissement de sa mission, le salarié détourne les fonds 
remis pour sa rémunération. Cette interprétation expurge la solution d’une partie de ce qu’elle a de contestable, les fonds étant, 
contrairement au temps de travail, un bien que l’employeur remet effectivement au salarié. On ne saurait cependant considérer 
que ces fonds sont détournés par le salarié qui n’accomplit pas sa mission. Remis pour sa rémunération, ils ne sont pas transférés 
au salarié à titre précaire mais en pleine propriété, circonstance qui exclut la commission de l’infraction (v. infra n° 379 et s.). 
1078 V. not., jugeant discutable que le temps puisse être assimilé à un bien susceptible d’appropriation, L. SAENKO, 
« Détournement du temps de travail par un salarié : la tentation (dangereuse) de l’abus de confiance », RTD com. 2018, 498 ; 
F. SAFI, « Les nouvelles frontières de l’abus de confiance », RPDP 2014, 553, spéc. IIB. Contra : G. BEAUSSONIE, « Un pas de 
plus vers la dématérialisation de l’abus de confiance : la sanction d’un détournement de temps de travail », D. 2013, 1936. 
1079 V. not., doutant que du temps de travail puisse être remis par l’employeur à son salarié, A. CASADO, « Abus de confiance : 
plaidoyer pour une impossible remise du temps de travail », Cah. soc. juill. 2018, n° 123 ; V. MALABAT, « La sanction pénale 
du détournement de son temps de travail par un salarié : détournement de l’abus de confiance ? », RDT 2013, 767. 
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déjà dans son cadre1080. Peut-être la solution s’explique-t-elle par la volonté des juges de 
faciliter la preuve de l’infraction, la démonstration de ce que le salarié a consacré une partie de 
son temps à une activité étrangère à son emploi étant plus aisée que l’établissement de 
l’existence d’une utilisation abusive du matériel remis au salarié. En outre, la solution telle 
qu’adoptée par les hauts magistrats peut susciter la crainte quant à ses implications : si ce n’est 
pas le détournement des moyens matériels mis à la disposition du salarié qui est sanctionné 
mais plutôt, comme le dit la chambre criminelle, « l’utilisation […] de son temps de travail à 
des fins autres que celles pour lesquelles il perçoit une rémunération de son employeur », alors 
commet l’infraction le salarié qui s’offre des pauses excessives, regarde une émission de 
télévision, se divertie grâce à un jeu en ligne ou consulte sa messagerie durant ses heures de 
travail1081. Une telle extension de l’incrimination serait sans doute excessive et les sanctions du 
droit du travail semblent être d’une rigueur tout à fait suffisante pour sanctionner de pareils 
manquements. L’incrimination d’abus de confiance ne doit pas muter en instrument de garantie 
de la loyauté et de la diligence du salarié vis-à-vis de son employeur1082. 
Pour l’ensemble de ces raisons, on peut hésiter quelque peu à approuver un arrêt du 3 mai 
2018 par lequel la chambre criminelle a réaffirmé la solution de l’arrêt du 19 juin 2013. L’affaire 
ayant conduit à la saisine de la Haute Juridiction était assez proche de la première. Le 
responsable d’agence d’une société commissionnaire en transports avait développé, en parallèle 
de son activité salariée, une activité commerciale pour le compte de sociétés concurrentes. Pour 
ce faire, il avait sur son temps de travail, utilisé des moyens téléphoniques et des comptes de 
messagerie confiés par son employeur ainsi que les locaux de ce dernier pour conclure des 
contrats et entamer des négociations avec plusieurs sociétés dont certaines étaient clientes de 
l’entreprise qui l’employait. Condamné pour abus de confiance, le salarié forma un pourvoi en 
cassation. Celui-ci fut cependant rejeté par la chambre criminelle qui reproduisit le motif de son 
arrêt du 19 juin 2013 : « constitue le délit d’abus de confiance l’utilisation, par des salariés, de 
leur temps de travail à des fins autres que celles pour lesquelles ils perçoivent une rémunération 
de leur employeur »1083. Cet arrêt n’est pas plus à l’abri de la discussion que le précédent1084. 
 
 
1080 V. not. en ce sens, V. MALABAT, « La sanction pénale du détournement de son temps de travail par un salarié : détournement 
de l’abus de confiance ? », art. préc. ; H. MATSOPOULOU, « Abus de confiance : les “dérives jurisprudentielles” - Le 
détournement par un salarié de son temps de travail ; Abus de confiance et violation des obligations contractuelles », RSC 2013, 
813. 
1081 V. not. en ce sens, A. CASADO, « Abus de confiance : plaidoyer pour une impossible remise du temps de travail », art. 
préc. ; V. MALABAT, « La sanction pénale du détournement de son temps de travail par un salarié : détournement de l’abus de 
confiance ? », art. préc. ; R. OLLARD, « L’abus de confiance par détournement du temps de travail du salarié : la chambre 
criminelle persiste et signe », RDC 2018, 397. 
1082 Rappr. pour une réflexion plus générale sur le recours à la qualification d’abus de confiance dans les relations de travail et 
sur la place qu’occupe, au sein de ce phénomène, la décision du 19 juin 2013 : G. BEAUSSONIE, G. BARGAIN, « Abus de 
confiance et biens incorporels : banalisation en droit pénal, expansion en droit du travail », JCP G 2015, 52, spéc. II. 
1083 Crim., 3 mai 2018, RDC 2018, 397, obs. R. OLLARD ; RTD com. 2018, 498, obs. L. SAENKO. 
1084 V. cependant, en faveur de cette solution, R. SALOMON, « Détournement du temps de travail au bénéfice de l’employeur = 
abus de confiance », JCP S 2018, 1198. 
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Si tant est que l’on puisse concevoir la « remise » d’un temps de travail par l’employeur à son 
salarié, il faut persister à relever que l’employeur ne saurait se prévaloir d’un droit de propriété 
sur ce temps. De surcroît, et comme dans l’affaire précédente, une motivation plus orthodoxe 
aurait été en mesure de justifier la solution répressive : le salarié avait en effet détourné les 
moyens matériels mis à sa disposition pour son travail en les utilisant à d’autres fins que celles 
prévues, pour favoriser une activité concurrente à celle de son employeur1085. 
Le 16 janvier 2019, la Haute Juridiction a enrichi d’un troisième arrêt cette jurisprudence 
controversée. La perspective était toutefois renversée puisque la condamnation prononcée par 
les juges du fond ne concernait plus cette fois-ci, le détournement commis par un salarié au 
préjudice de sa société, mais celui commis par le dirigeant de la société lui-même. En l’espèce, 
le dirigeant social avait eu recours aux services d'un salarié de la société en lui faisant effectuer 
des travaux à des fins personnelles ou au profit d'autres personnes morales dans lesquelles il 
disposait d’intérêts. Condamné pour abus de confiance au motif qu’il avait ainsi détourné le 
temps de travail dudit salarié, il vit son pourvoi rejeté par la Cour de cassation1086. En plus de 
s’exposer aux critiques qui ont été formulées contre les deux arrêts précédents, cette décision 
jette une nouvelle ombre, celle de la contradiction, sur la solution jurisprudentielle car on ne 
sait alors plus très bien qui, du salarié ou de l’employeur « remet » le temps de travail à l’autre, 
permettant ainsi à ce dernier de commettre l’infraction. 
376. La question du « détournement » d’une clientèle a également suscité des difficultés. S’il 
est évident qu’un client n’est pas un bien, l’opinion contraire peut être admise s’agissant de la 
clientèle en tant qu’élément d’un fonds artisanal, commercial ou libéral et qui est d’ailleurs 
cessible. Pourtant, par un arrêt du 16 novembre 2011, la chambre criminelle semble 
implicitement avoir jugé que tel n’était pas le cas. Le dirigeant d’une société avait utilisé les 
informations dont il était le dépositaire pour détourner la clientèle vers une société concurrente. 
La chambre de l’instruction de la Cour d’appel d’Aix-en-Provence avait confirmé l’ordonnance 
de non-lieu rendue en sa faveur au motif que la clientèle n'est pas un bien susceptible d'être 
détourné. Les hauts magistrats ont certes censuré cette décision mais en relevant « que les 
informations relatives à la clientèle constituent un bien susceptible d'être détourné »1087. S’il y 
 
 
1085 V. cependant R. OLLARD, « L’abus de confiance par détournement du temps de travail du salarié : la chambre criminelle 
persiste et signe », art. préc., qui doute que la qualification ait pu être retenue à cet égard dans la mesure où la personne 
poursuivie n’avait pas agi animo domini. Cette réserve ne saurait toutefois faire obstacle à la qualification dans la mesure où il 
a précisément été défendue l’idée que la commission d’un abus de confiance ne suppose pas nécessairement d’agir avec un tel 
animus. À la rigueur, on pourrait douter de cette motivation alternative en soutenant qu’il n’est pas certain que l’usage abusif 
commis par le salarié ait réalisé une véritable contradiction au droit du propriétaire. On inclinera toutefois pour l’opinion 
admettant l’existence du délit dans la mesure où l’agissement du salarié revenait à exercer une concurrence déloyale vis-à-vis 
du propriétaire des biens remis. 
1086 Crim., 16 janv. 2019, Dr. pénal 2019, comm. 59, obs. PH. CONTE. 
1087 Crim., 16 nov. 2011, Bull. crim. n° 233 ; AJ pénal 2012, 163, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2012, 137, obs. G. 
BEAUSSONIE ; ibid., 1704, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2012, comm. 1, obs. M. VÉRON ; RSC 2012. 169, note J. FRANCILLON ; 
RTD com. 2012, 203, note B. BOULOC ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 37, par R. SALOMON. 
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avait donc bel et bien un détournement constitutif d’un abus de confiance, celui-ci ne portait 
pas sur la clientèle elle-même mais sur les informations utilisées. La chambre de l’instruction 
n’avait donc pas eu le tort de considérer que la clientèle n’est pas un bien susceptible 
d’appropriation, mais seulement celui d’avoir occulté qu’il n’en allait pas de même des 
informations. À première vue, le motif de l’arrêt de la chambre criminelle laisse entendre de 
manière implicite que la clientèle ne saurait constituer un bien. Une autre interprétation est 
néanmoins possible. En affirmant que les informations constituent un bien susceptible d’être 
détourné, les hauts magistrats n’auraient pas tant considéré que la clientèle n’est pas un « bien » 
mais plutôt qu’elle n’est pas « un bien susceptible d’être détourné ». Ce point de vue peut être 
approuvé. Il ne suffit pas à la clientèle de constituer un bien pour être l’objet du détournement 
constitutif de l’abus de confiance ; encore faut-il, comme l’exige le texte d’incrimination, 
qu’elle ait été remise à l’auteur du délit à charge pour lui d’en faire un usage déterminé. Or, 
peut-on réellement soutenir que le directeur ou le salarié d’une entreprise qui est mis en contact 
avec la clientèle de celle-ci, en obtient la remise à charge d’en faire un certain usage ? Cette 
condition du délit semble difficilement satisfaite si elle est appréciée par rapport à la clientèle. 
On comprend alors que la chambre criminelle ait préféré, dans l’arrêt étudié, mais également 
dans un autre plus récent1088, examiner la question de l’abus de confiance relativement aux 
informations confiées à la personne poursuivie. Ces informations constituent sans doute des 
biens1089 et leur communication peut être qualifiée de remise1090. 
377. C’est en effet le bien ayant fait l’objet de la remise, et non un autre, qui est seul 
susceptible d'être détourné. L’article 314-1 du Code pénal ne permet pas qu’il en soit autrement. 
Ce texte postule une identité d’objet de la remise et du détournement : l’abus de confiance est 
le fait, par une personne, « de détourner […] des fonds, des valeurs ou un bien quelconque qui 
lui ont été remis […] ». La chambre criminelle a cependant rendu quelques décisions peu 
orthodoxes de ce point de vue, constituant un phénomène jurisprudentiel de « dissociation de 
l’objet de l’abus de confiance » que deux auteurs ont brillamment mis en lumière1091. Un arrêt 
du 5 octobre 2011 en constitue une manifestation. En l’espèce, un serveur de bar avait offert 
des boissons à des clients alors que celles-ci lui avaient été uniquement confiées pour qu’il les 
vende. La Cour d’appel de Douai le condamna pour le détournement de ces boissons. Certes, 
la chambre criminelle rejeta le pourvoi formé contre cette décision mais en adoptant un motif 
surprenant, relevant « que le prévenu s'est abstenu volontairement de remettre à son employeur 
 
 
1088 Crim., 22 mars 2017, Bull. crim. n° 78 ; Dr. pénal 2017, comm. 84, obs. PH. CONTE ; RSC 2017, 747, obs. H. 
MATSOPOULOU ; RTD com. 2017, 447, obs. L. SAENKO. 
1089 Sur la possibilité d’accorder la qualité de bien à une information, v. infra n° 696 et s. 
1090 Pour une analyse proche de ce raisonnement, v. PH. CONTE, obs. sous Crim., 22 mars 2017, Dr. pénal 2017, comm. 84. 
1091 S. DETRAZ, R. OLLARD, « La dissociation de l’objet de l’abus de confiance (Première partie), Dr. pénal 2014, étude 20 & 
« La dissociation de l’objet de l’abus de confiance (Deuxième partie) », Dr. pénal 2014, étude 22. 
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le prix des boissons qu'il était chargé d'encaisser »1092. À suivre cette motivation, le 
détournement punissable aurait porté, non sur les boissons elles-mêmes, mais plutôt sur leur 
prix. Or, un tel « prix » n’avait précisément jamais été remis au serveur puisqu’il avait offert 
les boissons aux clients plutôt que de les facturer. L’arrêt procède donc à une dissociation entre 
l’objet de la remise précaire (les boissons) et l’objet du détournement (le prix des boissons). 
Contestable en son principe, cette dissociation est d’autant plus regrettable que la chambre 
criminelle aurait pu aboutir à la même solution au moyen d’une analyse plus respectueuse du 
texte d’incrimination. En effet, les biens remis précairement qu’étaient les boissons avaient été 
effectivement détournés de leur finalité en étant offerts plutôt que vendus, ce qui avait d’ailleurs 
été le point de vue de la Cour d’appel de Douai1093. Cette solution ainsi que toutes les autres qui 
procèdent à la dissociation de l’objet de l’abus de confiance1094 peuvent susciter d’énergiques 
réserves1095. 
378. La définition proposée du détournement conduit encore à écarter la possibilité que celui-
ci soit commis par le propriétaire lui-même. 
2° Impossibilité pour le propriétaire de réaliser un détournement à l’égard de sa propre 
chose 
379. Puisque l’interversion de possession suppose un acte de contradiction au droit du 
propriétaire, il se déduit qu’elle ne peut être le fait du propriétaire sur sa propre chose1096. 
Comment en effet reprocher au propriétaire d’avoir commis un acte de contradiction au droit 
dont il est précisément le titulaire ? On imagine d’ailleurs difficilement en quoi pourrait 
s’incarner un tel acte. 
La formulation du principe qui vise le propriétaire à l’égard de sa propre chose permet de 
réserver l’hypothèse particulière de l’indivision. L’indivisaire peut commettre un 
détournement. Il est certes un propriétaire mais le bien appartenant également à un ou plusieurs 
 
 
1092 Crim., 5 oct. 2011, Bull. crim. n° 193 ; AJ pénal 2011, 591, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; Dr. pénal 2011, comm. 145, 
obs. M. VÉRON ; Gaz. Pal. 2011, 3362, note S. DETRAZ ; RPDP 2011, 909, obs. V. MALABAT. 
1093 Il est vrai que la solution de la chambre criminelle pourrait s’expliquer par une raison procédurale mais celle-ci n’est pas 
entièrement convaincante. L’acte de poursuite visait le détournement d’une « somme d’argent ». Le principe de saisie in rem 
pouvait donc faire obstacle à ce que le prévenu soit condamné pour avoir détourné, non pas cette somme, mais les boissons 
elles-mêmes. La Cour d’appel de Douai n’y avait cependant pas vu d’obstacle et avait prononcé la condamnation pour le 
détournement des boissons. On peut l’approuver : l’acte de poursuite et cette décision de condamnation, malgré une différence 
de vue, envisageaient les mêmes agissements. Autrement dit, la Cour d’appel n’ajoutait aucun fait à la prévention ; elle se 
limitait à les désigner différemment. On peut donc penser qu’en réadoptant le point de vue de l’acte de poursuite, la chambre 
criminelle a fait une application quelque peu zélée du principe de saisie in rem, au détriment de l’analyse qui paraît la plus 
rigoureuse de l’incrimination d’abus de confiance. 
1094 V. not. Crim., 16 oct. 2013, Bull. crim n° 191 ; D. 2013, 2755, note L. SAENKO ; Gaz. Pal. 2014, 478, note S. DETRAZ ; 
RDC 2014, p. 262, obs. R. OLLARD ; RPDP 2013, 926, obs. G. BEAUSSONIE (buraliste auquel La Française des jeux a confié 
un terminal de jeu destiné à enregistrer les mises des joueurs et qui commet un abus de confiance puisque n’ayant « pas réglé 
ses mises personnelles dès leur enregistrement », il avait « utilisé le terminal de jeux à des fins autres que celles pour lesquelles 
il lui avait été confié et avait ainsi détourné le montant des sommes qu’il s’est abstenu volontairement de verser »). 
1095 V. not. en ce sens A. LEPAGE, P. MAISTRE DU CHAMBON, R. SALOMON, Droit pénal des affaires, LexisNexis, coll. Manuel, 
5e éd., 2018, n° 240 ; V. MALABAT, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Hypercours, 8e éd., 2018, n° 836. 
1096 Une autre qualification est donc nécessaire pour réprimer le comportement de celui qui, alors qu’il a reçu une chose en 
propriété pour en faire bénéficier un ayant droit, en use d’une manière à porter préjudice à cet ayant droit. Pour des 
développements en ce sens, v. infra n° 856 et s. 
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autres, il se conçoit qu’il puisse commettre un acte de contradiction à un ou à des droits de 
propriété, par exemple s’il dissipe frauduleusement le bien indivis confié par ses coïndivisaires. 
380. En dehors de ce cas de figure, le principe découlant de la définition proposée devrait 
être celui d’une incompatibilité entre les qualités de propriétaire et d’auteur d’un abus de 
confiance. À titre d’exemple, doit échapper aux peines de l’article 314-1, l’emprunteur d’une 
somme d’argent qui refuse de rembourser. Ce prêt emporte en effet transmission de propriété 
comme l’indique l’article 1893 du Code civil. Dès lors, l’emprunteur ne réalise pas de 
contradiction au droit du propriétaire en refusant de rendre. Il est lui-même le propriétaire ; si 
contradiction il y a, elle est celle infligée au droit d’un créancier. Ne commet pas non plus 
l’infraction et pour les mêmes raisons l’acheteur dans une vente avec charge qui ne respecte 
pas la destination qu’il s’était engagé à donner au bien. Il est devenu propriétaire. Comment 
pourrait-il alors réaliser un acte de contradiction à son propre droit ? 
381. Cette opinion est celle retenue par la doctrine majoritaire1097. La chambre criminelle fit 
quant à elle longtemps preuve de fermeté à cet égard, jugeant qu’un propriétaire ne pouvait 
commettre l’infraction, celle-ci supposant que son auteur ait reçu le bien à titre précaire1098. 
Quelques décisions récentes en sens contraire ont il est vrai laisser penser que le principe allait 
connaître un déclin1099 mais le 5 avril 2018, par un arrêt publié au bulletin, la chambre criminelle 
semble avoir entendu faire retour à la règle de l’incompatibilité de la qualification d’abus de 
confiance avec la remise en propriété1100. 
 
 
1097 Parce que l’intitulé de son article est particulièrement évocateur, on peut citer en tête le nom de Monsieur REBUT : D. REBUT 
« Incompatibilité absolue de l’abus de confiance et de la remise de la propriété », D. 2008, 958. V. également PH. CONTE, Droit 
pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 558 ; E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 408, 
n° 28 et 167 et s. mais surtout 200 et s. ; W. JEANDIDIER, « Abus de confiance », J.-Cl. Pénal Code, art. 314-1 à 314-4, fasc. 
20, 2018, n° 61 ; A. LEPAGE, P. MAISTRE DU CHAMBON, R. SALOMON, Droit pénal des affaires, LexisNexis, coll. Manuel, 5e 
éd., 2018, n° 221, (v. cependant n° 231) ; A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, PUF, coll. Thémis Droit, 1re éd., 
2015, n° 772 et 775 ; Y. MAYAUD, Les grands articles du Code pénal, Dalloz, coll. À savoir, 3e éd., 2017, p. 300 ; R. MERLE, 
A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2376 ; Y. MULLER, « La 
protection pénale de la relation de confiance, observations sur le délit d’abus de confiance », RSC 2006, 809, spéc. 814 ; 
J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 917, 925 et 927 ; F. SAFI, « Les nouvelles frontières de 
l’abus de confiance », RPDP 2014, 553 ; M. VÉRON, Droit pénal spécial, Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, n° 544 et 546. 
Pour l’opinion contraire, v. infra n° 858. 
1098 Elle en décide ainsi s’agissant de l’acheteur dans une vente avec charge qui ne respecte pas ladite charge (v. par ex. Crim., 
29 sept. 1820, Bull. crim. n° 128), de l’emprunteur d’une somme d’argent qui ne la rembourse pas (v. par ex. Crim., 5 sept. 
2007, Bull. crim. n° 194 ; Dr. pénal 2007, comm. 157, obs. M. VÉRON ; JCP G 2007, II, 10186, note S. DETRAZ ; GADPA, 
Cujas, 1re éd., 2018, n° 48, par R. SALOMON) ou qui fait de l’argent reçu un autre usage que celui pour lequel le prêt lui a été 
accordé (v. par ex. Crim., 14 févr. 2007, Bull. crim. n° 48 ; Dr. pénal 2007, comm. 84, obs. M. VÉRON ; AJPI 2007, 275, note 
Y. MULLER). La même solution concerne le cas de celui qui reçoit des fonds en rémunération de prestations futures qu’il 
n’accomplit pas (v. par ex. Crim., 26 janv. 2005, Bull. crim. n° 29 ; Dr. pénal 2005, comm. 60, obs. M. VÉRON). Pour d’autres 
exemples, v. infra n° 857. 
1099 V. not. Crim., 9 janv. 2008, Dr. pénal 2008, comm. 50, obs. M. VÉRON ; RSC 2008, 595, obs. C. MASCALA. – Crim., 13 
janv. 2010, Bull. crim. n° 6 ; D. 2010, 2494, obs. Y. MULLER ; Dr. pénal 2010, comm. 61, obs. M. VÉRON ; JCP G 2010, 500, 
note J. LASSERRE CAPDEVILLE ; RSC 2011, 621, obs. H. MATSOPOULOU ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 62, par R. SALOMON. 
– Crim., 3 févr. 2016, Dr. pénal 2016, comm. 72, obs. PH. CONTE ; RTD com. 2016, 568, obs. L. SAENKO. – Crim., 6 avr. 2016, 
Bull. crim. n° 123 ; D. 2016. 1409, obs. N. BALAT et S. SAFI ; Gaz. Pal. 2016, 2287 obs. S. DETRAZ ; RTD com. 2016, 568, note 
L. SAENKO ; RPDP 2016, 406, obs. G. BEAUSSONIE ; RSC 2016, 773, obs. H. MATSOPOULOU. – Crim., 20 juin 2017, Bull. crim. 
n° 173 ; RTD com. 2017, 717, obs. L. SAENKO. Pour l’étude de ce courant jurisprudentiel, v. infra n° 859. 
1100 Bull. crim. n° 62 ; D. 2018, 930, note G. BEAUSSONIE ; Dr. pénal 2018, comm. 101, obs. PH. CONTE ; RSC 2018, 901, obs. 
H. MATSOPOULOU ; RTD com. 2018, 494, obs. L. SAENKO. Sur cet arrêt et pour son interprétation, v. infra n° 857 in fine et 859 
in fine. 
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382. Il est vrai que l’impossibilité d’appliquer la qualification d’abus de confiance au 
propriétaire conduit parfois à des impunités dont la pertinence peut être interrogée. Tel est le 
cas, par exemple, dans l’hypothèse du fiduciaire chargé de gérer les biens qui lui sont confiés 
pour en faire bénéficier le constituant ou un tiers. Le contrat de fiducie a en effet emporté 
transfert de propriété au « profit » du fiduciaire1101. Ce dernier ne peut donc être condamné pour 
abus de confiance lorsqu’il fait un usage abusif des biens qu’il a reçus1102. Si l’on parvient à se 
convaincre qu’un tel fait ne devrait pas demeuré impuni, on peut alors envisager la création, sur 
le modèle du droit suisse1103, d’une incrimination spéciale permettant de réprimer le 
comportement déloyal commis par le propriétaire lui-même à l’égard d’un bien dont il devait 
faire bénéficier un ayant-droit1104. 
383. Le cas particulier de la remise des choses fongibles doit être précisé. En suivant les 
principes du droit civil, si les biens fongibles sont remis sans être individualisés, que 
l’emprunteur, le dépositaire ou le mandataire reçoit le droit de les mélanger aux siens propres, 
c’est-à-dire de les utiliser comme les siens et donc d’en disposer à son profit, pour opérer ensuite 
une restitution en équivalent, il en obtient la propriété. On ne peut d’ailleurs pas parler d’un 
prêt à usage ni d’un dépôt ou d’un mandat réguliers puisque l’obligation de restituer ou 
d’employer pour un acte juridique ne porte plus sur la chose même qui a été remise, ce qui est 
pourtant de l’essence de ces contrats1105. Dans ces différents cas, la propriété du remettant 
dégénère en créance de restitution et l’accipiens devient propriétaire. Pour cette raison, il ne 
peut commettre d’abus de confiance1106. Ainsi, la chambre criminelle juge-t-elle à raison que 
ne peut être poursuivi pour abus de confiance l’emprunteur d’une somme d’argent1107, le 
dépositaire dans un contrat de dépôt irrégulier, tel un établissement bancaire qui dissipe les 
fonds confiés en compte courant dont il a, par principe, le droit de disposer1108 ou encore le 
 
 
1101 Il est vrai que la réalisation de ce transfert de propriété ne ressort pas expressément du texte de l’article 2011 du Code civil. 
Sa réalité fait cependant relativement peu de doutes en doctrine. V. not. F. COLLART DUTILLEUL, PH. DELEBECQUE, Contrats 
civils et commerciaux, Dalloz, coll. Précis, 11e éd., 2019, n° 790 in fine ; C. WITZ, « Fiducie – Introduction et constitution », 
J.-Cl. Civil Code, art. 2011 à 2030, fasc. 20, 2012, n° 23 ; F. ZÉNATI-CASTAING, T. REVET, Les biens, PUF, coll. Droit 
fondamental, 3e éd., 2008, n° 252 et s., spéc. 255 et 261. 
1102 Contra : R. OLLARD, « La fiducie : aspects de droit pénal », RSC 2009, 545. Pour une étude de la doctrine de cet auteur, v. 
infra n° 858. 
1103 Art. 138, al. 2nd, du Code pénal suisse. Sur cette disposition, v. infra n° 868. 
1104 Pour cette réflexion et cette proposition, v. infra n° 856 et s. 
1105 L’article 1875 du Code civil est en ce sens s’agissant du prêt à usage : « le prêt à usage est un contrat par lequel l’une des 
parties livre une chose à l’autre pour s’en servir, à la charge par le preneur de la rendre après s’en être servi ». L’article 1932 
du même Code est encore plus clair s’agissant du dépôt : « le dépositaire doit rendre identiquement la chose même qu’il a 
reçue (al. 1er). Ainsi, le dépôt des sommes monnayées doit être rendu dans les mêmes espèces qu’il a été fait […] (al. 2nd) ». 
S’agissant du mandat, on peut considérer avec GARÇON que la propriété des écus utilisés pour le paiement passe directement 
du mandant au tiers (ou inversement) puisque le mandataire agit pour le compte et au nom du mandant. Le mandataire doit 
donc, en droit strict, restituer les espèces mêmes qu’il a reçues (E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 408, n° 26). 
1106 V. not. en ce sens, E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 408, n° 28.  
1107 V. parmi les arrêts référencés à la note sous n° 1098. 
1108 Crim., 20 juin 1931, Bull. crim. n° 193 ; S. 1933, 1, 35. – Crim., 28 janv. 1991, Bull. crim. n° 42 ; RTD com. 1991, 624, 
obs. B. BOULOC ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 42, par R. SALOMON. Il en va différemment si le compte a été clôturé. Dans 
cette hypothèse en effet, le banquier n’a précisément plus le droit de disposer des fonds. Sur ce cas de figure, v. la note sous 
n° 1113. 
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mandataire qui a reçu le droit d’utiliser pour ses besoins personnels les fonds encaissés pour le 
mandant1109. 
Il ne faudrait toutefois pas croire que la remise d’une chose fongible emporte de facto transfert 
de propriété. Le remettant peut en effet individualiser la chose fongible, ne pas entendre 
autoriser l’accipiens à la mélanger avec ses propres choses de même nature, à en disposer à son 
profit et exiger que la restitution ou l’emploi soit celle de la chose elle-même. Dans ce cas, le 
prêt est d’usage et le dépôt et le mandat sont réguliers. Surtout, il n’y a point transfert de 
propriété. Un abus de confiance est donc possible sur cette chose fongible tenue séparée du 
patrimoine de l’accipiens1110. Ainsi, fut considéré comme coupable d’un abus de confiance 
celui qui avait reçu précairement des lingots d’or individualisés par leur titre, leur numéro et 
leur poids et qui les avait détournés1111 ou encore le président d’une société qui avait reçu en 
dépôt des lots d’hydrocarbure stockés dans des cuves nommément désignées dans lesquelles ils 
devaient être conservés et qui en avait donné une partie en gage à un tiers1112. D’une manière 
générale, est condamné pour abus de confiance celui qui a reçu des fonds sans le droit d’en 
disposer et qui les utilise à d’autres fins que celle pour laquelle ils lui avaient été confiés1113. 
384. En résumé, il est apparu jusqu’à ce stade que le détournement défini comme une 
interversion de possession ne peut être commis que sur un bien dont un autre est propriétaire. 
Il ne saurait en aller autrement dans la mesure où l’interversion de possession suppose une 
contradiction opposée à un droit de propriété. Ce droit doit donc non seulement exister mais 
également reposer sur la tête d’un autre que l’agent lui-même. Ces conditions sont suffisantes. 
Exiger de surcroît que l’acte cause un préjudice dans le patrimoine de la victime serait ajouter 
à la théorie de l’interversion de la possession une condition qu’elle n’implique pas. 
3° L’absence de nécessité d’un préjudice 
385. La conception de l’abus de confiance précédemment défendue, fondée sur l’idée 
d’interversion de possession n’intègre pas en elle-même la nécessité d’un préjudice aux 
 
 
1109 Crim., 21 févr. 1968, Bull. crim. n° 52. 
1110 V. not. en ce sens E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 408, n° 29, qui subordonnait toutefois la répression à la 
circonstance que l’accipiens soit dans l’impossibilité de restituer la somme qu’il a dissipée (sur cette question, v. infra n° 388 
et s.). 
1111 Crim., 11 juin 1960, Bull. crim. n° 314 ; RSC 1961, 116, obs. P. BOUZAT. 
1112 Crim., 13 oct. 1999, n° 98-84.478. 
1113 Pour la possibilité de retenir la qualification d’abus de confiance à l’endroit du détournement d’une chose par nature 
fongible si l’accipiens n’a pas reçu le droit d’en disposer, Crim., 15 mars 1850, Bull. crim. n° 96. – Crim., 11 mai 1901, Bull. 
crim. n° 157. – Crim., 29 oct. 1903, Bull. crim. n° 347. – Crim., 31 janv. 2007, n° 06-84.420. – Crim., 16 mai 2018, n° 17-
81.303. C’est d’ailleurs ainsi que peut s’expliquer la condamnation pour abus de confiance prononcée contre une banque qui 
avait détourné des sommes placées sur un compte clôturé. La clôture du compte avait rendu la somme présente sur celui-ci 
indisponible pour la banque. Elle ne pouvait en disposer. La chambre criminelle le relevait d’ailleurs indirectement : « peu 
important que durant le fonctionnement du compte, l’établissement ait eu la libre disposition des fonds », sous entendant qu’il 
ne l’avait désormais plus (Crim., 20 juill. 2011, Bull. crim. n° 158 ; D. 2011, 2242, note J. LASSERRE CAPDEVILLE ; Dr. pénal 
2011, comm. 116, obs. M. VÉRON ; RPDP 2011, 898, obs. PH. CONTE). Il n’est d’ailleurs pas insensé de juger la situation de la 
banque vis-à-vis du compte clôturé comparable à celle de l’acheteur qui conserve la chose vendue pour le compte de l’acheteur 
dans l’attente de la livraison (constitut possessoire). Or, ce dernier commet un abus de confiance s’il détourne la chose dont il 
ne peut plus disposer librement : v. par ex. Crim., 14 juin 1978, Bull. crim. n° 197 
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éléments constitutifs de l’infraction1114. En effet, une contradiction au droit du propriétaire ne 
suppose pas nécessairement qu’il soit causé à celui-ci un préjudice effectif1115. Conditionner la 
répression à l’existence de ce dernier reviendrait donc à ajouter à la définition proposée, un 
élément qui n’en découle pas naturellement.    
Des exemples permettront de bien en prendre conscience : soit le dépositaire d’un bien qui le 
vend frauduleusement à un tiers. Ledit tiers, réalisant la fraude peu de temps après, décide de 
restituer le bien au déposant sans lui réclamer de compensation. Dans cette situation, le 
détenteur précaire a bel et bien contredit le droit du propriétaire puisqu’il a disposé du bien 
comme s’il en était le maître ; une interversion de possession est donc réalisée alors même que 
le propriétaire n’a subi aucun préjudice, le bien lui ayant été rendu. Soit encore un mandataire 
qui reçoit des billets ou des pièces de monnaie pour en faire un usage précis et qui n’a nul droit 
de les mêler à son propre argent. Si cet individu dissipe frauduleusement ces biens, il s’est 
opposé au droit du propriétaire1116, a donc réalisé une interversion de possession et a commis 
un abus de confiance d’après le système présenté, quand bien même il rendrait par la suite au 
remettant une somme équivalente, lui évitant ainsi tout préjudice effectif1117. L’absence de 
préjudice n’enlève rien au caractère contradictoire au droit du propriétaire de la dissipation 
commise et donc ne permet pas d’empêcher la réalisation de l’interversion de possession 
constitutive de l’abus de confiance. Soit enfin un salarié d’une société qui révèle une 
information commerciale à une entreprise concurrente. Si cette dernière n’exploite pas cette 
information, il ne peut être dit que la première société a subi un préjudice effectif ; la révélation 
commise par le salarié n’en était pas moins contraire à son droit ; il s’agit donc d’une 
interversion de possession et partant d’un détournement1118. 
386. Ces différents exemples permettent de mettre en évidence que la définition proposée ne 
conduit pas à faire du préjudice effectif, une condition du détournement constitutif de l’abus de 
confiance. La nécessité d’un préjudice semble pourtant reconnue par une partie non négligeable 
 
 
1114 Pour une approche de l’abus de confiance qui partage des caractéristiques communes avec cette analyse, v. R. OLLARD, La 
protection pénale du patrimoine, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 98, 2010, n° 620 et s., selon qui l’éventualité du 
préjudice, autrement dit la non nécessité de son effectivité, est inhérente à la fois à la structure matérielle de l’abus de confiance 
et à la notion même de détournement. 
1115 La jurisprudence civile n’en disconvient pas : il a ainsi été reconnu que la publication, par celui qui prétendait avoir 
interverti son titre, d’un acte notarié intitulé « notoriété prescriptive », constituait un acte de contradiction au droit du 
propriétaire (Civ. 3e, 17 oct. 2007, Bull. civ. III, n° 180 ; AJDI 2008, 792, obs. S. PRIGENT ; JCP G 2008, II, 10011, note J.-Y. 
MARÉCHAL). En effet, par un tel acte, l’ex-détenteur avait manifesté clairement au propriétaire son intention de contredire son 
droit puisqu’il se revendiquait désormais lui-même propriétaire. Cette opposition a été regardée comme suffisante par la 
troisième chambre civile qui n’a pas exigé que le détenteur cause de surcroît un préjudice effectif au propriétaire. 
1116 Il faut souligner qu’il n’est pas devenu propriétaire lui-même puisqu’il n’avait précisément pas le droit de mêler les sommes 
reçues à son propre argent. À l’inverse, s’il avait eu le droit d’en disposer, le contrat en cause aurait été un prêt de consommation 
et puisque celui-ci emporte transfert de propriété, la qualification d’abus de confiance aurait dû être écartée. Sur 
l’incompatibilité de l’abus de confiance avec la remise en propriété : v. supra n° 379 et s. et infra n° 856 et s. 
1117 C’est d’ailleurs en raison de l’absence de préjudice effectif en cette hypothèse que GARÇON jugeait les peines de l’abus de 
confiance en principe inapplicables à ce type de fait (E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 408, n° 33). 
1118 Ainsi, il a été jugé que l’infraction est réalisée, même s’il n’est pas établi que les documents emportés par un salarié 
congédié ont été utilisés par l’entreprise au service de laquelle il est entré (Crim., 3 janv. 1979, D. 1979, IR, 258). 
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de la doctrine1119. La théorie développée conduit donc à prendre une certaine distance avec 
l’opinion traditionnelle. Précisément, ce point de vue peut être assumé tant sont nombreuses les 
raisons de se convaincre que l’intégration d’un préjudice effectif aux éléments de l’abus de 
confiance est une solution discutable. L’indifférence à la réalisation d’un préjudice à laquelle 
conduit la doctrine de l’interversion de possession paraît meilleure. 
387. Trois arguments pourront être soulevés en défense de cette dernière. D’abord, 
l’exclusion du préjudice des conditions de l’infraction peut être assumée pour des raisons 
d’opportunité (α). Elle paraît ensuite le meilleur moyen de rendre compte du positionnement de 
la jurisprudence (β). Enfin, elle libère de la nécessité de recourir à la si peu recommandable 
théorie du dol éventuel (γ). 
α) Indifférence à la réalisation d’un préjudice et opportunité 
388. Le refus auquel conduit la théorie de l’interversion de la possession d’ériger le préjudice 
en condition de la répression implique des solutions qui peuvent a priori paraître bien 
rigoureuses. On admettrait ainsi que commet le délit celui qui dissipe une chose fongible qu’il 
n’avait pas le droit d’utiliser mais qui restitue ensuite une chose équivalente. Dans cette 
hypothèse, la victime ne subit pas de préjudice effectif puisqu’elle n’a en principe pas d’intérêt 
particulier à obtenir la restitution de la chose fongible in specie. Il n’en demeure pas moins 
qu’une interversion de possession et donc un détournement ont été commis par le détenteur 
précaire qui s’était engagé à ne point dissiper les fonds à lui confiés. En admettant la 
constitution du délit, opinion qui était notamment celle de MERLIN1120, on retient peut-être une 
solution rigoureuse, sans doute même d’une application pratique assez improbable1121, mais 
une solution qui peut néanmoins se justifier en opportunité.  
389. D’une part, on ne peut totalement négliger qu’en utilisant à son profit la chose fongible 
qui lui était confiée, le détenteur précaire a, par hypothèse, dépassé ses pouvoirs et trahi la 
confiance qui lui était accordée. Cette trahison est jugée suffisante lorsque le bien dissipé est 
 
 
1119 V. par ex. C. AMBROISE-CASTÉROT, Droit pénal spécial et droit pénal des affaires, Gualino, 6e éd., 2018, n° 469 ; C. ANDRÉ, 
Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 374 ; E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 408, n° 14 et 153 ; 
A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, PUF, coll. Thémis Droit, 1re éd., 2015, n° 787 ; J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, 
Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 939 ; J.-H. ROBERT, H. MATSOPOULOU, Traité de droit pénal des affaires, PUF, coll. 
Droit fondamental, 1re éd., 2004, n° 39. 
1120 PH.-A. MERLIN, Répertoire universel et raisonné de jurisprudence, Paris, 4e éd., 1815, v° Vol., Sect. II, Distinction IV, art. 
408 C. pén., p. 437 : « l’action criminelle naît à l’instant même où les deniers du commettant sont employés par le mandataire 
à son usage personnel ; il est vrai que, dans la pratique, le mandataire qui s’est approprié les deniers de son commettant n’est 
poursuivi que lorsque son insolvabilité venant à éclater, il se trouve dans l’impossibilité de rendre l’équivalent de ce qu’il a 
pris. Mais il n’en reste pas moins constant, en théorie, que le délit a été commis au moment même où le mandataire, portant 
la main sur sa caisse, a usé comme de son bien personnel, de choses qui ne lui appartenaient pas ; et que si, ce qu’on ne fait 
jamais, on agissait envers lui avec toute la rigueur de la loi, on le punirait même après qu’il aurait rendu l’équivalent de ce 
qu’il a pris, comme on punit un voleur même après qu’il a restitué l’objet qu’il a soustrait frauduleusement ». Contra : A. 
CHAUVEAU, F. HÉLIE, Théorie du Code pénal, tome V, Marchal et Billard, 6e éd., 1887, n° 2273 et s., pour qui le délit faisait 
défaut en raison de l’absence de l’intention frauduleuse requise par la loi ; E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, 
art. 408, n° 33, selon qui l’infraction n’était pas constituée car la victime n’a pas subi de préjudice. 
1121 En effet, rares sont sans doute les propriétaires qui porteraient plainte alors même que des fonds leur auraient été donnés 
en même quantité. 
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un corps certain, quand bien l’agent serait ensuite parvenu à le récupérer pour pouvoir le 
restituer. Pour quelle raison devrait-il en aller autrement lorsqu’il a été prévu que la chose 
fongible devrait être restituée telle quelle ? 
390.  D’autre part et surtout, il peut être estimé qu’en faisant dépendre la répression de la 
réalisation d’un préjudice, au-delà du seul détournement frauduleux, on adopterait un point de 
vue en inadéquation avec les finalités du droit pénal. Un auteur a pu l’expliquer : « en restant 
trop rivé au préjudice, le juge pénal prend le risque de négliger l’objet particulier de la 
répression, qui n’est pas de ménager des intérêts privés, à la mesure des dommages ressentis 
par les victimes, mais de répondre à la nécessité d’avoir à préserver l’ordre social »1122. Si la 
considération du préjudice a du sens en droit de la responsabilité civile, droit de la réparation, 
il en va différemment en droit pénal, celui-ci devant rester focalisé sur l’atteinte à l’intérêt social 
protégé par la loi, indépendamment de ses répercussions réelles sur la personne de la victime 
dans une hypothèse donnée1123. D’ailleurs, dans la matière des atteintes au droit de propriété, le 
droit civil lui-même peut se montrer indifférent à la constatation d’un préjudice : tel est le cas, 
par exemple, s’agissant de la sanction de l’empiètement dont l’existence est suffisante, peu 
importe sa mesure, aussi minime soit-elle1124. 
391. Ces raisons expliquent sans doute le désintérêt dont fait preuve la chambre criminelle à 
l’égard de cette prétendue condition de l’infraction. 
β) Indifférence à la réalisation d’un préjudice et jurisprudence 
392. L’abandon de la nécessité du préjudice dans la présentation théorique de l’infraction a 
également l’avantage de rendre fidèlement compte de l’analyse qui en est faite par la 
jurisprudence.  
393. En effet, force est de constater, et rare sont ceux qui le nient, que la jurisprudence ne fait 
pas véritablement du préjudice un élément constitutif véritable de l’infraction. La chambre 
criminelle juge que « l’existence d’un préjudice, qui peut n’être qu’éventuel, se trouve 
nécessairement incluse dans la constatation du détournement »1125, c’est-à-dire dans 
 
 
1122 Y. MAYAUD, « La résistance du droit pénal au préjudice », in Mélanges B. BOULOC, Dalloz, 2007, p. 807, spéc. p. 811. 
1123 V. not. en ce sens R. OLLARD, La protection pénale du patrimoine, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 
98, 2010, n° 609 ; G. RABUT-BONALDI, Le préjudice en droit pénal, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 159, 
2016, n° 32 et s. 
1124 V. pour un empiètement de 0,5 centimètre seulement, Civ. 3e, 20 mars 2002, Bull. civ. III, n° 71 ; D. 2002, 2075, note CH. 
CARON ; ibid., 2507, (2e esp.), obs. B. MALLET-BRICOUT ; JCP N 2002, 1648, note J.-C. PLANQUE ; RTD civ. 2002, 333, obs. 
T. REVET. On remarquera cependant que l’avant-projet de réforme du droit des biens entend tempérer quelque peu la rigueur 
dont fait actuellement preuve la jurisprudence. Dans l’hypothèse d’un empiètement inférieur à 0,30 mètre et non-intentionnel, 
l’article 539, al. 1er du projet prévoit que le propriétaire victime de l’empiètement ne puisse en exiger la suppression que dans 
le délai de deux ans de la connaissance de celui-ci sans pouvoir agir plus de dix ans après l’achèvement des travaux 
(Propositions de l’Association Henri CAPITANT pour une réforme du droit des biens, ss. dir. H. PÉRINET-MARQUET, LexisNexis, 
coll. Carré droit, 2009). 
1125 La chambre criminelle l’a rappelé dans un arrêt récent : Crim., 31 janv. 2018, D. 2018, 1361, note B. DE LAMY et G. 
BEAUSSONIE. V. également, pour cette formule ou des formules semblables : Crim., 5 mars 1980, Bull. crim. n° 81 ; D. 1980, 
IR, 335, obs. M. PUECH. – Crim., 3 déc. 2003, Bull. crim. n° 232 ; Gaz. Pal. 2004, 2605, note Y. MONNET ; GADPA, Cujas, 1re 
éd., 2018, n° 59, par R. SALOMON. – Crim., 13 janv. 2010, Bull. crim. n° 6 ; D. 2010, 2494, obs. Y. MULLER ; Dr. pénal 2010, 
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l’existence d’un autre élément constitutif. Si le détournement existe, il en va nécessairement de 
même du préjudice. Ce dernier n’est donc pas un élément constitutif en tant que tel qui devrait 
impérativement s’ajouter au détournement pour réaliser l’infraction. Il n’a point d’existence 
autonome1126. Monsieur OLLARD a d’ailleurs pu écrire, dans une formule plus générale 
d’ailleurs car elle concerne également l’escroquerie, que la jurisprudence est entrée dans une 
démarche « d’élimination du préjudice des composantes des infractions portant atteinte 
juridique aux biens »1127. De toute manière, ce qui est certain, c’est que la chambre criminelle 
n’exige pas que le préjudice soit effectif : il peut être simplement éventuel, c’est-à-dire 
demeurer à l’état de risque1128. Ce n’est donc point entrer en opposition frontale avec elle que 
d’affirmer que la réalisation d’un préjudice n’est pas nécessaire. Sa simple potentialité suffit. 
394. Peut-on reprocher à cette solution jurisprudentielle d’être contra legem, ce qui 
impliquerait de la combattre plutôt que de la cautionner sur le plan théorique ? Une réponse 
affirmative ne s’impose pas. Au contraire, il peut être raisonnablement considéré que le texte 
de l’article 314-1 et celui de l’article 408 avant lui, contrairement à ce qui est souvent avancé, 
n’érigent pas nécessairement le préjudice en élément constitutif de l’infraction. Cette prétendue 
nécessité ne doit peut-être son existence qu’à une extrapolation exégétique. Les textes 
d’incrimination utilisent certes le terme de « préjudice », mais cet usage n’est-il pas qu’une 
formulation pour introduire l’énoncé des victimes potentielles de l’infraction1129 ? C’est une 
 
 
comm. 61, obs. M. VÉRON ; JCP G 2010, 500, note J. LASSERRE CAPDEVILLE ; RSC 2011, 621, obs. H. MATSOPOULOU ; GADPA, 
Cujas, 1re éd., 2018, n° 62, par R. SALOMON. – Crim., 30 avr. 2014, Gaz. Pal. 2014, 2337, obs. S. DETRAZ. 
1126 On pourrait certes répliquer que la solution jurisprudentielle citée au texte peut être analysée comme posant une règle de 
preuve plus qu’une règle de fond. Selon cette analyse, l’existence du détournement permettrait de présumer irréfragablement 
celle du préjudice. Une telle analyse ne conduit toutefois pas à modifier le propos. Si cette présomption ne supporte pas la 
preuve contraire, elle devient une règle de fond. Rappr. : R. OLLARD, La protection pénale du patrimoine, Dalloz, coll. Nouvelle 
bibliothèque des thèses, 2010, tome 98, n° 629 et s. ; G. RABUT-BONALDI, Le préjudice en droit pénal, Dalloz, coll. Nouvelle 
bibliothèque des thèses, tome 159, 2016, n° 98 et s. 
1127 R. OLLARD, « La distinction du dommage et du préjudice en droit pénal », RSC 2010, 561. V. également M.-L. LANTHIEZ, 
« Du préjudice dans quelques infractions contre les biens », D. 2005, chron. 464 ; A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal 
spécial, PUF, coll. Thémis Droit, 1re éd., 2015, n° 787 ; J.-Y. MARÉCHAL, Essai sur le résultat dans la théorie de l’infraction 
pénale, L’Harmattan, coll. Logiques juridiques, 2003, n° 92 et s. ; G. RABUT-BONALDI, Le préjudice en droit pénal, op. cit., n° 
105 et s. ; M. VÉRON, « L’abus de confiance, son extension dans l’espace et dans le temps », in Mélanges B. BOULOC, p. 1153. 
1128 V. par ex. Crim., 18 mars 1936, RSC, 1936, 562, obs. H. DONNEDIEU DE VABRES (condamnation de personnes ayant mandat 
d’apposer des timbres sociaux grâce à des fonds remis à cette fin mais qui utilisaient des timbres ayant déjà servi plutôt que 
des timbres neufs, même s’il n’en était résulté aucun préjudice effectif pour les assurés sociaux puisque la Sécurité sociale ne 
s’était pas aperçue de la manœuvre). – Crim., 3 janv. 1979, D. 1979, IR, 258 (condamnation du salarié qui avaient emporté des 
documents de l’entreprise dont il avait été congédié même s’il n’est pas établi que lesdits documents avaient été utilisés par 
l’entreprise au service de laquelle il était entré). – Crim., 17 nov. 2004, n° 03-86.988 (condamnation d’un notaire en raison de 
son insuffisance chronique de couverture des fonds clients représentant un risque au préjudice de ces clients). Il est également 
possible de citer l’arrêt rendu dans la célèbre affaire dite du « lait mouillé » qu’on évoque parfois aussi pour montrer que le 
préjudice peut être moral et non matériel. L’employé d’une laiterie ajoutait de l’eau au lait qu’il devait vendre et s’appropriait 
le prix correspondant aux quantités supplémentaires que ce stratagème lui permettait de vendre. La laiterie recevait donc le prix 
du lait qu’elle avait elle-même mis en vente et ne subissait donc pas de préjudice effectif. Malgré cette circonstance, la chambre 
criminelle a considéré que le détournement commis par l’employé constituait un abus de confiance puisque celui-ci « exposait 
ladite société à perdre la confiance de ses clients » (Crim., 6 avr. 1882, Bull. crim. n° 98). La formule fait de l’exposition au 
risque de préjudice une condition suffisante. Il n’a pas été exigé que la perte de confiance de la clientèle ait été effective. 
1129 Art. 408 anc. C. pén. : « Quiconque aura détourné ou dissipé, au préjudice du propriétaire, possesseur ou détenteur, […] ». 
Art. 314-1 C. pén. : « L’abus de confiance est le fait par une personne de détourner, au préjudice d’autrui, […] ». Du reste, on 
remarquera que l’article 311-2 par lequel la loi assimile la soustraction frauduleuse d’énergie au vol, emploie également le 
terme de « préjudice » sans que l’on en tire pour autant une exigence particulière : « La soustraction frauduleuse d’énergie au 
préjudice d’autrui est assimilée au vol » (sur ce point, v. la note sous n° 502). 
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analyse qui fut celle de Monsieur GISSER. L’auteur écrivit en effet : « le terme “préjudice” 
pourrait fort bien avoir été employé par le législateur comme formule rédactionnelle, sans 
toutefois qu’on puisse lui accorder une portée juridique valable. Dans ce cas, la doctrine aurait 
[…] voulu faire dire au législateur plus qu’il n’avait l’intention de le faire »1130. 
395. L’exclusion du préjudice des éléments constitutifs de l’infraction permet enfin de rendre 
inutile le recours à la très contestable théorie du dol éventuel pour expliquer certaines solutions 
jurisprudentielles. 
γ) Indifférence à la réalisation d’un préjudice et théorie du dol éventuel 
396. L’exigence du préjudice a partie liée avec le recours à la théorie du dol éventuel. La 
première rend le second nécessaire en raison du caractère intentionnel de l’abus de 
confiance1131. L’intention pénale suppose toujours que la volonté de l’agent soit tournée vers 
l’ensemble des composantes de l’élément matériel de l’infraction. C’est là une part irréductible 
de l’intention1132. Ainsi, si le préjudice est considéré comme élément constitutif de l’infraction, 
alors le caractère intentionnel de l’abus de confiance commande de rechercher, chez l’auteur 
des faits, une volonté de réaliser ledit préjudice. N’est donc pas coupable l’agent qui dissipe un 
bien avec l’espoir de le récupérer par la suite et donc de pouvoir le rendre, de même que le 
notaire qui investit les sommes confiées et espère rembourser grâce à une fraction de son 
bénéfice. Dans ces hypothèses, l’agent a certes envisagé la possibilité d’un préjudice mais il ne 
l’a certainement pas voulu : au contraire, il aurait souhaité être en mesure d’éviter sa réalisation. 
Du point de vue du préjudice, ce comportement n’est pas intentionnel ; il s’agit d’une 
imprudence consciente que l’on qualifie parfois de dol éventuel pour entretenir, sur le modèle 
du droit civil1133, l’idée d’une équipollence entre cette imprudence lourde et l’intention. Et c’est 
précisément à cette théorie qu’il faut alors recourir pour « justifier » les condamnations 
prononcées dans de pareilles hypothèses. Comme on a eu l’occasion de le voir1134, GARÇON, 
 
 
1130 F. GISSER, Propriété, possession et détention en droit pénal français, Thèse Nancy, 1981, p. 175. 
1131 Ce caractère fait peu de doute. L’abus de confiance est un délit et comme le précise l’article 121-3 du Code pénal, tout délit 
est intentionnel à moins que la loi ait prévu expressément le contraire, ce qu’elle n’a pas fait s’agissant de l’abus de confiance. 
1132 V. not. en ce sens A. DECOCQ, Droit pénal général, Armand Colin, coll. U, 1971, p. 209. Si dans l’infraction intentionnelle, 
la volonté doit nécessairement se projeter sur l’ensemble des éléments de nature matérielle de l’infraction, il est parfois exigé 
qu’elle s’étende au-delà. Tel est le cas par exemple s’agissant du crime d’empoisonnement, du moins dans l’analyse de la 
chambre criminelle : alors que le décès de la victime n’est pas un élément nécessaire à la réalisation matérielle de l’infraction, 
la volonté de provoquer celui-ci (animus necandi) est regardée comme nécessaire à la réalisation des conditions d’ordre moral 
du crime (Crim., 18 juin 2003, Bull. crim. n° 127 ; D. 2004, 1620, note D. REBUT ; ibid., 2005, 195, note A. PROTHAIS ; Dr. 
pénal 2003, comm. 97, obs. M. VÉRON ; JCP G 2003, II, 10121, note M.-L. RASSAT ; RSC 2003, 781, obs. Y. MAYAUD). 
1133 C’est relativement à la règle en vertu de laquelle le débiteur n’est tenu que des dommages et intérêts prévus ou prévisibles 
lors de la conclusion du contrat, que cette équipollence a notamment été affirmée par la jurisprudence. Dans sa rédaction 
antérieure à la réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations portée par l’Ordonnance n° 2016-
131 du 10 févr. 2016, l’article 1150 du Code civil prévoyait une exception à cette règle en cas d’inexécution dolosive du 
débiteur. La Haute Juridiction avait cependant entrepris de forcer les contours de cette exception en y intégrant l’inexécution 
par faute lourde, qu’elle assimilait donc à l’inexécution par dol (v. not. Req., 24 oct. 1932, DP 1932, 1, 176, note E. P.). 
L’Ordonnance a consolidé cette solution, le nouvel article 1231-3 prévoyant la réparation du préjudice imprévisible « lorsque 
l’inexécution est due à une faute lourde ou dolosive ». Sur cette question, v. not. L. MAZEAUD, « L’assimilation de la faute 
lourde au dol », DH 1933, p. 49. 
1134 V. supra n° 257. 
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lui-même a fait usage de cette théorie du dol éventuel en affirmant que le « détournement est 
frauduleux lorsque l’agent dispose, avec connaissance, d’une chose qu’il sait posséder à titre 
précaire, s’il a dû prévoir qu’un préjudice pourrait en résulter ; il n’est pas nécessaire qu’il ait 
voulu le causer »1135. Ayant délibérément pris un risque, l’agent doit en assumer les suites 
préjudiciables comme s’il les avait recherchées. Son imprudence, en raison de sa gravité, doit 
être assimilée à une intention. 
397. Or, il a été expliqué à quel point le recours à une telle théorie est contestable1136. Certes, 
on ne peut plus ici lui reprocher de trahir l’exigence de l’animus domini1137 puisqu’une telle 
exigence n’a précisément pas été retenue1138, mais il ne faut pas cesser d’affirmer que la théorie 
du dol éventuel sert à considérer qu’un fait d’imprudence puisse être constitutif d’une infraction 
intentionnelle et partant, viole le principe de légalité pénale1139. 
398. À l’inverse, si le préjudice n’est pas regardé comme élément constitutif de l’infraction, 
le caractère intentionnel de celle-ci ne commande plus nécessairement d’en rechercher le désir 
par le délinquant. La réduction de l’élément matériel peut entraîner celle de son élément moral. 
Mis en dehors de l’élément matériel, le préjudice n’a plus à être cerné par l’élément moral. La 
volonté de réaliser la contradiction au droit du propriétaire suffit à satisfaire la condition de 
l’intention. Autrement dit et à titre d’exemple, le comportement de celui qui dissipe des fonds 
avec l’espoir de pouvoir les rendre n’est pas intentionnel vis-à-vis du préjudice puisque celui-
ci n’est pas voulu, mais il l’est entièrement du point de vue de la dissipation en elle-même et de 
sa conséquence immédiate : celles-ci ont été souhaitées ; c’est délibérément que l’agent les a 
réalisées. Si l’élément matériel de l’infraction est limité à ces données, que le préjudice n’est 
pas exigé, alors la caractérisation de l’intention peut se limiter à la conscience et volonté des 
premières sans qu’il soit besoin de rechercher la conscience et la volonté du second. Nul besoin 
donc de recourir à la théorie du dol éventuel pour expliquer la répression effective dans les 
hypothèses où l’agent a commis le détournement sans désirer le préjudice. La théorie de 
l’intention est suffisante1140. 
399. L’ensemble de ces raisons permettent de se convaincre que loin de présenter une vision 
inopportunément tronquée de l’incrimination, la théorie de l’interversion de possession permet 
 
 
1135 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 408, n° 18. 
1136 V. supra n° 260. 
1137 Contrairement à ce qui a été fait précédemment lorsqu’il s’agissait de montrer que la thèse de l’animus domini défendue 
par GARÇON, avait précisément cette faiblesse de devoir être complétée par celle du dol éventuel : v. supra n° 259. 
1138 V. supra n° 287. 
1139 V. not. en ce sens M.-L. RASSAT, Droit pénal général, Ellipses, coll. Cours magistral, 4e éd., 2017, n° 324, qui envisage 
certes que cette assimilation puisse être souhaitable sur le plan moral, mais qui la juge interdite par le principe de légalité 
pénale. V. également, pour l’abus de confiance en particulier, R. OLLARD, La protection pénale du patrimoine, Dalloz, coll. 
Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 98, 2010, n° 678. 
1140 Pour des considérations assez similaires, v. PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 562 ; 
R. OLLARD, La protection pénale du patrimoine, op. cit., n° 664 et s. ; G. RABUT-BONALDI, Le préjudice en droit pénal, Dalloz, 
coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 159, 2016, n° 107. 
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au contraire d’en écarter un élément dont le maintien ne se justifie guère. Seul suffit, avec 
l’intention frauduleuse, l’acte de contradiction au droit du propriétaire dont il convient 
désormais d’étudier les différentes incarnations possibles. 
B. Les différentes formes de détournement 
400. Les enseignements de la jurisprudence et de la doctrine civilistes permettent de tracer 
les contours des différents actes susceptibles de réaliser l’interversion de possession et donc de 
constituer le détournement1141. Ces actes doivent porter une véritable contradiction au droit du 
propriétaire. Il ne saurait s’agir de n’importe quel irrespect de son contrat par le détenteur 
précaire. Celui-ci doit poser un acte réellement incompatible avec le droit du propriétaire. La 
contradiction suppose la frontalité : le droit du propriétaire doit être combattu et non 
simplement écorné. L’opposition doit être « un fait patent, non équivoque »1142. Il faut un « défi 
manifeste à la propriété », pour reprendre la formule de CORNU1143.  
C’est ainsi que peut être dressée la frontière entre inexécution contractuelle et atteinte à la 
propriété. L’article 314-1 ne permet pas de réprimer une simple indélicatesse ou n’importe quel 
manquement contractuel réalisé avec le bien d’autrui mais véritablement la rébellion, la trahison 
d’un détenteur précaire qui entend désormais s’opposer à celui qui lui a remis le bien ou pour 
lequel il lui a été remis.  
401. L’établissement de la liste des actes revêtant une telle gravité et donc constitutifs d’un 
abus de confiance n’aura pas d’intérêt que pour elle-même (1°). Elle permettra surtout de mettre 
en évidence une réelle ramification de l’incrimination (2°). 
1° Typologie des actes réalisant une contradiction au droit du propriétaire 
402. Deux types d’actes semblent revêtir systématiquement un caractère d’opposition 
suffisamment patent pour réaliser une contradiction au droit du propriétaire. Le premier est 
celui par lequel l’agent refuse de rendre le bien remis (α). Le second, qui entraîne d’ailleurs 
presque fatalement le premier1144, est celui par lequel l’agent dissipe le bien qui lui a été 
 
 
1141 V. supra n° 367. 
1142 Req., 28 déc. 1857, DP 1858, 1, 113. Ainsi, le fait pour le locataire de demeurer dans les lieux après la cessation du bail 
sans payer de loyer ne suffit pas à intervertir la possession (Civ. 3e, 19 déc. 1990, Bull. civ. III, n° 270). L’interversion de 
possession fut même refusée à un locataire qui était resté dans les lieux pendant 44 ans sans payer de loyer et sans opposition 
du propriétaire (Civ. 3e, 27 sept. 2006, Bull. civ. III, n° 191 ; JCP G 2007, II, 10100 note G. FOREST). Ne réalise pas davantage 
une contradiction suffisante le fait de construire sur le terrain revendiqué une bergerie et d’y planter des arbres (Civ. 1re, 25 
janv. 1965, Bull. civ. I, n° 72). En matière de meuble, il fut également jugé que l’interversion de possession ne pouvait résulter 
du seul refus opposé par le détenteur précaire de le restituer (Civ. 1re, 15 févr. 1965, Bull. civ. I, n° 127 ; RTD civ. 1965, 677, 
obs. J.-D. BREDIN). C’est notamment un arrêt de la 3e chambre civile du 17 octobre 2007 qui permet de donner un exemple 
d’acte suffisant à intervertir la possession : dans cette affaire, le détenteur avait fait publier un acte notarié intitulé « notoriété 
prescriptive » constatant le jeu de la prescription acquisitive à son profit, cet acte valant information directe du propriétaire 
(Bull. civ. III, n° 180 ; AJDI 2008, 792, obs. S. PRIGENT ; JCP G 2008, II, 10011, note J.-Y. MARÉCHAL). 
1143 G. CORNU, Droit civil, Les biens, Montchrestien, 13e éd., 2007, n° 56. 
1144 Dissiper le bien remis, c’est en effet, à moins de le reprendre entre-temps, se mettre dans l’incapacité assumée de le restituer. 
S’il est, malgré ce rapport, pertinent de distinguer la dissipation de la rétention, c’est non seulement parce que la première peut 
parfois être commise sans la seconde (hypothèse de la récupération du bien après l’avoir dissipé) mais aussi car la dissipation 
consomme en elle-même l’infraction sans qu’il soit nécessaire d’attendre le refus de rendre subséquent pour considérer que 
l’infraction est pleinement constituée. D’ailleurs, la solution contraire conduirait à ne voir dans la dissipation qu’un acte 
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confié (β). À ces deux types d’actes, il convient d’en ajouter un troisième qui, à leur différence, 
ne paraît pas porter, par essence, une contradiction systématique au droit du propriétaire : le 
détournement d’affectation (γ). 
α) La rétention 
403. Il est difficile d’imaginer meilleure façon pour le détenteur précaire de s’opposer à celui 
pour lequel il détient qu’en refusant de lui rendre son bien. Le locataire qui s’oppose à la 
restitution de la chose louée ou encore le mandataire qui conserve les fonds inutilisés trahissent 
la confiance placée en eux : ils entreprennent une contradiction véritable au droit du 
propriétaire. Empêcher le propriétaire de regagner la maîtrise de son bien revient en effet à 
porter une atteinte particulièrement grave à son droit. 
404. Le fait que pareil acte, s’il est commis frauduleusement, soit constitutif d’un 
détournement au sens de l’article 314-1 du Code pénal n’a d’ailleurs jamais été nié. La doctrine 
l’affirme1145. La jurisprudence quant à elle qualifie ces comportements d’abus de confiance. À 
titre d’exemple, la chambre criminelle regarde comme auteur d’un abus de confiance 
l’organisateur d’une exposition qui, en dépit d’une sommation, ne restitue pas les tableaux 
invendus confiés par un artiste peintre1146. Commet également l’infraction le mandataire chargé 
de vendre un bateau qui retient le prix de vente en ne le transmettant pas au vendeur1147 ou 
encore le dirigeant d’une association qui ne remet pas aux adhérents les ristournes versées par 
une compagnie d’assurance qui devaient leur revenir1148. Il fut aussi jugé que le salarié qui ne 
restitue pas son véhicule de fonction alors que son contrat de travail a pris fin est justiciable des 
peines de l’article 314-11149, de même que les agents municipaux qui gardent pour eux les pièces 
de monnaies qu’ils étaient chargés de collecter dans les horodateurs de la ville1150. La chambre 
criminelle a également confirmé la condamnation du chef d’abus de confiance prononcée contre 
un prestataire de services qui avait conservé, après la fin de sa mission, des bips et des cartes 
remis pour l’accomplissement de celle-ci, obligeant la société cliente à lui délivrer une 
sommation1151. Les exemples pourraient être multipliés1152. 
 
 
préparatoire ou un commencement d’exécution qui ne serait pas punissable si son auteur parvenait à reprendre le bien et à le 
restituer au moment où on le lui réclamerait.  
1145 V. not. J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 397, qui considère que ce mode de faire 
constitue, avec la dissipation, le « cœur » du détournement. 
1146 Crim., 23 mars 1987, Bull. crim. n° 131 ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 57, par R. SALOMON. 
1147 Crim., 14 mars 2007, n° 06-86.294. 
1148 Crim., 2 déc. 2009, Bull. crim. n° 200. 
1149 Crim., 2 déc. 2009, Dr. pénal 2010, comm. 42, obs. M. VÉRON. 
1150 Crim., 21 mars 2018, n° 16-87.042. 
1151 Crim., 5 janv. 2010, n° 09-83.693. 
1152 V. encore par ex. Crim., 27 juill. 1832, Bull. crim. n° 289 ; S. 1832, 1, 703. – Crim., 21 avr. 1898, Bull. crim. n° 159 ; D. 
98, 1, 433. – Crim., 6 oct. 1955, Bull. crim. n° 378 ; JCP G 1956, II, 9244 ; RSC 1956, 549, obs. P. BOUZAT. – Crim., 17 nov. 
1970, Bull. crim. n° 297 ; JCP G 1971, II, 16692, note R. DE LESTANG. – Crim., 11 mars 1991, Dr. pénal 1991, comm. 257, 
obs. M. VÉRON. – Crim., 2 mars 1992, Bull. crim. n° 93. – Crim., 6 déc. 2017, n° 16-87.662. 
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405. En la matière, il a été précisé que la circonstance qu’une mise en demeure de restituer a 
été faite n’est ni nécessaire ni suffisante pour juger que la rétention puisse constituer le délit1153. 
Le juge refuse toutefois de réprimer systématiquement les simples retards à restituer1154, ce qui 
semble logique puisque de tels comportements ne constituent pas nécessairement des actes de 
contradiction au droit du propriétaire. Il semble souvent meilleur d’y voir une indélicatesse du 
détenteur, une liberté prise avec le droit d’autrui plutôt que sa contradiction même. De surcroît, 
de tels retards peuvent être le fait d’une négligence alors que l’infraction requiert une intention. 
Le retard n’est précisément constitutif du délit, selon la Cour de cassation, que dans l’hypothèse 
où il revêt un « caractère systématique » et est « érigé en pratique de fonctionnement »1155, ou 
dans celle où il permet à son auteur de « faire jouer [s]a trésorerie » en bénéficiant du produit 
des intérêts que l’accipiens a conservé pour lui-même1156, deux cas où il peut être dit 
suffisamment malhonnête pour constituer une véritable opposition au droit du propriétaire. 
406. Réalisant l’interversion de la possession, la rétention consomme l’infraction. Le délai 
de prescription de l’action publique court donc au jour du refus de rendre. La tentative d’abus 
de confiance n’étant pas punissable1157, l’acte tendant directement à la rétention mais ayant 
manqué cet effet ne peut donc être réprimé. Devrait alors échapper à la sanction pénale le 
meunier qui, chargé de faire presser les olives d’autrui, a installé un mécanisme permettant de 
collecter et dissimuler frauduleusement une partie de l’huile afin de ne pas avoir à la rendre 
mais qui échoue dans son entreprise en raison de la défaillance dudit mécanisme1158. 
L’opportunité d’une telle solution peut toutefois être remise en question si l’on se convainc que 
les raisons pour lesquelles la tentative n’a pas été incriminée par le législateur sont d’une 
pertinence tout à fait relative1159. 
 
 
1153 Pour la non nécessité de la mise en demeure, v. not. Crim., 17 nov. 2004, n° 03-87.167. Pour son caractère non suffisant, 
v. not. Crim., 19 févr. 1990, Bull. crim. n° 80.  
1154 Pour des exemples dans lesquels il a été considéré que l’abus de confiance n’était pas constitué, v. Crim., 22 nov. 1973, 
Bull. crim. n° 432 (syndic de copropriété qui restitue avec retard les sommes perçues pour le compte de la copropriété). – Crim., 
12 nov. 1990, n° 88-84.233 (mandataire d’une compagnie aérienne tardant à reverser le produit de la vente de billets). – Crim., 
17 févr. 1992, Bull. crim. n° 72 (mandataire qui ne remet pas immédiatement les fonds qu’il a perçus à l’occasion de la vente 
des ouvrages qu’il était chargé de vendre). De nombreux autres exemples sont fournis par des cas de restitutions tardives de 
véhicules loués : v. not. Crim., 23 mars 1971, Bull. crim. n° 99 ; JCP G 1971, II, 16869, note R. DE LESTANG. – Crim., 11 juin 
1980, Bull. crim. n° 188 ; RSC 1980, 991, obs. P. BOUZAT. – Crim., 25 juill. 1991, Dr. pénal 1992, comm. 35, obs. M. VÉRON. 
1155 Crim., 6 sept. 2000, Dr. pénal 2001, comm. 14, obs. M. VÉRON (condamnation pour abus de confiance d’un greffier 
recevant des sommes avec charge de les reverser au BODACC et à l’INPI et qui s’exécute avec un retard excessif systématique). 
V. également CA Paris, 22 mai 2002, JurisData n° 2002-183139 (condamnation pour abus de confiance d’une personne qui 
ne restitue pas les 117 livres empruntés par elle dans pas moins de 23 bibliothèques différentes de la ville de Paris). 
1156 Crim., 22 janv. 2003, D. 2004, 308, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE ; Dr. pénal 2003, comm. 69, obs. M. VÉRON ; RSC 2003, 
791, obs. R. OTTENHOF (condamnation pour complicité d’abus de confiance du trésorier d’une mutuelle qui exécute avec retard 
le reversement à des adhérents de sommes reçues de la part de la caisse primaire d’assurance maladie afin de « gonfler » 
momentanément la trésorerie et permettre à la mutuelle de faire face à ses frais de gestion). 
1157 L’article 121-4, 2°, dispose que la tentative d’un délit n’est punissable que lorsque la loi le prévoit. Aucune disposition ne 
prévoyant la répression de la tentative d’abus de confiance, celle-ci demeure impunissable. 
1158 V. cependant Crim., 20 mars 1909, Bull. crim. n° 185 ; S. 1910, 1, 54, par lequel il a été considéré qu’un tel fait constituait 
une tentative de vol. La solution s’explique peut-être par un souci répressif. Les propositions qui seront faites relativement à la 
distinction du vol et de l’abus de confiance feront toutefois incliner vers cette seconde qualification : v. infra n° 583. 
1159 V. supra n° 196. 
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407. Comme la rétention, le fait de dissiper le bien confié est également une contradiction 
évidente du droit du propriétaire. 
β) La dissipation 
408. Qu’elle soit juridique (vente, don, mise en gage, etc.) ou matérielle (abandon ou 
destruction) la dissipation rend très hypothétique sinon impossible le retour du bien en la 
maîtrise de son propriétaire. Elle constitue évidemment une contradiction patente, dénuée 
d’équivoque, au droit de ce dernier.  
409. Nul ne doute qu’il y ait dans ce fait un abus de confiance. La doctrine est en ce sens1160 
et la jurisprudence donne à voir une kyrielle de décisions sanctionnant de semblables actes. La 
qualification d’abus de confiance a ainsi été retenue contre le locataire d’une voiture qui l’avait 
abandonnée sur la voie publique1161 ou encore contre le notaire ayant détruit un compromis de 
vente sous seing privé dont il était dépositaire1162. Le dépositaire de meubles qui les avaient 
déposés au mont-de-piété à titre de gage fut également considéré comme auteur d’un abus de 
confiance1163. L’Assemblée plénière quant à elle a confirmé la condamnation pour abus de 
confiance prononcée contre le dépositaire de châssis-cabines qui les avaient revendus1164. Par 
un arrêt du 14 décembre 2011, la chambre criminelle a rejeté le pourvoi formé contre un arrêt 
qui condamnait du chef d’abus de confiance deux agents de la SNCF à qui il était reproché 
d’avoir vendu à un tiers près d’une tonne de cuivre qu’ils avaient pour mission d’enlever d’un 
dépôt1165.  
410. En allant jusqu’au terme de ce que la définition du détournement qui a été proposée 
permet, il serait même possible d’affirmer qu’il n’est pas nécessaire que la dissipation ait 
entraîné un dessaisissement effectif du bien remis. En effet et par exemple, le simple fait de le 
vendre constitue déjà en soi un acte patent de contradiction au droit du propriétaire. La livraison 
effective à l’acheteur ne serait donc pas nécessaire pour consommer le détournement. Ce qui 
est nécessaire et suffisant est la potentialité du dessaisissement. 
Par un arrêt rendu le 31 janvier 2018, la chambre criminelle a même rendu une décision encore 
plus audacieuse de ce point de vue. Elle a en effet confirmé la condamnation pour abus de 
confiance prononcée contre un notaire qui avait mis en vente aux enchères l’unique copie 
 
 
1160 V. not. W. JEANDIDIER, « Abus de confiance », J.-Cl. Pénal Code, art. 314-1 à 314-4, fasc. 20, 2018, n° 49, qui relève 
d’ailleurs que la suppression de la référence expresse à la dissipation opérée par le Code de 1994 n’a pas eu pour effet d’exclure 
ce procédé du domaine de l’incrimination. La dissipation est une forme de détournement. Elle en est même, selon l’auteur, la 
forme la plus exacerbée (ibid., n° 47). 
1161 Crim., 19 mai 1969, n Bull. crim. n° 171 ; JCP G 1969, II, 16104, note R. DE LESTANG. 
1162 Crim., 11 oct. 1994, Bull. crim. n° 323 ; Dr. pénal 1995, comm. 34, obs. M. VÉRON. 
1163 Crim., 30 juin 1887, Bull. crim. n° 248. V. également Crim., 21 janv. 1870, Bull. crim. n° 14 ; D. 1970, 1, 372 (détenteur 
de marchandises qui les donne à un aubergiste en gage de ce qu’il lui doit).  
1164 AP., 22 nov. 2002, Bull. crim. ass. plén. n° 2. Rappr. : Crim., 17 déc. 2014, n° 13-87.631 (locataire de tracteurs routiers 
qui les revend). 
1165 Crim., 14 déc. 2011, n° 10-88.859. 
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intégrale connue des Mémoires d'outre-tombe de CHATEAUBRIAND et alors même que la vente 
n’avait pu être conclue1166. Compte tenu de la définition de l’abus de confiance qui a été 
proposée, on pourrait approuver cette solution mais également nourrir quelques réserves à son 
sujet. Que la conclusion effective d’une vente de la chose d’autrui réalise une contradiction au 
droit du propriétaire est certain ; peut-on véritablement en dire autant de la seule mise en vente ? 
Celle-ci ne s’analyse-t-elle pas plus justement comme une tentative de contrarier le droit du 
propriétaire qui manquera son effet si la vente n’est jamais conclue ? Si on adoptait cette 
seconde manière de voir, on devrait, en l’état du droit positif, considérer de tels faits 
impunissables puisque la tentative d’abus de confiance n’est pas incriminée par la loi. 
411. La dissipation consomme l’infraction puisqu’elle réalise la contradiction au droit du 
propriétaire et donc l’interversion de possession. Par principe alors, le délai de prescription de 
l’action publique devrait courir à partir du jour de la dissipation. Toutefois, celle-ci, en raison 
de sa nature même, peut survenir sans que la victime ne soit en mesure de s’en apercevoir. La 
découverte de la dissipation peut être tardive : elle aura généralement lieu lorsque la victime 
demandera la restitution ou la représentation du bien1167. Avant cela, elle est malaisée puisque 
la victime a précisément abandonné la maîtrise matérielle de son bien à l’auteur de l’infraction 
qui peut agir en toute discrétion par rapport à elle. Pour cette raison notamment, la chambre 
criminelle a adopté une jurisprudence dite de « l’infraction clandestine ». Repoussant d’abord 
le point de départ du délai de prescription au jour où le détournement est apparu1168, elle affina 
ensuite sa solution en fixant le point de départ au jour où « le délit est apparu et a pu être 
constaté dans des conditions permettant l’exercice de cette action [l’action publique] »1169. 
Cette solution répressive s’est maintenue1170. Elle était pourtant hautement contestable puisque 
dépourvue d’assise législative1171. Mal née, elle peut toutefois aujourd’hui perdurer puisque le 
 
 
1166 Crim., 31 janv. 2018, D. 2018, 1361, note B. DE LAMY et G. BEAUSSONIE. 
1167 Si cette difficulté n’a pas été étudiée s’agissant de la rétention, c’est parce qu’elle ne s’y rencontre pas : une dissipation 
peut être aisément cachée à la victime, non une rétention. En effet, il n’y a, par définition, de refus de rendre que si la restitution 
est sollicitée. Or, on voit mal comment la victime pourrait demeurer dans l’ignorance du refus de rendre qui lui est opposé. 
1168 Dans ses premiers arrêts, la chambre criminelle parvenait à ce résultat par une voie détournée, en affirmant que les juges 
du fond fixent souverainement la date de consommation de l’infraction pour ne pas censurer des arrêts qui avaient fixé cette 
date au jour où la preuve du détournement était faite (généralement par une mise en demeure restée sans réponse) plutôt qu’au 
jour du détournement lui-même : v. not. Crim., 30 déc. 1887, Bull. crim. n° 455 ; S. 1889, 1, 343. – Crim., 29 oct. 1903 : Bull. 
crim. n° 347. V. cependant, déjà plus audacieux : Crim., 3 févr. 1870, Bull. crim. n° 32. C’est à une période plus récente que la 
chambre criminelle a fini par assumer pleinement son point de vue, n’hésitant pas à affirmer qu’ « en matière d’abus de 
confiance, le point de départ de la prescription triennale doit être fixé au jour où le délit est apparu et a pu être constaté » 
(v. par ex. Crim., 26 janv. 1977, Bull. crim. n° 35). 
1169 V. not. Crim., 29 oct. 1984, Bull. crim. n° 323. – Crim., 3 janv. 1985, Bull. crim. n° 5. – Crim., 30 nov. 1993, RSC 1994, 
764, obs. R. OTTENHOF. Cette évolution de la solution avait déjà été initiée sur le terrain de l’abus de biens sociaux : v. not. 
Crim., 10 août 1981, Bull. crim. n° 244 ; Rev. sociétés 1983, 369, note B. BOULOC. – Crim., 22 mars 1982, Gaz. Pal. 1982, 2, 
629, note J. COSSON. 
1170 V. par ex. Crim., 7 mai 2002, Bull. crim. n° 107 ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 61, par R. SALOMON. – Crim., 25 oct. 
2011, n° 11-80.069. – Crim., 28 oct. 2015, n° 14-83.970. – Crim., 14 juin 2017, n° 14-88.076. 
1171 La doctrine n’a pas hésité à la qualifier de contra legem. V. not. E. DAOUD, « La prescription des infractions occultes ou 
dissimulées en droit pénal des affaires : à la poursuite du temps perdu », Dr. pénal mai 2017, dossier 3, n° 4 ; G. LÉCUYER, 
« La clandestinité de l’infraction comme justification du retard de la prescription de l’action publique », Dr. pénal 2005, étude 
14, n° 11. 
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législateur l’a fait sienne par une loi du 27 février 20171172 et cela à titre plus général, n’importe 
quel crime ou délit pouvant être concerné1173. De lege lata, en vertu de l’article 9-1 du Code de 
procédure pénale, si « en raison de ses éléments constitutifs, l’infraction ne peut être connue ni 
de la victime ni de l’autorité judiciaire » (infraction occulte) ou si « l’auteur accomplit 
délibérément toute manœuvre caractérisée tendant à en empêcher la découverte » (infraction 
dissimulée), le point de départ du délai de prescription est reporté au « jour où l’infraction est 
apparue et a pu être constatée dans des conditions permettant la mise en mouvement ou 
l’exercice de l’action publique ». Le législateur a néanmoins posé une limite à ce dispositif sous 
forme de délai butoir : le délai de prescription ne peut excéder douze années révolues à compter 
du jour où le délit a été commis (trente années révolues s’agissant des crimes). Sous l’empire 
de la loi nouvelle, la possibilité de poursuivre l’auteur de l’abus de confiance s’éteint donc 
nécessairement douze ans après la dissipation de la chose qui réalise l’interversion de 
possession. 
412. À la rétention et à la dissipation, la casuistique doctrinale ajoute généralement une 
troisième hypothèse de comportement constitutif d’un détournement : le détournement 
d’affectation.  
γ) Le détournement d’affectation 
413. Pourraient encore constituer un abus de confiance les actes consistant à ne pas faire du 
bien confié, l’usage qui en avait été prévu, autrement dit à le détourner de son affectation. De 
tels actes sont-ils suffisants pour réaliser une contradiction véritable au droit du propriétaire et 
donc permettre l’interversion de possession ? La question appelle une distinction ou, plus 
précisément, une sélection. Certains usages abusifs ne sont pas assez graves pour contredire 
réellement le droit du propriétaire. C’est le cas, par exemple, de l’acte commis par la femme 
qui porte les bijoux reçus en dépôt et que GARÇON appelait lui-même à placer en dehors du 
périmètre de la répression1174. Il n’y a dans ce fait qu’un manquement contractuel, une 
indélicatesse qu’il serait bien excessif de sanctionner des peines correctionnelles de l’abus de 
confiance1175. La doctrine ne manque d’ailleurs pas de réclamer l’impunité1176 et la 
 
 
1172 Loi n° 2017-242 portant réforme de la prescription en matière pénale. 
1173 L’extension du mécanisme à l’ensemble des crimes et délits donnera un motif de satisfaction à ceux qui regrettaient la 
« prodigalité hasardeuse » de la jurisprudence dite de l’infraction clandestine qui n’avait touché que certaines infractions à 
l’exclusion d’autres qui semblaient pourtant pouvoir elles aussi se prêter à une commission occulte, comme l’escroquerie par 
ex. (Crim., 27 mai 1991, Bull. crim. n° 222 ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 31, par R. SALOMON). Pour cette critique, v. not. 
G. LÉCUYER, « La clandestinité de l’infraction comme justification du retard de la prescription de l’action publique », art. 
préc. ; M. VÉRON, « L’abus de confiance, son extension dans l’espace et dans le temps », in Mélanges B. BOULOC, p. 1153, 
spéc. in fine). 
1174 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 408, n° 43. L’auteur citait encore l’hypothèse du dépositaire d’un 
cheval qui l’attelle à sa voiture. Celui-là devrait également échapper aux peines de l’abus de confiance. 
1175 Trois ans d’emprisonnement et 375 000 euros d’amende ! 
1176 V. par ex. PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 561 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal 
spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 188. 
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jurisprudence de la lui donner1177. En vérité, seuls les détournements d’affectation qui 
contredisent réellement le droit du propriétaire doivent être retenus car c’est à cette condition 
qu’ils pourront réaliser l’interversion de possession constitutive de l’infraction. 
414. C’est dans cette catégorie que peut être situé l’acte du lithographe qui tire des 
représentations des planches gravées et des clichés à lui confiés afin de les livrer à des 
concurrents du propriétaire1178 ; … celui du salarié d’une banque qui détourne les moyens 
techniques qui lui étaient confiés en prenant des positions spéculatives au mépris de son mandat 
et au-delà de la limite autorisée1179 ; … celui de la personne auprès de laquelle des cassettes 
vidéos ont été confiées et qui les remet à un tiers qui procédera à l’effacement des 
enregistrements qu’elles contiennent1180 ; … celui du salarié d’une société qui utilise les 
informations relatives à la clientèle de celle-ci, pour attirer une partie de cette clientèle vers une 
autre société1181. Tel est encore le cas du comportement de l’employé d’un supermarché, 
responsable du rayon des boissons, qui utilise la machine destinée à éditer des étiquettes de 
code barre pour réduire le prix de bouteilles de champagne et permettre ainsi à un tiers de les 
acquérir en dessous de leur valeur1182 ou encore celui du serveur de bar qui offre des boissons 
plutôt que de les facturer1183. Il est encore possible de donner l’illustration de la personne qui 
reçoit une voiture aux fins de le vendre et qui le fait transporter à l’étranger à l’insu du 
propriétaire et sans aucun motif1184.  
 
 
1177 Pour des exemples caractéristiques d’impunité, v. not. Crim., 19 mars 1857, Bull. crim. n° 113, D. 1857, 1, 182 (berger qui, 
chargé par son maître de mener parquer ses moutons sur son champ, les emmène parquer sur le champ du voisin avec qui il a 
une entente, privant ainsi le maître du piétinement, du parcage et de l’engrais). – CA Dijon, 9 juill. 1930, S. 1931, 2, 132 
(détenteur précaire qui projette des films à d’autres que ceux prévus par le contrat de distribution). 
1178 Crim., 30 déc. 1836, Bull. crim. n° 403 ; S. 1837, 1, 344. 
1179 Crim., 19 mars 2014, Bull. crim. n° 86 ; AJ pénal 2014, 293, obs. J. GALLOIS ; D. 2014, 912, note J. LASSERRE CAPDEVILLE 
; Dr. pénal 2014, comm. 70, obs. M. VÉRON ; Gaz. Pal. 2014, 919 G. PITTI ; JCP G 2014, 449, note V. WESTER-OUISSE ; ibid., 
893, note S. DETRAZ ; JCP E 2014, 1234, note R. MORTIER ; RPDP 2014, 367, obs. Ph. CONTE ; RTD civ. 2014, 389, obs. P. 
JOURDAIN. 
1180 Crim., 16 déc. 2015, Bull. crim. n° 559 ; Dr. pénal 2016, comm. 40, obs. PH. CONTE. 
1181 Crim., 16 nov. 2011, Bull. crim. n° 233 ; AJ pénal 2012, 163, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2012, 137, obs. G. 
BEAUSSONIE ; ibid., 1704, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2012, comm. 1, obs. M. VÉRON ; RSC 2012. 169, note J. FRANCILLON ; 
RTD com. 2012, 203, note B. BOULOC ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 37, par R. SALOMON. – Crim., 22 mars 2017, Bull. 
crim. n° 78 ; Dr. pénal 2017, comm. 84, obs. PH. CONTE ; RSC 2017, 747, obs. H. MATSOPOULOU ; RTD com. 2017, 447, obs. L. 
SAENKO. Un auteur a pu s’inquiéter que cette solution ne conduise à punir pour abus de confiance le salarié qui aurait utilisé 
une information sur la clientèle pour prendre contact avec un client ou une cliente dont il est tombé sous le charme (F. SAFI, 
« Les nouvelles frontières de l’abus de confiance », RPDP 2014, 553, spéc. IIA). Cette crainte peut être conjurée. Un tel fait 
échapperait aux peines de l’article 314-1 du Code pénal puisqu’il ne réalise pas de véritable contradiction au droit du 
propriétaire. On le voit, cette condition est celle qui permet de laisser en dehors du domaine de l’incrimination, les simples 
indélicatesses à l’égard desquelles l’application de la loi pénale serait bien rigoureuse. 
1182 Crim., 9 mars 2005, Dr. pénal 2005, comm. 107, obs. M. VÉRON ; RPDP 2005, 977, obs. W. JEANDIDIER. Dans cet arrêt, 
le détournement a été considéré à l’égard de la marchandise elle-même plutôt qu’à l’endroit de la machine permettant 
l’étiquetage. On peut penser que la solution inverse n’aurait pas paru moins fondée. La machine avait été utilisée à une fin 
contraire à l’intérêt du propriétaire car l’employé s’en servait pour minorer le prix de la marchandise. 
1183 Crim., 5 oct. 2011, Bull. crim. n° 193 ; AJ pénal 2011, 591, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; Dr. pénal 2011, comm. 145, 
obs. M. VÉRON ; Gaz. Pal. 2011, 3362, note S. DETRAZ ; RPDP 2011, 909, obs. V. MALABAT. Pour une étude critique de l’un 
des aspects de cet arrêt qui a fait porter le détournement, non sur les boissons elles-mêmes, mais sur le prix qu’il était censé en 
percevoir, v. supra n° 377. 
1184 Crim., 25 janv. 2012, n° 11-81.367. 
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415. Ce qu’il apparaît, c’est que contrairement à la rétention et à la dissipation frauduleuses, 
les détournements d’affectation du bien confié ne constituent pas systématiquement des abus 
de confiance. Au juge revient la tâche de distinguer ceux qui portent véritablement contradiction 
au droit du propriétaire de ceux qui ne constituent que de blâmables indélicatesses ou 
inexécutions contractuelles. 
416. Il convient d’ailleurs de remarquer que la casuistique doctrinale contemporaine aboutit 
à opérer une semblable sélection entre les détournements d’affectation qui sont constitutifs d’un 
abus de confiance et ceux qui ne le sont point. Toutefois, rares sont les auteurs à se fonder 
expressément sur le critère de distinction proposé : l’existence ou l’inexistence d’une 
contradiction au droit du propriétaire1185. Pour certains auteurs notamment, le critère de partage 
aurait essentiellement trait à l’élément moral de l’infraction. Le véritable usage abusif se 
distinguerait du simple usage indélicat ou de l’inexécution contractuelle par cette circonstance 
qu’il serait commis avec l’intention coupable requise par l’article 314-1 du Code pénal1186. On 
peut ne pas souscrire à cette présentation et vouloir insister plutôt sur cette idée que la différence 
ne relève pas seulement d’une coloration morale particulière, même manifestée en acte. La 
réalisation d’un comportement matériel portant lui-même contradiction au droit du propriétaire 
semble nécessaire. Porter lors d’une soirée les bijoux remis en dépôt ne constitue pas un abus 
de confiance1187 ; la circonstance que ce comportement serait commis avec la plus mauvaise 
intention du monde ne semble rien devoir y changer. C’est aussi par un comportement matériel 
en contradiction avec le droit du propriétaire que l’agent passe de l’indélicatesse au véritable 
abus pénalement sanctionnable : dans l’hypothèse proposée, en vendant les bijoux par exemple. 
417. Le critère tenant dans l’existence ou l’absence d’une contradiction véritable au droit du 
propriétaire pour faire le partage entre les détournements d’affectation qui méritent répression 
et ceux qui ne le méritent pas doit être précisé davantage. L’inspiration peut provenir de 
l’incrimination d’abus de biens sociaux. Les liens entre cette incrimination et celle d’abus de 
confiance sont étroits : la première a été tirée de la seconde pour en combler des 
imperfections1188 et elles partagent un domaine d’application commun1189. La chambre 
criminelle a d’ailleurs déjà procédé à des échanges d’inspiration entre l’une et l’autre : le régime 
de la prescription de l’action publique en donne une claire illustration1190.  Il n’est donc pas 
hasardeux de proposer de s’inspirer de l’article L. 241-3 4° du Code de commerce par 
 
 
1185 V. cependant PH. CONTE, Droit pénal spécial, op. cit., n° 561, qui, pour expliquer la notion de détournement, fait référence 
à la notion de contradiction opposée aux droits du propriétaire portée par l’article 2268 du Code civil.  
1186 V. par ex. C. MASCALA, « Abus de confiance », Rép. Pén., Dalloz, 2018, n° 66, quoique l’auteur envisage la nécessité d’une 
manifestation de cette volonté. 
1187 Sur cet exemple, v. supra n° 413. 
1188 Sur ce point, v. supra n° 37 et infra n° 1020 et s. 
1189 Pour des réflexions sur ce champ d’application commun, v. infra n° 1045 et s. 
1190 V. infra n° 1133. 
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exemple1191 pour mieux lire l’article 314-1 du Code pénal. Le premier de ces articles incrimine 
l’abus de biens sociaux en ces termes : « le fait, pour les gérants, de faire, de mauvaise foi, des 
biens ou du crédit de la société, un usage qu’ils savent contraire à l’intérêt de celle-ci, à des 
fins personnelles ou pour favoriser une autre société ou entreprise dans laquelle ils sont 
intéressés directement ou indirectement ». En vertu de ce texte, ce qui permet de distinguer le 
fait de gestion malheureux mais acceptable du fait de gestion punissable, tient dans le caractère 
contraire à l’intérêt social de l’acte. Pour faire encourir les peines de l’abus de biens sociaux à 
son auteur, l’usage des biens ou du crédit de la société doit donc compromettre le patrimoine 
de la société soit par une réduction effective1192, soit par un risque anormal de réduction1193 ou 
encore porter atteinte ou menacer de porter atteinte à la réputation de la personne morale1194. 
Si, comme l’écrit Monsieur REBUT à propos de l’abus de biens sociaux, « c’est ce caractère 
contraire à l’intérêt social qui transforme l’usage en abus […] »1195, ne pourrait-il pas être dit 
que ce qui change l’usage en abus (de confiance), c’est le caractère contraire, non pas à l’intérêt 
de la société, mais à celui du propriétaire ? L’usage abusif punissable au titre de l’abus de 
confiance serait donc celui qui est contraire à l’intérêt du propriétaire, qui compromet l’intégrité 
de son patrimoine ou sa réputation ou qui fait courir à l’un ou à l’autre, un risque anormal1196. 
Tel n’est pas le cas de l’acte du dépositaire qui essaye les bijoux déposés. L’action n’est pas 
permise mais elle ne nuit pas au remettant, ne compromet pas l’intégrité de son patrimoine et 
ne lui fait pas courir de risque anormal. Il en va différemment en revanche du comportement 
du serveur de bar qui offre des boissons plutôt que de les facturer1197, du salarié qui révèle des 
informations relatives à la clientèle de son entreprise à des concurrents1198, ou encore du livreur 
 
 
1191 Ce texte incrimine l’abus de biens dans les sociétés à responsabilité limitées. Pour les références des textes sanctionnant 
ces abus dans d’autres sociétés, v. note sous n° 2596 et s. 
1192 V. par ex. Crim., 20 févr. 2002, Bull. crim. n° 37 ; Rev. sociétés 2002, 546, note B. BOULOC (règlement avec les fonds 
sociaux des prestations d’un détective privé engagé pour surveiller l’épouse du dirigeant social). – Crim., 21 sept. 2005, RJDA 
2005, n° 1358 (rémunération d’emplois fictifs). – Crim., 3 oct. 2007, Dr. sociétés 2007, comm. 226, obs. R. SALOMON (gérant 
d’une société qui puise dans la caisse sociale pour financer une loge maçonnique établie à Dallas). 
1193 V. par ex. Crim., 10 mai 1955, Bull. crim. n° 234 (dirigeant qui fait cautionner une dette personnelle par la société). – Crim., 
12 juin 1978, Bull. crim. n° 189 (dirigeant social qui se fait consentir sur les immeubles sociaux, des garanties hypothécaires 
pour obtenir le paiement, soit de créances fictives, soit de créances réelles, mais simplement chirographaires qu’il détient sur 
les sociétés qu’il administre). – Crim., 17 oct. 2007, n° 07-81.038 (dirigeant qui a fait prendre en charge par sa société le 
cautionnement judiciaire assortissant la mise en liberté d’un tiers). 
1194 En rendant par exemple imputable à celle-ci, un fait délictueux. Sur ce point, v. infra n° 1087, l’étude consacrée à la 
jurisprudence Carignon. 
1195 D. REBUT, « Abus de biens sociaux », Rép. Pén., Dalloz, 2018, n° 14. 
1196 Cette dernière précision permet d’affirmer que la référence à un acte contraire à l’intérêt du propriétaire n’est pas un 
moyen de réintroduire la condition du préjudice précédemment exclue (v. supra n° 385 et s.). L’usage du bien peut être contraire 
à l’intérêt du propriétaire sans pour autant lui causer un préjudice effectif : on pensera par exemple au cas du salarié qui livre 
des informations à une société concurrente sans que celle-ci en fasse usage (Crim., 3 janv. 1979, D. 1979, IR, 258). 
1197 Crim., 5 oct. 2011, Bull. crim. n° 193 ; AJ pénal 2011, 591, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; Dr. pénal 2011, comm. 145, 
obs. M. VÉRON ; Gaz. Pal. 2011, 3362, note S. DETRAZ ; RPDP 2011, 909, obs. V. MALABAT. Pour des remarques sur cet arrêt, 
v. supra n° 377. 
1198 Crim., 16 nov. 2011, Bull. crim. n° 233 ; AJ pénal 2012, 163, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2012, 137, obs. G. 
BEAUSSONIE ; ibid., 1704, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2012, comm. 1, obs. M. VÉRON ; RSC 2012. 169, note J. FRANCILLON ; 
RTD com. 2012, 203, note B. BOULOC ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 37, par R. SALOMON. – Crim., 22 mars 2017, Bull. 
crim. n° 78 ; Dr. pénal 2017, comm. 84, obs. PH. CONTE ; RSC 2017, 747, obs. H. MATSOPOULOU ; RTD com. 2017, 447, obs. L. 
SAENKO. 
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qui coupe le lait remis par la laiterie afin de s’approprier le surcoût que cela lui permet de 
facturer aux clients1199. Ces agissements sont contraires à l’intérêt du propriétaire. Le premier 
entraîne directement une perte de gain ; le deuxième fait courir le risque d’une captation de 
clients par la concurrence ; le troisième nuit ou menace de nuire à la réputation du 
propriétaire1200. Les peines de l’abus de confiance leur sont applicables. 
418. L’infraction se consomme donc par la réalisation de l’acte contraire aux intérêts du 
propriétaire. En application de la loi du 27 février 20171201, parce que cet acte, par les mêmes 
raisons que la dissipation1202, peut être occulte ou facilement dissimulé, le délai de prescription 
court à partir du « jour où l’infraction est apparue et a pu être constatée dans des conditions 
permettant la mise en mouvement ou l’exercice de l’action publique » sans toutefois que le délai 
de prescription puisse excéder douze années révolues à compter du jour où l’infraction a été 
commise. 
419. En définitive, il ressort de cette étude que peuvent être constitutifs d’un abus de 
confiance trois types d’actes. En premier et deuxième lieu, la rétention et la dissipation du bien 
sans qu’il soit besoin de formuler de véritables réserves car ces actes emportent en eux-mêmes 
contradiction au droit du propriétaire. En troisième lieu, un détournement d’affectation à 
condition que celui-ci contrevienne réellement à l’intérêt du propriétaire. Cette différence 
d’exigence entre la dissipation et la rétention d’une part et le détournement d’affectation d’autre 
part permet de prendre conscience de la réelle hétérogénéité de ces comportements et donc de 
la nature ramifiée de l’abus de confiance. 
2° La ramification de l’abus de confiance 
420. À ce stade de la redéfinition de l’abus de confiance, une constatation devient possible. 
L’établissement de la liste des actes susceptibles de réaliser une interversion de possession 
permet de mettre en évidence l’existence d’une véritable dualité au sein du délit (α), dualité qui 
– il n’est pas excessif de le penser – n’a pas été assez mise en lumière par la doctrine alors 
même qu’elle permettrait de renouveler les termes d’une question pratique particulièrement 
intéressante : celle de l’opportunité de la répression du détournement d’un bien immobilier (β). 
α) Mise en évidence de la ramification de l’abus de confiance 
421. L’étude donne à voir que la notion de détournement est divisible en deux branches bien 
distinctes. En d’autres termes, il apparaît qu’il existe deux manières suffisamment différentes 
 
 
1199 Crim., 6 avr. 1882, Bull. crim. n° 98. 
1200 Dans la mesure où le lait coupé est un produit qui paraîtra aux clients moins appréciable que ce qu’il aurait été sans la 
manœuvre et parce que la société n’est pas à l’abri, en cas de découverte de la consistance véritable du produit par la clientèle, 
d’être soupçonnée d’avoir elle-même mis en place ce procédé. 
1201 Loi n° 2017-242 portant réforme de la prescription en matière pénale. 
1202 V. supra n° 411. 
Essai pour un rééquilibrage doctrinal structurel des incriminations de vol et d’abus de confiance 253 
 
 
de réaliser l’interversion de possession pour qu’il soit jugé bon de les isoler, au moins sur le 
plan théorique, peut-être même sur le plan pratique1203 : la rétention-dissipation d’une part, le 
détournement d’affectation d’autre part. 
422. Ces comportements sont ontologiquement dissemblables. On l’a déjà senti, le premier 
semble constituer par essence une contradiction au droit du propriétaire quand le second doit 
atteindre une certaine intensité pour y parvenir1204. Cela révèle une différence de nature. 
Retenir ou dissiper le bien d’autrui empêche la victime de retrouver la maîtrise de son bien, 
d’établir un pouvoir de domination physique sur celui-ci. L’agent s’oppose, directement 
(rétention) ou indirectement (dissipation) à la restitution du bien. C’est donc la possibilité pour 
le propriétaire d’exercer un pouvoir de maîtrise qui est atteinte. Certes, contrairement au vol 
qui suppose un ablatus1205, il ne s’agit pas de rompre le lien de détention qui unit encore le 
propriétaire à son bien mais plutôt de s’opposer à la reconstitution d’un pouvoir que le 
propriétaire avait déjà abdiqué en concédant la remise de son bien. 
Rien de tel s’agissant du détournement d’affectation. Si la victime est atteinte dans ses intérêts, 
c’est parce qu’il a été fait du bien un usage autre que celui qui avait été prévu. Pour autant, elle 
n’est pas troublée dans un potentiel pouvoir de maîtrise1206. Là est la différence fondamentale. 
Le salarié qui utilise son véhicule de fonction à des fins personnelles cause un dommage à 
l’employeur, mais non celui de le priver de la maîtrise de son bien : il le lui rendra. Il en va 
également ainsi en ce qui concerne le dépositaire de bandes magnétiques qui, avant de les 
restituer, en prend des copies pour les vendre à des concurrents. Il ne s’est point opposé à la 
reconstitution du pouvoir de maîtrise du propriétaire ; il n’en demeure pas moins qu’il a commis 
un acte contraire à son intérêt. En d’autres termes, dans l’hypothèse d’un détournement 
d’affection, ce n’est pas à une obligation de rendre que l’agent s’est opposé mais à une 
obligation de faire un usage déterminé. Incontestablement, l’atteinte n’est pas de même nature. 
À une atteinte contre la maîtrise du bien, s’oppose une atteinte par l’usage du bien. 
 
 
1203 V. infra n° 425 et s. 
1204 Pour des considérations assez proches, v. J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 935 et s. 
Les auteurs distinguent notamment le « cœur du détournement », constitué par la rétention et la dissipation, des autres formes 
de détournement qui ne sont pas systématiquement constitutives d’un abus de confiance. Contra : A. LEPAGE, H. 
MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, PUF, coll. Thémis Droit, 1re éd., 2015, n° 782 qui parlent de « l’âme » de l’abus de 
confiance à propos du détournement d’affectation. 
1205 V. supra n° 297 et s. 
1206 De deux choses l’une. Soit il était convenu que l’accipiens restitue la chose et alors il faut remarquer que le comportement 
de détournement d’affectation n’empêche aucunement une telle restitution. Tel est le cas, par exemple, du salarié qui utilise 
son véhicule de fonction à des fins personnelles : cette action ne consiste nullement à refuser de rendre le bien. Le remettant en 
retrouvera la maîtrise malgré l’abus de confiance. Soit il était convenu que l’accipiens puisse dissiper le bien dans un but 
déterminé et alors le comportement de détournement d’affectation consistera à dissiper le bien à une autre fin. Dans cette 
hypothèse, on ne peut reprocher une rétention ou une dissipation à l’agent puisque ces actions lui étaient permises mais 
seulement le fait d’avoir utilisé le bien à une autre fin. Ainsi, il peut être dit que son comportement n’a pas consisté à empêcher 
la victime de retrouver la maîtrise d’un bien dont elle avait elle-même autorisé la dissipation. C’est l’usage à une autre fin qui 
cause un dommage à la victime. En définitive, dans l’un et l’autre cas, le détournement d’affectation cause un dommage qui ne 
porte pas sur le potentiel retour du bien en la maîtrise de la victime, soit car elle le récupérera effectivement (première 
hypothèse), soit car elle n’avait pas entendu le faire (seconde hypothèse). 
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423. Cette altérité est si réelle que les juristes romains semblent avoir fait le choix, en leur 
temps, d’attribuer des qualifications différentes à chacun de ces types de faits : les premiers 
auraient constitué un furtum rei quand les seconds auraient réalisé un furtum usus1207. À 
l’étranger, il est possible de lire dans certaines doctrines si ce n’est dans la loi elle-même, la 
trace de cette distinction1208. 
424. L’amalgame de ces faits sous une même qualification pénale ne doit pas faire perdre de 
vue leur différence essentielle. C’est un progrès d’affirmer que l’abus de confiance est une 
infraction à l’élément matériel dual, dans le sens où celui-ci peut revêtir alternativement deux 
formes nettement dissemblables. 
Cette mise en lumière de la ramification de l’abus de confiance peut sembler d’autant plus 
intéressante qu’elle permet de réfléchir à une pertinente question : les conditions appliquées à 
l’une des deux branches du délit doivent-elles nécessairement s’appliquer à l’autre ? Cette 
interrogation prend concrètement corps et intérêt dans l’hypothèse du détournement de 
l’immeuble. 
β) Intérêt de la mise en évidence de la ramification : la problématique du détournement de 
l’immeuble 
425. La jurisprudence affirme aujourd’hui avec netteté que l’infraction définie à l’article 314-
1 du Code pénal ne peut porter sur un bien immobilier. La chambre criminelle se montre même 
particulièrement sévère en la matière puisqu’elle ne s’est pas laissée abusée (si l’on peut dire) 
par le raisonnement des juges du fond qui ont cru pertinent de retenir la qualification d’abus de 
confiance à l’encontre de l’emprunteur d’un immeuble au motif que celui-ci avait refusé de 
rendre les clés, biens meubles, permettant l’accès à l’immeuble prêté1209.  
Cette solution peut surprendre tant il est vrai que les termes de l’article 314-1 ne semblent 
point exclure que l’infraction puisse se commettre sur un bien immobilier. Cette démonstration 
a été faite1210. 
426. Une réelle raison peut être avancée pour justifier en opportunité – à défaut de l’expliquer 
techniquement – l’absence de répression en cas de rétention d’un immeuble : réprimer le refus 
 
 
1207 C’est du moins ce qu’il ressort de l’interprétation des commentateurs, distinguant entre le détenteur qui « s’approprie » en 
cachant, en retenant, en disposant du bien confié (furtum rei) et celui qui en « fait un usage auquel il n’a pas droit » (furtum 
usus). V. not. A. DESJARDINS, Traité du vol dans les principales législations de l’antiquité et spécialement dans le droit romain, 
Paris, 1881, p. 80 et s. ; P. F. GIRARD, Manuel élémentaire de droit romain, Arthur Rousseau, 8e éd., 1929, p. 433. 
1208 Ainsi et à titre d’exemple, l’article 249 du Code pénal colombien peut être interprété de cette manière : tandis que l’alinéa 
1er incrimine celui qui « s’approprie » véritablement la chose confiée, l’alinéa 3 prévoit qu’en cas d’ « usage » interdit sans 
appropriation, la peine prévue « sera réduite de moitié ».  
1209 Crim., 10 oct. 2001, Bull. crim. n° 205 ; D. 2002, 1796, obs. B. DE LAMY ; Dr. pénal 2002, comm. 1, obs. M. VÉRON ; RSC 
2002, 108, obs. R. OTTENHOF : « Attendu que l’abus de confiance ne peut porter que sur des fonds, des valeurs, ou un bien 
quelconque, à l’exclusion d’un immeuble […] Mais attendu qu’en statuant ainsi, la cour d’appel, qui a réprimé l’utilisation 
abusive d’un bien immobilier sous le couvert de la non-restitution des clefs permettant d’y accéder, a méconnu le sens et la 
portée du texte susvisé ». V. également Crim., 14 janv. 2009, D. 2009, 1723, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2009, comm. 65, 
obs. M. VÉRON ; JCP G 2009, 166, note G. BEAUSSONIE.  
1210 V. supra n° 183. 
Essai pour un rééquilibrage doctrinal structurel des incriminations de vol et d’abus de confiance 255 
 
 
de restituer un bien immobilier pourrait conduire à « criminaliser » le contentieux locatif de 
l’expulsion. En opportunité, cela ne semble pas souhaitable : ériger le droit pénal en arbitre des 
relations locatives paraît faire peser une menace excessive sur les locataires lorsque le 
contentieux concerne la restitution de l’immeuble. Les locataires sont placés dans une situation 
toute particulière et périlleuse puisqu’il s’agit pour eux de se séparer du bien qui est leur 
logement. La matière est sensible. Elle côtoie des problèmes aussi graves que le mal-logement 
et la grande précarité. Appliquer les peines de l’abus de confiance aux locataires qui refusent 
de quitter leur logement pourrait relever d’une sévérité excessive et surtout entrer en 
contradiction avec l’esprit général du droit français sur cette question1211. Les règles précises 
– et protectrices – du droit des voies d’exécution paraissent meilleures et suffisantes pour régir 
une telle matière1212. La chambre criminelle, elle, chercherait bien à s’en garder1213. 
427. Une autre raison pourrait encore être soulevée pour justifier cette fois que les peines de 
l’abus de confiance ne soient pas appliquées à la dissipation d’un immeuble. En comparaison 
avec le propriétaire d’un meuble, le propriétaire d’un bien immobilier a beaucoup moins à 
craindre de la dissipation qui serait commise par son détenteur précaire. En effet, alors que le 
premier peut redouter la mise en jeu de la règle de l’article 2276 du Code civil « en fait de 
meubles, la possession vaut titre » et donc le transfert de son droit de propriété vers l’acquéreur 
de bonne foi entre les mains duquel le détenteur infidèle aura dissipé son bien, ou même au 
profit d’un sous-acquéreur de bonne foi1214, rien de tel s’agissant du propriétaire de l’immeuble. 
La règle de l’article 2276 ne s’applique pas. Le risque n’est pas inexistant mais il est beaucoup 
plus faible. Si un tiers de bonne foi acquiert l’immeuble auprès du détenteur infidèle, la 
propriété ne lui sera pas attribuée avant l’écoulement du délai d’usucapion qui est de trente ans 
(ou de dix ans s’il peut se prévaloir d’un juste titre) en application de l’article 2272 du Code 
civil. Cela laisse un temps considérable au propriétaire pour agir, davantage que si le bien avait 
été un meuble. 
428. Or, ces deux raisons, si elles peuvent donc justifier l’inapplication des peines de l’abus 
de confiance au détournement par rétention-dissipation d’un immeuble, sont impuissantes à 
expliquer la même impunité s’agissant du détournement d’affectation. Intelligibles lorsqu’elles 
 
 
1211 V. not. F. COLLART DUTILLEUL, PH. DELEBECQUE, Contrats civils et commerciaux, Dalloz, coll. Précis, 11e éd., 2019, n° 485 
in fine : « globalement, le régime de l’expulsion vise notamment à laisser au locataire et à l’État un temps minimum pour 
trouver une solution satisfaisante de relogement, et à éviter que l’expulsion ait des conséquences d’une exceptionnelle dureté, 
notamment en raison de la période de l’année où elle doit être exécutée ». 
1212 Art. L. 411-1 et s. du Code des procédures civiles d’exécution.  
1213 V. not. en ce sens, R. OLLARD, La protection pénale du patrimoine, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 
98, 2010, n° 276, qui évoque le contentieux locatif en général mais envisage plus précisément et principalement le cas où le 
locataire se maintient dans les lieux malgré une cause légitime d’éviction.  
1214 Même si elle n’est pas inscrite directement dans le texte de l’article 2276 du Code civil, l’existence d’une condition tenant 
dans la bonne foi du possesseur est affirmée par la jurisprudence de longue date : v. not. Req., 22 mai 1906, D. 1906, 1, 351. 
– Civ. 1re, 23 mars 1965, Bull. civ. I, n° 206. Le projet de réforme du droit des biens de l’Association Henri CAPITANT propose 
d’inscrire expressément cette condition dans la loi : v. Propositions de l’Association Henri CAPITANT pour une réforme du droit 
des biens, ss. dir. H. PÉRINET-MARQUET, LexisNexis, coll. Carré droit, 2009 (art. 556). 
256 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
portent sur la première branche du délit, elles ne peuvent être reproduites sur la seconde qu’avec 
difficultés. S’il peut sembler excessif de punir la rétention ou la dissipation d’un immeuble de 
la même manière que celle d’un meuble en raison du particularisme du contentieux de 
l’exclusion (rétention) ou en raison de la dissemblance de régime de l’acquisition de la propriété 
par la possession (dissipation), on peut en revanche juger que rien ne justifie que le 
détournement d’affectation d’un immeuble soit traité plus favorablement que celui d’un 
meuble. Pourquoi celui qui a loué un immeuble sous la condition d’en faire une épicerie sociale 
et qui en lieu et place, y installe une permanence politique devrait-il échapper aux peines d’une 
infraction qui lui seraient applicables s’il avait commis des faits similaires à l’égard d’un 
meuble (par ex. : denrées reçues pour en faire bénéficier les nécessiteux mais utilisées pour 
alimenter le buffet d’une soirée électorale) ? En vérité, il est difficile de justifier en la matière 
une discrimination entre meubles et immeubles.  
429. S’il peut donc être effectivement jugé impertinent de réprimer la rétention et la 
dissipation des immeubles, du moins des immeubles par nature, il peut sembler au contraire 
tout à fait souhaitable de ne pas désarmer la répression en cas de détournement d’affectation. 
Une réforme législative pourrait être envisagée en ce sens qui consisterait, d’une part à 
distinguer clairement dans l’article 314-1 les deux formes de détournement, et d’autre part, à 
limiter textuellement le détournement par rétention ou dissipation aux meubles tout en étendant 
celui du détournement d’affectation aux immeubles. Une difficulté pourrait toutefois se faire 
jour si l’on utilisait le terme « meuble » dans le texte incriminant la rétention et la dissipation 
car cela exclurait l’application de cette forme de l’infraction aux immeubles par destination. 
L’article ne serait donc pas applicable au locataire qui vend la literie de son logement ou le 
bétail et le tracteur attachés à la ferme qu’il exploite pour autrui. On pourrait certes, afin de 
contourner cette difficulté, invoquer le principe d’autonomie du droit pénal mais ce serait 
contrarier l’une des ambitions qui président à l’entreprise ici conduite : si la contradiction avec 
le droit civil peut être évitée, il est préférable qu’elle le soit1215. L’usage de la formule « bien 
quelconque, à l’exception des immeubles par nature » nous paraît, pour cette raison, 
sensiblement meilleur. 
430. Le remaniement de l’article pourrait être l’occasion de supprimer la référence faite à 
une acceptation de la remise par l’auteur des faits1216. La doctrine a eu l’occasion de soulever 
le caractère maladroit de cette référence et il n’est pas difficile d’être convaincu par les raisons 
 
 
1215 Sur cette orientation, v. supra n° 55 et s. 
1216 Dans sa rédaction actuelle, l’article 314-1 du Code pénal dispose que l’infraction est le fait pour une personne de détourner 
« des fonds, des valeurs ou un bien quelconque qui lui ont été remis et qu’elle a acceptés […] ». 
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qu’elle invoque1217. Celle-ci risque de donner à croire que le législateur ait entendu enfermer la 
définition de la remise préalable à l’abus de confiance dans un périmètre essentiellement 
contractuel – ce qui n’était pourtant pas son intention1218 – excluant donc les remises opérées 
en vertu de la loi ou d’une décision judiciaire. Sous l’empire de l’ancien article 408, la 
jurisprudence n’avait pourtant pas réduit le délit à l’intérieur de semblables limites1219 et la 
rédaction nouvelle de l’incrimination ne l’a pas déterminée à modifier sa position1220. Avec un 
auteur, et afin de « se prémunir contre un juridisme excessif qui pourrait conduire la 
jurisprudence à se raviser, on peut préconiser une modification de la formule malvenue qui 
tendrait à faire disparaître la référence à une acceptation »1221. 
431. À titre de proposition, l’article pourrait être rédigé de cette manière :  
Rédaction actuelle Proposition 
Art. 314-1 - L’abus de confiance est le fait 
par une personne de détourner, au préjudice 
d’autrui, des fonds, des valeurs ou un bien 
quelconque qui lui ont été remis et qu’elle a 
acceptés à charge de les rendre, de les 
représenter ou d’en faire un usage déterminé. 
[…] 
Art. 314-1 - L’abus de confiance est le fait 
par une personne de dissiper ou de retenir un 
bien quelconque, à l’exception des 
immeubles par nature, appartenant à autrui et 
qui lui a été remis à charge de le rendre, de le 
représenter ou d’en faire un usage déterminé. 
L’abus de confiance est également le fait par 
une personne ayant reçu un bien appartenant 
à autrui pour en faire un usage déterminé, 
d’en faire un emploi qu’elle sait contraire à 
l’intérêt de son propriétaire. 
[…] 
  
 
 
1217 V. not. S. FOURNIER, « Quel domaine pour l’abus de confiance », in La réforme du Code pénal et du Code de procédure 
pénale, Opinio doctorum, Dalloz, 2009, p. 113, n° 6 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, 
coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 182. 
1218 Lors des débats parlementaires, fut rejeté comme « inutile » un amendement qui tendait à préciser que la remise préalable 
devait avoir eu lieu « en vertu d’un contrat, d’un testament, d’une disposition légale ou d’une décision judiciaire » (JO déb. 
AN 1991, p. 8061). 
1219 V. not. Crim., 10 août 1850, Bull. crim. n° 255 ; D. 1850, 1, 250 (détournement commis pas un tuteur). 
1220 Crim., 6 sept. 2000, Dr. pénal 2001, comm. 14, obs. M. VÉRON (greffier des tribunaux de commerce qui détourne les 
émoluments qu’il aurait dû reverser à plusieurs organismes). – Crim., 1er mars 2000, Bull. crim. n° 97 ; D. 2001, 2352, note 
M. SEGONDS ; RSC 2000, 831, obs. R. OTTENHOF (président de Conseil général ayant reçu des sommes en raison de sa fonction 
et qui les détourne de leur destination). – Crim., 3 déc. 2003, Bull. crim. n° 232 ; Gaz. Pal. 2004, 2605, note Y. MONNET ; 
GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 59, par R. SALOMON (détournement commis par un gérant de tutelle). 
1221 S. FOURNIER, « Quel domaine pour l’abus de confiance », art. préc., n° 6. 
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CONCLUSION DU 2ND CHAPITRE 
432. Le renouvellement proposé des structures du vol et de l’abus de confiance ne constitue 
pas une révolution et pas même une rupture avec les enseignements de GARÇON. Au contraire, 
il s’en inspire et en reprend le linéament le plus essentiel : le recours à la notion de possession 
pour décrire les mécaniques infractionnelles du vol et de l’abus de confiance. 
433. GARÇON définissait la soustraction comme une usurpation de possession et le 
détournement comme une interversion de possession. Autrement dit, les deux infractions 
avaient en commun, selon l’auteur, de s’incarner en une prise frauduleuse de la possession de 
la chose d’autrui. Cette idée est pertinente : plutôt que d’établir un droit de propriété en leur 
faveur, le voleur et l’auteur d’un abus de confiance s’octroient en fait l’apparence de la 
propriété. Cet élément de définition primaire peut donc être réaffirmé et défendu. Toutefois, 
pour que ce soutien soit total, il a été mis en évidence la nécessité de réapprécier la notion même 
qui est en son cœur : celle de possession. C’est en effet en adoptant une conception objective 
renouvelée de celle-ci que la notion paraît entrer en adéquation avec les exigences du droit 
pénal. Sous ce jour nouveau, il peut être dit que s’octroyer frauduleusement un pouvoir de 
possesseur consiste pour le voleur ou l’auteur de l’abus de confiance, à se comporter 
matériellement et intellectuellement en maître de fait du bien d’autrui. L’infracteur agit et 
souhaite agir sur ce bien en fixant librement les règles qu’il entend respecter à son endroit. Son 
intention n’est pas nécessairement celle d’une appropriation de la chose, condition propre à la 
conception subjective de la possession, mais, plus généralement, celle de s’octroyer vis-à-vis 
du bien une liberté qu’il n’a pas : l’emporter ou le conserver définitivement, mais aussi, par 
exemple, l’emprunter frauduleusement ou le retenir animo pignori. 
434. La nature de cet acte de prise de possession diffère naturellement selon que l’infraction 
est un vol ou un abus de confiance. 
L’action du voleur est celle qui provoque un certain résultat : l’ablatus, autrement dit la 
rupture du pouvoir de maîtrise exercé sur la chose par la victime infligée à celle-ci contre son 
gré. Tandis que la victime détenait et entendait continuer à détenir, le vol met un terme à ce 
pouvoir. Dans cette abolition qui constitue le résultat dans le vol, semble résider la part 
irréductible de la notion même de soustraction. En s’inspirant d’une image doctrinale répandue 
à l’étranger, il peut être dit que le vol se consomme au moment de l’extraction de la chose, par 
le voleur, de la sphère d’action directe de la victime. 
Le comportement constitutif de l’abus de confiance consiste quant à lui, pour une personne 
ayant bénéficié de la remise précaire d’une chose, à intervertir la possession de celle-ci, c’est-
à-dire, en suivant les préceptes du droit civil, à réaliser un acte de contradiction au droit du 
propriétaire. Un tel acte qui ne peut en principe être commis par le propriétaire lui-même et qui 
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n’implique pas nécessairement la production d’un préjudice effectif, peut concrètement 
s’incarner, soit en une rétention ou dissipation, soit en un détournement d’affectation lorsque 
celui-ci est contraire à l’intérêt du propriétaire. 
435. En définitive, les définitions du vol et de l’abus de confiance peuvent être 
respectivement précisées comme suit. Le vol consiste en un acte intentionnel par lequel l’agent 
s’octroie sans droit et en connaissance de cause, la possession d’une chose appartenant à 
autrui, et ayant pour résultat d’anéantir le pouvoir de détention exercé sur cette chose par la 
victime, contre le gré de cette dernière. L’abus de confiance consiste en un acte intentionnel 
par lequel l’agent s’octroie sans droit et en connaissance de cause, la possession d’un bien 
appartenant à autrui et qui lui a été précairement remis, en le retenant, le dissipant ou en en 
faisant un usage contraire à l’intérêt du propriétaire. 
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CONCLUSION DU 1ER TITRE 
436. De cette approche structurelle des incriminations de vol et d’abus de confiance, il est 
ressorti la nécessité que soient proposées à l’égard de l’une et de l’autre, des définitions 
doctrinales renouvelées. 
437. La doctrine dominante conduit en effet à un déséquilibre de leurs éléments constitutifs. 
Tandis que les éléments matériels font l’objet de descriptions excessivement larges et plus 
précisément, comme on a pu le dire, désincarnées, les éléments moraux sont en revanche 
enfermés dans des limites inopportunément étroites, celles de l’animus domini. En 
conséquence, le vol et l’abus de confiance, tels qu’ils sont définis par la loi et conçus par la 
jurisprudence, ne se retrouvent pas totalement dans la présentation doctrinale qui en est 
classiquement proposée. 
438. Pour y remédier et tenter de rééquilibrer les structures des deux incriminations, il n’a 
pas été envisagé de faire table rase des constructions doctrinales en vigueur, mais plutôt d’en 
reprendre l’un des traits essentiels tout en développant à partir de celui-ci, des raisonnements 
plus originaux. 
Au premier niveau des définitions, il a ainsi été proposé de réinvestir l’idée selon laquelle vol 
et abus de confiance supposent que leurs auteurs s’octroient frauduleusement la possession de 
la chose d’autrui, cette notion devant toutefois être appréhendée par le prisme, non pas de la 
conception subjective classique du droit civil, mais à travers celui d’une conception objective 
renouvelée. 
C’est au second niveau des définitions que se sont accusées à la fois les différences avec la 
doctrine classique, mais aussi celles qui existent entre les deux infractions. Du vol, il a été dit 
que celui-ci suppose la réalisation d’un résultat particulier, l’ablatus, c’est-à-dire 
l’anéantissement du pouvoir de maîtrise exercé par la victime sur sa chose, et ceci, contre son 
gré ; de l’abus de confiance, il a été expliqué que celui-ci implique la réalisation d’un acte de 
contradiction au droit du propriétaire pouvant s’incarner soit en une rétention ou dissipation, 
soit en un détournement d’affectation contraire à l’intérêt du propriétaire. 
439.  L’entreprise ainsi conduite permettra de mieux réaliser celle qu’il reste encore à 
accomplir à l’endroit des deux incriminations. L’approche structurelle n’est en effet à elle seule 
pas suffisante pour produire un renouvellement satisfaisant des incriminations de vol et d’abus 
de confiance. Il ne suffit pas seulement de donner à ces infractions les définitions les plus 
précises que possible ; il convient encore de savoir les articuler harmonieusement et les 
distinguer avec netteté. Ce serait occulter une part considérable de ce qui constitue le cœur du 
système répressif dit des atteintes juridiques aux biens, que de n’envisager le vol et l’abus de 
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confiance que comme deux entités distinctes et autonomes. Des liens s’établissent entre l’un et 
l’autre que l’approche structurelle n’a pas permis d’étudier avec l’énergie et le soin nécessaires. 
Une attention toute particulière doit être accordée à ces liens afin de vérifier que les deux 
infractions ne sont pas parfois amenées à se confondre et que leurs domaines respectifs peuvent 
être distingués avec précision. Une approche inter-structurelle des incriminations de vol et 
d’abus de confiance est donc encore nécessaire. 
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TITRE 2  
APPROCHE INTER-STRUCTURELLE DES 
INCRIMINATIONS DE VOL ET D’ABUS DE CONFIANCE 
440. L’approche inter-structurelle des incriminations de vol et d’abus de confiance consiste 
à mener une analyse des rapports qui s’établissent entre elles. Il ne s’agit plus de les étudier 
l’une et l’autre, mais l’une par rapport à l’autre. Comment se différencient-elles ? Par quel 
moyen déterminer qu’un fait doit être qualifié de vol plutôt que d’abus de confiance ? 
441. À en croire VITU, l’étude de cette question n’est pas des plus complexes. Elle serait 
même très simple puisqu’il s’agirait d’un véritable « “pont-aux-ânes” des étudiants en droit 
pénal »1222. Nulle difficulté en effet à distinguer les deux incriminations lorsque l’une d’elle 
suppose nécessairement que la chose ait été préalablement et volontairement remise à l’auteur 
des faits1223 tandis que l’autre est péremptoirement incompatible avec une telle circonstance. 
Un tel dualisme juridique a la vertu de la plus grande simplicité : là où existe une remise 
volontaire, seul un abus de confiance est possible ; là où elle est absente, ne peut survenir qu’un 
vol. Les domaines des deux incriminations se trouvent donc parfaitement séparés autant qu’ils 
se repoussent mutuellement. 
442. À l’heure où il écrivait, cette simplicité évoquée par VITU avait toutefois depuis 
longtemps cessé d’exister, n’ayant pas résisté, un peu moins d’un siècle auparavant, aux travaux 
de GARÇON. En contredisant au cœur même de sa pensée la prétendue incompatibilité du vol 
avec la circonstance d’une remise volontaire1224, l’auteur du Code pénal annoté avait 
profondément remis en cause le critère même de la distinction du vol et de l’abus de confiance 
tel qu’il était théorisé jusqu’alors. Était-ce pour le remplacer par un autre ? Certainement, mais 
le nouveau critère proposé par l’auteur, fondé sur la différence entre remise de la détention 
matérielle et remise de la possession précaire n’avait de toute évidence pas la clarté pratique 
de son prédécesseur. Et ce qui pouvait alors être redouté fut que la théorie de GARÇON ait rendu 
difficile ce qui était aisé et qu’en définitive, le « pont-aux-ânes » se soit rapidement changé en 
« pont du diable ». 
443. Aujourd’hui, cette crainte n’est pas éteinte. Il est même plus juste de considérer qu’elle 
n’a jamais été aussi vive puisque la recodification de 1994 a contribué à l’aggraver en 
 
 
1222 R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2205. 
L’auteur usait d’ailleurs de cette formule, non seulement à l’égard de la distinction entre vol et abus de confiance, mais 
également à propos des distinctions qui séparent ces deux infractions de l’escroquerie. 
1223 La précision du caractère volontaire de la remise n’est pas superficielle. Lorsque la remise est involontaire, c’est à l’inverse 
la qualification d’abus de confiance qui est exclue et celle de vol qui est envisageable (en concurrence toutefois aujourd’hui 
avec celle d’extorsion : v. infra n° 549 et s. 
1224 V. supra n° 77 et n° 95. 
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supprimant la liste des six titres préalables à l’abus de confiance. Cette liste portée par l’article 
408 de l’ancien Code permettait précisément de tracer encore une ligne de partage entre vol et 
abus de confiance. En supprimant cette liste, le nouveau Code pénal faisait donc céder ce qui 
apparaissait comme la dernière frontière entre les deux incriminations. Aujourd’hui, elles 
entrent en conflit : concrètement, il est des faits où l’incertitude est grande quant à savoir s’ils 
constituent des vols ou plutôt des abus de confiance. Il pourrait certes être considéré que les 
hypothèses litigieuses demeurent rares et que la pratique n’est donc pas véritablement 
embarrassée par de telles difficultés, mais s’arrêter à ce constat, ce serait sans doute commettre 
une double erreur. D’une part, il est certain que l’obscurité laissée sur la distinction de deux 
incriminations aussi emblématiques1225, n’est pas de nature à satisfaire l’esprit. D’autre part et 
surtout, il faut remarquer que sur le plan pratique lui-même, la rareté de l’hypothèse est 
largement contrebalancée par l’importance de ses nombreux enjeux en termes de régime. 
444. La nécessité de distinguer les deux incriminations est en effet évidente ne serait-ce que 
pour cette raison. Les différences de régime entre les deux qualifications sont considérables ; 
elles sont même encore plus grandes qu’elles n’y paraissent a priori. S’il est vrai que l’enjeu le 
plus manifeste de cette distinction repose sur le quantum de la peine d’amende applicable, celle 
de l’abus de confiance étant plus de 8 fois supérieure à celle du vol1226, de nombreuses autres 
conséquences en dépendent directement. 
445.  Ainsi, les deux qualifications sont associées à des arsenaux de circonstances 
aggravantes très dissemblables. D’un point de vue quantitatif, force est de constater que 
l’arsenal de circonstances aggravantes du vol (art. 311-4 à 311-10 C. pén.) est conséquemment 
plus fourni que celui prévu en répression de l’abus de confiance (art. 314-2 et 314-3 C. pén.). 
La différence est aussi qualitative puisque le premier est fait de circonstances aggravantes de 
personne1227, de lieu1228, de moyen1229 et d’objet1230 alors que le second ne contient que des 
circonstances aggravantes de personne1231. 
 
 
1225 Sur ce caractère, v. supra n° 4. 
1226 Concernant les personnes physiques, la peine d’amende encourue par le voleur est de 45 000 euros tandis que celle encourue 
par l’auteur d’un abus de confiance est de 375 000 euros. Les peines d’emprisonnement fulminées sont identiques : trois ans 
d’emprisonnement. S’agissant des personnes morales, la peine d’amende fulminée contre le vol est de 225 000 euros et celle 
applicable à l’abus de confiance de 1 875 000 euros. Par ailleurs, il convient de remarquer que les données de la comparaison 
étaient quelque peu différentes sous l’empire du Code de 1810 qui a notamment toujours prévu une peine d’emprisonnement 
plus lourde contre le voleur que contre l’auteur d’un abus de confiance. 
1227 Par ex. vol commis par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public, dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa mission (311-4, 2°, C. pén.) ou lorsqu’il est facilité par l’état 
d’une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou 
psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur (311-5, 2°, C. pén.). 
1228 Par ex. vol commis dans véhicule affecté au transport collectif de voyageurs (311-4, 7°, C. pén.). 
1229 Par ex. vol commis en réunion (311-4, 1°, C. pén.), avec violences (art. 311-4, 4° ; 311-5, 1° ; 311-6 ; 311-7 ; 311-10 C. 
pén.), dissimulation volontaire du visage (311-4, 10°, C. pén.), effraction ou escalade (311-5, 3°, C. pén.). 
1230 Par ex. vol d’une découverte archéologique faite au cours de fouilles ou fortuitement (311-4-2, 2°, C. pén.). 
1231 Par ex. abus de confiance réalisé au préjudice d’une association qui fait appel au public en vue de la collecte de fonds à des 
fins d’entraide humanitaire ou sociale (314-2, 3°, C. pén.) ou par un mandataire de justice ou un officier public ou ministériel 
soit dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, soit en raison de sa qualité (314-3 C. pén.). 
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Cette dissemblance de contenu1232 entraîne des différences notables de traitement des deux 
infractions selon les circonstances. L’identité des peines d’emprisonnement prévues contre le 
vol et l’abus de confiance simples (trois ans d’emprisonnement) peut s’en trouver rompue. À 
titre d’exemple, est puni de sept ans d’emprisonnement le vol d’un objet mobilier classé en 
application des dispositions du Code du patrimoine (art. 311-4-2, 1°, C. pén.) alors que l’abus 
de confiance commis sur un objet de même nature demeure puni de trois ans d’emprisonnement. 
Est également puni de sept ans d’emprisonnement le vol commis par un individu qui prend 
indûment la qualité d’une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission 
de service public (art. 311-4, 3°, C. pén.) dans un établissement d’enseignement (art. 311-4, 
11°, C. pén.) alors que l’abus de confiance réalisé dans les mêmes circonstances n’est puni que 
de trois ans d’emprisonnement. En vertu de son système de circonstances aggravantes, le vol 
peut d’ailleurs accéder à une qualification criminelle1233 alors que l’abus de confiance demeure 
toujours un délit. Il convient également de souligner que la circonstance d’une bande organisée 
aggravant les peines du vol (art. 311-9 C. pén.) et non celles de l’abus de confiance, c’est tout 
le régime répressif de la bande organisée qui s’en trouve applicable au vol (art. 706-73 et s. 
CPP) et non à l’abus de confiance. 
Relevons également que le militaire qui vole un bien au préjudice de l’habitant chez lequel il 
est logé ou cantonné voit la peine d’emprisonnement fulminée contre son fait considérablement 
alourdie en comparaison avec la peine du vol simple1234. En revanche, si c’est un abus de 
confiance qu’il a commis, la peine fulminée n’est pas aggravée. Cette dissemblance prévue par 
l’article L. 322-14 du Code de justice militaire mérite d’être citée, précisément parce que la 
situation du militaire logé ou cantonné chez un habitant ouvre la voie à de véritables difficultés 
de qualification. Une partie des biens présents au domicile de l’habitant peuvent être considérés 
comme remis précairement au militaire, tels les serviettes, les couverts, ou les draps de son lit. 
Y-a-t-il vol ou abus de confiance à les emporter1235 ? La question recèle d’un enjeu répressif 
essentiel. 
446. Les dissemblances de régime s’étendent encore aux arsenaux de peines 
complémentaires. Les diverses peines de cette nature applicables au vol en vertu des articles 
311-14 et s. diffèrent en effet pour un certain nombre d’entre elles de celles prévues par l’article 
314-10 et s. relativement à l’abus de confiance. À titre d’exemples, une peine d’exclusion des 
marchés publics peut être prononcée contre l’auteur d’un abus de confiance en vertu de l’article 
 
 
1232 Pour une vision précise, on renvoie à une mise en comparaison des articles 311-4 à 311-10 avec les articles 314-2 et 314-
3 du Code pénal. 
1233 Par ex. lorsqu’il est précédé, accompagné ou suivi de violences sur autrui ayant entraîné une mutilation ou une infirmité 
permanente. Les peines sont alors, en application des dispositions de l’article 311-7 du Code pénal, de quinze ans de réclusion 
criminelle et de 150 000 euros d’amende. 
1234 Elle serait de dix ans d’emprisonnement (contre trois ans s’agissant du vol simple). 
1235 Pour la résolution de cette question en particulier, v. infra n° 582 in fine. 
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314-10, 4°, mais non contre le voleur. À l’inverse, le voleur peut se voir infliger une interdiction 
de séjour selon l’article 311-14, I., 5°, ou encore une interdiction du territoire français comme 
le permet l’article 311-151236 alors que ces peines complémentaires ne sont pas envisagées 
s’agissant de l’abus de confiance. Cette liste n’est pas exhaustive1237. 
447. Selon que l’une ou l’autre des qualifications est retenue, c’est également la solution au 
problème de la tentative qui s’en retrouve bouleversée : la tentative de vol est en effet punissable 
(art. 311-13 C. pén.), contrairement à celle de l’abus de confiance1238. ROUSSELET, PATIN et 
ANCEL avaient d’ailleurs mis cet enjeu de la distinction en lumière en commentant un arrêt de 
la chambre criminelle se prononçant dans une affaire où un meunier, chargé de presser les olives 
remises par un tiers, avait tenté de s’approprier une partie de l’huile produite à l’aide d’un 
mécanisme secret placé dans la cuve de son moulin. Cette tentative avait échoué car le 
mécanisme n’avait point fonctionné, empêchant le meunier de capter la moindre quantité 
d’huile. L’enjeu de la qualification était considérable ; la discussion judiciaire devait tourner 
autour de la question de savoir si la tentative réalisée était celle d’un vol ou celle d’un abus de 
confiance. Dans le premier cas, elle était punissable ; non dans le second1239. La distinction 
entre vol et abus de confiance est ainsi parfois celle qui existe entre condamnation et relaxe. 
448. On relèvera encore que les dispositions de l’article 122-6, 2°, relatives à la présomption 
de légitime défense sont applicables à certaines formes de vol et non à l’abus de confiance. Le 
vol peut également revêtir la qualification « d’actes de terrorismes » en vertu de l’article 421-
1, 2°, ou celle de « crime ou délit de guerre » selon l’article 461-16, 1°, ce qui n’est point prévu 
s’agissant de l’abus de confiance.  
449. Ce sont également certaines règles de procédure qui sont fonctions de la qualification 
retenue. Selon l’article 78-2-2 du Code de procédure pénale, les procédures de contrôle 
d’identité, de fouille de véhicule, d’inspection visuelle ou de fouille de bagages sont 
envisageables lorsque l’infraction suspectée est un vol, non un abus de confiance. En vertu de 
l’article 495 du même code, la procédure simplifiée de l’ordonnance pénale est applicable au 
vol simple et non à l’abus de confiance. En ce qui le concerne, l’article 704 ouvre la voie, dans 
les affaires qui sont ou apparaîtraient d’une grande complexité, en raison notamment du grand 
 
 
1236 S’agissant de la peine d’interdiction du territoire français, l’article 311-15 du Code pénal précise qu’elle n’est applicable 
qu’aux vols aggravés définis aux articles 311-6 à 311-10. 
1237 On renvoie pour le reste à la comparaison de la Section 3 du Chapitre I (vol) avec la Section 4 du Chapitre 4 (abus de 
confiance) du Code pénal, toutes deux nommées « Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et 
responsabilité des personnes morales ». 
1238 L’article 121-4, 2°, du Code pénal dispose, entre autres, que la tentative d’un délit n’est punissable que lorsque la loi le 
prévoit. Aucune disposition ne prévoyant la répression de la tentative d’abus de confiance, celle-ci demeure par conséquent 
impunissable. 
1239 E. GARÇON, Code pénal annoté, 2e éd., par M. ROUSSELET, M. PATIN, M. ANCEL, Sirey, 1952 à 1959, art. 379, n° 276 à 
propos de l’arrêt Crim., 20 mars 1909, Bull. crim. n° 185 ; S. 1910, 1, 54 qui a retenu, peut-être dans une optique répressive, la 
qualification de tentative de vol, ce que l’on peut contester (v. infra n° 583). 
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nombre d’auteurs, de complices ou de victimes ou du ressort géographique sur lequel elles 
s’étendent, à ce que la compétence territoriale d’un tribunal de grande instance soit étendue au 
ressort de plusieurs cours d’appel pour l’enquête, la poursuite, l’instruction et le jugement d’un 
abus de confiance. Cette possibilité n’est en revanche pas ouverte s’agissant d’un vol. L’article 
706-55 quant à lui permet la centralisation dans le fichier national automatisé des empreintes 
génétiques, des traces et empreintes génétiques concernant un vol ; il ne le permet pas en 
revanche s’agissant d’un abus de confiance. 
Un intérêt de la distinction aurait encore pu être relevé s’agissant du délai de prescription de 
l’action publique. La chambre criminelle avait en effet développé en matière d’abus de 
confiance, une jurisprudence dite « de l’infraction clandestine » par laquelle elle repoussait le 
point de départ de ce délai au jour de la découverte de l’infraction1240, solution qui n’avait pas 
atteint les rivages de l’infraction de vol alors que celle-ci pouvait parfois également être 
commise de manière dissimulée, notamment dans l’hypothèse d’une soustraction consécutive 
à une remise1241. La loi du 27 février 2017 a cependant fortement relativisé la portée de cette 
dissemblance en généralisant le régime de l’infraction occulte ou dissimulée qui est donc 
aujourd’hui, en principe, applicable à l’une comme à l’autre des deux infractions1242. 
450. L’intérêt de la différenciation ne se limite pas au seul droit pénal. Certaines règles de 
droit civil appellent également à une rigoureuse distinction entre vol et abus de confiance. C’est 
le cas par exemple de l’éminente règle « en fait de meubles, la possession vaut titre » portée 
par l’article 2276 du Code civil. En vertu de cette règle, le possesseur d’un meuble qui l’a acquis 
a non domino (c’est-à-dire d’une personne qui n’était pas propriétaire) en devient 
immédiatement propriétaire1243 à condition d’être de bonne foi1244 et 1245. C’est dans l’exception 
à la règle que se situe ici l’enjeu d’une rigoureuse distinction entre vol et abus de confiance car, 
 
 
1240 V. par ex. Crim., 7 mai 2002, Bull. crim. n° 107 ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 61, par R. SALOMON. Sur cette 
jurisprudence, v. infra n° 1132. 
1241 Un auteur s’en est d’ailleurs étonné : W. JEANDIDIER, « Vol », J.-Cl. Pénal Code, art. 311-1 à 311-16, fasc. 20, 2018, n° 145. 
1242 Loi n° 2017-242 portant réforme de la prescription en matière pénale. 
1243 L’article 2276, al. 1er, a en vérité un double sens puisque, au-delà de cette conséquence de fond, il prévoit également une 
règle de preuve de la propriété : la possession utile fait présumer la propriété. 
1244 La condition tenant à l’existence de la bonne foi ne découle pas directement du texte. Toutefois, « doctrine et jurisprudence 
décident toutes les deux que l’article 2276, al. 1, suppose la bonne foi du possesseur » comme le relèvent Messieurs MALAURIE 
et AYNÈS (Droit des biens, LGDJ, coll. Droit civil, 7e éd., 2017, n° 579). La jurisprudence est, de longue date, fixée en ce sens : 
v. not. Req., 1er févr. 1893, DP 1894, 1, 278. – Req., 22 mai 1906, D. 1906, 1, 351. – Req., 11 janv. 1937, DH 1937, 97. – Civ. 
1re, 15 janv. 1962, Bull. civ. I, n° 30.  – Civ. 1re, 23 mars 1965, Bull. civ. I, n° 206. – Civ. 1re, 27 nov. 1973, Bull. civ. I, n° 324 ; 
JCP G 1974, IV, 15. La bonne foi s’apprécie au moment de l’entrée en possession : v. not. Civ. 1re, 27 nov. 2001, Bull. civ. I, 
n° 295 ; D. 2002, 671, note J.-P. GRIDEL ; ibid., 2505, obs. B. MALLET-BRICOUT. Le projet de réforme du droit des biens de 
l’Association Henri CAPITANT propose de briser le silence de la loi dans le sens de la doctrine et de la jurisprudence puisqu’il 
fait expressément référence, en son article 556, à la condition de bonne foi (Propositions de l’Association Henri CAPITANT pour 
une réforme du droit des biens, ss. dir. H. PÉRINET-MARQUET, LexisNexis, coll. Carré droit, 2009). Sur les difficultés liées au 
silence actuel de la loi à propos de la nécessité de la bonne foi, v. not. N. REBOUL-MAUPIN, Droit des biens, Dalloz, coll. 
Hypercours, 6e éd., 2016, n° 447. 
1245 La question de savoir si la possession doit être exempte de vices pour produire l’effet étudié est en revanche plus discutée. 
Certains auteurs écartent cette condition : v. par ex. PH. MALAURIE Ph., L. AYNÈS, Droit des biens, op. cit., n° 578. D’autres la 
retiennent : v. par ex. F. TERRÉ, PH. SIMLER, Les biens, Dalloz, coll. Précis, 10e éd., 2018, n° 422. 
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comme le précise l’alinéa 2nd de l’article 2276, « celui [...] auquel il a été volé une chose peut 
la revendiquer pendant trois ans à compter du jour [...] du vol, contre celui dans les mains 
duquel il la trouve [...] ». Si la circonstance d’un vol fait donc exception à la règle « possession 
vaut titre », le volé pouvant contraindre le possesseur de bonne foi à lui restituer sa chose 
pendant trois ans, ce n’est pas le cas de la circonstance d’un abus de confiance1246. La 
doctrine1247 et la jurisprudence1248 s’accordent d’ailleurs quant à l’impossibilité d’interpréter le 
terme « vol » contenu dans l’article 2276 d’une manière qui permettrait d’y assimiler l’abus de 
confiance1249. Ainsi, selon que l’une ou l’autre des deux qualifications est retenue, c’est 
l’application du principe ou celle de son exception qui devra être faite1250. Dans une hypothèse 
litigieuse, le propriétaire originel aurait intérêt à plaider que sa dépossession est due à un vol 
véritable alors que le possesseur de bonne foi gagnerait quant à lui à prouver que le fait envisagé 
s’analyse plus justement en un abus de confiance. 
Moins emblématiques, les dispositions des articles 1938 et 1953 du Code civil relatifs au 
contrat de dépôt invitent également à un clair partage entre les deux qualifications1251. Ce besoin 
de clarté se fait également ressentir, en dehors de toute prévision légale, lorsque des contractants 
ont attaché des conséquences juridiques à la survenance de l’une des deux infractions mais non 
 
 
1246 Pas plus d’ailleurs que celle d’une autre infraction contre les biens comme l’escroquerie ou encore l’extorsion. S’agissant 
de la problématique posée par la distinction entre vol et extorsion relativement à l’article 2276, v. infra n° 964 et s. 
1247 V. not. en ce sens, J. CARBONNIER, Droit civil, vol. 2, Les biens, PUF, 19e éd., 2004, n° 893 ; PH. MALAURIE Ph., L. AYNÈS, 
Droit des biens, op. cit., n° 581 ; M. PLANIOL, G. RIPERT, Traité pratique de droit civil français, tome 3, Les biens, LGDJ, 2e 
éd., par M. PICARD, 1952, n° 390 ; F. TERRÉ, PH. SIMLER, Les biens, op. cit., n° 426. V. également : R. T. TROPLONG, Droit civil 
expliqué, De la prescription, tome II, Paris, 4e éd., 1857, n° 1069 et s., qui en juge toutefois autrement s’agissant de l’escroquerie 
qu’il croit devoir assimiler au vol car « celui dont le meuble a été escroqué n’a donné aucun consentement sérieux. […] On ne 
peut lui faire aucun reproche, […] ». Contra : W. DROSS, « Le singulier destin de l’article 2279 du code civil », RTD civ. 2006, 
27, n° 16 ; du même « Prescription et possession – Prescription des choses mobilières », J.-Cl. Civil Code, art. 2276 et 2277, 
fasc. unique, 2018, n° 46, qui estime d’une part que « les codificateurs ont sans doute eu une compréhension large du vol, 
lequel, sous l’Ancien Régime, englobait l’abus de confiance » et d’autre part, que l’absence d’assimilation est une solution 
d’une équité douteuse (sur ce point, v. également sa remarque citée à la note sous n° 1249). 
1248 V. par ex. Civ. 1re, 9 janv. 1996, Bull. civ. I, n° 22 ; JCP G 1996, I, 3972, obs. H. PÉRINET-MARQUET. Cette jurisprudence 
est ancienne : v. par ex. Req. 16 juill. 1884, DP 1885, 1, 232 ; S. 1886, 1, 407. – Civ., 6 juill. 1886, DP 1887, 1, 25. Rappr. : Civ., 
19 juin 1928, DP 1929, 1, 45 ; S. 1932, 1, 15, qui rappelle que le concept de vol est d’interprétation stricte pour refuser 
d’appliquer l’alinéa 2nd en cas d’escroquerie. 
1249 Il est légitime de s’interroger sur la raison susceptible de justifier cette différence faite par la loi entre le vol et l’abus de 
confiance. La question peut même être posée de manière plus large : pourquoi la circonstance d’un vol fait-elle exception à la 
règle « possession vaut titre » alors que tel n’est pas le cas de la circonstance d’une autre infraction contre les biens (abus de 
confiance, escroquerie, extorsion, etc.) ? Messieurs MALAURIE et AYNÈS avancent que le propriétaire victime d’une escroquerie 
ou d’un abus de confiance mérite une protection moindre « parce qu’il a eu tort de faire confiance à un coquin ; il ne serait 
pas juste que le tiers acquéreur de bonne foi subisse les conséquences de cette imprudence » (Droit des biens, op. cit., n° 581). 
Cette argumentation n’a cependant pas convaincu un auteur qui juge que « dans la rigueur des principes, si une telle faute 
existe bien, elle ne saurait priver le propriétaire de son action en revendication. Tout au plus doit-elle l’exposer à en réparer 
les conséquences pour qui en subit un préjudice, c’est-à-dire le possesseur contraint à la restitution du meuble. Autrement dit, 
la revendication ne devrait pas être fermée en cas d’abus de confiance ; seulement, la négligence du propriétaire qui a mal 
placé sa confiance devrait lui imposer de rembourser au défendeur le prix auquel celui-ci a acquis le meuble » (W. DROSS, 
« Prescription et possession – Prescription des choses mobilières », op. cit., n° 46). Au demeurant, on remarquera que cette 
justification classique est impuissante à expliquer l’exclusion de l’extorsion du domaine de l’exception. On peut reprocher à 
un propriétaire d’avoir mal placé sa confiance (abus de confiance), de s’être laissé tromper (escroquerie) mais non d’avoir 
remis son bien sous la contrainte (extorsion). Sur cette question, v. infra n° 964 et s. 
1250 À en croire GARÇON, le droit civil aurait même, sur ce point, devancé le droit pénal dans l’entreprise de distinction du vol 
et de l’abus de confiance puisqu’au XVIIIe siècle, la jurisprudence du Châtelet donnait déjà la revendication au propriétaire 
privé de sa chose sans son consentement, et la refusait s’il l’avait livré lui-même (Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 
379, n° 41). 
1251 Pour une étude de ces deux dispositions mais relativement à la distinction entre vol et extorsion, v. infra n° 967 et s. 
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à celle de l’autre : telle est l’hypothèse, par exemple, du contrat d’assurance par lequel il a été 
stipulé que garantie est due en cas de vol, sans que cela soit prévu pour le cas d’un abus de 
confiance. 
451. On le voit, l’enjeu pratique de la distinction est loin d’être négligeable. Il n’est donc pas 
envisageable de fermer les yeux sur les épaisses incertitudes qui règnent en la matière. C’est 
pourquoi, après avoir mis en évidence la réalité du conflit inter-structurel qui oppose les 
incriminations de vol et d’abus de confiance (Chapitre 1), sera proposé l’essai d’une articulation 
de l’une avec l’autre (Chapitre 2).  
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CHAPITRE 1 
Le conflit inter-structurel des incriminations de vol et 
d’abus de confiance 
452. Emporter frauduleusement avec soi les vêtements vendus dans un magasin et que l’on 
nous a permis d’essayer, est-ce commettre un vol ou un abus de confiance ? Qu’en est-il du 
comportement du salarié qui emmène frauduleusement à son domicile, des documents mis à sa 
disposition au sein de son entreprise ? Pourquoi le fait d’enlever un scooter remis pour un essai 
momentané est qualifié de vol1252 alors que c’est la qualification d’abus de confiance qui est 
retenue en cas de non-restitution d’une voiture louée ou remise pour effectuer un travail1253 ? 
Répondre à ces questions n’est guère aisé, car au-dessus de la frontière séparant les deux 
infractions, planent aujourd’hui, plus encore qu’hier, de nombreuses incertitudes. En admettant 
qu’un vol puisse parfois se commettre malgré la circonstance d’une remise volontaire préalable 
de la chose, hypothèse naturelle de l’abus de confiance, la doctrine et la jurisprudence semblent 
avoir jeté les bases d’un conflit opposant les deux incriminations et qui a considérablement 
dégénéré lors de la recodification de 1994. 
453. Une part de confusion règne en effet entre vol et abus de confiance. Leurs domaines 
respectifs se chevauchent parfois ; des hypothèses litigieuses se présentent où il est permis de 
douter grandement sur la qualification à retenir. La nécessité d’un critère de distinction se fait 
sentir, et ce d’autant plus que l’on peut redouter qu’en demeurant brouillée, la ligne de partage 
ne permette plus d’empêcher l’une et l’autre des deux infractions de tomber dans le travers de 
l’hybridité. Car en effet, si la soustraction n’est plus ontologiquement distinguée de manière 
certaine du détournement, qu’est-ce qui fait alors obstacle à ce que le vol ne prenne parfois les 
formes d’un abus de confiance ? À terme, si la dissemblance n’est pas de nouveau mise en 
lumière, le risque n’est-il pas de revenir à la formule englobante et hétéroclite de la contrectatio 
romaine1254 ? 
454. Ces problématiques ne sont pas négligées par la doctrine. Nombreux sont les auteurs 
qui accordent des développements à la question de la distinction des deux incriminations1255 ou 
 
 
1252 Crim., 10 avr. 1959, Bull. crim. n° 209. 
1253 Crim., 19 mai 1969, Bull. crim. n° 171 ; JCP G 1969, II, 16104, note R. DE LESTANG. – Crim., 2 déc. 2009, Dr. pénal 2010, 
comm. 42, obs. M. VÉRON – Crim., 6 déc. 2017, n° 16-87.662. 
1254 V. supra n° 18 et s. Rappr. : CL. J. BERR, « Aspects actuels de la notion de soustraction frauduleuse », RSC 1967, 49, 
n° 44 : « On ne peut nier que la notion de soustraction frauduleuse a subi, depuis le siècle dernier, une puissante évolution. La 
constatation qui semble s’imposer avec évidence est celle de son extension à des situations de plus en plus nombreuses, et qui 
présentent apparemment au moins peu de traits communs. La soustraction frauduleuse est le fait d’individus qui tantôt ont un 
comportement agressif qu’ils manifestent par une appréhension plus ou moins brutale, tantôt réussissent à se faire remettre 
une chose par la victime ou par un tiers au lieu de s’en emparer eux-mêmes, tantôt encore abusent à leur profit d’une situation 
de fait qu’ils n’ont pas contribué à créer. Dès lors, il devient difficile de découvrir quel est le lien intime, l’élément commun 
qui unit toutes ces situations de fait et permet au juge de découvrir en elles des formes de soustraction ». 
1255 V. par ex. C. AMBROISE-CASTÉROT, Droit pénal spécial et droit pénal des affaires, Gualino, 6e éd., 2018, n° 462 ; C. ANDRÉ, 
Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 355 et 380 ; PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 
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qui du moins, concèdent qu’il y a dans la différenciation du vol et de l’abus de confiance, une 
complexité1256. En usant des termes « concurrence »1257 ou « conquête »1258, Monsieur 
JEANDIDIER semble d’ailleurs avoir trouvé les meilleurs mots pour décrire la réalité des relations 
qui peuvent aujourd’hui s’établir entre les deux incriminations. Toutefois, si le problème est 
traité, il ne semble pas encore résolu de manière tout à fait satisfaisante. Deux raisons 
permettent en effet de douter de la résolution effective de cette question. D’une part, les 
solutions doctrinales proposées à ce sujet, au-delà d’être discutables en elles-mêmes1259, sont 
diverses, souvent propres à leurs auteurs et se contredisent entre elles. D’autre part, ces mêmes 
solutions sont généralement exprimées d’une manière qui peut apparaître trop concise en 
comparaison avec l’ampleur considérable de la problématique de la distinction du vol et de 
l’abus de confiance. Celle-ci prend en vérité corps dans des termes qui sollicitent des 
développements plus étendus que ceux dans lesquels elle est généralement présentée par une 
doctrine qui n’a pour s’exprimer à ce sujet, que quelques passages dans des ouvrages généraux 
ou des détours dans des articles consacrés essentiellement à d’autres interrogations1260. C’est 
d’un traitement conséquent dont doit bénéficier l’étude du phénomène de confusion des deux 
incriminations. Une telle ambition suppose des distinctions. La première d’entre elles peut être 
faite entre deux époques successives. 
 
 
5e éd., 2016, n° 557 ; M.-S. COUSIN-HOUPPE, « Vers une continuité de la loi pénale dans le domaine des principales infractions 
portant atteinte aux biens (Vol- Abus de confiance -Escroquerie) », RSC 1977, 779, spéc. II ; P.-Y. GAUTIER, « Émile GARÇON 
et le droit civil », in Mélanges A. DECOCQ, Litec, 2004, p. 267, n° 8 et s. ; J. LÉAUTÉ, Droit pénal spécial, Les cours de droit, 
coll. Licence maitrise, 1984, p. 337 ; A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, PUF, coll. Thémis Droit, 1re éd., 2015, 
n° 771 ; A. MIHMAN, M.-P. LUCAS DE LEYSSAC, « Vol », Rép. Pén., Dalloz, 2017, n° 161 et s. ; Y. MULLER, « La protection 
pénale de la relation de confiance, observations sur le délit d’abus de confiance », RSC 2006, 809, spéc. 817 ; R. OLLARD, F. 
ROUSSEAU, Droit pénal spécial, Bréal, coll. Grand Amphi, 2e éd., 2015, p. 285 et 311 ; R. OTTENHOF, note sous Crim., 21 avr. 
1964, JCP G 1965, II, 13973 (2 arrêts), spéc. III ; E. PALVADEAU, Le contrat en droit pénal, Thèse Bordeaux IV, 2011, n° 345 
et s. ; J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 866 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, 
Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 116 ; M. VÉRON, « Les détournements commis par les salariés : 
vol ou abus de confiance ? », Dr. pénal, août-sept. 1991, 4. 
1256 V. par ex. G. BEAUSSONIE, La prise en compte de la dématérialisation des biens par le droit pénal : contribution à l’étude 
de la protection pénale de la propriété, LGDJ, coll. Bibliothèque de droit privé, tome 532, 2012, n° 174 : « admettre […] 
comme a pu le faire la jurisprudence, qu’il peut y avoir soustraction malgré une remise provoque la déformation de notions 
précises, et créé une frontière entre vol et abus de confiance, autour de laquelle le juge évolue parfois sans cohérence » ; CL. J. 
BERR, « Aspects actuels de la notion de soustraction frauduleuse », art. préc., n° 7 : « ils [les éléments objectifs du vol] sont 
les témoins de l’époque où la soustraction frauduleuse paraissait se distinguer d’autres infractions contre les biens par la 
nature des activités délictueuses de l’agent » ; P.-A. PAGEAUD, « L’intention de la victime comme critère de la notion de 
« soustraction » en matière de vol », JCP G 1955, I, 1256, n° 11 : « en s’engageant dans cette voie [la compatibilité du vol 
avec la remise], peut-être dangereuse, […] ; sans doute est-il à craindre qu’il [le vol] ne côtoie parfois de très près l’abus de 
confiance ». V. également M. ZAKI, « Réflexions sur les vols dans les grands magasins », RSC 1977, 521, spéc. 525 in fine. 
1257 W. JEANDIDIER, Droit pénal des affaires, Dalloz, coll. Précis, 6e éd., 2005, n° 4. Le terme est employé à l’occasion de 
développements relatifs au vol : « L’apparition et le développement de cette seconde conception de la soustraction s’accordent 
avec l’idée générale d’astuce qui est un leitmotiv dans la délinquance d’affaires. Elles entrouvrent également un 
rapprochement avec une autre infraction importante, l’abus de confiance, dont le vol a pris ainsi le relais de certaines failles, 
voire même concurrencé le domaine ». 
1258 Ibid., n° 15. Le terme est utilisé à l’occasion de développements relatifs à l’abus de confiance : « Une […] conquête est 
représentée par les hypothèses d’une remise de simple détention matérielle sans contrat préalable, telle la remise d’un objet 
aux fins d’évaluation, d’expertise ou d’examen, situation jusqu’alors réglée, […], par l’extension du jeu de la qualification de 
vol ». 
1259 Pour ces discussions, v. infra n° 536 et s. 
1260 On se souviendra que GARÇON avait en son temps accordé à cette question un article d’une soixantaine de pages (« De la 
soustraction dans le vol et du détournement dans l’abus de confiance », Journal des Parquets, 1904, 4). 
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455. À compter de la partition du vol de l’ancien droit en trois délits distincts1261, une 
succession de deux temps peut en effet être mise en évidence dans les relations entre vol et abus 
de confiance : le temps des codes pénaux de 1791 et de 1810 et celui du Code pénal de 1994. 
Cette présentation est en elle-même assez élémentaire mais elle correspond à un constat : les 
termes de la problématique ont été nettement modifiés, dans le sens de la complexité, par la 
réforme de la définition de l’abus de confiance opérée lors de la recodification. L’analyse 
permettra de le voir : si c’est sous l’empire de la législation ancienne que sont apparues les 
causes primaires du rapprochement et de la confusion des deux incriminations (Section 1), la 
législation nouvelle a contribué à considérablement les aggraver (Section 2). 
SECTION 1  
L’APPARITION DES CAUSES DU CONFLIT INTER-STRUCTUREL SOUS 
L’EMPIRE DE LA LÉGISLATION ANTÉRIEURE À LA RÉFORME DU 
CODE PÉNAL 
456. Sous l’empire de la législation antérieure au Code pénal de 1994, la distinction des 
domaines respectifs du vol et de l’abus de confiance fit l’objet d’une généreuse doctrine 
naturellement suscitée par l’abolition du modèle de l’Infraction unique et compréhensive de vol 
qui avait existé dans l’ancien droit1262. De la comparaison des définitions légales des deux délits 
désormais autonomes, une première doctrine, dite doctrine de la conception matérielle de la 
soustraction, dégagea un critère de distinction dont l’une des plus évidentes vertus résidait dans 
la simplicité, aussi bien de sa compréhension que de sa mise en œuvre sur le plan pratique. 
Jugeant que la circonstance d’une remise volontaire préalable de la chose à l’auteur des faits 
était tout autant incompatible avec la réalisation d’un vol que nécessaire à celle d’un abus de 
confiance, cette doctrine garantissait de surcroît l’étanchéité parfaite de la frontière séparant les 
deux infractions. Il suffisait, dans chaque espèce, de déterminer si l’agent malhonnête avait ou 
non préalablement bénéficié d’une remise volontaire de la chose. Si tel était le cas, il ne pouvait 
se rendre coupable que d’un abus de confiance ; dans l’hypothèse inverse, son infraction ne 
pouvait être qu’un vol. 
457. La simplicité de ce schéma ne parût pas un motif d’approbation suffisant aux yeux de 
GARÇON. Constatant que la jurisprudence ne l’avait en vérité jamais totalement adopté1263, 
 
 
1261 Vol, abus de confiance et escroquerie. Sur cette partition en elle-même, v. supra n° 28. 
1262 Sur ce changement de paradigme, v. supra n° 27. 
1263 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 162, où l’auteur fait remarquer que l’arrêt Prost (sur cette 
décision, v. infra n° 475) est resté isolé. 
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l’auteur du Code pénal annoté proposa une autre manière, déjà plus complexe, de concevoir la 
limite séparant les deux délits. Selon lui, la question de savoir si la chose avait fait l’objet d’une 
remise volontaire préalable n’était pas suffisante puisque dans l’affirmative, il convenait 
d’opérer une seconde distinction. En effet, et c’était l’un des éléments caractéristiques de sa 
pensée, la qualification de vol n’était selon lui pas péremptoirement incompatible avec la 
circonstance d’une remise volontaire préalable de la chose. Une nouvelle distinction s’imposait 
donc et elle devait être faite, à l’en croire, entre deux types de remises précaires : la remise de 
la détention matérielle, préalable à un vol d’une part, et la remise de la possession précaire, 
préalable à un abus de confiance d’autre part. 
458. L’étude successive de la distinction telle qu’envisagée dans le paradigme de la 
conception matérielle de la soustraction (§1) puis dans celui de la doctrine de GARÇON (§2) 
permettra de mesurer à quel point le second a nettement contribué à complexifier les données 
de la problématique. 
§ 1. – La doctrine de la conception matérielle de la soustraction : la 
remise volontaire préalable comme critère départiteur 
459. Dans le système bâti par la doctrine de la conception matérielle de la soustraction, la 
distinction du vol et de l’abus de confiance était parée d’une incontestable vertu mais également 
d’une grave faiblesse. À son crédit, on pouvait relever sa simplicité ; mais en sa défaveur, il 
fallait remarquer que cette manière de voir n’avait eu en jurisprudence qu’un écho très limité, 
ayant été, dès les premiers temps du Code de 1810, contredite par les arrêts de la chambre 
criminelle. 
La clarté théorique de ce critère départiteur (I) ne suffisait donc point à rendre compte de la 
réalité des décisions judiciaires (II). 
I. LA CLARTÉ DU CRITÈRE DÉPARTITEUR FONDÉ SUR LA CIRCONSTANCE D’UNE 
REMISE VOLONTAIRE PRÉALABLE 
460. La clarté du critère de distinction proposé par la doctrine de la conception matérielle de 
la soustraction avait fort à voir avec la radicalité d’un principe qui, selon elle, enfermait 
l’incrimination de vol dans un domaine où elle était insusceptible de rencontrer celle d’abus de 
confiance. À l’en croire en effet, celui à qui une chose avait été volontairement remise ne 
pouvait en aucune manière se rendre coupable de vol à son égard. Soustraire supposait que 
l’agent s’empare lui-même de la chose1264. C’était là le trait le plus caractéristique de cette 
 
 
1264 A. BLANCHE, Études pratiques sur le Code pénal, tome V, Paris, 1870, n° 459 et s. ; A. CHAUVEAU, F. HÉLIE, Théorie du 
Code pénal, tome V, Marchal et Billard, 6e éd., 1887, n° 1886 et s. ; R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal 
français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2379 et s. Des nuances existaient cependant entre les partisans de cette doctrine. Ainsi, 
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conception restrictive de la soustraction, celui-là même qui la distinguait essentiellement de la 
conception juridique de GARÇON : l’incompatibilité péremptoire de la soustraction avec la 
circonstance d’une remise volontaire1265. Une telle remise était en revanche une condition 
absolument nécessaire à la réalisation de l’abus de confiance. La rédaction de l’article 408 du 
Code pénal napoléonien ne permettait pas d’en douter : son auteur devait avoir préalablement 
reçu la chose à charge de la rendre, de la représenter ou d’en faire usage ou un emploi déterminé. 
Il résultait de la combinaison de ces idées que les domaines des deux incriminations étaient 
parfaitement séparés. Exclusive de l’une, nécessaire à la réalisation de l’autre, la circonstance 
d’une remise volontaire préalable constituait une limite qu’aucune des deux incriminations ne 
pouvait franchir pour se confondre, ne serait-ce qu’en partie, avec l’autre. Selon cette analyse, 
les domaines des deux incriminations exerçaient l’un sur l’autre, une répulsion mutuelle 
puisque l’existence d’une remise volontaire préalable de la chose à l’agent interdisait 
d’envisager la qualification de vol alors que son absence faisait obstacle à la caractérisation 
d’un abus de confiance. 
461. Dans une hypothèse concrète, sélectionner la qualification idoine entre celle de vol et 
celle d’abus de confiance pouvait ainsi se résumer, dans cette doctrine, à la question de savoir 
si la chose avait été préalablement volontairement remise ou non à l’auteur de l’infraction. Là 
résidait le critère départiteur entre les deux incriminations. Si l’agent s’emparait 
frauduleusement d’une chose qui ne lui avait point été volontairement remise, la qualification 
applicable était celle de vol puisqu’il manquait une condition légale de l’abus de confiance. S’il 
accaparait en revanche une chose qui lui avait été préalablement et volontairement confiée à 
titre précaire, la conception matérielle de la soustraction interdisait de retenir contre lui la 
qualification de vol ; seule celle d’abus de confiance pouvait alors être retenue, à condition 
toutefois que la remise ait été effectuée en vertu de l’un des titres limitativement énumérés par 
l’article 408 de l’ancien Code pénal. En effet et pour être tout à fait précis, il existait entre les 
domaines respectifs des deux incriminations, un troisième espace au sein duquel aucune des 
deux qualifications n’était regardée comme applicable. Il s’agissait de la catégorie regroupant 
les hypothèses où la chose aurait été remise volontairement – circonstance excluant la 
qualification de vol –, mais à un autre titre que l’un de ceux énumérés par l’article 408 – 
 
 
BLANCHE, CHAUVEAU et HÉLIE semblaient considérer que la remise précaire faite par le créancier qui communique le billet ou 
la quittance au débiteur pour lui permettre de le vérifier avant de procéder au paiement, est une remise involontaire, car 
« nécessaire et forcée » (motif qui est d’ailleurs celui de la jurisprudence dont ils s’inspiraient manifestement : v. infra n° 479) 
et que partant, elle n’est pas incompatible avec la soustraction (A. BLANCHE, Études pratiques sur le Code pénal, op. cit., n° 
462 ; A. CHAUVEAU, F. HÉLIE, Théorie du Code pénal, op. cit., n° 1888 et s.). GARRAUD en revanche voyait dans cette 
communication, une véritable remise volontaire, incompatible donc, dans sa doctrine, avec la soustraction (R. GARRAUD, Traité 
théorique et pratique du droit pénal français, op. cit., n° 2381). 
1265 Sur l’opposition des deux conceptions, v. supra n° 95. 
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[...] »1269. Les autres partisans de la conception matérielle de la soustraction retinrent aussi et 
logiquement ce critère1270. 
Plus curieusement, certains auteurs contemporains qui jugent pourtant que la réalisation d’un 
vol n’est pas empêchée péremptoirement par la remise volontaire préalable de la chose, 
persistent à présenter, à l’orée de leurs développements, ce critère départiteur d’une manière 
qui laisse croire qu’ils le jugent encore pertinent alors qu’ils le contredisent en réalité dans 
d’autres passages de leurs travaux1271. C’est le cas par exemple de Madame RASSAT. Dans un 
paragraphe introductif à l’étude des infractions contre les biens, cet auteur avance que « le 
critère de distinction [...] réside [...] dans la remise de la chose ou du bien qui est une condition 
préalable de l’abus de confiance [...] et une cause d’exclusion de la qualification de vol »1272, 
ce qui ne l’empêche pas d’affirmer plus loin, la compatibilité de l’incrimination de vol avec 
certaines formes de remise volontaire1273 et de proposer, en conséquence, un autre critère 
départiteur que celui liminairement envisagé1274. 
464. Séduisante par sa simplicité consistant à opposer la nécessité de la remise volontaire 
dans l’abus de confiance à son exclusion dans le vol plutôt qu’à son indifférence1275, cette 
analyse de la distinction entre les deux infractions n’a en vérité jamais régné en jurisprudence. 
Un démenti lui a été infligé par la pratique et ce, dès le début du XIXe siècle.  
II. L’IMPUISSANCE DU CRITÈRE DÉPARTITEUR FONDÉ SUR LA REMISE 
VOLONTAIRE PRÉALABLE À RENDRE COMPTE DES SOLUTIONS JUDICIAIRES 
465. Si la distinction du vol et de l’abus de confiance fondée sur le critère de la remise 
volontaire souffre d’une faiblesse, elle est celle de n’avoir jamais totalement percé dans la 
pratique. Cette idée est communément admise s’agissant du XXe siècle à propos duquel la 
doctrine majoritaire reconnaît1276 que les juridictions ont donné à voir de nombreuses 
 
 
1269 Ibid., n° 2631. 
1270 Mais il est vrai, d’une manière plus implicite : v. A. BLANCHE, Études pratiques sur le Code pénal, op. cit., n° 564 in fine ; 
A. CHAUVEAU, F. HÉLIE, Théorie du Code pénal, op. cit., n° 2269. 
1271 En plus de Madame RASSAT (v. note suiv.), v. J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 842. 
V. également, R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, 
n° 2205. 
1272 M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 99. 
1273 Ibid., n° 116. 
1274 Pour l’étude du critère de distinction proposé par cet auteur, v. infra n° 539 et s. 
1275 On ne saurait précisément trouver argument en faveur de la conception matérielle dans l’idée que, parce que la remise 
volontaire est nécessaire à la réalisation d’un abus de confiance, elle devrait être exclusive du vol. L’inverse de la nécessité 
n’est pas l’exclusion mais plutôt l’indifférence. La définition des éléments du vol par leur comparaison avec ceux de l’abus de 
confiance peut seulement permettre d’affirmer que l’exigence de la remise liée au second ne se retrouve pas s’agissant du 
premier. C’est autre chose que de soutenir que cette remise doit même être absente. 
1276 V. par ex. C. AMBROISE-CASTÉROT, Droit pénal spécial et droit pénal des affaires, Gualino, 6e éd., 2018, n° 405 et 
s. ; PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 524 et s. ; A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit 
pénal spécial, PUF, coll. Thémis Droit, 1re éd., 2015, n° 651 et s. ; R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit 
pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2226 ; A. MIHMAN, M.-P., LUCAS DE LEYSSAC, « Vol », Rép. Pén., Dalloz, 
2017, n° 115 et s. ; J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 859 et s. ; M. VÉRON, Droit pénal 
spécial, Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, n° 470 et s. 
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condamnations pour vol d’individus qui avaient pourtant bénéficié d’une remise volontaire 
préalable de la chose1277. L’idée est difficilement contestable dans la mesure où la chambre 
criminelle a régulièrement et expressément rappelé, au cours de cette période, que « la détention 
purement matérielle, non accompagnée de la remise de la possession, n'est pas exclusive de 
l'appréhension qui constitue un élément du délit [de vol] »1278. Pour cette raison, il ne fait point 
de doute que voir dans la remise volontaire le critère départiteur entre vol et abus de confiance, 
c’est adopter un point de vue qui ne correspond pas à la réalité de la jurisprudence du XXe 
siècle1279.  
Cependant, l’affirmation peut même être portée en-deçà de cette époque. Certes, on soutient 
généralement, parfois implicitement, qu’avant d’être battue en brèche par la conception 
juridique de GARÇON, la conception matérielle de la soustraction – et avec elle, le critère de 
distinction étudié –, auraient régné sur la jurisprudence du XIXe siècle1280. Or, un examen des 
arrêts de cette période donne plutôt à penser que ce prétendu règne fut pour le moins bien 
tourmenté et que la distinction du vol et de l’abus de confiance fondée sur le critère de la remise 
volontaire y est restée essentiellement doctrinale. 
466. À l’appui de l’opinion traditionnellement admise aujourd’hui selon laquelle la chambre 
criminelle aurait d’abord adopté, au XIXe siècle, la conception matérielle de la soustraction, on 
invoque souvent un arrêt du 18 novembre 1837, dit Beaudet, à l’occasion duquel la Cour de 
cassation aurait montré avec beaucoup de clarté qu’elle voyait dans la circonstance d’une 
remise volontaire préalable, un obstacle dirimant à la caractérisation d’un vol. Dans cette 
affaire, le prévenu était parvenu à se faire remettre un second billet par son débiteur en feignant 
 
 
1277 Cette solution s’est exprimée dans des hypothèses très variées. Elle a été appliquée s’agissant des remises de la marchandise 
faites dans les ventes au comptant (v. par ex. Crim., 4 juin 1915, Bull. crim. n° 121 ; D. 1921, 1, 57, note M. NAST ; S. 1918, 1, 
225, note J.-A. ROUX) et dans les ventes en libre-service (v. par ex. Crim., 10 févr. 1977, Bull. crim. n° 57) ; s’agissant des 
communications faites par des créanciers à leurs débiteurs du titre ou de la quittance pour faciliter le paiement (v. par ex. Crim., 
22 déc. 1958, Bull. crim. n° 769) ; s’agissant de la remise faite à des époux d’un véhicule rempli de biens et que son conducteur 
a été contraint de remiser dans leur ferme (Crim., 17 janv. 1946, Bull. crim. n° 22 ; RSC 1946, 309 ; S. 1947, 1, 15) ; s’agissant 
de la remise d’un portefeuille faite à un créancier pour que celui-ci en retire de quoi se payer (Crim., 21 avr. 1964, Bull. crim. 
n° 121 ; JCP G 1965, II, 13973, 2e esp., note R. OTTENHOF) ; s’agissant de la remise d’un billet de loterie pour permettre à une 
personne de vérifier qu’il s’agit du billet gagnant (Crim., 21 févr. 1968, Bull. crim. n° 58 ; Gaz. Pal. 1968, 1, 331 ; JCP G 1969, 
II, 15703) ; s’agissant des remises de biens faites aux salariés pour leur permettre d’accomplir leurs missions (v. par ex. Crim., 
8 janv. 1979, Bull. crim. n° 13 ; D. 1979, 509, note P. CORLAY ; D. 1979, IR, 182, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE). 
1278 Pour cette formule ou des formules semblables, v. par ex. Crim., 11 janv. 1919, Bull. crim. n° 9. – Crim., 22 déc. 1926, 
Bull. crim. n° 317. – Crim., 15 juin 1939, Bull. crim. n° 128 ; DP 1940, 1, 60. – Crim., 5 mars 1941, Bull. crim. n° 13 ; RSC 
1941, 201, obs. H. DONNEDIEU DE VABRES. – Crim., 17 janv. 1946, Bull. crim. n° 22 ; RSC 1946, 309 ; S. 1947, 1, 15. – Crim., 
10 févr. 1977, Bull. crim. n° 57. – Crim., 8 janv. 1979, Bull. crim. n° 13 ; D. 1979, 509, note P. CORLAY ; D. 1979, IR, 182, 
obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE. – Crim., 17 déc. 1980, Bull. crim. n° 351. – Crim., 11 juin 1990, Bull. crim. n° 238. – Crim., 8 
févr. 1993, Bull. crim. n° 65 ; RSC 1994, 112, obs. P. BOUZAT. – Crim., 7 juin 1994, n° 93-81.442. 
1279 Le même constat pourrait être fait à propos du XXIe siècle (v. infra n° 535) mais celui-ci dépasse le cadre de l’étude 
présentement menée qui ne concerne que la période antérieure à la recodification. 
1280 V. par ex. C. AMBROISE-CASTÉROT, Droit pénal spécial et droit pénal des affaires, op. cit., n° 403 et s. ; PH. CONTE, Droit 
pénal spécial, op. cit., n° 522 et s. ; L. EYRIGNAC, La protection pénale du patrimoine de la société, Fondation Varennes, LGDJ, 
coll. Des thèses, tome 12, 2007, n° 29 ; A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, op. cit., n° 651 ; A. MIHMAN, M.-
P., LUCAS DE LEYSSAC, « Vol », op. cit., n° 105 et s. ; J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, op. cit., n° 855 ; 
M. VÉRON, Droit pénal spécial, op. cit., n° 467 et s. Remarquons toutefois que la doctrine ne donne pas toujours une datation, 
même approximative, du basculement entre la conception qu’elle estime traditionnelle et celle qu’elle juge moderne. 
V. cependant R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, op. cit., n° 2224 et s., qui estime que le 
point de vue moderne a commencé à s’exprimer au XIXe siècle. 
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de lui rendre le premier. Cette tromperie lui avait permis de réclamer le paiement des deux 
effets. Jugeant « que pour soustraire il faut prendre, enlever, ravir », la Haute Juridiction avait 
cassé l’arrêt de condamnation1281. Par ailleurs, dans de nombreux autres arrêts, la chambre 
criminelle avait confirmé que les remises volontaires faites par erreur étaient incompatibles 
avec la soustraction de la chose ainsi remise, que cette erreur soit spontanée1282 ou même 
provoquée1283.  
467. Toutefois, cette solution ne suffit pas en tant que telle pour conclure que la chambre 
criminelle aurait adopté une conception matérielle de la soustraction impliquant 
l’incompatibilité péremptoire de celle-ci avec une remise volontaire. Les arrêts cités ne 
concernent que des cas où la remise avait été faite par erreur. À ce propos, il est 
particulièrement instructif de relever que GARÇON, à qui l’on prête d’avoir développé une 
théorie contraire à la conception matérielle, a approuvé cette jurisprudence et la plupart des 
arrêts qui ont été mentionnés y compris l’arrêt Beaudet lui-même, qu’il citait pour illustrer l’un 
des aspects de sa doctrine1284. On admettra qu’il est tout de même problématique de voir dans 
l’arrêt Beaudet et la jurisprudence relative aux remises par erreur, une victoire de la conception 
matérielle sur celle de GARÇON alors même que l’une et l’autre des deux conceptions 
s’entendaient sur la solution à donner dans ce cas particulier. Le véritable point de clivage entre 
les deux conceptions est ailleurs. Il porte sur une hypothèse certes proche des remises par erreur 
mais tout à fait distincte : les remises précaires, c’est-à-dire celles qui sont faites avec obligation 
de restitution ou de représentation. Tel est le cas par exemple, de la remise opérée pour 
permettre à un potentiel acheteur d’examiner la marchandise ou celle faite à un ami à qui l’on 
veut offrir d’admirer quelques instants un objet qui nous appartient. 
Or, la solution rendue à propos du cas particulier que constitue l’hypothèse des remises par 
erreur ne permet pas en tant que tel de préjuger celle qui doit être donnée s’agissant des remises 
 
 
1281 Crim., 18 nov. 1837, Bull. crim. n° 405 ; S. 1838, 1, 366. 
1282 V. par ex. Crim., 2 mai 1845, Bull. crim. n° 158 (personne qui applique à son profit des effets de commerce qui lui sont 
parvenus par la poste en raison d’une erreur commise sur l’adresse de la lettre d’envoi). – Crim., 1er mars 1850, Bull. crim. 
n° 75 ; D. 1850, 1, 118 (individu qui reçoit une pièce d’or au lieu d’une pièce d’argent et qui la conserve). – Crim., 9 juill. 
1853, Bull. crim. n° 351 (personne qui, changeant un billet de banque, reçoit sciemment une somme supérieure au montant 
dudit billet). – Crim., 25 août 1853, Bull. crim. n° 423 (débiteur qui refuse de rendre la quittance qui lui a été remise 
volontairement par erreur). – Crim., 22 mai 1856, Bull. crim. n° 188 (personne qui, dans un paiement, a touché plus que ce qui 
lui était dû et refuse de restituer). – Crim., 5 janv. 1861, Bull. crim. n° 5 ; D. 1861, 1, 48 (individu qui reçoit par erreur de 
l’expéditeur un ballot de marchandise et qui le vend à un tiers). – Crim., 14 nov. 1861, Bull. crim. n° 228 ; D. 1862, 1, 56 
(personne qui profite d’une erreur de compte de celui avec qui elle traite pour obtenir une somme plus importante que celle 
due). V. cependant en sens contraire : Crim., 3 mars 1882, Bull. crim. n° 61 (condamnation pour vol de celui qui a conservé 
sciemment un paquet qu’on avait déposé dans sa voiture par erreur). 
1283 Crim., 7 mars 1817, Bull. crim. n° 18 (débiteur qui obtient de son créancier, la remise d’effets en lui assurant 
mensongèrement avoir signé, en échange, une obligation chez le notaire). – Crim., 1er juill. 1842, Bull. crim. n° 170 (personne 
qui, sous des prétextes mensongers, avait obtenu des emprunts et fait des achats). – Crim., 1er sept. 1848, Bull. crim. n° 233 ; 
D. 1849, 1, 78 (individu qui obtient, au moyen d’une tromperie, la remise de fonds appartenant à des communes). – Crim., 8 
nov. 1878, Bull. crim. n° 205 ; D. 1879, 1, 387 (joueur déloyal qui se fait remettre des sommes gagnées aux moyens de 
tricheries). On sait toutefois que cette solution a par la suite, passé le nouveau siècle, connu un déclin : v. supra n° 338 in fine. 
1284 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 117 et s. (remise par erreur spontanée), 132 et s. (remise 
par erreur provoquée), spéc. n° 138 (arrêt Beaudet). 
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précaires. Afin de pouvoir affirmer que la jurisprudence du XIXe siècle regardait la soustraction 
comme étant péremptoirement incompatible avec une remise volontaire, il ne suffit pas de faire 
état des arrêts qui en jugent ainsi pour les remises du premier type. Il est encore nécessaire de 
vérifier que la chambre criminelle l’ait affirmé également s’agissant des remises du second 
type. Or, il apparaît à l’examen, que tel n’était pas véritablement le cas. 
468. On remarquera qu’au contraire, la chambre criminelle a très tôt jugé qu’un vol pouvait 
être commis malgré la circonstance d’une remise volontaire de cette seconde espèce (A). Certes, 
cette solution a semblé avoir ensuite été renversée par le célèbre arrêt Prost (B) mais elle a en 
vérité, rapidement regagné de la force (C). 
A. Des condamnations pour vol malgré la circonstance d’une remise volontaire 
lors de la première moitié du XIXe siècle 
469. Lors de la première moitié du XIXe siècle, la chambre criminelle a jugé à plusieurs 
reprises que la circonstance d’une remise volontaire préalable n’était pas incompatible avec la 
réalisation d’une soustraction par le bénéficiaire de la remise. Elle en a notamment décidé ainsi 
s’agissant d’appropriations frauduleuses réalisées par des commis salariés à l’égard de choses 
appartenant à leurs maîtres et que leurs fonctions leur permettaient de recevoir précairement. 
Pour la chambre criminelle, ces remises faites entre les mains des commis salariés ne mettaient 
pas obstacle à ce qu’il leur soit reproché de véritables soustractions lorsqu’ils s’étaient 
frauduleusement approprié les choses mêmes qui leur avaient été confiées1285. Il faut le 
souligner : malgré la circonstance d’une remise volontaire, la chambre criminelle a retenu, non 
la qualification d’abus de confiance, mais celle de vol, contredisant donc nettement le critère 
de distinction défendu par les partisans de la conception matérielle de la soustraction. La 
contradiction avec cette manière d’analyser la distinction entre les deux infractions était 
assumée avec d’autant plus de force par la Haute Juridiction que dans de nombreux arrêts, il 
s’agissait pour elle de censurer les décisions de juges du fond qui avaient précisément préféré 
retenir en répression de semblables faits, la qualification d’abus de confiance et non celle de 
vol1286.  
 
 
1285 V. par ex. Crim., 24 janv. 1823, Bull. crim. n° 15. – Crim., 14 févr. 1828, Bull. crim. n° 33. – Crim., 17 juill. 1829, Bull. 
crim. n° 159. – Crim., 7 janv. 1830, Bull. crim. n° 2. Dans plusieurs de ces arrêts, il est intéressant de relever que la chambre 
criminelle a notamment motivé ses solutions en expliquant que la confiance que le maître place en son serviteur est une 
confiance nécessaire et générale, en cela distincte de celle qui se rencontre dans le cas d’un abus de confiance et qui est au 
contraire volontaire et limitée. 
1286 Tel était le cas, par exemple, dans la totalité des arrêts référencés à la note préc. À la vérité, une véritable opposition s’était 
élevée sur cette question entre la Haute Juridiction et les juges du fond. Elle trouve son explication dans une lacune législative. 
Dans sa première rédaction, le Code de 1810 considérait le vol domestique comme un vol aggravé (art. 386, 3°) mais n’avait 
point prévu de semblable aggravation s’agissant de l’abus de confiance. C’est dans un souci de sévérité, afin de combler cette 
lacune et de faire jouer la circonstance aggravante, que la chambre criminelle aurait étendu en cette matière le domaine de la 
qualification de vol au détriment de celui de la qualification d’abus de confiance. Cette tendance répressive rencontra la 
résistance des juridictions du fond qui persistèrent à n’y voir que des abus de confiance. Une réforme de 1832 a modifié les 
données du problème en aggravant l’abus de confiance domestique. Sur cette question complexe, v. not. E. GARÇON, Code 
pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 191 et s. 
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470. Une solution du même type trouva une illustration dans une affaire où un voiturier s’était 
vu remettre des objets en porcelaine pour les transporter. Les ayant gardés frauduleusement, il 
fut condamné pour vol, qualification à laquelle la chambre criminelle ne trouva guère à 
redire1287. Cette solution était d’ailleurs rendue sur l’invitation expresse de la loi puisque 
l’article 386, 3°, du Code pénal aggravait « le vol […] commis par un aubergiste, un hôtelier, 
un voiturier, un batelier […] lorsqu’ils auront volé tout ou partie des choses qui leur étaient 
confiées à ce titre ». Où l’on remarque que la loi elle-même ne voyait pas d’incompatibilité 
absolue entre la soustraction et une remise volontaire1288.  
471. Dans un autre arrêt, la Haute Juridiction devait connaître d’une décision qui avait 
prononcé les peines du vol contre un voyageur malhonnête. Celui-ci s’était présenté à l’épouse 
d’un aubergiste pour lui demander la restitution du sac qu’il lui avait confié. L’épouse lui avait 
alors remis deux sacs, à charge pour lui de n’emporter que celui qu’il reconnaîtrait comme le 
sien. Profitant du fait que l’épouse s’était éloignée quelques instants, le voyageur disparut en 
emportant les deux sacs. De ce qu’il y avait eu remise volontaire, fallait-il déduire que seule la 
qualification d’abus de confiance était envisageable ? Ce ne fut point le raisonnement des juges 
du fond qui condamnèrent le voyageur malhonnête pour vol. Celui-ci forma alors un pourvoi 
en cassation qui fut rejeté par la chambre criminelle qui ne vit aucun obstacle à juger « que ces 
faits constituent la soustraction de la chose d’autrui, commis par l’enlèvement de cette chose, 
à l’insu et contre le gré de celui qui est propriétaire ou gardien »1289.  
472. On fera enfin état d’un arrêt de la Cour d’appel de Paris dans le même sens : fut 
condamné pour vol, et non pour abus de confiance, le berger qui s’était approprié les deux 
chiens de son maître alors même que ceux-ci lui avaient été remis pour le seconder dans la 
garde du troupeau1290.  
473. De ces quelques exemples, il ressort que dès les premiers temps du Code de 1810, la 
jurisprudence ne s’était pas fixée en faveur d’une incompatibilité absolue entre remise 
volontaire d’une chose et sa soustraction. Le critère de distinction entre vol et abus de confiance 
ne pouvait donc être identifié dans cette seule circonstance.  
474. Un arrêt resté célèbre du 7 janvier 1864 a cependant pu permettre de penser que la 
chambre criminelle allait changer de point de vue.  
 
 
1287 Crim., 15 oct. 1841, Bull. crim. n° 302. V. également Crim., 9 avr. 1842, Bull. crim. n° 86. 
1288 Cette disposition avait été critiquée par GARÇON. Selon lui, elle résultait d’une erreur législative dans la mesure où le fait 
que cet article désignait comme un vol aggravé avait en fait la matérialité, non d’une soustraction mais d’un détournement 
(Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 10 et 12). Pour une observation proche, v. M. PATIN, « Le vol et ses circonstances 
aggravantes », RSC 1957, 517, spéc. 520. 
1289 Crim., 29 mai 1846, D. 1846, 5, 546. 
1290 CA Paris, 18 mars 1844, D. Vol, 222. 
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B. Une consécration brève de la conception matérielle de la soustraction par 
l’arrêt Prost au milieu du XIXe siècle 
475. Dans un deuxième temps, la chambre criminelle a paru vouloir resserrer davantage les 
contours de la notion de soustraction et partant, se rapprocher du critère départiteur tenant dans 
la circonstance d’une remise volontaire. Par son arrêt du 7 janvier 1864, dit Prost, elle a cassé 
la décision d’une Cour d’appel qui avait vu une soustraction dans l’affaire suivante : un jeune 
homme qui dînait dans une auberge avait tiré une pièce de vingt francs de son porte-monnaie 
et l’avait remise à son compagnon de table, un dénommé Prost afin de lui permettre de l’admirer 
quelques instants et sous sa surveillance ; l’ayant ensuite réclamée, il fit face au refus de Prost 
qui accapara la pièce de monnaie. Pour censurer la décision de condamnation, la chambre 
criminelle a affirmé qu’ « il n’y a pas de soustraction dans le sens précis et légal de ce mot 
dans le cas où la chose a été remise volontairement par le propriétaire à la personne inculpée ; 
qu’il importe peu que cette remise n’ait été que momentanée, et faite sous la condition implicite 
d’une restitution immédiate, puisqu’une remise volontaire de la chose, quelle que soit sa durée, 
exclut nécessairement le fait de soustraction »1291. Cet arrêt, rendu au rapport de HÉLIE1292, 
peut-être analysé comme la consécration jurisprudentielle la plus manifeste de la thèse de la 
conception matérielle. La chambre criminelle avait certes déjà montré qu’elle ne concevait pas 
qu’une soustraction puisse être commise à l’égard d’une chose remise par erreur à l’auteur des 
faits1293 ; par cet arrêt Prost, elle montrait qu’elle allait encore plus loin puisque 
l’incompatibilité y était également affirmée s’agissant d’une chose remise précairement, sous 
condition de restitution immédiate. Pareille solution est plus radicale que celle qui peut être 
directement déduite de l’arrêt Beaudet et des autres décisions rendues en matière de remise par 
erreur. D’ailleurs, il faut relever que si l’arrêt Beaudet a été approuvé par GARÇON, tel n’est pas 
le cas de cet arrêt Prost qui n’est explicable, contrairement à son prédécesseur, que par la seule 
doctrine de la conception matérielle1294. 
476. Puisqu’elle avait, par cet arrêt Prost, affirmé l’incompatibilité absolue de la circonstance 
d’une remise volontaire avec la réalisation d’une soustraction, la chambre criminelle pouvait 
donc désormais donner une véritable force au critère de distinction présentement étudié. La 
qualification de vol étant écartée dans l’hypothèse d’une remise volontaire, même précaire, 
c’était donc uniquement sur le terrain de l’abus de confiance que pouvait être recherché le 
fondement d’une condamnation en ce genre d’hypothèse. Le second arrêt qu’elle rendit dans 
 
 
1291 Crim., 7 janv. 1864, Bull. crim. n° 5 ; D. 1864, 1, 327. 
1292 Cette circonstance est notamment relevée par GARÇON selon qui la solution de l’arrêt Prost a été rendue « sous l’influence 
de Faustin Hélie » (Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 173), ce qui est vraisemblable puisque l’auteur en 
question était l’un des partisans de la conception matérielle de la soustraction consacrée par cet arrêt : v. A. CHAUVEAU, F. 
HÉLIE, Théorie du Code pénal, tome V, Marchal et Billard, 6e éd., 1887, n° 1885 et s. 
1293 V. supra n° 466 et s. 
1294 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 179 et 185. 
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une affaire dite Jeandet en témoigne. L’espèce était assez proche de celle de l’arrêt Prost. Une 
personne avait remis des montres à une autre afin que celle-ci puisse les observer quelques 
instants, sous condition de restitution immédiate. Ayant refusé de restituer ces montres, le 
bénéficiaire de la remise fut condamné, non pour vol, mais pour abus de confiance en ce qu’il 
aurait détourné l’objet d’un prêt à usage. Dans son arrêt du 8 novembre 1866, la chambre 
criminelle valida cette analyse1295. On comprend aisément quel a pu être le raisonnement des 
juges. Puisque les montres avaient été volontairement remises, la qualification de vol était 
inapplicable, quand bien même la remise aurait été opérée à titre précaire (jurisprudence Prost). 
C’est donc en recourant à la qualification d’abus de confiance qu’une condamnation pouvait 
être envisagée et il convenait alors de vérifier l’existence de l’un des six titres cités par l’article 
408 du Code pénal. En l’espèce, et comme l’avait énoncé les juges du fond, il s’agissait de celui 
de prêt à usage1296. 
Ce raisonnement prêtait toutefois le flanc à un reproche : celui de déformer l’incrimination 
d’abus de confiance, ou plus précisément, de forcer les contours de la notion de prêt à usage. 
En effet, en l’espèce, la remise avait été faite pour simple observation. Il était donc quelque peu 
artificiel d’y voir un prêt à usage qui implique le droit de se servir de la chose1297. D’ailleurs, 
l’un des arguments qui avait permis à la chambre criminelle de retenir cette qualification était 
particulièrement contestable. La chambre criminelle expliquait la qualification de prêt à usage 
par la circonstance que la personne prévenue ayant postérieurement fait réparer les montres, il 
s’en déduisait qu’elle s’en était servie et qu’il y avait donc là la preuve de l’une des conditions 
du prêt à usage : le droit de faire usage. Mais on admettra, avec GARÇON, que ce raisonnement 
est pour le moins très discutable : « de ce qu’un individu s’est servie de la chose détournée, il 
est peu juridique certes, de conclure que les parties ont voulu faire un prêt à usage »1298. 
L’usage fait par l’accipiens n’implique pas nécessairement que le droit de faire usage lui ait 
été transmis. Tel n’était manifestement pas, en l’espèce, l’intention du remettant. 
 
 
1295 Crim., 8 nov. 1866, Bull. crim. n° 227 ; D. 1867, 1, 359. Cet arrêt est le second rendu par la chambre criminelle relativement 
à cette affaire. Dans un arrêt du 21 avril de la même année (Bull. crim. n° 116 ; D. 1866, 1, 413), elle avait eu à connaître de la 
décision des juges de la Cour impériale de Besançon. Ceux-ci avaient condamné la personne poursuivie pour abus de confiance 
au motif qu’elle aurait détourné l’objet d’un dépôt. La chambre criminelle censura cette décision en motivant sa solution par 
cet argument qu’il ne se rencontrait pas, dans la remise opérée, toutes les circonstances d’un dépôt. Saisie sur renvoi, la Cour 
impériale de Lyon qualifia, comme celle de Besançon avant elle, le fait d’abus de confiance mais au lieu d’y voir le 
détournement de l’objet d’un dépôt, elle considéra que la remise avait été faite à titre de prêt à usage. C’est cette dernière 
décision qui a été approuvée par la chambre criminelle dans l’arrêt étudié au texte. 
1296 À cet arrêt Jeandet, pourrait être associé un arrêt du 31 décembre 1874 (Bull. crim. n° 321). Sur une route parcourue par 
une diligence, un des voyageurs avait laissé tomber un portefeuille. Un passant le ramassa et afin qu’il fût rendu à qui de droit, 
le remit immédiatement au conducteur de la diligence qui ne procéda pas à cette restitution. Amenée à se prononcer, la chambre 
criminelle approuva la solution par laquelle des juges du fond avaient retenu l’existence d’un mandat entre le passant et le 
conducteur afin d’appliquer à ce dernier, les peines de l’abus de confiance. Cette décision a de commun avec l’arrêt Jeandet 
que dans les deux cas, il s’est agi pour les juges de confirmer l’existence de l’un des titres visés par l’article 408 de l’ancien 
Code pénal, dans des situations où la remise aurait pu être davantage considérée comme relevant d’un pur fait. 
1297 Ce droit est non seulement impliqué par le nom même du contrat, « le prêt à usage », mais également par la définition que 
lui donne l’article 1875 du Code civil : « Le prêt à usage est un contrat par lequel l’une des parties livre une chose à l’autre 
pour s’en servir, à la charge par le preneur de la rendre après s’en être servi ». 
1298 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 408, n° 267.  
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477.  Toutefois, le règne de la conception matérielle de la soustraction et, partant, celui du 
critère départiteur tenant dans la circonstance d’une remise volontaire, que les arrêts Prost et 
Jeandet ont semblé augurer, se sont révélés de courte durée. De nouvelles décisions en ont 
d’abord relativisé la portée avant que d’autres ne les contredisent plus nettement. 
C. Le retour de condamnations pour vol malgré la circonstance d’une remise 
volontaire à partir de la fin du XIXe siècle 
478. Plutôt que de persister dans la voie ouverte par ces arrêts Prost et Jeandet, la chambre 
criminelle a, dans un troisième temps, adopté un positionnement qui l’a amené à relativiser 
considérablement la solution de l’arrêt Prost. 
479. Le problème qu’elle fut amenée à rencontrer un certain nombre de fois concernait la 
situation de débiteurs qui, s’étant fait remettre momentanément le billet ou la quittance 
constatant leur dette afin de pouvoir la payer, refusaient de rendre le billet ou la quittance et 
l’enlevaient. À suivre la jurisprudence Prost, il aurait fallu observer que de telles remises 
excluaient la qualification de vol. Cet arrêt ne proclamait-il pas en effet « qu’il importe peu que 
cette remise n’ait été que momentanée, et faite sous la condition implicite d’une restitution 
immédiate, puisqu’une remise volontaire de la chose, quelle que soit sa durée, exclut 
nécessairement le fait de soustraction » ? Et à suivre l’arrêt Jeandet, on aurait alors pu envisager 
de poursuivre ces faits sur le fondement de la qualification d’abus de confiance par 
détournement de l’objet d’un prêt à usage. Ce n’est cependant pas ainsi que la chambre 
criminelle a cru bon de trancher. Son raisonnement fut subtil. Persistant à affirmer qu’une 
remise volontaire de la chose par la victime, même momentanée, était incompatible avec une 
soustraction, elle précisait que différente était la situation lorsque la remise avait été 
« nécessaire et forcée »1299. Elle en concluait alors que de semblables faits pouvaient être punis 
comme des vols. 
Sur la forme, il est vrai que ces arrêts ne contredisaient pas la jurisprudence Prost car 
l’incompatibilité de la remise volontaire momentanée avec la soustraction y était toujours 
affirmée et c’est précisément parce qu’elle avait jugé que la communication du billet au débiteur 
était involontaire, « nécessaire et forcée », que la chambre criminelle ne la regardait pas comme 
incompatible avec une soustraction. Mais au fond, il faut remarquer que cette manière 
 
 
1299 V. not. Crim., 11 janv. 1867, Bull. crim. n° 5 ; D. 1867, 1, 358. – Crim., 25 avr. 1884, Bull. crim. n° 145 ; S. 1886, 1, 439. 
Par un arrêt plus ancien, la chambre criminelle avait déjà eu à statuer dans une hypothèse similaire. Sans employer la formule 
de remise « nécessaire et forcée », elle avait considéré que la communication du titre au débiteur n’était pas une remise 
volontaire et que partant, la qualification de vol était applicable (Crim., 31 mars 1855, Bull. crim. n° 115). C’est une motivation 
qu’elle adoptera de nouveau, dans un arrêt plus récent cette fois, abandonnant donc la formule de remise « nécessaire et forcée » 
(Crim., 11 août 1899, Bull. crim. n° 255). Entre-temps, la formule a également été utilisée dans un autre cas de figure que celui 
de la communication de titre faite par un créancier à son débiteur préalablement à un paiement : v. Crim., 3 mars 1898, Bull. 
crim. n° 95, par lequel les hauts magistrats ont jugé que la remise faite à un militaire, de son arme, de ses munitions ou de ses 
effets est une « remise nécessaire et forcée » et que, partant, la qualification applicable n’est pas celle d’abus de confiance, 
mais celle de vol militaire prévu, à l’époque, par l’article 248 du Code de justice militaire pour l’armée de terre. 
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d’analyser la communication du billet ou de la quittance faite par le créancier à son débiteur 
pour lui faciliter le paiement est très contestable. Une doctrine d’autorité l’a relevé : dans un tel 
cas, la remise ne peut pas, à proprement parler, être dite « nécessaire » et elle est encore moins 
« forcée ». Dans ces espèces, rien ne contraignait le créancier à réaliser une telle remise. Cette 
dernière était donc bel et bien volontaire1300. Or, en restituant ainsi sa véritable nature à la 
remise, on réalise que la chambre criminelle a au fond admis l’application des peines du vol 
dans une hypothèse où la chose avait été volontairement communiquée à la personne 
poursuivie. Si ces arrêts réaffirment dans leurs motifs le principe de l’incompatibilité de la 
remise volontaire avec la soustraction, ils le contredisent néanmoins au fond par l’artifice qui 
consiste à qualifier de « nécessaire et forcée » – et donc compatible avec la soustraction – une 
remise qui ne l’est manifestement pas et qui ne devrait donc pas, en application des principes 
énoncés, être regardée comme compatible avec la réalisation d’un vol. Moins prosaïquement, 
il apparaît que la Chambre criminelle appliquait formellement le principe de l’arrêt Prost, mais 
en vérité, allait à son encontre1301. 
480. Dans d’autres arrêts, la chambre criminelle semble s’être moins embarrassée de 
ménager la solution de l’arrêt Prost. Nulle tentative n’y était cette fois faite de transfigurer une 
remise volontaire en une remise « nécessaire et forcée ». Une décision du 2 juin 1876 en est un 
bon exemple. Une femme avait remis un bijou à un orfèvre pour qu’il puisse l’estimer sous ses 
yeux. Ne tombant pas d’accord sur un prix, la femme sollicita la restitution du bijou mais 
l’orfèvre ne le lui rendit qu’après avoir remplacé le diamant qu’il portait par un morceau de 
verre. Condamné pour vol du diamant, l’orfèvre forma un pourvoi en cassation en soutenant 
qu’il ne s’était rendu coupable d’aucune soustraction. La chambre criminelle rejeta son pourvoi, 
ne voyant manifestement pas dans la circonstance de la remise volontaire et momentanée du 
 
 
1300 V. not. P. CORLAY, La notion de soustraction frauduleuse et la conception civiliste objective de la possession, LGDJ, tome 
157, 1978, n° 3 ; E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 176 ; R. MERLE, A. VITU, Traité de droit 
criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2235 in fine. Quant à la doctrine de la conception 
matérielle, on sait qu’elle était partagée : sur ce point, v. les remarques sous la note n° 1264. 
1301 La formulation de cette remarque pourrait également être envisagée à l’égard des trois arrêts suivants : Crim., 8 juill. 1869, 
Bull. crim. n° 171. – Crim., 11 août 1899, Bull. crim. n° 255. – Crim., 31 août 1899, Bull. crim. n° 267. Dans ces arrêts, la 
chambre criminelle a considéré que commettaient bien des vols des individus qui avaient pourtant, en fait, obtenu remise de la 
chose. Certes, la Haute Juridiction n’a pas manqué de préciser que ces remises n’ont point été volontaires et dans le premier 
cas, elle a d’ailleurs nié la circonstance même d’une remise. Cependant, on peut précisément fortement douter de cette analyse 
et penser que, comme dans la jurisprudence de la remise dite « nécessaire et forcée », la chambre criminelle a adopté une 
conception particulièrement étroite de la notion de remise volontaire exclusive du vol. Dans le premier cas, un homme qui 
logeait au domicile de sa concubine y avait apporté plusieurs effets qu’il avait placés dans une commode. La chambre criminelle 
a refusé d’y voir la moindre remise faite à la concubine alors pourtant que les biens avaient été amenés, non seulement dans 
son domicile mais également placés à l’intérieur de l’un de ses meubles. Dans le deuxième cas, il s’agissait de nouveau d’un 
débiteur qui avait reçu momentanément un billet pour vérifier les intérêts et qui l’avait emporté. N’affirmant pas cette fois 
qu’une telle remise fût nécessaire et forcée, la chambre criminelle n’en avait pas moins déclaré que cette remise n’était pas 
volontaire, ce qui est, pour les raisons données au texte, fortement contestable. Dans le troisième cas, le prévenu s’était vu 
remettre une bourse par un enfant. La chambre criminelle a approuvé les juges du fond qui ont refusé de voir un caractère 
volontaire dans cette remise en raison de l’âge de l’enfant, déclarant que la détention de cette bourse par l’enfant constituait 
« des faits purement matériels dépourvus de tout caractère intentionnel ». Cette analyse paraît de nouveau relever d’une 
conception particulièrement étroite de la notion de remise volontaire puisque l’enfant en question dont il a été nié la capacité 
d’opérer une remise consciente, était âgé de 13 ans. 
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diamant, un obstacle dirimant à la caractérisation d’une soustraction. Elle ne prît pas la peine 
de la dire nécessaire et forcée1302. D’autres décisions semblables où les peines du vol ont été 
appliquées à des individus qui avaient préalablement reçu la chose volée1303 raffermissent l’idée 
que la conception matérielle de la soustraction n’a pas véritablement dépassé l’arrêt Prost et a 
été rapidement contredite. 
481. En définitive, il apparaît difficile de souscrire sans de fortes réserves à l’opinion selon 
laquelle le XIXe siècle aurait été dominé par une conception matérielle de la soustraction 
postulant l’incompatibilité péremptoire de celle-ci avec une remise volontaire préalable de 
n’importe quelle nature. Les arrêts sur lesquels on s’appuie pour le dire, et notamment l’arrêt 
Beaudet, ne concernent généralement qu’une forme de remise volontaire : la remise par erreur. 
Or, ces arrêts ne peuvent être la meilleure illustration de l’influence de la conception matérielle, 
puisque la conception présentée comme concurrente conduit pareillement à approuver les 
solutions auxquelles ils ont conduit1304. Certes, on ne peut pas nier que la formulation de 
certains de ces arrêts ait été suffisamment générale pour dépasser le seul cadre des remises par 
erreur. Certains de leurs motifs affirment l’incompatibilité péremptoire de la soustraction avec 
la remise volontaire sans limiter leur argumentation à l’hypothèse stricte des remises par 
erreur1305. Ces motifs auraient cependant eu plus d’impact s’ils avaient été réaffirmés par des 
arrêts ayant à se prononcer précisément sur l’hypothèse des remises précaires. Or, il est apparu 
à l’analyse que tel n’a pas été véritablement le cas. L’arrêt Prost est « resté isolé », raison pour 
laquelle on en a peut-être « tant abusé »1306 puisqu’il était quasiment le seul représentant 
véritable et incontestable de la conception matérielle de la soustraction en jurisprudence. Cette 
conception était donc restée essentiellement doctrinale.  
Dans cette mesure, il paraît difficile de soutenir que la circonstance de la remise volontaire ait 
pu, dans la pratique, à elle seule faire le départ entre les qualifications de vol et d’abus de 
confiance. Comment l’aurait-elle pu puisqu’elle pouvait, en réalité, être aussi bien préalable à 
un vol qu’à un abus de confiance ?  
 
 
1302 Crim., 2 juin 1876, Bull. crim. n° 131. 
1303 V. par ex. Crim., 11 nov. 1887, Bull. crim. n° 381 (condamnation pour vol du préposé aux fournitures militaires qui, après 
avoir pesé les avoines destinées à la caserne, vide avec l’aide d’un autre, le contenu de deux sacs sur le tas de son magasin). 
– Crim., 23 mai 1896, Bull. crim. n° 178 (condamnation pour vol du chef de train qui a reçu du chef de gare des plis pour les 
transporter et parmi eux, une lettre qui ne devait pas y être et qui la fait sienne). – Crim., 16 mai 1903, Bull. crim. n° 189 
(condamnation pour vol du débiteur qui emporte puis refuse de rendre la quittance qui lui a été précairement remise par son 
créancier). V. également CA Dijon, 2 juill. 1890, S. et P. 92, 2, 57 (condamnation pour vol de celui qui, dans un marché, s’est 
fait remettre une poule par un marchand afin d’en apprécier la valeur et qui l’emporte sans la payer).  
1304 V. supra n° 76. 
1305 V. par ex. Crim., 9 juill. 1853, Bull. crim. n° 351 par lequel la chambre criminelle énonce d’abord à titre général que la 
« soustraction, selon le sens précis et légal du mot, ne saurait exister là où la chose, base de la prévention de vol, a été remise 
volontairement par le propriétaire à la personne inculpée », avant d’appliquer ce principe à l’hypothèse particulière de la 
remise par erreur : « qu’il importe peu, d’ailleurs, que cette remise ait été le résultat d’une erreur et que la personne inculpée 
ait sciemment et frauduleusement profité de cette erreur ». 
1306 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 162. 
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482. C’est précisément cette réalité que GARÇON a intégré à sa propre conception et qui l’a 
conduit à rechercher ailleurs que dans la remise volontaire, le critère qui permettrait de 
distinguer les deux incriminations. 
§ 2. - La doctrine de GARÇON et la complexification du critère 
départiteur 
483. Il est aisé de comprendre en quoi la théorie de GARÇON a profondément 
« bouleversé »1307 la conception des rapports des incriminations de vol et d’abus de confiance 
fondée sur le critère de la remise volontaire. Si cette remise était dans la conception matérielle 
aussi exclusive du vol que nécessaire à l’abus de confiance, il n’en était pas ainsi dans les 
travaux de l’éminent auteur puisque celui-ci brisait précisément l’incompatibilité de 
l’incrimination de vol avec la circonstance d’une remise volontaire1308. Ce qui empêchait de 
manière absolue le domaine du vol de rencontrer celui de l’abus de confiance dans le système 
de la conception matérielle était donc privé de ce pouvoir départiteur dans le système de la 
conception juridique. En adoptant cette doctrine, on ne pouvait plus avancer que la circonstance 
d’une remise volontaire permettait de toujours trancher en faveur de la qualification d’abus de 
confiance, précisément parce que le vol y était conçu d’une manière qui ne le rendait pas 
incompatible avec cette circonstance. Monsieur OTTENHOF l’exprimait bien : « Dans cette 
conception, la qualification d’abus de confiance n’est plus la seule qualification possible, 
lorsque la chose a été volontairement remise à l’inculpé [...]. [...] l’admission par la 
jurisprudence, de la conception juridique de la notion de soustraction a pour conséquence de 
rendre complexe la distinction du vol et de l’abus de confiance qu’avait posée le Code 
pénal »1309. 
484. Conscient de proposer une définition du vol qui ne permettait plus de le distinguer de 
l’abus de confiance par la seule considération de l’existence ou de l’inexistence d’une remise 
volontaire, GARÇON proposa un nouveau critère de partage afin de faire le départ entre les 
remises préalables à un vol et les remises préalables à un abus de confiance. Pour lui, cette 
distinction pouvait être trouvée dans l’altérité de deux notions : la détention matérielle d’une 
part et la possession précaire d’autre part. Ce n’était toutefois là qu’une présentation théorique 
derrière laquelle pouvait se lire un critère pratique plus déterminant et porté par la loi elle-
même : le critère du titre de la remise. 
 
 
1307 Le terme a été utilisé à ce propos par Monsieur OTTENHOF. V. sa note sous Crim., 21 avr. 1964, JCP G 1965, II, 13973 (2 
arrêts), spéc. III. 
1308 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 53 et 151 et s. V. également supra n° 77 et n° 95. 
1309 V. sa note sous Crim., 21 avr. 1964, JCP G 1965, II, 13973 (2 arrêts), spéc. III. 
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485. Ces idées pourront être étudiées en deux temps. Après avoir observé le rapprochement 
des domaines du vol et de l’abus de confiance auquel a conduit la doctrine de la conception 
juridique (I), on s’attachera à analyser les fondements sur lesquels la distinction des deux 
infractions fut reconstruite (II). 
I. LE RAPPROCHEMENT DES DOMAINES DU VOL ET DE L’ABUS DE CONFIANCE 
486. En proposant une analyse structurelle nouvelle de l’incrimination de vol, GARÇON allait 
en ouvrir les frontières, sur le plan doctrinal1310, et la conduire à se rapprocher sensiblement de 
celle d’abus de confiance. C’était là la conséquence logique de sa doctrine. Puisque la 
soustraction était selon lui compatible avec une remise volontaire préalable de la chose1311, elle 
était susceptible de revêtir une forme qui rappelait celle nécessairement prise par le 
détournement dans l’abus de confiance. En effet, si détourner consiste à se faire 
frauduleusement possesseur d’une chose que l’on a reçu à titre précaire, soustraire pouvait, dans 
le système de GARÇON, correspondre également (mais pas nécessairement) à cette description. 
La différence entre les deux incriminations devenait donc plus difficile à percevoir. Très 
concrètement et dans ce système, se faire frauduleusement possesseur d’un objet remis avec 
obligation de le rendre pouvait tout aussi bien être un vol qu’un abus de confiance1312. La 
circonstance d’une remise volontaire ne permettait plus d’exclure l’une des deux qualifications 
pour ne laisser subsister que l’autre. En conciliant l’incrimination de vol avec l’existence d’une 
remise volontaire, GARÇON ôtait donc au critère de la remise le pouvoir départiteur qu’avaient 
cru pouvoir lui donner les tenants de la conception matérielle. Une nouvelle distinction 
s’imposait donc et plus précisément, il fallait désormais pouvoir faire le départ entre deux types 
de remises volontaires préalables : celles qui seraient préalables à un vol et celles qui seraient 
préalables à un abus de confiance. 
487. Toute l’ampleur de la confusion ainsi provoquée peut être bien mesurée par une 
déroutante, mais pertinente interrogation : si le vol n’est pas incompatible avec une remise 
volontaire et peut consister à se faire frauduleusement possesseur d’une chose remise 
volontairement à titre précaire, quelle est alors la raison qui fait encore obstacle à ce qu’il soit 
possible de considérer qu’il y a un vol dans toutes les hypothèses ordinairement qualifiées 
d’abus de confiance ? Cette nouvelle manière de commettre un vol consistant à recevoir une 
chose précairement et à s’en faire frauduleusement possesseur n’est-elle pas précisément celle 
 
 
1310 On a vu que la jurisprudence s’y était déjà engagée : v. supra n° 469 et s. 
1311 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 53. 
1312 Rappr. : A. MIHMAN, M.-P., LUCAS DE LEYSSAC, « Vol », Rép. Pén., Dalloz, 2017, n° 161, qui expliquent que « les 
soustractions juridiques après remise de la chose se commettent à la façon d’un abus de confiance car ce délit, qui suppose lui 
aussi une remise préalable de la chose, se consomme en se comportant en propriétaire de la chose remise alors que celle-ci 
n’a été consentie qu’à titre précaire ». 
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qu’emploie nécessairement l’auteur d’un abus de confiance ? Ce dernier, lui aussi, comme le 
voleur en cette hypothèse, reçoit un bien à titre précaire avant de s’en faire frauduleusement 
possesseur. Ainsi, le voleur qui emporte frauduleusement les produits qu’il a eu le droit 
d’essayer dans un magasin et l’auteur d’un abus de confiance qui refuse de rendre le véhicule 
qu’on lui a loué ont tous deux fait acte de possession sur une chose qui leur a été volontairement 
remise de manière précaire. L’incrimination de vol semble donc en mesure d’englober celle 
d’abus de confiance puisque l’une des formes que la première peut revêtir paraît correspondre 
à la définition de la seconde1313. Où se situe encore la différence ? Certains auteurs n’hésitent 
pas à écrire d’ailleurs qu’il y a dans ces hypothèses de soustractions consécutives à une remise, 
de véritables détournements1314. Or, si la soustraction prend la forme d’un détournement, c’est 
que l’infraction de vol prend la forme d’un abus de confiance1315. Le risque de confusion est 
certain. 
488. Bien entendu, GARÇON ne pouvait pas courir le risque de proposer une théorie qui 
conduirait à regarder un vol constitué dans chaque abus de confiance. Il lui fallait donc trouver 
une raison d’expliquer pourquoi certaines remises ne pouvaient conduire qu’à un vol quand 
d’autres ne pouvaient mener qu’à un abus de confiance. 
II. L’ÉTABLISSEMENT D’UNE DISTINCTION NOUVELLE ENTRE LES DOMAINES DU 
VOL ET DE L’ABUS DE CONFIANCE 
489. Dans ses travaux, GARÇON s’attacha à proposer une nouvelle manière de distinguer les 
incriminations de vol et d’abus de confiance. Pour ce faire, il mit au point une distinction entre 
deux notions : la détention matérielle d’une part et la possession précaire d’autre part. Alors 
que la remise de la première ne pouvait précéder qu’un vol, c’est seulement à un abus de 
confiance que pouvait donner lieu la remise de la seconde. Cette construction théorique n’était 
cependant pas entièrement satisfaisante. En elle-même, elle était insuffisante pour faire 
apparaître, en pratique, une ligne de démarcation claire et concrète entre les deux 
incriminations. Comment en effet distinguer concrètement la détention matérielle de la 
possession précaire alors qu’il s’agit dans les deux cas de désigner des rapports précaires à la 
chose ? À elle seule, cette distinction risquait de demeurer essentiellement verbale et de laisser 
donc dans l’ombre la question de la distinction du vol et de l’abus de confiance.  
 
 
1313 On lira d’ailleurs un auteur qui affirme clairement que l’incrimination de vol apparaît comme une incrimination générale 
par rapport à l’incrimination spéciale d’abus de confiance : J.-B. DENIS, La distinction du droit pénal général et du droit pénal 
spécial, LGDJ, coll. Bibliothèque des sciences criminelles, tome 21, 1977, p. 205. 
1314 V. par ex. E. DREYER, Droit pénal spécial, Ellipses, coll. Cours magistral, 3e éd., 2016, n° 898 : « Plutôt que de sanctionner 
un vol en admettant l’existence d’une soustraction dématérialisée, il paraît donc plus légitime de dénoncer ici un 
détournement ». V. également C. ANDRÉ, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 355 ; V. MALABAT, Droit 
pénal spécial, Dalloz, coll. Hypercours, 8e éd., 2018, n° 758. 
1315 Ce qui permet donc à certains auteurs contemporains de considérer que de tels « vols » pourraient – et devraient même – 
être sanctionnés sur le fondement de la qualification d’abus de confiance : sur ce point, v. infra n° 533 et s. 
288 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
490. Il appartenait donc encore à GARÇON de compléter sa construction par un critère plus 
concret que l’auteur décela dans la question de savoir si la remise s’était ou non opérée en vertu 
d’un véritable titre juridique. Si tel était le cas, la remise était celle de la possession précaire et 
l’infraction commise consécutivement ne pouvait alors qu’être un abus de confiance. Dans le 
cas contraire, si la remise n’avait été qu’un pur fait, elle était simplement celle de la détention 
matérielle et seul un vol pouvait alors être commis. La construction de GARÇON consistait donc 
à placer une enveloppe théorique (la distinction de la possession précaire et de la détention 
matérielle) sur un critère à la portée pratique concrète (la distinction entre des remises faites en 
vertu d’un titre juridique véritable et celles qui relèvent du pur fait). 
491. Malgré ces précisions, les motifs d’insatisfaction demeuraient néanmoins et pour deux 
raisons. D’une part, on pouvait juger que la référence faite par GARÇON au critère du titre 
juridique de la remise était trop fuyante et qu’il demeurait en quelque sorte masqué par la 
distinction théorique de la détention matérielle et de la possession précaire derrière laquelle il 
revenait parfois au lecteur lui-même de le deviner. D’autre part, cette enveloppe théorique 
n’était pas non plus irréprochable sur son propre terrain : théoriquement, elle pouvait en effet 
paraître assez inexacte. En définitive, de l’ensemble de la construction de GARÇON, on peut 
avoir des raisons de prendre quelques distances avec l’habillage théorique consistant à 
distinguer entre détention matérielle et possession précaire (A) pour ne garder que ce qui semble 
bien plus essentiel et concret : le critère sous-jacent, fondé sur la question de savoir si la chose 
a été ou non remise en vertu d’un titre juridique véritable (B).  
A. La pertinence relative du critère fondé sur la distinction entre la détention 
matérielle et la possession précaire 
492. La présentation de la distinction établie par GARÇON entre détention matérielle et 
possession précaire et ce qu’elle permet dans l’entreprise de partage du vol et de l’abus de 
confiance (1°) permettra de développer les raisons qui invitent à la juger insatisfaisante (2°). 
1° Présentation 
493.  Afin de remplacer le critère départiteur de la remise que sa théorie avait précisément 
conduit à écarter, GARÇON proposa un nouveau moyen de distinguer vol et abus de confiance.  
Ce moyen, l’auteur du Code pénal annoté allait le trouver, non pas dans l’existence de la remise 
comme le faisaient les partisans de la conception matérielle de la soustraction, mais dans la 
nature de ladite remise. Dans son système en effet, la remise précaire pouvait revêtir deux 
formes différentes et hiérarchisées : elle pouvait être soit celle de la possession précaire, soit 
celle – plus « faible » – de la simple détention matérielle de la chose1316. C’est précisément sur 
 
 
1316 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 45 et 46. Il convient de remarquer que l’auteur utilisait 
parfois, en lieu et place de l’expression « détention matérielle », celle de « simple détention » (v. par ex. n° 151). 
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cette différence de nature de la remise que GARÇON crut bon de reconstruire la distinction entre 
les deux incriminations en posant les principes suivants : lorsque la remise fut celle de la 
possession précaire de la chose, la prise de possession frauduleuse subséquente ne pouvait être 
qu’un abus de confiance, à condition bien entendu que cette possession précaire ait été remise 
dans le cadre de l’un des titres énoncés par l’article 408 du Code pénal ; lorsque c’est la 
détention matérielle qui fut remise, l’infraction ne pouvait être au contraire qu’un vol1317. 
494. Plus prosaïquement, le raisonnement de GARÇON peut être expliqué de la manière 
suivante : certes, le vol peut, comme l’abus de confiance, être consécutif à une remise, mais 
encore faut-il remarquer qu’une différence demeure entre les deux incriminations en ce que 
ladite remise n’est pas de même nature dans l’un et l’autre cas. Commettre un abus de confiance, 
c’est se faire frauduleusement possesseur d’une chose dont la possession précaire a été remise 
alors que voler, c’est se faire frauduleusement possesseur d’une chose qui n’a pas été remise ou 
dont seule la détention matérielle a été remise. Parmi les illustrations de ce système citées par 
l’auteur, on peut faire état de celle-ci : celui à qui il a été prêté des couverts pour lui permettre 
d’organiser un repas est investi de la possession précaire de ces couverts ; s’il les conserve 
frauduleusement, il commet donc un abus de confiance. En revanche, le client d’un restaurant 
à qui sont remis des couverts pour le repas qu’il s’apprête à consommer dans cet établissement 
n’en reçoit que la simple détention matérielle ; s’il les emporte frauduleusement, son infraction 
est un vol1318. 
495. La hiérarchie établie entre la véritable possession précaire et la simple détention 
matérielle permettait d’ailleurs de préserver une certaine « prédominance » de l’abus de 
confiance. Lui étaient réservées les hypothèses de remises les plus importantes, celles opérant 
transfert d’une véritable possession précaire quand le vol ne pouvait être consécutif qu’à une 
remise de la simple détention matérielle. L’auteur de l’abus de confiance, récepteur d’une 
véritable possession précaire trahissait ainsi une confiance autrement plus grande que celle 
trahie par le voleur, récepteur d’une simple détention purement matérielle. 
496. La distinction entre détention matérielle et possession précaire permit également à 
GARÇON d’en asseoir une seconde qui vint chapeauter la première : la distinction entre 
usurpation et interversion de la possession. Dans son système, soustraire, c’était usurper la 
possession tandis que détourner, c’était simplement l’intervertir1319. Un lien logique unissait 
les deux distinctions. Pour usurper la possession et donc commettre un vol, il était nécessaire 
que l’agent n’ai pas reçu la possession, même précaire, car on ne peut usurper ce que l’on a déjà 
 
 
1317 Ibid., art. 379, n° 52, 53, 86 et s., 151 et s., 193 et s. ; art. 408, n° 8, 202 et 263. Sur cet aspect essentiel de sa doctrine, v. 
également supra n° 76 et s. 
1318 Ibid., art. 408, n° 518. 
1319 Ibid., art. 408, n° 199. 
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confiance n’est plus celle d’une « possession précaire » mais davantage celle d’une « détention 
précaire », une usurpation de possession devient concevable, précisément parce qu’aucune 
possession n’a alors été remise. Et ainsi, si c’est la détention précaire qui est préalablement 
remise dans le cadre de l’abus de confiance, rien ne s’oppose à ce que cette infraction consiste 
en une usurpation de la possession, ce qui était, dans la théorie de GARÇON, l’identité exclusive 
de l’infraction de vol. En substituant, d’une manière qu’ils jugent manifestement insignifiante, 
l’expression de « détention précaire » à celle de « possession précaire », les auteurs privent 
donc en réalité la pensée de GARÇON de l’un de ses éléments essentiels. 
D’autres auteurs s’éloignent encore davantage du vocable de GARÇON. S’agissant de la remise 
préalable au vol, Monsieur LÉAUTÉ traite d’une remise de la « possession à titre précaire » 
qu’il identifie à la « simple détention »1323. Puis l’auteur de dire que la remise préalable à l’abus 
de confiance est celle de la « simple détention précaire »1324. Mais alors où est la distinction ? 
Madame MASCALA, Monsieur ANDRÉ et Monsieur VÉRON pour leur part proposent une fusion 
des notions en utilisant, s’agissant de l’abus de confiance, l’expression de « simple détention 
matérielle et précaire », ce qui est d’autant plus étonnant qu’ils le font alors même qu’ils 
prétendent expressément restituer la pensée de GARÇON1325. Monsieur VÉRON fait, en sus, 
référence au sujet du vol, tantôt à la notion de « détention matérielle », tantôt à celle de 
« détention précaire »1326. Madame AMBROISE-CASTÉROT1327, Monsieur JEANDIDIER1328 et 
Monsieur STASIAK1329 quant à eux, utilisent pour décrire la remise préalable au vol, l’expression 
de « détention précaire », expression que la plupart des autres membres de la doctrine associent 
plutôt à la remise préalable à l’abus de confiance. Enfin, en ce qui le concerne et à propos de la 
remise préalable au vol, Monsieur GAUTIER1330 attribue directement à GARÇON l’expression de 
« détenteurs précaires », expression qui est en réalité une fusion de deux formules utilisées par 
l’auteur du Code pénal annoté et aux sens très différents : « détenteur matériel » et « possesseur 
précaire ». S’agissant de l’abus de confiance, prétendant toujours décrire la pensée de GARÇON, 
Monsieur GAUTIER utilise la seule expression de « détenteur » alors que GARÇON utilisait celle 
de « possesseur précaire ». Monsieur GAUTIER est d’ailleurs ramené à son écart lorsqu’il 
 
 
1323 J. LÉAUTÉ, Droit pénal spécial, Les cours de droit, coll. Licence maitrise, 1984, p. 376. 
1324 Ibid., p. 436. 
1325 C. MASCALA, « Abus de confiance », Rép. Pén., Dalloz, 2018, n° 62, qui avait pourtant, dans un autre développement, 
envisagé la remise d’une « possession » (n° 18) ; C. ANDRÉ, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 373 ; 
M. VÉRON, Droit pénal spécial, Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, n° 549. V. également M.-S. COUSIN-HOUPPE, « Vers une 
continuité de la loi pénale dans le domaine des principales infractions portant atteinte aux biens (Vol- Abus de confiance -
Escroquerie) », RSC 1977, 779, spéc. IIA, qui utilise, s’agissant de l’abus de confiance, l’expression de « détention précaire » 
et s’agissant du vol, celle de « détention précaire, purement matérielle, de pur fait ». 
1326 M. VÉRON, Droit pénal spécial, op. cit., n° 470 (détention matérielle) et 471 (détention précaire). 
1327 C. AMBROISE-CASTÉROT, Droit pénal spécial et droit pénal des affaires, Gualino, 6e éd., 2018, n° 404 et s. 
1328 W. JEANDIDIER, « Vol », J.-Cl. Pénal Code, art. 311-1 à 311-16, fasc. 20, 2018, n° 54. L’auteur utilise cependant parfois 
l’expression de « détention matérielle » (v. par ex. n° 58). 
1329 F. STASIAK, Droit pénal des affaires, Lextenso, coll. Manuel, 2e éd., 2009, p. 19. 
1330 P.-Y. GAUTIER, « Émile GARÇON et le droit civil », in Mélanges A. DECOCQ, Litec, 2004, p. 267, n° 12. 
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propose une citation de GARÇON puisque dans cette dernière, ce que Monsieur GAUTIER 
appelait une détention se transforme en possession précaire1331. Or, la différence entre les deux 
expressions est fondamentale pour les raisons qui ont été exposées1332. On peut également 
difficilement passer sous silence l’interprétation des travaux de GARÇON par Monsieur 
COLOMBET qui, en l’espace de deux phrases successives, utilise pas moins de trois formules 
différentes pour décrire le pouvoir préalablement détenu par l’auteur d’un abus de confiance : 
« possession précaire », « détention précaire » et « détention matérielle »1333.  
499. Ce déficit de fidélité de la doctrine contemporaine1334 à la thèse de GARÇON dans sa 
toute précision n’est peut-être pas étranger aux critiques dont cette dernière peut faire l’objet. 
2° Critique 
500. La distinction entre possession précaire et détention matérielle proposée par GARÇON 
pour différencier abus de confiance et vol ne semble pas échapper à deux puissants reproches. 
Il est en effet possible de douter de sa réalité théorique (α) et de la juger insuffisante sur le plan 
pratique (β). 
α) Les faiblesses de la réalité théorique de la distinction 
501. La réalité théorique de la distinction entre possession précaire et détention matérielle 
peut être remise en cause. S’il s’agissait pour l’auteur du Code pénal annoté de transposer au 
droit pénal des notions de droit civil, encore faut-il constater, qu’au passage, celles-ci se 
trouvaient quelque peu déformées, du moins sur le plan sémantique. En faisant le partage entre 
une possession dite précaire et une détention dite matérielle, GARÇON semblait rétrécir 
considérablement le domaine de la notion de détention telle qu’elle est entendue par la doctrine 
civiliste, au profit de la notion de possession. 
502. Il faut en effet remarquer que ce que GARÇON appelait possession précaire n’est en 
réalité rien d’autre que ce que la doctrine civiliste préfère appeler détention précaire. L’usage 
de l’adjectif « précaire » trahit d’ailleurs cette inversion terminologique : la possession de la 
doctrine civiliste n’est pas précaire, seule la détention l’est. L’expression de possession précaire 
est au fond un oxymore puisque la possession civile contient, au sein de ses éléments 
constitutifs, un animus domini1335 ; elle cesse de l’être si le terme possession est remplacé par 
 
 
1331 La citation de GARÇON faite par Monsieur GAUTIER (ibid., n° 9) contient notamment le passage suivant : « l’accipiens 
devenu possesseur précaire qui intervertit sa possession par certains actes manifestant sa volonté de posséder animo domini 
est punissable ; […] il détourne […] » (E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 52). 
1332 V. supra n° 496. 
1333 C. COLOMBET, « Intention et faute lourde dans l’abus de confiance », RSC 1967, 619, spéc. 621. 
1334 Pour des auteurs utilisant des formules plus proches des enseignements de GARÇON, v. M. DELMAS-MARTY, note sous 
Crim., 12 mars 1970, D. 1970, 386, spéc. I ; R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. 
VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2226, 2234 et s., et 2376 ; A. MIHMAN, M.-P. LUCAS DE LEYSSAC, « Vol », Rép. Pén., Dalloz, 
2017, n° 170. 
1335 Sur l’importance de cet élément pour la doctrine civiliste, v. supra n° 208. 
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celui de détention. Au temps de GARÇON, AUBRY et RAU l’affirmaient avec force : « la 
précarité […] est exclusive de toute idée de possession »1336. Lorsqu’une personne tient une 
chose en sa maîtrise de manière précaire, sans exercer ce pouvoir animo domini, elle n’est pas 
dite possesseur, même précaire, mais détentrice. Le locataire et le dépositaire sont des 
détenteurs pour la doctrine civiliste ; GARÇON entend plutôt, pour le bon fonctionnement de son 
système, les nommer possesseurs précaires. D’ailleurs et cela a été vu, de nombreux auteurs ne 
le suivent pas sur ce point et redonnent au détenteur, son véritable nom1337. 
503. Certes, à l’époque où GARÇON écrivait, l’expression de « possession précaire » pouvait 
se lire en lieu et place de celle de « détention précaire » dans la littérature civiliste1338. On ne 
saurait toutefois trouver là une complète justification à la doctrine de GARÇON car à bien lire 
ces auteurs classiques, on s’aperçoit que la plupart ne voyaient dans l’expression « possession 
précaire » qu’un synonyme de l’expression de « détention », terme qui leur paraît d’ailleurs 
préférable1339. Plus encore, ces auteurs remettaient, explicitement ou implicitement, en cause 
l’exactitude de l’expression, écrivant que celui qui possède précairement, en fait ne possède 
pas ; que la possession précaire n’est pas, à proprement parler une véritable possession ; que la 
précarité, c’est l’absence de possession ; que celui qui entretient un rapport précaire à la chose 
n’est pas, à proprement parler, un possesseur1340. De telles réserves se concilient mal avec les 
nécessités de la doctrine de GARÇON. Pour le bon fonctionnement de cette dernière, il était 
nécessaire qu’on ne puisse douter que celui qui possède précairement, est bel et bien investi 
d’une possession plutôt que d’une détention car dans le cas contraire, on ne pourrait plus 
distinguer l’auteur d’un abus de confiance du voleur et on pourrait considérer que le 
détournement est, comme la soustraction, une usurpation de la possession. Ainsi, en reprenant 
l’expression de « possession précaire » et en en faisant l’un des pivots de sa doctrine, GARÇON 
lui donnait une solidité théorique qu’elle n’avait pas sous la plume des civilistes. 
504. S’il ne pouvait véritablement trouver d’appui dans la doctrine civiliste, GARÇON pouvait 
toutefois se réclamer de la fidélité aux termes du Code civil. Les articles 2256, 2257 et 2266, 
al. 1er, de ce code font en effet expressément référence à une possession « pour autrui », donc 
 
 
1336 C. AUBRY, C.-F. RAU, Cours de droit civil français, tome II, Paris, 4e éd., 1869, § 180. 
1337 V. supra n° 498. 
1338 V. not. C. AUBRY, C.-F. RAU, Cours de droit civil français, tome II, op. cit., § 180 ; G. BAUDRY-LACANTINERIE, Précis de 
droit civil, tome III, Paris, 5e éd., 1896, n° 1611 et s. ; M. PLANIOL, Traité élémentaire de droit civil, tome I, Paris, 2e éd., 1901, 
n° 925 et s. 
1339 C. AUBRY, C.-F. RAU, Cours de droit civil français, tome II, op. cit., § 180 ; G. BAUDRY-LACANTINERIE, Précis de droit 
civil, tome III, op. cit., n° 1611 ; M. PLANIOL, Traité élémentaire de droit civil, tome I, op. cit., n° 884 et 925 et s. 
1340 Ainsi, BAUDRY-LACANTINERIE précisait dans une formule surprenante que « le possesseur à titre précaire ne possède pas » 
(Précis de droit civil, tome III, op. cit., n° 1589). Pour sa part, PLANIOL écrivait que « la précarité […] c’est l’absence de 
possession » et critiquait donc la rédaction de l’art. 2229 du Code civil qui la traite comme s’il s’agissait d’un simple vice 
(Traité élémentaire de droit civil, tome I, op. cit., n° 884). Plus explicites, AUBRY et RAU contestaient la pertinence de l’emploi 
de l’expression « possession précaire » pour désigner la détention, jugeant qu’un tel emploi procédait d’une confusion d’idées 
(Cours de droit civil français, tome II, op. cit., § 180). 
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précaire1341. Mais cette référence a sa limite puisque la rédaction du Code civil n’est pas sur ce 
point inattaquable. Les concepts de possession, de possession pour autrui et de détention n’y 
sont pas utilisés d’une manière suffisamment harmonieuse pour donner une véritable cohérence 
à l’ensemble. Ainsi, tandis que l’alinéa 1er de l’article 2266 mentionne « ceux qui possèdent 
pour autrui », l’alinéa 2nd du même article retient plutôt et alors même qu’il s’agit de désigner 
les mêmes personnes, l’expression de ceux qui « détiennent précairement ». L’usage 
d’expressions différentes (« possession pour autrui » et « détention précaire ») par les deux 
alinéas de l’article 2266 pour désigner une même situation peut être regretté1342. Un problème 
se pose également dans la comparaison avec l’article 2278. Cet article opère la même distinction 
que l’article 2256 mais en usant d’expressions différentes. Il distingue en effet entre le 
« possesseur » et le « détenteur » là où l’article 2256 distingue entre « celui qui possède pour 
lui-même » et « celui qui possède pour un autre ». Le décalage est net : le possesseur pour autrui 
de l’article 2256 n’est pas un possesseur mais un détenteur selon l’article 2278 ; la possession 
selon l’article 2278 est conçue plus restrictivement que dans l’article 2256 puisqu’elle exclut 
l’hypothèse de celui qui tient la chose pour autrui, renvoyé dans la catégorie des détenteurs. 
Autrement dit et en définitive, celui qui exerce un pouvoir sur la chose sans animus domini est 
un possesseur (pour autrui) selon les articles 2256, 2257 et 2266, al. 1er, mais un détenteur 
précaire selon les articles 2266, al. 2nd, et 2278. Parallèlement, celui que le Code qualifie de 
possesseur peut exercer ce pouvoir pour lui ou pour un autre selon les articles 2256, 2257 et 
2266, al. 1er, mais l’exerce uniquement pour lui si l’on en croit plutôt l’article 2278 puisque 
celui qui l’exerce pour un autre est renvoyé par cet article dans la catégorie distincte des 
détenteurs. Fondamentalement, le problème prend racine dans le fait que le Code utilise 
alternativement les expressions de « possesseur pour autrui » et de « détenteur » pour décrire 
une même situation. L’avant-projet de réforme du droit des biens se propose de remédier à cette 
situation en établissant une distinction terminologique beaucoup plus claire dans le Code civil. 
L’usage de l’expression « possesseur pour autrui » serait banni au profit de celle de 
« détenteur » qui deviendrait exclusive pour désigner celui qui n’a qu’un rapport précaire à la 
chose. Le terme « possession » serait lui utilisée à propos de ceux qui agissent pour eux-mêmes. 
Le locataire, le gagiste ou le dépositaire, en un mot ceux que GARÇON considèrent comme des 
« possesseurs précaires », ne seraient plus désignés, si le Code était réformé dans le sens voulu 
 
 
1341 Art. 2256 : « On est toujours présumé posséder pour soi, et à titre de propriétaire, s’il n’est prouvé qu’on a commencé à 
posséder pour un autre ». Art. 2257 : « Quand on a commencé à posséder pour autrui, on est toujours présumé posséder au 
même titre, s’il n’y a preuve du contraire ». Art. 2266, al. 1er : « Ceux qui possèdent pour autrui ne prescrivent jamais par 
quelque laps de temps que ce soit ». 
1342 Rappr. : J.-L. BERGEL, M. BRUSCHI, S. CIMAMONTI, Les biens, LGDJ, coll. Traité de droit civil, 2e éd., 2010, n° 140, qui 
relèvent des maladresses de rédaction en la matière. 
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par le groupe de travail, que comme des « détenteurs »1343. Raccordant l’écriture du Code civil 
à l’opinion doctrinale majoritaire qui distingue entre la possession et la détention précaire et 
non entre la possession et la possession précaire, l’avant-projet rendrait en définitive la 
construction de GARÇON sans appui puisque le concept de possession précaire invoqué par 
l’auteur disparaîtrait de la législation. 
505. Cette inversion terminologique mise à jour, c’est le système de distinction du vol et de 
l’abus de confiance de GARÇON qui s’en trouve fragilisé. Pour l’auteur, l’abus de confiance 
n’était pas une usurpation de la possession, contrairement au vol, car l’article 408 du Code pénal 
exigeait que l’agent ait reçu la possession précaire de la chose (et on ne peut usurper ce que l’on 
a déjà)1344. Si l’on restitue à la notion son véritable nom, ce qui était appelée possession précaire 
par GARÇON redevient détention précaire : dans ces conditions, il est possible de dire que dans 
le cadre de l’abus de confiance, seule une détention a été remise, non une possession et que dès 
lors cette infraction, comme le vol, peut consister en une usurpation de possession. En 
définitive, la distinction du vol et de l’abus de confiance fondée sur l’idée que le premier serait 
une usurpation et le second une interversion de possession, n’est valable qu’à la condition de 
renommer certaines détentions – celles que l’on veut faire entrer dans le domaine de l’abus de 
confiance – en possessions précaires. La doctrine civiliste dont GARÇON souhaitait s’inspirer 
ne permet pas, en tant que telle, à son système de fonctionner. 
506. La critique peut être prolongée plus avant. Puisque la possession précaire est en vérité 
une détention, sa différence avec l’autre catégorie de la distinction, ce que GARÇON appelle la 
« simple détention » ou encore la « détention matérielle » devient plus incertaine. De part et 
d’autre, s’opposent en vérité deux types de détention. On voit qu’au fond et au-delà des termes, 
ce que GARÇON a voulu proposer, c’est une hiérarchie entre deux rapports précaires à la 
chose1345. Attribuer la qualité de possession au plus fort des deux permettait précisément de 
donner plus de clarté à cette distinction qui n’opposerait pas deux détentions mais plutôt une 
possession et une détention. 
507. Quoi qu’il en soit, au-delà de ces imperfections théoriques, la distinction concrète entre 
ces deux rapports précaires peut paraître bien obscure. C’est pour cela qu’on peut la juger 
insuffisante pour établir d’une manière tout à fait claire, la ligne de partage entre vol et abus de 
confiance.  
 
 
1343 Propositions de l’Association Henri CAPITANT pour une réforme du droit des biens, ss. dir. H. PÉRINET-MARQUET, 
LexisNexis, coll. Carré droit, 2009, art. 543 et s. On regrettera cependant la formulation de l’article 559, al. 2nd, qui emploie le 
verbe « posséder » à propos du détenteur : « le détenteur ne possède pas pour lui-même mais pour le compte du propriétaire ». 
1344 V. supra n° 496. 
1345 Un auteur remarque d’ailleurs que cette distinction entre deux types de détention précaire « est inconnue du droit civil, 
lequel se contente de séparer les possesseurs d’un droit de propriété et les détenteurs précaires » (D. REBUT, L’omission en 
droit pénal. Pour une théorie de l’équivalence entre l’action et l’inaction, Thèse Lyon III, 1993, n° 462). V. cependant M.-L. 
MATHIEU, Droit civil. Les biens, Sirey, coll. Université, 3e éd., 2013, n° 867 et s., qui distingue notamment l’emprise matérielle 
exercée en vertu d’un titre de celle qui est exercée sans titre. 
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β) Les insuffisances pratiques de la distinction 
508. D’un point de vue pratique, force est de constater que la distinction opérée entre 
possession précaire et détention matérielle est en elle-même insuffisante pour permettre de 
déterminer, dans une hypothèse de fait donnée, si l’infraction commise est un vol ou un abus 
de confiance. Une grande difficulté demeure car il faut alors trancher la question de savoir si le 
pouvoir conféré par la remise de la chose est constitutif d’une possession précaire plutôt que 
d’une détention matérielle. Or, la distinction de ces deux notions paraît elle-même très obscure. 
La problématique de la distinction entre vol et abus de confiance n’est pas résolue si, pour y 
répondre, on se limite à recourir à une distinction aussi fuyante. 
509. La réalité concrète de cette distinction peut en effet susciter des réserves. Concrètement, 
quelle différence existe-t-il entre remise de la possession précaire et remise de la détention 
matérielle ? Quels pouvoirs sont à la portée du possesseur précaire et au contraire hors d’atteinte 
du détenteur matériel ? La question est complexe. Dans les deux cas, l’accipiens ne reçoit que 
des pouvoirs limités sur la chose remise ; qu’est-ce qui peut encore les différencier1346 ? 
GARÇON ne proposait pas de distinguer entre un propriétaire qui aurait entendu abandonner ses 
droits sur la chose et un autre qui n’aurait voulu la remettre qu’à titre précaire ; l’entreprise se 
révèle beaucoup plus subtile puisqu’il s’agit de distinguer entre deux propriétaires qui ont 
entendu l’un et l’autre conserver leurs droits sur la chose. L’un n’aurait voulu céder que la 
simple détention matérielle tandis que l’autre aurait tout de même entendu livrer la possession 
précaire. Mais concrètement, qu’est-ce à dire ? Si elle n’est pas complétée, la distinction fondée 
sur la dualité remise de la possession précaire / remise de la détention matérielle risque de 
demeurer essentiellement verbale.  
510. Faut-il alors trouver le moyen de distinguer plus concrètement ces deux concepts dans 
les développements où GARÇON écrivait que la remise de la possession précaire emporte celle 
du corpus possessoire alors que la remise de la détention matérielle ne suppose que celle d’une 
« sorte de corpus »1347 ? Il est possible d’en douter. La difficulté demeure ; elle est peut-être 
 
 
1346 On pourra consulter la proposition de résolution de cette question faite par A. MIHMAN, M.-P. LUCAS DE LEYSSAC, « Vol », 
Rép. Pén., Dalloz, 2017, n° 170 : « les vols après remise de la chose sont admis au motif que l’agent s’est comporté en 
propriétaire d’une chose dont il n’avait que le corpus et donc la simple détention. Dans l’abus de confiance, la remise est une 
remise qui emporte, non pas remise de la détention, mais remise de la possession, même si cette remise est précaire à raison 
de l’obligation de rendre la chose ou d’en faire un certain usage. En effet, suite à cette remise, l’accipiens peut, dès lors qu’il 
respecte la précarité de la remise, user de la chose comme le ferait le propriétaire de celle-ci. Ainsi par exemple, celui qui loue 
une voiture peut en user comme un propriétaire ». Selon ces auteurs, la portée concrète de la distinction entre la simple 
détention et la possession précaire serait donc la suivante : contrairement à la simple détention, la possession précaire permet 
d’agir sur la chose remise comme le propriétaire lui-même. Cette proposition peut toutefois ne pas convaincre. En guise 
d’illustration, les auteurs citent pertinemment l’hypothèse du locataire, mais le recours à un autre exemple, celui du dépositaire, 
permet de contrarier leur présentation. En effet, la situation du dépositaire est loin de lui permettre d’user du dépôt comme un 
propriétaire. Si le système des deux auteurs était appliqué, il faudrait alors en induire que le dépositaire n’a reçu que la simple 
détention et que, partant, le dépositaire qui dissiperait les biens à lui confiés, refuserait de les rendre ou en ferait un usage 
abusif, se rendrait coupable de vol. Or l’abus de dépôt est considéré comme le cas de figure le plus classique de l’abus de 
confiance ; il en était d’ailleurs originellement la seule forme possible (v. supra n° 28).  
1347 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 45 et 46. 
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même plus grande encore. On peut en effet peiner à déceler quelle différence concrète il est 
possible de faire entre la remise du corpus possessoire et celle d’une « sorte de corpus ». Il ne 
s’agit que d’une opposition de concepts elle-même très obscure. 
Sans doute conscient de cette difficulté, VITU a semble-t-il trouvé utile d’accuser davantage 
la distinction entre possession précaire et détention matérielle que ne l’avait fait GARÇON. Il 
proposa plus radicalement que si la remise de la possession précaire suppose une remise du 
corpus, la remise de la détention matérielle elle, en revanche, n’emporte ni remise du corpus ni 
même d’une « sorte de corpus »1348. Mais cette différenciation plus radicale ne résout pas non 
plus la difficulté car la distinction demeure encore une fois théorique. Elle ne permet pas de 
déceler plus concrètement la différence qui existe entre la remise de la possession précaire et 
celle de la détention matérielle. On ne peut raisonnablement se satisfaire d’une approche aussi 
abstraite. 
511. La distinction opérée entre possession précaire et détention matérielle n’a donc d’intérêt 
que si elle est complétée par une autre qui permettrait de lui donner l’aspect concret et l’intérêt 
pratique qu’elle n’a pas. Dans ses travaux, GARÇON laissait entrevoir la manière de procéder. 
Le possesseur précaire serait celui à qui la chose aurait été remise en vertu d’un titre juridique 
véritable alors que le simple détenteur matériel n’aurait pour sa part bénéficié que d’une remise 
de pur fait1349. En pratique, il conviendrait donc, pour déterminer si le comportement commis 
relève de l’article 379 plutôt que de l’article 408, d’observer à quel titre la remise a été opérée. 
Est-ce à titre purement coutumier ? Alors la remise n’aura pu opérer le transfert que de la simple 
détention matérielle et l’infraction commise par l’accipiens ne pourra être qu’un vol. Ou est-ce 
en vertu d’un titre juridique véritable, d’un « contrat fiduciaire », selon l’expression de 
GARÇON1350 ? Dans ce cas, c’est la possession précaire qui aura été transmise et l’infraction 
subséquente ne pourra alors être qu’un abus de confiance1351. Posée ainsi, la distinction s’éclaire 
et devient plus efficiente. Il est en effet infiniment plus aisé, en pratique, d’identifier le titre de 
la remise préalable que de déterminer, dans un exercice qui serait purement abstrait, si la remise 
fut celle de la possession précaire plutôt que celle de la détention matérielle. Sans recourir à la 
première question, la seconde risque de demeurer dans l’ombre. La distinction de la possession 
précaire et de la détention matérielle n’a en définitive d’autre valeur que celle d’un revêtement 
 
 
1348 R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2224. 
1349 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 45 et s., 86, 92, 184, 193, 202 ; art. 408, n° 7, 263. 
1350 Ibid., art. 408, n° 263. 
1351 V. pour une idée assez proche, A. MIHMAN, M.-P. LUCAS DE LEYSSAC, « Vol », op. cit., n° 163 : « Sous l’empire de l’ancien 
code pénal, la frontière entre l’abus de confiance et les vols par soustraction juridique pouvaient donc, ainsi que l’avait relevé 
E. GARÇON, promoteur des soustractions juridiques après remise, être ainsi établie : dans l’abus de confiance, les 
détournements qui consomment le délit n’emportent pas usurpation de la possession, parce que la remise a été faite en vertu 
d’un titre juridique. Dans les vols après remise, il y a usurpation de la possession parce que, n’ayant pas été faite en vertu 
d’un titre juridique, la remise n’a pu donner à son bénéficiaire que des pouvoirs de fait très différents de ceux que donne la 
possession ». 
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théorique pour un autre critère qui semble bien plus efficient sur le plan pratique, celui lié au 
titre de la remise. En elle-même, elle est trop obscure pour permettre de départager clairement 
les domaines du vol et de l’abus de confiance. 
512. On peut alors regretter que GARÇON n’ait pas davantage mis en avant le critère de 
distinction fondé sur le titre de la remise, pour n’accorder l’essentiel de ses développements 
qu’à la distinction de la possession précaire et de la détention matérielle. À dire vrai, voir le 
critère du titre de la remise dans ses travaux relève plus souvent de l’interprétation que d’une 
lecture explicite1352. Dans certains passages, l’auteur donne même le sentiment de l’occulter1353, 
voire de le contredire1354. Certes, il faut louer l’effort d’explication théorique de GARÇON, et ce 
malgré l’imperfection qui a été précédemment relevée1355, mais on peut regretter qu’il ait à ce 
point insisté sur la distinction de la possession précaire et de la détention matérielle et à 
l’inverse, trop peu sur ce qui semble essentiel : la question de savoir si la chose a été ou non 
remise en vertu d’un véritable titre juridique. En définitive, le revêtement théorique proposé par 
l’auteur, plutôt que d’enrichir et d’éclairer le critère déterminant au fond, contribuait plutôt à le 
voiler.  
Plus avant, il faut constater que les deux distinctions s’accordent parfois assez mal. Il est en 
effet des hypothèses où l’existence d’une remise opérée en vertu d’un véritable titre juridique 
permet de retenir la qualification d’abus de confiance alors même que le pouvoir conféré semble 
moins énergique que celui qui aura pu être octroyé dans un cadre purement coutumier, préalable 
à un vol. À titre d’exemple, le contrat de dépôt semble donner moins de prérogatives à 
l’accipiens que la remise de biens faite par l’hôte à celui qu’il se propose d’héberger, tel la 
literie et des produits de nécessité : en effet, le contrat de dépôt ne confère pas le droit d’user 
 
 
1352 En consultant les références données à la note sous n° 1349, on observera que la distinction fondée sur le cadre de la remise 
(juridique ou de pur fait) n’est pas exposée pour elle-même, qu’elle ne sert que celle de la possession précaire et de la détention 
matérielle et qu’elle n’est d’ailleurs pas toujours expliquée en ses deux versants. L’un des passages où elle apparaît le plus 
clairement est peut-être celui-ci : E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art 408, n° 263. Paradoxalement, c’est aussi le 
passage où l’auteur concède que ce critère n’est pas véritablement le sien mais plutôt celui de la jurisprudence, avant d’affirmer : 
« mais à tout prendre, cette seconde raison se confond avec celle que nous donnons. Si la possession précaire n’est pas 
transmise, c’est qu’il n’existe aucun contrat fiduciaire ». 
1353 V. not. ce passage : « la difficulté vient ici de ce que, le possesseur comme le détenteur ont également le corpus de la 
chose ; physiquement, le propriétaire accomplit une action identique en remettant la détention simple ou la possession. La 
différence tient uniquement à l’intention du tradens, à son animus, et c’est à cet élément subjectif de la tradition qu’il faut 
s’attacher, en définitive, pour savoir s’il a voulu transmettre l’une ou l’autre » (ibid., art. 379, n° 180). Or, si la différence 
entre remise de la détention et remise de la possession « tient uniquement à l’intention du tradens », c’est qu’elle ne réside pas 
dans la circonstance de l’existence ou de l’inexistence d’un véritable titre juridique. 
1354 V. not. son analyse au passage suivant : ibid., art. 379, n° 114 et s. L’auteur se prononce sur l’hypothèse où une personne 
confierait en dépôt une malle close contenant des objets. Si le dépositaire fracture la malle et s’empare de son contenu, commet-
il un vol ou un abus de confiance ? GARÇON commence par admettre que les termes mêmes de l’article 1931 du Code civil, 
laissent entendre qu’en un tel cas de figure, un dépôt existe sur le contenu lui-même. Cet article dispose en effet que le 
dépositaire « ne doit point chercher à connaître quelles sont les choses qui lui ont été déposées si elles lui ont été confiées dans 
un coffre fermé ou sous une enveloppe cachetée ». GARÇON devrait donc logiquement considérer que la remise a été celle d’une 
possession précaire et que, partant, la qualification à retenir est celle d’abus de confiance. Ce n’est pourtant pas sa conclusion. 
L’auteur juge au contraire que la possession n’a pu être transmise car la clôture de la malle empêche le dépositaire d’avoir le 
corpus. Sans nier qu’il y ait eu en cette matière un contrat de dépôt, l’auteur incline vers la qualification de vol. Peut-être faut-
il comprendre sa position par l’idée qu’il n’y aurait selon lui, malgré le dépôt, aucune remise véritable en la matière, ce qui 
exclurait de toute manière la qualification d’abus de confiance. 
1355 V. supra n° 501 et s. 
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du bien contrairement à la remise faite à la personne hébergée dont c’est précisément le but que 
de lui permettre d’en user. Si, comme le souhaitait GARÇON, des liaisons étaient faites entre 
existence d’un titre juridique et remise de la possession précaire d’une part et absence de titre 
juridique et remise de la détention matérielle d’autre part, il faudrait en conclure que la remise 
opérée en vertu du dépôt a été celle de la possession précaire et la remise faite par l’hôte, celle 
de la simple détention matérielle puisqu’elle est coutumière ; mais alors ce serait admettre que 
la détention matérielle puisse offrir plus de prérogatives que la possession précaire, ce qui paraît 
pour le moins illogique et qui contredit le système de GARÇON dans lequel la possession 
précaire est considérée comme un pouvoir plus énergique que la simple détention matérielle1356. 
513. En définitive, on peut trouver peu de raisons de recourir à la distinction de la possession 
précaire et de la détention matérielle1357. Il ne s’agit essentiellement que d’une présentation 
théorique qui, non seulement risque de masquer un critère plus essentiel, mais qui de surcroît 
et surtout, n’est pas irréprochable sur son propre terrain1358. En d’autres termes, on est d’autant 
moins engagé à passer sur ses imperfections théoriques, qu’elle se révèle de toute manière assez 
inefficiente sur le plan pratique. Inversement, puisque cette distinction n’a d’intérêt que d’un 
point de vue doctrinal, on pourrait attendre qu’elle soit irréprochable sur cet aspect, ce qu’elle 
n’est pas. C’est donc sans regret que l’on peut s’en départir pour porter plutôt attention et faire 
remonter en surface, le critère que GARÇON n’envisageait que de manière sous-jacente, celui lié 
au titre de la remise, celui-là même d’ailleurs auquel invitait la loi et qu’a appliqué la 
jurisprudence. 
B. Le maintien réel d’une distinction par la référence aux six titres de l’article 408 
du Code pénal 
514. La distinction entre possession précaire et détention matérielle n’était pas en soi 
indispensable pour comprendre ce qui, dans le Code pénal de 1810, permettait réellement de 
faire le départ entre les domaines respectifs des incriminations de vol et d’abus de confiance. 
515. Dans le cadre de cette législation, l’article 408 précisait que la remise préalable à l’abus 
de confiance devait nécessairement avoir été opérée en vertu de l’un des six titres juridiques 
suivants : à titre de louage, à titre de dépôt, à titre de mandat, à titre de nantissement, à titre de 
prêt à usage ou à titre de travail salarié ou non salarié1359.  
C’est précisément dans l’existence de cette liste que pouvait être retrouvé un moyen de 
distinguer vol et abus de confiance en cas de remise préalable de la chose à l’auteur des faits. 
 
 
1356 Cette « inégalité » ressort bien aux passages suivants : E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 45 et 46 ; 
art. 408, n° 202. 
1357 À moins que l’on puisse y voir un moyen de considérer que les deux qualifications évoluent dans des domaines distincts et 
que celle de vol ne sert donc pas qu’à pallier le défaut d’existence de l’un des six titres énoncés par l’article 408. 
1358 V. supra n° 501 et s. 
1359 Sur l’évolution de cette liste depuis la codification napoléonienne, v. supra n° 34. 
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Trois conséquences – de forces inégales il est vrai – étaient susceptibles d’être tirées de la 
précision apportée par l’article 408. 
La première de ces conséquences avait valeur d’impératif législatif. Si la remise précaire de 
la chose avait été faite à un autre titre que l’un de ceux visés par l’article 408, la qualification 
d’abus de confiance était légalement inapplicable. En décider autrement, cela aurait été violer 
le texte de l’article 408. En une telle hypothèse, la seule qualification envisageable était donc 
celle de vol.  
La deuxième conséquence concernait l’hypothèse inverse et, bien que non impérative, avait 
pour elle la force de la logique. Si la remise avait été opérée en vertu de l’un des titres énoncés 
par l’article 408, le choix de la qualification infractionnelle semblait devoir logiquement 
s’orienter vers celle d’abus de confiance. Bien que la loi n’ait pas expressément exclu en tant 
que telle la qualification de vol en cette hypothèse, la précision portée au texte d’incrimination 
de l’abus de confiance pouvait être vue comme une raison sérieuse de retenir cette dernière 
qualification. Puisque le législateur avait précisément envisagé cette qualification pour 
l’hypothèse d’une remise à titre de louage, de dépôt, de mandat, de nantissement, de prêt ou de 
travail salarié ou non salarié, pourquoi lui préférer, en l’une de ces circonstances, celle de vol ? 
Il aurait même pu être défendu que la règle specialia generalibus derogant conduisait, en cette 
hypothèse, à écarter systématiquement la qualification de vol pour lui préférer celle d’abus de 
confiance1360. De surcroît, si l’on considère que l’extension jurisprudentielle de la qualification 
de vol à certaines hypothèses de remise préalable s’explique par la volonté de combler les 
lacunes répressives de l’incrimination d’abus de confiance limitée par la liste des six titres1361, 
il faut logiquement reconnaître que la qualification de l’article 379 n’avait de légitimité à 
s’appliquer qu’aux seules hypothèses où celle de l’article 408 était incapable de frapper.  
La troisième conséquence était la plus incertaine. Que décider dans l’hypothèse précise où, 
sans avoir été confiée en vertu de l’un des titres énoncés par l’article 408, la chose avait malgré 
 
 
1360 On avouera cependant nourrir des réserves quant à la possibilité d’invoquer, en cette hypothèse, la règle énoncée au texte. 
La prévision d’une remise opérée à l’un des six titres donne certes à l’article 408 un élément de précision par rapport aux faits 
à qualifier ; mais on peut rétorquer qu’en punissant une « soustraction », l’article 379 dispose lui aussi de son propre élément 
de précision lorsque le comportement, malgré la remise à l’un des titres visés par l’article 408, a la matérialité d’une soustraction 
(par exemple, lorsque le jardinier chargé d’entretenir les plantations qui poussent sur une propriété, en déterre et en emporte 
une partie à l’insu de son employeur). Ce point de vue peut être défendu dès lors que l’on se convainc que les notions de 
« soustraction » et de « détournement » sont intrinsèquement distinctes, c’est-à-dire qu’elles divergent dans leur matérialité 
même et que leur différence ne résulte pas uniquement du cadre dans lequel ces actions sont réalisées. C’est l’opinion qui sera 
défendue et elle n’est d’ailleurs pas restreinte à la période postérieure à l’entrée en vigueur du nouveau Code pénal puisqu’elle 
entend se fonder sur la définition même des notions de « soustraction » et de « détournement » déjà utilisées par le Code de 
1810 : v. infra n° 567 et s. 
1361 C’est là l’explication de ce phénomène jurisprudentiel la plus communément avancée. V. par ex. P. CORLAY, La notion de 
soustraction frauduleuse et la conception civiliste objective de la possession, LGDJ, tome 157, 1978 ; E. DREYER, Droit pénal 
spécial, Ellipses, coll. Cours magistral, 3e éd., 2016, n° 898 ; R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, Bréal, coll. Grand 
Amphi, 2e éd., 2015, p. 284 ; D. REBUT, L’omission en droit pénal. Pour une théorie de l’équivalence entre l’action et l’inaction, 
Thèse Lyon III, 1993, n° 462. Certains auteurs tirent d’ailleurs les conséquences de la suppression de la liste des six titres 
préalables à l’abus de confiance par le Code de 1994 pour proposer un abandon de cette solution qui n’aurait, à leurs yeux, plus 
de raison d’être : v. infra n° 533 et s. 
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tout été remise en vertu d’un titre juridique véritable, autrement dit d’un titre juridique non 
prévu par l’article 408 ? La qualification d’abus de confiance était évidemment exclue mais 
fallait-il pour autant recourir systématiquement à celle de vol ? L’exigence que la remise 
préalable à l’abus de confiance soit faite en vertu d’un titre juridique ne devait-elle pas plutôt 
conduire à réserver la qualification de vol aux seuls cas où la remise aurait relevé d’un pur fait, 
trop insuffisant pour recevoir en soi une qualification juridique, telle par exemple la remise 
d’une montre faite à un voisin de table pour que celui-ci puisse l’examiner quelques instants ? 
Autrement dit, ne pouvait-on pas considérer qu’entre les domaines de l’abus de confiance et du 
vol, demeurait une catégorie intermédiaire où aucune des deux qualifications n’était 
applicable ? C’était, semble-t-il, l’opinion de GARÇON1362. À la vérité, l’intérêt de la question 
demeurait limité puisque l’hypothèse litigieuse avait un domaine pour le moins restreint. Non 
seulement, en visant le louage, le dépôt, le mandat, le nantissement, le prêt et le travail salarié 
ou non salarié, l’article 408 semblait avoir envisagé quasiment tous les titres juridiques 
véritables en vertu desquels une chose pouvait être remise précairement à un tiers, mais de 
surcroît, la jurisprudence avait donné une interprétation dynamique à cette liste permettant en 
quelque sorte d’y intégrer indirectement d’autres titres juridiques qui n’y étaient pas 
expressément contenus. Ainsi, avant l’incrimination de l’abus de biens sociaux par le décret-
loi du 8 août 1935, la chambre criminelle avait affirmé que le contrat de société – titre non 
prévu par l’article 408 – impliquait un véritable mandat donné au dirigeant social1363. Un 
raisonnement similaire fut tenu à propos du contrat de cheptel1364. Il faut aussi mentionner à 
titre d’illustration des arrêts qui identifièrent un dépôt dans le contrat de vente lorsque le 
vendeur devait conserver la chose en attente de la livraison (constitut possessoire)1365. Dans ces 
circonstances, quel titre juridique véritable entraînant remise précaire n’était donc pas concerné 
par la qualification de l’article 408 ? De toute manière, l’incertitude entourant cette hypothèse 
– restreinte donc – n’engendrait aucune confusion entre les qualifications de vol et d’abus de 
confiance. La question posée se limitait à savoir si la qualification de vol était applicable. 
Comme il était certain que celle d’abus de confiance ne l’était pas, le risque n’était pas encouru, 
en la matière, d’un chevauchement des domaines des deux incriminations. 
 
 
1362 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 92. 
1363 V. par ex., très explicite en ce sens, Crim., 8 août 1845, Bull. crim. n° 256 ; D. 1845, 1, 363. – Crim., 12 févr. 1881, Bull. 
crim. n° 41. 
1364 À dire vrai, la question du contrat de cheptel suscita des distinctions de la part de la jurisprudence. En cas de cheptel simple, 
le preneur reçoit les têtes de bétail à titre de louage. L’infraction d’abus de confiance peut donc être commise : v. par ex. Crim., 
10 janv. 1919, Bull. crim. n° 7. Dans le cheptel de fer, le preneur a le droit de vendre les bêtes du troupeau pour les remplacer 
par d’autres. La chambre criminelle a jugé que la qualification d’abus de confiance n’était pas exclue si le preneur vendait ou 
faisait disparaître le troupeau sans le remplacer : v. par ex. Crim., 4 février 1937, Bull. crim. n° 18 ; Gaz. Pal. 1937, 781. En 
revanche, il n’existe aucune remise à titre de louage dans le cheptel à moitié en vertu duquel chaque contractant fournit la 
moitié des bestiaux et participe au profit et à la perte dans les mêmes proportions. La qualification d’abus de confiance ne 
saurait alors être retenue : v. not. Crim., 21 oct. 1932, Bull. crim. n° 215 ; D. 1933, 1, 116. 
1365 Crim., 19 juin 1973, Bull. crim. n° 280 ; D. 1973, 713, rapp. B. DAUVERGNE. – Crim., 14 juin 1978, Bull. crim. n° 197. 
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non effectuée dans le cadre de l’un des six titres énoncés par l’article 408 – avait même valeur 
d’impératif. Ainsi, que l’on ait pu juger ce critère de distinction opportun ou non – et d’ailleurs 
il pouvait être contesté de ce point de vue1367 –, il n’en demeurait pas moins fondé sur une assise 
législative solide. 
D’autre part, trancher la question de savoir si, dans une espèce particulière, la remise précaire 
d’une chose s’est faite en vertu de l’un des six titres listés par l’article 408 ou en dehors d’un 
tel cadre n’était pas une entreprise des plus complexes. Les notions de prêt, de dépôt, de mandat, 
de louage, de nantissement, de travail salarié ou non salarié étaient évidemment plus claires que 
celles de détention matérielle et de possession précaire, non seulement car les premières étaient 
directement tirées du droit civil lorsque les secondes étaient une déformation de la doctrine 
civiliste1368 mais aussi en raison du caractère beaucoup plus concret des premières par rapport 
aux secondes très abstraites1369. Le travail du juge, en plus de lui être suggéré, sinon imposé par 
la loi elle-même, lui était donc facilité, du moins sur le plan du choix de la qualification1370. Nul 
besoin de déterminer dans un exercice théorique abstrait, si la remise fut celle de la possession 
précaire ou celle de la détention matérielle. Il suffisait plus simplement de s’attacher à la 
question de savoir si la remise s’était effectuée dans ou en dehors du cadre de l’un des six titres 
préalables à l’abus de confiance, question formulée en des termes plus clairs et plus concrets. 
518. Ce critère de distinction fut respecté par de nombreux arrêts1371. Ainsi, c’est la 
qualification de vol qui fut retenue dans l’ensemble des hypothèses où la chose avait été remise 
à l’agent malhonnête à titre de simple communication, pour la voir, l’examiner, l’apprécier, la 
manier, en user quelques instants. En effet, le débiteur qui fait sien la quittance qu’on lui a 
communiquée quelques instants pour lui faciliter le paiement ou pour lui permettre d’ajouter 
un mention1372, le client qui s’accapare la marchandise placée dans les rayons d’un magasin1373, 
l’individu qui conserve les biens apportés à son domicile par des soldats allemands1374, celui à 
qui on a remis un billet de loterie pour qu’il puisse vérifier qu’il s’agit bien du billet gagnant1375 
 
 
1367 V. infra n° 521 et s. 
1368 V. supra n° 501 et s. 
1369 V. supra n° 508 et s. 
1370 Il est en effet un autre plan sur lequel l’existence d’une telle liste limitative pouvait rendre le travail de juge plus ardu. Elle 
le contraignait à qualifier juridiquement et précisément le titre de la remise afin de s’assurer que celui-ci correspondait bien à 
l’un de ceux envisagés par la loi. Sur cette contrainte, v. infra n° 526. 
1371 V. cependant Crim., 6 mars 1968, Bull. crim. n° 79, par lequel la chambre criminelle paraît s’écarter de ce critère en 
reprochant à des juges du fond d’avoir retenu la qualification d’abus de confiance plutôt que celle de vol en répression du fait 
commis par la vendeuse d’un grand magasin qui avait emporté frauduleusement des marchandises à son domicile. La remise 
était pourtant faite à titre de travail salarié. On peut cependant approuver la solution dans la mesure où, à défaut d’obéir au 
critère lié au titre de la remise, elle se place en phase avec celui qui sera défendu en dernière analyse (v. infra n° 582). 
1372 V. not. Crim., 16 mai 1903, Bull. crim. n° 189. – Crim., 22 déc. 1958, Bull. crim. n° 769. – Crim., 5 déc. 1984, Bull. 
crim. n° 387. On sait par ailleurs que ce type de faits a été le terreau dans lequel s’était autrefois développée la jurisprudence 
dite de la « remise nécessaire et forcée » (v. supra n° 479). 
1373 Crim., 10 juin 1964, Bull. crim. n° 200 ; Gaz. Pal. 1964, 2, 172. – Crim., 10 févr. 1977, Bull. crim. n° 57. 
1374 Crim., 5 mars 1941, Bull. crim. n° 13 ; RSC 1941, 201, obs. H. DONNEDIEU DE VABRES. 
1375 Crim., 21 févr. 1968, Bull. crim. n° 58 ; Gaz. Pal. 1968, 1, 331 ; JCP G 1969, II, 15703. 
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ou l’ex-compagne qui, après une séparation, fait siens les objets apportés chez elle par son 
ancien conjoint durant la vie commune1376 ne peuvent se défendre en plaidant l’existence d’un 
véritable dépôt ou d’un prêt afin de disqualifier leurs agissements en de simples abus de 
confiance1377. Ils commettent des vols, ayant bénéficié de remises de pur fait qui n’entrent point 
dans la sphère du droit et donc, encore moins, dans celle de l’article 408 du Code pénal. 
519. D’autres exemples peuvent être cités. Dans une affaire où un ouvrier agricole se 
plaignait de la disparition, pendant son séjour dans un hôpital psychiatrique, d’animaux qu’il 
avait apportés dans la ferme de ses employeurs, lors de son embauchage, les juges de première 
instance retinrent la qualification d’abus de confiance contre l’employeur qui avait vendu ces 
animaux. Cette décision fut infirmée par la Cour d’appel de Bourges qui requalifia les faits en 
vol, relevant que la preuve que l’un des six contrats envisagés par l’article 408 aurait été conclu 
entre l’ouvrier et son employeur n’avait pas été rapportée. Par un arrêt du 21 avril 1964, la 
chambre criminelle approuva la solution rendue par la Cour d’appel1378. 
Un arrêt de la chambre criminelle du 24 octobre 1968 offre également une illustration 
intéressante. Un agent immobilier avait reçu mandat de vendre ou de louer un appartement 
meublé. Profitant de cette situation, il s’était emparé des meubles pour les transporter à son 
domicile. La Cour d’appel de Paris devait le condamner pour abus de confiance mais la chambre 
criminelle requalifia ce fait en vol après avoir relevé « que le contrat de mandat liant les parties, 
n’avait comme objet que la vente ou la location d’un appartement et non la garde des meubles 
le garnissant »1379. Ainsi, puisque le contrat de mandat recouvrait la remise de l’immeuble mais 
non celle des meubles, le comportement commis à l’égard de ces derniers ne pouvait être qu’un 
vol1380. L’arrêt qui avait prononcé la condamnation du chef d’abus de confiance échappa 
toutefois à la censure, la chambre criminelle jugeant la peine prononcée justifiée. 
Le 18 janvier 1972, c’est de nouveau à propos de bétail que la chambre criminelle eu à se 
prononcer relativement à la distinction entre vol et abus de confiance. La propriétaire d’un 
domaine avait autorisé verbalement un éleveur à y entrer pour y faire pâturer ses bêtes. En 
contrepartie, cet éleveur devait assurer la surveillance d’un troupeau de onze génisses et d’un 
veau appartenant à la propriétaire du domaine, laquelle vivant en ville, ne pouvait s’en charger 
elle-même. Lorsqu’il fut mis fin à cet accord par celle-ci, l’éleveur ramena chez lui non 
seulement son propre bétail mais encore celui appartenant à la propriétaire du domaine, 
 
 
1376 Crim., 17 févr. 1949, Bull. crim. n° 63 ; S. 1949, 1, 149, note P. LEMERCIER ; RSC 1949, 748, obs. P. BOUZAT. – Crim., 8 
févr. 1993, Bull. crim. n° 65 ; RSC 1994, 112, obs. P. BOUZAT. 
1377 Sous l’empire du Code de 1810, la peine d’emprisonnement de l’abus de confiance était moins élevée que celle du vol, ce 
qui n’était d’ailleurs pas sans créer des difficultés (v. infra n° 521 et s.). 
1378 Crim., 21 avr. 1964, Bull. crim. n° 120 ; JCP G 1965, II, 13973 (1re esp.), note R. OTTENHOF. 
1379 Crim., 24 oct. 1968, Bull. crim. n° 269. 
1380 Il est vrai que la formule de l’arrêt peut également prêter à une interprétation encore plus radicale : en affirmant que le 
contrat de mandat n’avait pas pour objet la garde des meubles, les juges ont peut-être voulu signifier que ceux-ci n’avaient fait 
l’objet d’aucune remise. Dans ces conditions, la qualification d’abus de confiance était péremptoirement exclue. 
Le conflit inter-structurel des incriminations de vol et d’abus de confiance 305 
 
 
prétendant que l’ensemble du troupeau lui appartenait. Les premiers juges avaient retenu la 
qualification de vol en répression de ce fait mais les magistrats de la Cour d’appel de Toulouse 
estimèrent que c’était là une qualification inexacte. Relevant qu’un contrat de mandat avait lié 
les parties, ils disqualifièrent la prévention de vol en celle d’abus de confiance. Saisi du pourvoi 
formé par le prévenu, la chambre criminelle en revint à la qualification de vol après avoir relevé 
que les magistrats de la Cour d’appel n’avaient pas correctement établi l’existence du contrat 
de mandat1381. Publiée au bulletin, cette décision fut accompagnée d’un sommaire donnant la 
précision résumant la solution : « Constitue le délit de vol de bétail dans les champs et non celui 
d’abus de confiance, dès lors que l’existence de tout contrat de l’article 408 est déniée et que 
la preuve de l’existence d’un de ces contrats n’est pas rapportée conformément aux règles de 
droit civil, le fait par un individu de s’emparer frauduleusement dans un champ de bestiaux 
appartenant à autrui ». Le pourvoi fut cependant rejeté, les hauts magistrats jugeant que la 
peine retenue était justifiée.  
Le principe de la distinction entre vol et abus de confiance devait également être affirmé par 
un arrêt du 24 octobre 1978. Des époux s’étaient frauduleusement approprié des valeurs 
mobilières appartenant à une femme qui avait momentanément trouvé refuge chez eux. La 
chambre criminelle écrivit à propos de ces faits qu’ils étaient « susceptibles d’être considérés, 
[…], comme constitutifs d’un abus de confiance au cas où serait prouvée l’existence d’un 
contrat de dépôt et d’un vol dans le cas contraire »1382. 
520. La chambre criminelle eut également à se prononcer sur l’hypothèse particulière où bien 
que la remise ait été faite en vertu de l’un des titres juridiques prévus par l’article 408, celui-ci 
aurait été frappé de nullité. Fallait-il dans ce cas considérer que le contexte de la remise, privé 
en quelque sorte de son caractère juridique en raison de la nullité du titre, dégénérait en un pur 
fait et que la qualification applicable ne pouvait alors plus être celle d’abus de confiance ? La 
Haute Juridiction n’en a pas décidé ainsi. Par de nombreux arrêts, elle a énoncé que la 
circonstance de la nullité n’empêchait pas la condition exigée par l’article 408 d’être satisfaite : 
autrement dit, même anéanti1383, le titre juridique ayant permis la remise manifestait encore, à 
la manière d’un membre fantôme1384, sa présence du point de vue des conditions de l’abus de 
confiance1385. On aurait donc tort en ce cas, de prononcer une relaxe ou même de retenir la 
qualification de vol en lieu et place de celle d’abus de confiance. 
 
 
1381 Crim., 18 janv. 1972, Bull. crim. n° 24. 
1382 Crim., 24 oct. 1978, Bull. crim. n° 288. 
1383 Du moins menacé d’anéantissement tant que l’annulation judiciaire n’a pas été prononcée. 
1384 Il y a en la matière une « apparence objective de contrat » selon l’expression de Monsieur CONTE (L’apparence en matière 
pénale, Thèse Grenoble, 1984, n° 762 et s.) puisque la chambre criminelle s’attache dans ses décisions les plus motivées, à 
relever l’existence matérielle du contrat ainsi que son exécution matérielle, « en sorte que tout s’est bien extérieurement passé 
comme si le contrat avait été doté d’une réalité juridique ». 
1385 V. par ex. Crim., 30 juill. 1863, Bull. crim. n° 211. – Crim., 12 nov. 1909, Bull. crim. n° 519 ; Gaz. Pal. 1909, 2, 582. 
– Crim., 18 févr. 1937, RSC 1937, 492, obs. H. DONNEDIEU DE VABRES. – Crim., 12 mai 1964, Bull. crim. n° 161. – Crim., 20 
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521. Le recours au critère tiré de la liste des six titres n’était toutefois pas dénué 
d’inconvénients. Du point de vue de ses conséquences, il pouvait entraîner une distorsion 
regrettable dans la répression puisque l’ancien Code pénal fulminait contre le voleur, une peine 
d’emprisonnement plus sévère que celle prévue en répression de l’abus de confiance1386. Ainsi, 
l’accipiens malhonnête qui avait reçu précairement le bien à titre de pur fait et qui commettait 
donc un vol en se l’accaparant, encourait une peine d’emprisonnement plus lourde que celui 
qui l’avait reçu en vertu d’un véritable contrat de louage ou de mandat par exemple et qui, en 
trahissant son cocontractant, commettait un abus de confiance. L’emprisonnement frappait 
donc plus sévèrement la « trahison » commise par celui qui n’était lié à sa victime que par un 
accord de fait insusceptible d’être qualifié juridiquement, que la trahison réalisée par celui 
engagé juridiquement à un véritable titre. Ainsi, ce système conduisait à faire encourir à l’invité 
à dîner indélicat qui emporte les couverts remis pour le repas (vol), une peine 
d’emprisonnement plus élevée que celle fulminée contre l’artisan à qui les couverts ont été 
spécialement confiés pour qu’il puisse les réparer dans son atelier et qui les revend (abus de 
confiance). De ces deux hypothèses, c’est pourtant dans la seconde que la confiance trahie 
semble la plus importante. 
522. Ce système pouvait d’ailleurs conduire également à un renversement insidieux de la 
charge de la preuve du titre de la remise dans le cadre d’une poursuite pour abus de confiance. 
En effet, pour échapper à une requalification en vol qui lui ferait encourir une peine 
d’emprisonnement plus élevée, le prévenu avait intérêt à prouver lui-même que la remise avait 
été faite en vertu de l’un des six titres listés par l’article 408. 
Symétriquement, la partie civile et la partie poursuivante n’étaient pas encouragées à 
entreprendre la démonstration, souvent délicate en l’absence d’écrit, de l’existence de l’un des 
six titres puisque à défaut de cette preuve, il pouvait leur être offert de se retrancher sur la 
qualification de vol1387. Celle-ci supposait une preuve de moins sans pour autant conduire à un 
abaissement du niveau de la répression puisqu’elle permettait de placer le prévenu sous la 
menace d’un emprisonnement plus sévère. 
Une telle inquiétude n’était pas infondée. Certains arrêts donnent à voir la pratique discutable 
 
 
juin 1984, Bull. crim. n° 233. – Crim., 10 mai 1990, Bull. crim. n° 179. Pour une étude critique de cette solution, on lira avec 
profit M. MULLER, L’inexécution pénalement répréhensible du contrat, Thèse Paris II, 1977, n° 114 et s., qui relève notamment 
que la solution peut se justifier dans la mesure où ce n’est point le contrat que l’incrimination d’abus de confiance ambitionne 
de protéger, mais la propriété. Or, celle-ci est atteinte par le détournement, que le contrat soit valable ou non. 
1386 Dans le dernier état du Code avant son abrogation, le vol était puni d’un emprisonnement de trois mois à trois ans et l’abus 
de confiance d’un emprisonnement de deux mois à deux ans. En ce qui concerne les peines d’amende, celle du vol, initialement 
plus sévère devint par la suite inférieure à celle de l’abus de confiance. 
1387 Rappr. : R. OTTENHOF, note sous Crim., 21 avr. 1964, JCP G 1965, II, 13973, spéc. IIIb, qui, notamment à propos de la 
situation de l’ouvrier ayant amené ses animaux dans la ferme de ses employeurs qui en ont ensuite disposé contre son gré, 
envisage la qualification d’abus de confiance en raison de l’existence d’un véritable dépôt avant de se demander quel intérêt la 
victime aurait à faire la démonstration de l’existence d’un tel contrat puisque les peines du vol sont applicables en cas de défaut 
de cette preuve. 
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de juges qui trouvaient dans la qualification de vol, le moyen de contourner l’impossibilité de 
faire la preuve du contrat ayant permis la remise, contrat pourtant soupçonné d’être l’un de ceux 
listés par l’article 408. L’article 379 devenait donc en quelque sorte l’arme utilisé contre les 
abus de confiance soupçonnés mais non prouvés1388. Le vol ne saurait pourtant être regardé 
comme un abus de confiance allégé en preuve. 
523. En définitive et malgré ces imperfections, la frontière séparant le vol et l’abus de 
confiance semblait s’être fixée, rivée à la liste limitative portée par l’article 408 du Code pénal. 
Cette dernière ne devait cependant pas survivre à l’entrée en vigueur du nouveau Code pénal 
qui la supprima purement et simplement, aggravant de ce fait le conflit inter-structurel opposant 
les deux incriminations.  
SECTION 2 
L’AGGRAVATION DU CONFLIT INTER-STRUCTUREL PAR LA 
RÉFORME DU CODE PÉNAL 
524. Si l’article 311-1 du nouveau Code pénal ne fit que reformuler la définition du vol 
autrefois donnée par l’article 379 sans la modifier fondamentalement1389, l’article 314-1 se 
montra quant lui porteur de transformations plus sensibles dans la définition de l’abus de 
confiance. L’une d’entre-elles1390 fut la suppression de la liste des six titres donnée par l’article 
408. Cette suppression allait logiquement obscurcir la distinction existant entre vol et abus de 
confiance. Le critère qui permettait jusqu’alors de distinguer les deux infractions en cas de 
remise volontaire préalable de la chose disparaissait. Face à ce nouvel état du problème, la 
doctrine contemporaine ne resta pas sans réaction. De très nombreux auteurs s’attachèrent, par 
des voix il est vrai assez dissonantes, à suggérer ou à proposer des critères permettant de rétablir 
la lumière sur la distinction. À l’analyse, il peut cependant apparaître qu’aucune de ces 
propositions n’est à l’abri de critiques.  
L’état actuel de la théorie, mais aussi de la pratique1391, est donc relativement préoccupant : à 
l’aggravation du phénomène de confusion provoquée par la disparition de la liste des six titres 
 
 
1388 On peut craindre que ce soit cette volonté de contourner une difficulté probatoire qui puisse expliquer un arrêt rendu le 11 
juin 1990 (Bull. crim. n° 238). La chambre criminelle a confirmé la condamnation pour vol d’un individu qui avait disposé au 
profit d’un collectionneur et d’un libraire, de deux manuscrits précieux qui lui avaient pourtant été remis à titre de prêt à usage. 
Les premiers juges avaient énoncé qu’à défaut de preuve du contrat de prêt, le délit d’abus de confiance n’était pas caractérisé. 
En requalifiant les faits en vol, les magistrats de la Cour d’appel s’étaient avantageusement placés en situation de contourner 
cet obstacle probatoire. V. également Crim., 25 mai 1988, Bull. crim. n° 223. Citant ces arrêts à l’égard desquels elle formule 
la même critique, v. M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 116. 
1389 V. supra n° 43. 
1390 En ce qui concerne les autres, v. supra n° 46. 
1391 On a expliqué que la distinction entre vol et abus de confiance est essentielle sur le plan pratique compte tenu des 
nombreuses et importantes différences de régime qui séparent les deux infractions : v. supra n° 444 et s. 
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préalables à l’abus de confiance dans le Code pénal (§1), répondent des propositions doctrinales 
qui résistent non sans difficultés à une appréciation critique (§2). 
§ 1. – La disparition de la liste limitative des six titres préalables à 
l’abus de confiance et ses conséquences sur la distinction 
525. Recommandée par une partie de la doctrine1392, inspirée par certaines législations 
étrangères1393, la suppression de la liste limitative des six titres nécessairement préalables à 
l’abus de confiance fut l’une des innovations remarquables – du moins remarquées – du 
nouveau Code pénal. 
526. Les conséquences recherchées par le législateur apparaissent clairement. D’une part, il 
s’agissait de mettre fin à l’obligation pour le juge de qualifier précisément le rapport juridique 
ayant permis la remise1394. Jusqu’alors, il était nécessaire qu’il détermine que le contrat en cause 
était bien l’un de ceux de la liste de l’article 4081395. Dans de nombreux arrêts, la chambre 
criminelle avait même interdit à des juges du fond de procéder par une désignation alternative 
(dépôt ou mandat par exemple)1396. Désormais, il ne leur incombait plus que de s’assurer que 
la remise avait bel et bien été précaire, peu importe la qualification juridique précise du titre de 
 
 
1392 V. not. R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2642 : « on 
éviterait bien des injustices et des inégalités en supprimant, dans l’article 408, toute énumération des titres de remise et en 
visant in globo, sans en nommer aucune, toutes les situations dans lesquelles la détention de la chose d’autrui ayant été obtenue 
sans délit, celui qui doit la conserver pour la restituer ou en faire un emploi déterminé, la dissipe ou la détourne. Nous 
réclamons une formule anonyme et générale, analogue à celle du Code pénal italien ». Il n’est d’ailleurs pas surprenant que 
GARRAUD ait défendu cette extension de la qualification d’abus de confiance. Partisan, s’agissant du vol, de la thèse restrictive 
de la conception matérielle de la soustraction, il avait d’autant plus de raisons, afin que la répression ne soit pas enfermée dans 
de trop étroites limites, de souhaiter que la qualification d’abus de confiance soit étendue. De surcroît, l’auteur ne pouvait 
craindre d’appeler ainsi à la suppression du critère permettant de distinguer les deux infractions, précisément car il ne croyait 
pas en ce critère. V. encore R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re 
éd., 1982, n° 2367.  
1393 Ainsi VITU citait en exemple les codes pénaux allemand, belge, espagnol, italien et suisse (Traité de droit criminel, tome 
3, Droit pénal spécial, op. cit., n° 2367). On remarquera encore que lors de la 7e conférence internationale pour l’unification 
du droit pénal tenue en 1938, l’unification des incriminations en matière d’abus de confiance avait acheminé vers ce type de 
formule : v. M. ANCEL, « La septième conférence internationale pour l’unification du droit pénal », RSC 1938, 278. 
1394 V. not. en ce sens, C. MASCALA, « Abus de confiance », Rép. Pén., Dalloz, 2018, n° 12 ; C. SOUWEINE, « Le domaine de 
l’abus de confiance dans le nouveau Code pénal », in Mélanges J. LARGUIER, PUG, 1993, n° 20 ; M. VÉRON, « Du contrat 
préalable à l’abus de confiance », Dr. pénal 1995, chron. 21. 
1395 La chambre criminelle y veillait. L’absence de précision sur la nature du contrat déclenchait sa censure car elle se trouvait 
dans l’impossibilité d’exercer son contrôle : v. par ex. Crim., 26 sept. 1878, Bull. crim. n° 198. – Crim., 18 févr. 1899, Bull. 
crim. n° 24. – Crim., 14 févr. 1957, Bull. crim. n° 148. – Crim., 19 févr. 1990, Bull. crim. n° 80. – Crim., 24 juin 1992, Bull. 
crim. n° 251). Il importait peu cependant que l’arrêt ne spécifiât pas expressément la nature du contrat, dès lors que les 
énonciations de la décision permettaient de l’induire (v. par ex. Crim., 18 mai 1905, Bull. crim. n° 247. – Crim., 18 oct. 1978, 
Bull. crim. n° 279). Échappait même à la censure, l’arrêt qui retenait une qualification erronée si la qualification véritable était 
bien l’une de celles visées par l’article 408 (v. par ex. Crim., 29 nov. 1866, Bull. crim. n° 248 ; D. 1867, 1, 43. – Crim., 8 mars 
1982, Bull. crim. n° 69). Par ailleurs, les juges n’étaient pas tenus par la qualification donnée par les parties à leur contrat (v. 
par ex. Crim., 8 févr. 1978, Bull. crim. n° 48 ; RSC 1978, 871, obs. P. BOUZAT). 
1396 V. par ex. Crim., 21 avr. 1866, Bull. crim. n° 116 ; D. 1866, 1, 413. – Crim., 21 nov. 1884, Bull. crim. n° 313.– Crim., 12 
août 1910, Bull. crim. n° 455. – Crim., 23 juill. 1925, Bull. crim. n° 235. – Crim., 5 janv. 1957, Bull. crim. n° 19 ; RSC 1957, 
383, obs. P. BOUZAT. Cette rigueur dont faisait preuve la chambre criminelle peut paraître confiner à l’excès de zèle. Dès lors 
que les deux titres désignés alternativement étaient l’un et l’autre de ceux envisagés par l’article 408 du Code pénal, ne pouvait-
on pas considérer que les juges du fond s’étaient, certes imprécisément, mais nécessairement placés dans le périmètre de la 
condition préalable du délit ? Il est donc possible de se réjouir que la solution ait été tempérée et la cassation évitée lorsque 
cette irrégularité prétendue était rectifiée au moyen de diverses constatations de fait de l’arrêt, à partir desquelles la qualification 
idoine parmi les deux énoncées, pouvait être induite : v. par ex. Crim., 22 juill. 1899, Bull. crim. n° 224. 
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cette remise1397et1398. D’autre part, il s’agissait d’étendre la qualification d’abus de confiance à 
des hypothèses où la remise aurait eu lieu à un autre titre que l’un de ceux anciennement 
listés1399, mais toujours dans des cas de remises précaires, cette condition n’ayant pas disparu 
avec la liste des six titres puisque l’article 314-1 continuait de préciser que la remise des fonds, 
des valeurs ou du bien devait avoir été faite « à charge de les rendre, de les représenter ou d’en 
faire un usage déterminé »1400. À dire vrai, l’extension à d’autres titres juridiques que ceux 
anciennement envisagés par la loi était sans doute plus formelle que réelle. Dans son ultime 
rédaction, la liste de l’article 408 était particulièrement étendue ; elle semblait avoir pris compte 
de la quasi-totalité des titres juridiques en vertu desquels la remise précaire d’un bien pouvait 
être opérée. Elle approchait d’autant plus la plénitude que la jurisprudence s’était livrée à une 
interprétation dynamique de ses termes afin d’y intégrer des titres qui ne s’y trouvaient 
expressément pas1401. 
527. Ce n’est pas dire que la suppression de cette liste n’ait en rien élargi le domaine de 
l’incrimination. L’extension la plus manifeste se trouvait ailleurs : en supprimant la disposition 
selon laquelle la remise devait avoir été effectuée « à titre de louage, de dépôt, de mandat, de 
nantissement, de prêt à usage, ou pour un travail salarié ou non salarié », le Code pénal de 
1994 ne regardait plus comme nécessaire que la remise s’opère en vertu d’un véritable titre 
juridique1402. Autrement dit, en disparaissant, l’ancienne liste légale n’avait pas seulement 
 
 
1397 Une obligation a donc disparu tandis que l’autre est demeurée. Monsieur JEANDIDIER l’indique en une formule explicite : 
« Le juge pénal n’a plus cette irritante obligation de décrypter la volonté des parties, de déjouer éventuellement leurs artifices 
pour trouver en définitive l’exacte dénomination juridique de leur contrat. Il serait toutefois erroné de croire que l’opération 
de remise est soustraite à un examen précis et circonstancié de la juridiction correctionnelle. Le détournement punissable n’a 
pas lieu en effet après n’importe quelle remise, mais seulement après une remise à charge de rendre la chose, de la représenter 
ou d’en faire un usage déterminé » (« Abus de confiance », J.-Cl. Pénal Code, art. 314-1 à 314-4, fasc. 20, 2018, n° 31). V. 
également R. OTTENHOF, note sous Crim., 10 oct. 2001, RSC 2002, 108, qui distingue entre l’obligation de qualifier le contrat 
(disparue) et l’obligation de qualifier les faits permettant de juger de la nature du droit transmis pour vérifier que la remise est 
bel et bien précaire (subsistante). Tel n’est pas le cas, par exemple lorsqu’un enseignant remet à un autre un cours de droit pénal 
sur CD-ROM en dehors de toute relation contractuelle imposant un usage déterminé ou une restitution de ce support (Crim., 
18 oct. 2011, D. 2012, 1704, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2012, comm. 2, obs. M. VÉRON ; RTD com. 2012, 202, note B. 
BOULOC).  
1398 On a parfois soutenu que la disparition de cette liste devait également entraîner la simplification des modes de preuve du 
cadre de la remise. L’article 314-1 du Code pénal ne faisant plus référence à des contrats précis, le juge ne devrait plus être 
tenu de faire cette preuve selon les règles du droit civil où existe une primauté de la preuve par écrit (v. not. PH. CONTE, Droit 
pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 553). Cette opinion peut être en partie discutée, précisément car il 
appartient toujours au juge d’établir l’existence d’une obligation à la charge de l’accipiens, de rendre le bien, de le représenter 
ou d’en faire un usage déterminé. Or, lorsque cette obligation est issue d’un contrat, il apparaît nécessaire, afin de prouver 
l’existence de celle-ci, de prouver l’existence de celui-là. Et puisqu’il s’agit d’une condition préalable de l’abus de confiance 
plutôt que de l’un de ses éléments proprement constitutifs, c’est donc les règles de preuve du droit civil ou du droit commercial 
qui ont vocation à s’appliquer (v. cependant, pour une analyse critique de cette dernière proposition, E. PALVADEAU, Le contrat 
en droit pénal, Thèse Bordeaux IV, 2011, n° 270 et s.). Il ne faudrait d’ailleurs pas croire que ces règles sont excessivement 
contraignantes. En matière civile, la preuve par écrit s’impose uniquement pour les contrats portant sur des sommes supérieures 
à 1 500 euros (art. 1359 C. civ.), règle qui connaît d’ailleurs des exceptions lorsque, par exemple, il existe une impossibilité 
matérielle ou morale de se procurer une preuve par écrit (art. 1360 C. civ.) ou s’il existe un commencement de preuve par écrit 
(art. 1361 C ; civ.). Par ailleurs, en matière commerciale, la preuve est libre (art. L. 110-3 C. com). 
1399 V. not. en ce sens C. SOUWEINE, « Le domaine de l’abus de confiance dans le nouveau Code pénal », art. préc., n° 18. 
1400 Certains auteurs ont même été conduits à se demander si la nouvelle rédaction ne permettait pas d’envisager désormais que 
l’abus de confiance soit commis à l’égard d’un bien remis en propriété. Sur cette question, v. infra n° 858. 
1401 V. supra n° 515 in fine. 
1402 V. not. en ce sens C. SOUWEINE, « Le domaine de l’abus de confiance dans le nouveau Code pénal », art. préc., n° 24, qui 
juge que la qualification d’abus de confiance pourra, avec l’entrée en vigueur du Code de 1994, être appliquée aux « détenteurs 
sans titre ». 
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emporté avec elle la condition d’une remise à l’un des six titres envisagés ; elle avait également 
mis fin à l’exigence même d’une remise faite à un titre juridique. 
Ainsi, la qualification d’abus de confiance devenait applicable aux comportements commis 
consécutivement à des remises précaires de pur fait, hypothèses où était jusqu’alors retenue la 
qualification de vol. En effet, ne peut-on pas dire que la remise d’une marchandise exposée en 
libre-service est faite à charge de la représenter (à la caisse) comme l’exige l’article 314-1 ? 
Que celle par laquelle on permet à un individu d’examiner un bien quelques instants est faite à 
charge de le rendre ? Sous l’empire de l’ancien Code pénal, il était assez artificiel de soutenir 
qu’il y avait dans ces hypothèses un dépôt ou même un prêt, ce qui mettait obstacle à 
l’application de l’article 4081403. La condition tenant dans le titre de la remise ayant disparu, 
qu’est-ce qui empêchait encore de voir dans ces circonstances, des remises préalables à un abus 
de confiance plutôt qu’à un vol ? 
528. Précisément, en faisant disparaître la liste des six titres de l’ancien article 408, le 
législateur supprimait ce qui constituait jusqu’alors la frontière entre vol et abus de confiance. 
Comme l’a fait remarquer une large partie de la doctrine1404, une telle réforme permettait à 
l’incrimination d’abus de confiance, libérée du carcan constitué par cette liste, d’étendre son 
périmètre jusqu’à des domaines alors réservés à la qualification de vol. Plus précisément, ce 
sont toutes les « conquêtes » menées par l’incrimination de vol et légitimées par la conception 
juridique de la soustraction élaborée par GARÇON, qui se trouvaient désormais menacées par 
l’expansion nouvelle de l’abus de confiance. En effet, là où une remise avait été effectuée sans 
que puisse être décelée la présence de l’un des six titres de l’ancien article 408 et où la 
qualification de vol avait pu trouver application grâce à la conception juridique de la 
soustraction, il devenait désormais envisageable d’appliquer la qualification d’abus de 
confiance, précisément parce que celle-ci n’était plus limitée par la liste de l’article 408. 
529. Dans l’hypothèse d’une remise préalable, la question du cadre juridique de celle-ci 
devenait donc impertinente pour opérer une distinction entre les deux incriminations. 
Concrètement, il n’était par exemple plus possible de se suffire de la raison selon laquelle la 
remise s’était effectuée à titre purement coutumier pour affirmer que dans cette hypothèse, seule 
la qualification de vol est envisageable, la qualification d’abus de confiance s’étant précisément 
libérée des entraves qui l’empêchaient de se développer également en ce domaine. Plus avant, 
il peut même être considéré que le mouvement n’est pas seulement celui d’une extension de 
l’abus de confiance vers le vol : si la qualification de l’article 314-1 n’est plus limitée à 
 
 
1403 V. supra n° 516. 
1404 V. par ex. PH. CONTE, Droit pénal spécial, op. cit., n° 557 ; S. FOURNIER, « Quel domaine pour l’abus de confiance », in La 
réforme du Code pénal et du Code de procédure pénale, Opinio doctorum, Dalloz, 2009, p. 113, n° 7 ; W. JEANDIDIER, « Abus 
de confiance », op. cit., n° 13 ; A. MIHMAN, M.-P. LUCAS DE LEYSSAC, « Vol », Rép. Pén., Dalloz, 2017, n° 165 et s. ; 
C. SOUWEINE, « Le domaine de l’abus de confiance dans le nouveau Code pénal », art. préc., n° 33. 
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l’intérieur de la liste des six titres, symétriquement, il peut aussi être jugé que la qualification 
de vol n’est quant à elle plus limitée « à l’extérieur » de cette liste, la suppression de cette 
dernière enlevant à la qualification d’abus de confiance son caractère plus spécial en ces 
hypothèses. 
530. En définitive, la réforme du Code pénal jetait donc bien plus de ténèbres que de lumière 
sur la distinction entre les deux délits. L’un et l’autre peuvent désormais se commettre 
consécutivement à une remise précaire sans qu’aucune différence ne puisse plus être trouvée 
du point de vue du titre de cette remise. Que la remise ait été faite pour un dépôt, un mandat ou 
une simple observation momentanée, les deux qualifications paraissent envisageables : celle 
d’abus de confiance parce que celle-ci se suffit désormais d’une remise précaire acceptée ; celle 
de vol car une remise de la simple détention n’est pas exclusive de la soustraction. Et il est bien 
entendu vain de tenter de maintenir la ligne de partage au moyen de la distinction entre 
possession précaire et détention matérielle. Comme on a pu le dire1405, la portée réelle de la 
distinction faite entre les deux expressions est très incertaine ; elle l’est d’autant plus si on la 
dépouille de son versant pratique qui reposait précisément sur la liste donnée par l’ancien article 
4081406. 
531. Comment continuer à distinguer malgré tout ? Quelle donnée permettra encore de faire 
le départ entre les deux qualifications ? Face à la confusion engendrée par le nouveau Code 
pénal, la doctrine n’a pas manqué de réagir. Mais ces réactions, d’ailleurs assez hétérogènes, 
peuvent à l’analyse, ne pas tout à fait convaincre.  
§ 2. – Analyse critique des réactions doctrinales 
532. Devant l’épaississement de la difficulté à distinguer vol et abus de confiance, la doctrine 
contemporaine ne parla pas d’une seule voix. Certains auteurs suggérèrent avec plus ou moins 
de force, de faire retour au critère départiteur de la doctrine de la conception matérielle : celui 
de la remise volontaire préalable (I). Cette opinion n’a cependant pas convaincu la 
jurisprudence et c’est sans doute pour cette raison qu’une autre partie de la doctrine s’est 
attachée plutôt à découvrir des critères nouveaux qui permettraient de distinguer les deux 
infractions dans l’hypothèse d’une remise volontaire préalable (II). Bien que l’ensemble de ces 
propositions puissent être critiquées, il faut louer leur existence même. On aurait en effet pu 
craindre que la doctrine ne renonce à distinguer deux infractions aussi fondamentales en 
admettant l’existence d’un véritable concours idéal entre l’une et l’autre dans l’hypothèse d’une 
remise volontaire préalable, tentation à laquelle elle n’a heureusement pas cédé. 
 
 
1405 V. supra n° 508 et s.  
1406 V. supra n° 511. 
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I. LA PROPOSITION D’UN RETOUR AU CRITÈRE DÉPARTITEUR DE LA CONCEPTION 
MATÉRIELLE : LA CIRCONSTANCE D’UNE REMISE VOLONTAIRE PRÉALABLE 
533. En réponse à la réforme de l’incrimination d’abus de confiance opérée par le nouveau 
Code pénal, certains auteurs ont envisagé ou même proposé que le recours à la qualification de 
vol en cas de remise volontaire préalable de la chose soit abandonné1407. Pour eux, le constat 
de l’expansion de la qualification d’abus de confiance aux remises de pur fait devait 
logiquement conduire à cette solution. Faisant désormais double-emploi avec la qualification 
d’abus de confiance élargie, la qualification de vol devenait inutile dans les hypothèses où 
l’agent s’était vu confié précairement et préalablement la chose litigieuse. Autrement dit, 
puisque les agissements frauduleux commis consécutivement à une telle remise pouvaient 
désormais être qualifiés d’abus de confiance, ils devaient l’être sans qu’une quelconque 
conception de la soustraction puisse porter préjudice à cette qualification. D’une certaine 
manière, c’est l’extension de la qualification d’abus de confiance en ce domaine qui devait, 
« mécaniquement » pourrait-on dire, en chasser celle de vol. 
Aux yeux de ces auteurs, et que cela soit explicite ou implicite dans leurs propos, on pouvait 
donc renoncer à la conception juridique de la soustraction et plus précisément à la jurisprudence 
développée grâce à cette conception. Dans leur raisonnement, cette doctrine et cette 
jurisprudence ont perdu leur raison d’être. Elles ont été élaborées pour permettre à la 
qualification de vol de saisir des faits ignorés par celle d’abus de confiance et ainsi éviter de 
trop nombreux vides répressifs ; elles devenaient donc inutiles au jour de l’extension de 
l’incrimination d’abus de confiance à ces faits. En définitive, la circonstance d’une remise 
volontaire devrait redevenir, selon ces auteurs, exclusive de la qualification de vol. C’est donc 
en vérité un retour au critère départiteur de la conception matérielle – l’absence ou l’existence 
d’une remise volontaire – que ces auteurs proposent : en l’absence d’une remise volontaire, seul 
 
 
1407 V. not. G. BEAUSSONIE, La prise en compte de la dématérialisation des biens par le droit pénal : contribution à l’étude de 
la protection pénale de la propriété, LGDJ, coll. Bibliothèque de droit privé, tome 532, 2012, n° 235 ; E. CLÉMENT, « Concours 
et cumuls des infractions contre les biens », AJ pénal 2017, 219 ; PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e 
éd., 2016, n° 557 ; E. DREYER, Droit pénal spécial, Ellipses, coll. Cours magistral, 3e éd., 2016, n° 898 et n° 1201 ; A. LEPAGE, 
H. MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, PUF, coll. Thémis Droit, 1re éd., 2015, n° 771 ; R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal 
spécial, Bréal, coll. Grand Amphi, 2e éd., 2015, pp. 285 et 311 ; E. PALVADEAU, Le contrat en droit pénal, Thèse Bordeaux IV, 
2011, n° 347 et s. ; D. REBUT, L’omission en droit pénal. Pour une théorie de l’équivalence entre l’action et l’inaction, Thèse 
Lyon III, 1993, n° 462, 469 et 502. V. cependant, pour un avis plus nuancé, A. MIHMAN, M.-P. LUCAS DE LEYSSAC, « Vol », 
Rép. Pén., Dalloz, 2017, n° 166 et s., qui distinguent trois cas de figure : « Il nous paraît que sont, certainement et tous, 
concernés par ce transfert de qualification [de celle de vol vers celle l’abus de confiance], d’une part les vols admis après 
remise pour communication, vérification ou essai, d’autre part, les vols par reproduction de document qui ont été admis suite 
à la jurisprudence Logabax » ; « Sont partiellement concernés par ce transfert de qualification, d’une part, les vols admis 
après remise limitée ou partielle et, d’autre part, les vols après remise pour commodité » ; « En revanche, ne devraient pas 
être concernés par le transfert de qualification les vols admis après remises sous condition de paiement, parce que ces remises 
ne sont faites ni à charge de rendre la chose, ni à charge d’en faire un usage déterminé ». À propos de cette dernière remarque, 
on pourrait objecter que par ce raisonnement, les auteurs omettent que le texte incriminant l’abus de confiance prévoit 
également que la remise puisse avoir été faite à charge de « représenter » le bien. Or, c’est cela qui se produit lors d’une remise 
sous condition de paiement : l’accipiens n’a pas nécessairement à rendre la chose ou à en faire un usage déterminé mais il doit 
la représenter (à la caisse, sur le comptoir, etc.). Dans ces conditions, le raisonnement des auteurs devrait les conduire à observer 
un transfert total de qualification.  
Le conflit inter-structurel des incriminations de vol et d’abus de confiance 313 
 
 
un vol se peut commettre ; en sa présence, ne peut désormais exister qu’un abus de confiance. 
534. À suivre ces auteurs, il faudrait donc considérer que commet un abus de confiance celui 
qui emporte frauduleusement, sans les payer, les marchandises vendues dans un magasin libre-
service. Ces choses ne lui ont-elles pas en effet été remises pour qu’il puisse les placer dans son 
chariot sinon les évaluer ou les essayer ? On devrait également retenir la qualification de 
l’article 314-1 lorsque, dans une exposition, un salon ou une kermesse, un visiteur est autorisé 
à placer un bien entre ses mains quelques instants pour l’observer ou interagir avec lui et qu’il 
l’emporte frauduleusement. Il y a bien eu, dans cette hypothèse, remise volontaire de la chose 
objet du comportement malhonnête.  
Les conséquences de ce retour au critère de la conception matérielle sont parfois assez 
déroutantes : même le « voleur » à l’étalage cesserait d’être un voleur, pour devenir l’auteur 
d’un abus de confiance puisqu’il est en général permis au client de placer lui-même ses fruits 
et légumes dans un panier à condition de les représenter pour le paiement. Et s’il est arrêté par 
le cri du vendeur ou par l’intervention d’un passant, il est alors auteur d’une tentative… qui est 
impunissable1408. 
535. Il ne semble cependant pas que la jurisprudence ait jugé cette solution comme la plus 
convenable. Le juge n’a en effet pas renoncé à la doctrine de la conception juridique de la 
soustraction et a continué à appliquer la qualification de vol à des faits commis consécutivement 
à une remise volontaire1409. Les auteurs qui ont souhaité ou même présagé un abandon de la 
conception juridique n’ont ainsi pas vu leur opinion consacrée par la pratique, ce que certains 
reconnaissent d’ailleurs1410. De cette position des juges, il est possible d’induire qu’il demeure 
un élément qui empêche de réduire à un abus de confiance, les formes de vol commises 
consécutivement à une remise volontaire. C’est cet élément qu’ont tenté d’identifier un certain 
nombre d’auteurs. La tendance contemporaine n’est en effet plus vraiment à espérer un retrait 
 
 
1408 La tentative d’abus de confiance est en effet impunissable puisque l’article 121-4, 2°, du Code pénal subordonne la 
répression de la tentative d’un délit à l’existence d’un texte législatif qui en dispose ainsi et qu’aucun texte n’existe en ce sens 
s’agissant de l’abus de confiance. 
1409 V. par ex. Crim., 24 avr. 2001, Bull. crim. n° 98 (salarié qui reprend dans un dossier dont il a la détention, une attestation 
qu’il avait précédemment délivrée à son employeur). – Crim., 27 avr. 2011, n°10-86.233 (employé qui détient des documents 
en raison de ses fonctions et qui prend à des fins personnelles des photocopies de ces documents sans l’autorisation de son 
employeur). – Crim., 17 déc. 2013, n° 12-86.431 (client d’un magasin libre-service qui cache des produits dans son chariot lors 
de son passage en caisse). – Crim., 15 mars 2017, n° 16-81.241 (responsable d’un centre technique municipal qui emmène et 
conserve chez lui divers matériels appartenant à la commune et placés dans ce centre technique communal). – Crim., 28 juin 
2017, Bull. crim. n° 191 ; AJ pénal 2017, 448, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2017, 1885, obs. G. BEAUSSONIE ; Dr. pénal 
2017, comm. 141, obs. PH. CONTE ; Gaz. Pal. 2017, 2916, obs. S. DETRAZ ; RSC 2017, 752, obs. H. MATSOPOULOU (avocat qui 
reproduit frauduleusement les informations personnelles d’un autre qui sont en libre accès sur le réseau informatique du 
cabinet). V. également CA Agen, 25 janv. 2001, JurisData n° 2001-176585 (personne qui reçoit le droit d’ouvrir le véhicule 
d’autrui pour y récupérer des bières et qui profite de cette situation pour utiliser frauduleusement ledit véhicule). – CA Paris, 3 
oct. 2001, JurisData n° 2001-172741 (personne qui se fait remettre un téléphone portable à sa demande afin de passer un appel 
et qui refuse ensuite de le restituer). – CA Angers, 13 juill. 2011, JurisData n° 2011-018597 (personne qui extrait des jeux-
vidéo sans les payer d’un magasin en libre-service). 
1410 V. not. E. DREYER, Droit pénal spécial, op. cit., n° 898 ; R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, op. cit., p. 285 et 
311. Certains auteurs avaient même présagé que la chambre criminelle n’abandonnerait pas son point de vue : v. not. J. PRADEL 
et M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 866, selon qui il « est probable que, par respect pour la tradition 
et par habitude, les juges persisteront dans la voie du vol ». 
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de la qualification de vol au profit de celle d’abus de confiance, mais à rechercher plutôt ce qui 
pourrait permettre d’expliquer pourquoi certaines remises volontaires demeurent encore 
préalables à une soustraction plutôt qu’à un détournement. 
II. LA PROPOSITION DE CRITÈRES DE TRI NOUVEAUX 
536. Le rapprochement particulièrement sensible des incriminations de vol et d’abus de 
confiance a conduit un certain nombre d’auteurs, animés du légitime souci d’empêcher leur 
confusion, à rechercher un ultime critère de distinction. De cette recherche, peuvent être 
extraites pas moins de trois propositions doctrinales dissemblables.  
La première, sans doute inspirée de l’ancien critère fondé sur la liste limitative des six titres 
de l’article 408 dont elle reprend l’esprit mais pas la rigidité, consiste à distinguer abus de 
confiance et vol en fonction du caractère précis ou innomé du cadre juridique de la remise.  
La deuxième est défendue par des auteurs qui jugent pertinent de limiter et réserver à l’abus 
de confiance, les hypothèses dans lesquelles la chose a été remise à l’auteur des faits à titre 
personnel et exclusif et de renvoyer à la qualification de vol, les autres types de remises.  
La troisième proposition est quant à elle plus ancienne. Elle a été formulée en doctrine sous 
l’empire de l’ancien Code pénal mais ne contient en elle-même rien qui l’empêcherait 
d’alimenter la réflexion par rapport au problème tel qu’il se pose aujourd’hui, avec l’acuité 
nouvelle que lui a donné la disparition de la liste limitative des six titres préalables à l’abus de 
confiance. Cette proposition consiste à tenir compte de la durée de la remise pour retenir le vol 
lorsque ladite remise a eu vocation à être éphémère et l’abus de confiance lorsqu’elle fut 
destinée à s’allonger dans le temps. 
537. Malheureusement, une étude et une appréciation critique de ces critères conduit à 
émettre à leur sujet des doutes sérieux. Si ces critères souffrent de faiblesses propres (A), leur 
faille la plus essentielle leur est commune : aucun de ces critères n’est tiré des éléments 
constitutifs mêmes des structures infractionnelles du vol et de l’abus de confiance ; ce sont des 
critères de tri, intervenant à l’extérieur des incriminations pour pouvoir ventiler et trier des faits 
qui, structurellement, à défaut d’un autre critère plus ontologique, semblent appartenir à la fois 
au domaine du vol et à celui de l’abus de confiance (B). 
A. Présentations et critiques spécifiques 
538. Une analyse critique devrait permettre de mettre en lumière les faiblesses spécifiques 
de chacun des trois critères proposés par la doctrine : celles du critère basé sur le caractère 
précis ou innomé du cadre de la remise (1°), celles du critère fondé sur le caractère 
potentiellement personnel et exclusif de la remise (2°) et enfin celles du critère lié à la durée de 
la remise (3°). 
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542. D’autres auteurs approchent également ce moyen de distinction mais dans des termes 
moins explicites et qui paraissent plus prudents. Ils ne donnent pas ainsi l’impression d’être 
véritablement convaincus par ce critère, du moins par son caractère décisif pour faire le départ 
entre vol et abus de confiance.  
Dans leurs développements consacrés au vol, Messieurs PRADEL et DANTI-JUAN distinguent 
l’infraction de l’article 311-1 de celle de l’article 314-1 en précisant que lorsque la remise est 
opérée dans le cadre d’un contrat, il convient de retenir la qualification d’abus de confiance1415. 
Plus avant et à l’occasion de leurs développements consacrés à l’abus de confiance, les deux 
auteurs soutiennent cependant que la remise préalable à l’abus de confiance peut s’effectuer en 
l’absence de contrat mais étudient cependant essentiellement des situations de remises dans 
lesquelles ils décèlent l’existence d’un « contrat »1416.  
Pour sa part, Monsieur VÉRON explique dans l’un de ses développements être d’avis que 
l’abus de confiance devrait être considéré comme limité à des hypothèses de remises 
contractuelles et s’il concède tout de même un assouplissement de ce cadre, c’est uniquement 
pour y intégrer les cas de remises légales, réglementaires ou judiciaires1417, remises qui sont 
elles aussi faites dans un cadre juridique précis. Il semble toutefois admettre que le vol puisse 
également se commettre dans ce cadre même s’il ne l’affirme pas avec la plus nette énergie1418. 
En vérité, l’auteur paraît davantage croire à la réalité d’un autre critère de distinction qu’il tire 
de sa lecture de la jurisprudence : il s’agit du critère de distinction fondé sur le caractère 
potentiellement personnel et exclusif de la remise1419.  
Monsieur CONTE quant à lui, distingue le vol consécutif à une remise de l’abus de confiance 
en prenant en considération l’existence ou non d’un contrat. Si la remise a été opérée en vertu 
d’un contrat, seule la qualification d’abus de confiance est envisageable1420. En dehors de 
l’hypothèse d’une remise contractuelle, le propos de l’auteur est cependant un peu plus 
incertain. Après avoir laissé entendre que c’est la qualification de vol qui est susceptible de 
s’appliquer1421, il admet que l’abus de confiance est également envisageable1422. Cela ne 
l’empêche pas de proposer que la qualification d’abus de confiance soit toujours préférée en 
cas de remise préalable1423.  
 
 
1415 J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 864 : « Cette hypothèse [la détention matérielle 
permettant le vol] est à distinguer de celle dans laquelle le propriétaire d’un objet en confère à un tiers la détention, non plus 
matérielle, mais précaire, c’est-à-dire par l’effet d’un contrat […], il y a alors abus de confiance s’il y a refus de restitution ». 
1416 Ibid., n° 914. L’intitulé du développement concerné est d’ailleurs celui-ci : « Le contrat ». 
1417 M. VÉRON, Droit pénal spécial, Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, n° 544. 
1418 Ainsi, l’auteur envisage des situations où le salarié qui a accès à certains biens dans le cadre de son contrat de travail, 
commet un vol : ibid., n° 546. 
1419 V. ses observations sous Crim., 9 mars 2005, Dr. pénal 2005, comm. 107. Sur ce positionnement, v. infra n° 548. 
1420 PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 525. 
1421 Loc. cit. 
1422 Ibid., n° 552. 
1423 Ibid., n° 557. Sur ce positionnement, v. supra n° 533. 
Le conflit inter-structurel des incriminations de vol et d’abus de confiance 317 
 
 
D’autres auteurs enfin paraissent vouloir limiter l’abus de confiance aux hypothèses de 
remises dans un cadre juridique précis, mais de manière beaucoup plus implicite : ce sont ceux 
qui, dans leurs développements consacrés à la remise préalable à l’abus de confiance, ne citent 
que des hypothèses contractuelles, légales ou judiciaires sans faire référence à la possibilité 
d’une remise opérée dans un cadre juridique innomé1424. 
β) Critique 
543. Ce critère de distinction est loin d’être inintéressant. Au premier abord, il paraît même 
convaincant d’autant plus qu’il justifierait très aisément la sévérité plus élevée de la répression 
en matière d’abus de confiance par rapport à celle du vol : le comportement consistant à violer 
un cadre juridique précis semble en effet plus grave que celui consistant à violer un cadre qui 
s’approche davantage du pur fait. On veut d’ailleurs bien croire que ce critère de distinction 
s’avère pertinent dans la plupart des hypothèses : peu de doutes existent sur le fait que le plus 
grand nombre d’occurrences d’abus de confiance se rencontrent dans un cadre contractuel 
– d’ailleurs, dans la plupart des hypothèses, correspondant à l’un des six titres listés par l’ancien 
article 4081425 – alors que le vol consécutif à une remise se commet bien davantage dans des 
cadres juridiques innomés. Toutefois, s’il peut être reconnu à ce critère une valeur d’indice 
convaincante pour déterminer si un fait est un vol ou un abus de confiance, il est plus difficile 
de le considérer comme véritablement décisif. Plusieurs raisons expliquent cette sérieuse 
réserve à son égard. 
544. Premièrement, la chambre criminelle semble s’opposer à ce critère lorsqu’elle affirme 
que l’abus de confiance « ne suppose pas nécessairement que la somme détournée ait été remise 
en vertu d’un contrat »1426. Il est vrai, et certains auteurs l’ont fait, que cette formule peut être 
interprétée comme ayant surtout pour but d’ouvrir la qualification d’abus de confiance aux 
hypothèses de remises légales et judiciaires1427. Toutefois, elle n’interdit pas non plus d’y 
inclure les autres remises non contractuelles qui n’ont pas la solennité d’une remise légale ou 
judiciaire, telles les remises purement coutumières et d’usage. À tout le moins, la Cour de 
cassation ne l’exclut pas, ce qu’elle aurait pu faire – et qu’elle n’a pas fait – en complétant sa 
formule par une référence limitative aux titres légaux et judiciaires1428. 
545. Deuxièmement, il convient de remarquer que ce critère est dépourvu d’assise législative. 
La loi n’en fait nulle mention. En limitant l’abus de confiance aux hypothèses de remises faites 
 
 
1424 V. par ex. J.-H. ROBERT, H. MATSOPOULOU, Traité de droit pénal des affaires, PUF, coll. Droit fondamental, 1re éd., 2004, 
n° 34 et s. ; F. STASIAK, Droit pénal des affaires, Lextenso, coll. Manuel, 2e éd., 2009, pp. 41 et s. 
1425 V. not. en ce sens J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 914 et s., spéc. 925. 
1426 Crim., 18 oct. 2000, Dr. pénal 2001, comm. 28, obs. M. VÉRON ; RSC 2001, 384, note R. OTTENHOF. 
1427 M. VÉRON, « L’abus de confiance, son extension dans l’espace et dans le temps », in Mélanges B. BOULOC, p. 1153, spéc. I. 
1428 Pour cette lecture dynamique de la formule, v. S. FOURNIER, « Abus de confiance », J.-Cl. Pénal des affaires, fasc. 10, 2018 
n° 13. 
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dans un cadre juridique précis, cette manière de raisonner revient à ajouter à la loi une précision 
qu’elle ne contient pas. L’article 314-1 du Code pénal, lorsqu’il définit la remise préalable à 
l’abus de confiance n’exige pas que celle-ci s’opère en vertu d’un titre juridique précis. Or, là 
où la loi ne distingue pas, il ne convient pas de distinguer. Le critère étudié est donc susceptible 
d’ôter du domaine de l’abus de confiance, des hypothèses de remises qui correspondent pourtant 
à la définition légale de l’infraction. Ainsi, le fait pour une personne, réalisant qu’elle a oublié 
de verrouiller la porte de son domicile, de remettre subitement, et par commodité pour mieux y 
retourner, son bagage à un ami qu’il charge de l’attendre, est une remise de pur fait et donc à 
ce titre exclue du domaine de l’abus de confiance en application du critère étudié. Il s’agit 
pourtant d’une remise à charge de rendre et donc correspondant à l’énoncé légal de l’article 
314-1 sans manquer en condition. Si cette remise devait être exclue du domaine de l’abus de 
confiance, il faudrait que ce soit pour une autre raison que pour son défaut de précision qui, à 
la lecture du texte, n’est pas un élément requis. 
Ce critère se révèle d’ailleurs d’autant plus en contradiction avec la volonté législative que, 
lors de l’élaboration du nouveau Code pénal, deux amendements visant à limiter l’abus de 
confiance aux hypothèses de remises faites dans un cadre juridique précis avaient été l’un et 
l’autre rejetés1429. 
546. Troisièmement, l’intuition elle-même peut commander de douter du caractère 
prétendument décisif de ce critère. S’il est sans doute vrai que le plus grand nombre 
d’occurrences d’abus de confiance se rencontrent dans un cadre formalisé tandis que les vols 
consécutifs à une remise sont pour leur part essentiellement commis dans un cadre plus 
informel, il est en revanche beaucoup moins certain que cette part de coïncidence soit totale. Il 
demeure en effet des hypothèses où l’utilisation de ce critère conduit à retenir une qualification 
alors que l’intuition guide plutôt vers l’autre. Ce n’est donc pas ce critère qui permet de révéler 
la véritable différence, structurelle, fondamentale, existant entre vol et abus de confiance, sinon 
il ne permettrait pas l’existence d’hypothèses où son application conduit à retenir une 
qualification alors que c’est l’autre qui semble, d’évidence, la plus pertinente. Plusieurs 
exemples peuvent être donnés. D’une part, soit un voyageur qui, alors que le départ de son 
vol1430 est imminent, réalise que son bagage excède les normes de poids et s’empresse alors de 
se séparer de quelques biens en les remettant à l’ami qui l’accompagne à charge pour lui de les 
lui rendre à son retour. D’autre part, soit le propriétaire d’un vêtement ou d’un sac qui réalise 
qu’il a oublié son bien dans un lieu qu’il a maintenant quitté. Contactant un ami encore présent 
en ce lieu ou dans la possibilité de s’y rendre, il lui demande de bien vouloir récupérer son bien 
 
 
1429 JO déb, AN 1991, p. 8069. 
1430 Dans l’autre sens du terme naturellement. Sur le lien étymologique entre l’infraction et le privilège des oiseaux, v. supra 
n° 25. 
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pour pouvoir le lui restituer à leur prochaine rencontre. Il n’y a pas dans ces deux hypothèses, 
de cadre juridique précis. Les biens ont été remis par pure commodité, à un ami, de manière 
très naturelle, informelle et même quelque peu contrainte. Plus précisément et pour reprendre 
les termes utilisés par Madame RASSAT, il s’agit, dans l’un comme l’autre cas, d’une remise 
« nécessaire ou utile dans un cadre juridique innomé »1431. Il faudrait donc en conclure que si 
l’ami en question, dans la première comme dans la seconde hypothèse, plutôt que de conserver 
les biens et les rendre au retour de leur propriétaire, les vend, les détruit ou refuse de les restituer, 
alors il commet un vol. Cette conclusion n’est pas tout à fait convaincante. Un simple examen 
des faits permet de prendre conscience que le comportement de l’agent, dans le premier comme 
dans le second cas, est très éloigné du comportement ordinaire du voleur qui emporte 
frauduleusement le bien d’autrui. Ses agissements consistant à dissiper ou refuser de restituer 
ne ressemblent-ils pas beaucoup plus à ceux de l’auteur d’un abus de confiance ? N’est-il pas 
artificiel de ne considérer ce comportement qui évoque très fortement celui de l’auteur d’un 
abus de confiance que comme un vol par cette seule raison que la remise eût été informelle ? 
C’est d’ailleurs conférer à la donnée du cadre juridique de la remise un rôle qui semble 
manifestement excessif. La frontière entre vol et abus de confiance ne tiendrait qu’à un peu de 
formalisme. Ne faut-il pas plutôt la rechercher dans une dissemblance ontologique, structurelle, 
des notions de soustraction et de détournement ? Poser cette question, c’est déjà ouvrir la voie 
à une critique qui sera envisagée ultérieurement1432, celle-ci étant commune aux autres 
propositions de distinction du vol et de l’abus de confiance.   
2° Présentation et critique du critère fondé sur le caractère potentiellement personnel 
et exclusif de la remise 
547. Une nouvelle fois, la présentation du critère étudié (α) permettra d’en mener une analyse 
critique (β). 
α) Présentation 
548. Élaboré à l’occasion de réflexions orientées vers le cas particulier des actes malhonnêtes 
commis par des salariés sur les biens remis par leurs employeurs, le critère de distinction tenant 
compte du caractère potentiellement personnel et exclusif de la remise a été principalement 
présenté par Monsieur VÉRON et, plus récemment encore, par Madame AMBROISE-
CASTÉROT1433. Le premier, dans un article intitulé « Les détournements commis par les 
salariés : vol ou abus de confiance ? »1434 a pu écrire que « l’abus de confiance ne sanctionne 
pas le détournement de toute chose remise au salarié, de toute chose à laquelle il a accès à 
 
 
1431 M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 116. 
1432 V. infra n° 561 et s. 
1433 Outre ces auteurs, v. également C. ANDRÉ, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 380 ; Y. MULLER, « La 
protection pénale de la relation de confiance, observations sur le délit d’abus de confiance », RSC 2006, 809, spéc. 814. 
1434 M. VÉRON, « Les détournements commis par les salariés : vol ou abus de confiance ? », Dr. pénal, août-sept. 1991, 4. 
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β) Critique 
549. Le critère présentement étudié est-il celui qui fait véritablement la distinction entre vol 
et abus de confiance ? La différence tient-elle seulement dans cette caractéristique de la remise 
plutôt que dans l’acte incriminé lui-même ? Trois catégories de raisons permettent d’en douter. 
550. D’abord, le critère étudié semble avoir des fondements d’une force relative. Ce 
fondement ne peut être législatif car le texte de l’article 314-1 ne contient aucune précision qui 
permette de limiter la condition préalable de l’abus de confiance aux remises faites à titre 
personnel et exclusif. La seule indication donnée est celle selon laquelle la remise du bien doit 
avoir été acceptée à charge de le rendre, de le représenter ou d’en faire un usage déterminé. Or, 
même une remise précaire faite à plusieurs personnes se retrouve englobée par cette définition. 
À titre d’exemple, les outils mis à la disposition collective des ouvriers d’un chantier sont bel 
et bien remis pour en faire un usage déterminé ; ils ne sont pas pour autant, par hypothèse, remis 
à titre personnel et exclusif. Le critère étudié ajoute à la loi et Monsieur VÉRON le reconnaît 
d’ailleurs lui-même1438. 
551. Ensuite, ce critère peut sembler d’un maniement parfois complexe. Monsieur VÉRON le 
concède d’ailleurs1439. Il n’est pas certain que la distinction entre des remises faites à titre 
personnel et exclusif et celles qui ne le sont pas soit toujours évidente en pratique. L’ordinateur 
en principe utilisable par tous les salariés d’un même bureau mais dans les faits et par le jeu 
d’une règle tacite, réservé à un seul d’entre eux, a-t-il été remis à titre personnel et exclusif à 
celui-ci ? Faut-il répondre par la négative en considérant les faits de manière abstraite ou par 
l’affirmative dans une vision plus concrète et réaliste des choses ? En application du critère 
étudié, c’est la qualification applicable qui en dépend. Et que faut-il décider s’agissant de la 
ramette de papier remise spécifiquement à un salarié pour son propre bureau mais dans laquelle 
il est d’usage que d’autres salariés viennent parfois se servir ? Le caractère personnel et exclusif 
de la remise résiste-t-il à ces entorses, et jusqu’à quel point ? Comment juger également le cas 
suivant : une entreprise met à la disposition de ses salariés un parc automobile dans lequel 
chacun d’entre eux peut emprunter la voiture de son choix pour accomplir sa mission. La remise 
d’un véhicule est-elle faite à titre personnel et exclusif au salarié ? Avant que le salarié fasse 
son choix, ce n’est pas le cas puisque le véhicule est aussi à la disposition des autres ; mais dès 
lors que son choix est fait, le devient-elle ? Si le salarié utilise le véhicule à des fins étrangères 
à sa mission, à quel moment faut-il se placer pour évaluer le caractère potentiellement personnel 
 
 
1438 M. VÉRON, Droit pénal spécial, Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, n° 546 : « la jurisprudence […] semble ajouter au 
texte en ne sanctionnant comme abus de confiance que le détournement des choses remises “à titre personnel et exclusif” ». 
1439 V. ses observations sous Crim., 19 mai 2004, Dr. pénal 2004, comm. 129 : « une ligne de partage, assez difficile à mettre 
en œuvre dans de nombreux cas ». 
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et exclusif de la remise, avant ou après son choix ? De tels questionnements paraissent 
hasardeux : c’est précisément ce que l’on peut regretter. 
552. Enfin, l’application de ce critère, du moins s’il est interprété sans assouplissement, 
conduit parfois à élire une qualification alors que c’est manifestement l’autre qu’il semble 
beaucoup plus naturel de retenir. Voici un propriétaire qui remet son véhicule pour une révision 
à un garage dans lequel travaillent plusieurs mécaniciens. L’un d’eux, à l’insu des autres, le 
détériore afin de gonfler le nombre des réparations qui seront nécessaires (et donc facturées). 
On ne peut, sans contredire le sens des mots, soutenir que la remise lui a été faite à titre 
personnel et exclusif puisqu’elle était également opérée en faveur des autres mécaniciens. On 
y sera pourtant bien obligé si l’on veut retenir la qualification d’abus de confiance qui semble 
d’évidence la plus légitime1440. À l’inverse, quid de la remise momentanée d’un bijou à un ami 
dont on apprécie l’expertise pour qu’il puisse l’observer quelques instants et ainsi en évaluer la 
valeur ? S’il refuse de le rendre et quitte subitement les lieux avec le bijou, il semble, en vertu 
du critère étudié, commettre un abus de confiance puisque le bien lui a été remis à lui et pas à 
un autre, donc à titre personnel et exclusif, pour en faire un emploi déterminé. Le fait ressemble 
pourtant manifestement à un vol. Quid encore du salarié qui partage avec ses collègues un 
ordinateur mis à la disposition de tous et qui l’utilise à d’autres fins que celles convenues avec 
son employeur, par exemple, pour administrer des sites à caractère pornographique ? La remise 
n’a pas été faite à titre personnel et exclusif : il faudra donc logiquement voir dans ce 
comportement un vol alors qu’il s’agit manifestement d’un abus de confiance.  
Le problème sera d’ailleurs plus grave si le bien mis à la disposition de plusieurs salariés est 
immatériel, comme une connexion internet d’entreprise, car alors l’application du critère étudié 
empêchera la répression de celui qui utilise à d’autres fins que celles convenues, ce bien 
immatériel : en effet, la qualification d’abus de confiance sera exclue car la remise n’a pas été 
faite à titre personnel et exclusif mais celle de vol le sera également en raison de la nature 
immatérielle du bien, incompatible avec la réalisation d’une soustraction1441. La jurisprudence 
ne s’est d’ailleurs pas laissée enfermée dans cette solution malheureuse en retenant, dans 
l’hypothèse du détournement d’une connexion internet et au mépris du critère étudié, la 
qualification d’abus de confiance1442.  
 
 
1440 À l’égard du surcoût que cette manœuvre aura permis de réclamer au propriétaire du véhicule, la qualification d’escroquerie 
pourrait également être envisagée. 
1441 Sur l’incompatibilité de la qualification de vol avec la nature immatérielle du bien, v. supra n° 160 et s. et n° 331. 
1442 Crim., 19 mai 2004, Bull. crim. n° 126 ; Comm. com. élect. 2004, comm. 165, obs. A. LEPAGE ; RPDP 2005, 239, obs. V. 
MALABAT. On remarquera d’ailleurs que dans cet arrêt, la chambre criminelle n’a pas opéré de distinction entre la remise de la 
connexion internet et celle de l’ordinateur. Or, il peut sembler que cette dernière ait été faite à titre personnel et exclusif. Dans 
les deux cas, le détournement a été qualifié d’abus de confiance. 
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553. Pour l’ensemble de ces raisons, il est possible de douter de la pertinence du critère de 
distinction fondé sur le caractère personnel et exclusif de la remise. 
3° Présentation et critique du critère fondé sur la durée de la remise 
554. La méthode appliquée précédemment peut encore être adoptée : à la présentation du 
critère (α), succèdera son analyse critique (β). 
α) Présentation 
555. Le critère de distinction fondé sur la durée de la remise se lisait déjà dans des doctrines 
antérieures à la réforme du Code pénal. C’est essentiellement sous la plume de Monsieur 
CHAVANNE qu’il apparaissait. L’auteur n’était pourtant pas lui-même convaincu par 
l’opportunité de ce critère : il se contentait de dire qu’il était, selon lui, le critère utilisé par la 
jurisprudence mais n’hésitait pas à dénoncer cette situation en paraissant préférer une 
distinction fondée sur l’existence ou l’inexistence d’une remise. Selon l’auteur qui analysait la 
jurisprudence relative à la remise pour évaluation, « si le déposant l’abandonne [la chose] pour 
un certain temps [...], le détournement sera un abus de confiance. Si au contraire l’évaluation 
doit se faire immédiatement, le détournement constituera la soustraction frauduleuse du vol 
[...].  Il en va de même pour toutes les remises essentiellement éphémères [...] »1443. C’est donc 
en fonction de la durée de la remise que pourrait se faire le départ entre les deux qualifications. 
Une remise éphémère précèderait un vol tandis qu’une remise plus longue serait la condition 
préalable d’un abus de confiance. Le regard de celui qui souhaiterait déterminer la qualification 
applicable dans une hypothèse concrète devrait donc s’orienter vers la durée de la remise opérée 
par le tradens entre les mains de l’accipiens. A-t-il été convenu que cette remise ne durerait 
qu’un instant, auquel cas le comportement malhonnête de l’accipiens sera qualifié de vol, ou 
au contraire, a-t-elle été envisagée pour durer, cas de figure dans lequel ce sont les peines de 
l’abus de confiance qui auront vocation à s’appliquer ? 
556. Monsieur LÉAUTÉ suggère également que ce critère est celui retenu par la jurisprudence 
mais constate qu’il n’est pas toujours respecté1444. Quant à Monsieur GISSER, celui-ci fait du 
caractère limité dans le temps de la remise, l’un des « traits dominants » de la remise préalable 
au vol1445. 
557. On remarquera que ce critère se retrouvait aussi, en quelque sorte, dans le projet 
abandonné de Code pénal français de 1934, dit « Code pénal Matter ». En effet, l’article 424 
 
 
1443 V. la note de l’auteur sous Crim., 4 nov. 1964, JCP G 1965, II, 14066, spéc. II. À dire vrai, l’auteur semble mêler deux 
critères qu’en toute rigueur, on pourrait distinguer. Il évoque non seulement le caractère éphémère ou non de la remise mais 
également le caractère plus ou moins immédiat du comportement malhonnête de l’agent par rapport au moment de la remise. 
Dans sa doctrine, il ne semble y avoir là que les deux faces d’une même pièce. C’est parce que la remise a vocation à être 
éphémère que le comportement frauduleux de l’agent se manifestera très rapidement. 
1444 J. LÉAUTÉ, Droit pénal spécial, Les cours de droit, coll. Licence maitrise, 1984, p. 337. 
1445 F. GISSER, Propriété, possession et détention en droit pénal français, Thèse Nancy, 1981, p. 299. Voir également p. 287. 
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dépêche pour arriver sur les lieux ou au contraire celle d’abus de confiance s’il est plus lent ? 
Et si l’on tenait compte de ce critère, on donnerait un rôle important à un élément qui échappe 
pourtant à la volonté et à la maîtrise de la personne poursuivie. Le surcroît de pénalité de 
l’incrimination d’abus de confiance aurait alors du mal à s’expliquer. D’autre part, il est évident 
que le vol ne saurait être une sorte d’abus de confiance commis « en accéléré ». La loi ne l’a 
pas du tout prévu ainsi : rien ne précise dans le texte de l’article 314-1 qu’il est nécessaire que 
la remise préalable à l’abus de confiance ait duré un certain temps. Et on voit d’ailleurs mal en 
quoi l’écoulement d’une certaine durée viendrait changer quelque chose à la structure du fait 
coupable pour faire muter le vol en abus de confiance. 
560. C’est d’ailleurs là que se situe la faiblesse la plus essentielle de ce critère et également 
des deux précédents : aucun d’eux ne consiste réellement à différencier l’action de soustraire 
de celle de détourner dans leurs structures mêmes. Les différences proposées sont seulement 
liées au cadre extérieur et préalable à l’action (une remise plus ou moins précise juridiquement, 
plus ou moins personnelle et exclusive, plus ou moins durable). En vertu de ces critères, voler 
consécutivement à une remise et commettre un abus de confiance sont deux actes 
ontologiquement identiques que l’on ne sépare qu’en raison du contexte de leur commission. 
Adopter pleinement de tels critères, c’est donc en réalité une façon de renoncer à distinguer 
véritablement soustraction et détournement. 
B. Critique commune : absence de véritable distinction ontologique 
561. Les trois critères étudiés ne sont pas fondés sur des différences qui existeraient dans les 
éléments constitutifs mêmes du vol et de l’abus de confiance. Les auteurs qui les proposent ne 
les induisent pas des structures des deux infractions telles qu’elles sont définies par la loi ; ils 
se contentent de les générer ad hoc lorsque la question de la distinction du vol et de l’abus de 
confiance se pose et – comme cela a été vu – sans véritable attache législative1448. 
La démarche la plus naturelle pour distinguer vol et abus de confiance consisterait pourtant et 
plutôt à mener une analyse de ce qui compose l’action de soustraire et celle de détourner pour, 
par la méthode de la comparaison, déceler les différences qui séparent ces deux actions. C’est 
précisément ce que ne font point ceux qui défendent ou présentent l’un des trois critères étudiés. 
Leurs propositions conduisent au contraire à juger que l’action de soustraire consécutivement 
à une remise et celle de détourner sont en réalité ontologiquement semblables et qu’elles ne 
peuvent être partagées entre la qualification de l’article 311-1 et celle de l’article 314-1 que par 
l’intervention d’une donnée extérieure et contextuelle. Non-ontologiques, mobilisés ad hoc et 
sans fondement dans la structure même des incriminations, ces critères doivent être pris pour 
ce qu’ils sont : de simples critères de tri, destinés à se « surajouter » à l’analyse pour ventiler 
 
 
1448 V. supra n° 545, n° 550 et n° 559. 
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– car il faut bien le faire – entre les deux qualifications, des faits qui ontologiquement, à défaut 
d’avoir décelé une différence structurelle, sont admis comme pouvant correspondre à la 
définition de l’une et de l’autre. D’ailleurs, il ne faut pas manquer de remarquer que cette 
absence de caractère ontologique dont souffre chacun de ces critères, menace de conduire à une 
certaine forme d’arbitraire : puisqu’aucun d’eux ne trouve sa source dans la structure même des 
deux incriminations, pourquoi choisir tel critère de tri plutôt qu’un autre ? Monsieur LÉAUTÉ 
constate la difficulté avec des termes d’une neutralité qui peut désappointer : « rien d’impérieux 
ne commande le rattachement à l’un plutôt qu’à l’autre. Un certain arbitraire préside 
nécessairement au choix de la qualification »1449. L’importance majeure de la distinction, du 
fait du nombre et de l’ampleur de ses conséquences1450 interdit pourtant d’y céder. 
562. Et il ne faut pas hésiter à l’affirmer : croire en la pertinence de l’un de ces trois critères, 
c’est au fond admettre que l’on peut soustraire de la même manière que l’on détourne. L’action 
est la même ; seul le contexte extérieur est différent. L’action de détourner serait une hypothèse 
spéciale de soustraction et l’abus de confiance une espèce du genre « vol », celui commis dans 
un cadre juridique nommé, à la suite d’une remise faite à titre personnel et exclusif ou à la suite 
d’une remise non éphémère. Intentions, actes, liens de causalité et résultats seraient semblables. 
La différence se limiterait à une distinction dans la condition préalable de l’infraction. 
Autrement dit, l’abus de confiance serait un vol « contextualisé », au sens où il serait celui qui 
se commet dans un contexte particulier.  
563. En définitive, il ne s’agit donc pas tant de corriger la confusion entre vol et abus de 
confiance que d’essayer de composer avec elle par des critères d’appoint. Une entreprise 
véritable de distinction devrait plutôt s’attacher à rechercher dans les structures mêmes de la 
soustraction et du détournement, les éléments qui les opposent. 
  
 
 
1449 J. LÉAUTÉ, Droit pénal spécial, Les cours de droit, coll. Licence maitrise, 1984, p. 337. La remarque est d’ailleurs également 
formulée à propos de la distinction qui sépare le vol et l’abus de confiance de l’infraction d’escroquerie. 
1450 V. supra n° 444 et s. 
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CONCLUSION DU 1ER CHAPITRE 
564. L’approche inter-structurelle des incriminations de vol et d’abus de confiance a révélé 
l’existence d’un véritable conflit entre les deux qualifications, conflit dont les termes ont été 
sensiblement modifiés – dans le sens de leur aggravation – au fil des évolutions de la doctrine 
et du droit positif. Leur différenciation claire ne fut pas très aisée par le passé et force est de 
constater qu’elle n’a jamais été aussi obscure qu’aujourd’hui. 
565. La doctrine de la conception matérielle de la soustraction semblait avoir pourtant posé 
les bases d’une distinction claire, fondée sur un critère attaché à la circonstance d’une remise 
volontaire préalable. Pareille remise était, selon cette doctrine, aussi exclusive du vol que 
nécessaire à l’abus de confiance. Malgré sa netteté, une telle ligne de partage ne permettait 
toutefois pas de rendre fidèlement compte des solutions jurisprudentielles. Le juge judiciaire 
avait en effet très tôt, et malgré un bref intermède dans la seconde moitié du XIXe siècle, admis 
qu’un vol pouvait se commettre sur une chose volontairement remise, circonstance 
prétendument propre à la commission d’un abus de confiance. 
 C’est à GARÇON que l’on dut une reformulation des termes de la distinction plus en phase 
avec la jurisprudence. Pour l’auteur du Code pénal annoté, ce n’était pas la question de 
l’existence de la remise volontaire qui devait permettre ce partage, mais plutôt celle de sa 
nature. Ainsi, de la remise de la détention matérielle préalable au vol, devait être distinguée la 
remise de la possession précaire préalable à l’abus de confiance. Derrière cette présentation, 
dont on pouvait discuter la pertinence aussi bien théorique que pratique, se trouvait un critère 
sous-jacent qui fut plus aisément appliqué par la jurisprudence. Celle-ci s’appuya sur le fait que 
l’article 408 du Code pénal de 1810 avait enfermé la définition de la remise préalable à l’abus 
de confiance, à l’intérieur d’une liste limitative de six titres juridiques. Elle en déduisait qu’un 
abus de confiance ne pouvait se commettre que si la chose avait été remise à l’agent en vertu 
de l’un de ces titres et qu’en revanche, il ne pouvait y avoir qu’un vol lorsque la communication 
de la chose avait été opérée à l’occasion d’une remise insusceptible d’être qualifiée par 
référence à l’un desdits titres. 
566. La problématique fut rendue plus complexe par le nouveau Code pénal qui supprima 
précisément ladite liste. L’incrimination d’abus de confiance n’étant plus limitée à l’hypothèse 
d’une remise opérée en vertu d’un titre juridique véritable, elle semblait désormais pouvoir 
étendre son domaine à des faits où la jurisprudence avait autrefois, en son absence, retenu la 
qualification de vol. Certains membres de la doctrine envisagèrent d’en tirer toutes les 
conséquences en jugeant que la qualification de vol devait donc cesser d’être appliquée dans ce 
cas de figure. D’autres s’attachèrent plutôt à rechercher et proposer des critères de distinction 
nouveaux, pour succéder à ceux qui avaient existé dans le passé. Aucun d’eux ne semblait 
328 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
néanmoins pleinement en mesure de restaurer les vestiges d’une distinction qui ne cessa pas, 
au cours des XIXe et XXe siècles, de s’affaiblir. Pour ces raisons, le XXIe siècle semble pouvoir 
être celui d’un essai de différenciation, c’est-à-dire d’articulation inter-structurelle des deux 
incriminations. 
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CHAPITRE 2 
Essai pour une articulation inter-structurelle des 
incriminations de vol et d’abus de confiance 
567. Une bonne proposition de résolution du conflit inter-structurel opposant vol et abus de 
confiance semble devoir nécessairement se faire respectueuse du principe suivant : c’est dans 
la comparaison des structures mêmes des deux infractions que doivent être vues les différences 
qui les opposent et non dans l’application d’un critère extérieur et arbitraire1451. 
La proposition d’une redéfinition doctrinale de ces structures a été faite1452. Sur cette base, 
une étude comparative peut être menée et la mise en perspective de leurs différences engagée. 
568. L’articulation des deux incriminations est en réalité une relation qui se dédouble. La 
redéfinition de la structure de l’abus de confiance a en effet révélé que celui-ci se pouvait 
commettre par deux moyens fortement et ontologiquement dissemblables : le détournement par 
rétention-dissipation et le détournement d’affectation1453. Or, l’articulation de l’incrimination 
de vol avec celle d’abus de confiance ne s’établit pas de la même manière selon que cette 
dernière est appréciée en l’une ou l’autre de ses deux branches. Ce constat est déjà original1454. 
Lorsqu’il est envisagé en la première de ses branches, l’abus de confiance manifeste une 
profonde similitude avec le vol : les deux comportements portent atteinte au pouvoir de maîtrise 
que la victime peut exercer sur la chose objet de l’infraction1455. S’ils s’opposent, c’est dans la 
manière de porter cette atteinte. 
L’opposition entre le vol et l’abus de confiance en sa seconde branche est plus radicale. Sous 
cette forme, l’abus de confiance ne porte pas atteinte au pouvoir de maîtrise de la victime1456. 
La différence avec le vol s’accuse. 
569. D’une opposition par les moyens de l’atteinte (Section 1) se distingue donc une 
opposition par la nature de l’atteinte elle-même (Section 2). 
 
 
1451 V. supra n° 561 et s. 
1452 V. supra n° 265 et s. 
1453 V. supra n° 421 et s. 
1454 Nulle trace en effet de cette manière de procéder dans les propositions doctrinales précédemment étudiées (v. supra n° 536 
et s.). 
1455 Sur cette conséquence du vol : v. supra n° 316 et s. Sur la même conséquence de l’abus de confiance par rétention-
dissipation : v. supra n° 422. 
1456 V. supra n° 422. 
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SECTION 1 
L’OPPOSITION DE MOYENS ENTRE LE VOL ET L’ABUS DE 
CONFIANCE PAR RÉTENTION-DISSIPATION 
570. Lorsqu’il est commis par rétention ou dissipation, l’abus de confiance se distingue du 
vol, non pas par la nature du dommage qu’il provoque, mais par les moyens de réaliser ce 
dommage. 
L’opposition ici étudiée entre les deux incriminations peut d’abord être décrite de manière 
générale. Elle pourra ensuite être appréciée dans l’hypothèse précise où se cristallise le risque 
de confusion, c’est-à-dire celle d’une remise préalable et volontaire de la chose à l’auteur des 
faits. Cette démarche permettra de déduire de la dissemblance fondamentale entre les deux 
incriminations (§1), le critère départiteur applicable dans l’hypothèse d’une remise volontaire : 
celui consistant à tenir compte du fait que le remettant a ou n’a pas abdiqué son pouvoir de 
maîtrise sur la chose remise (§2). 
§ 1. - Principe de la dissemblance 
571. La mise en exergue de ce qui distingue soustraction d’une part et rétention et dissipation 
d’autre part pourra être mieux opérée en prenant pour point de départ, l’un de leurs points 
communs1457. Celui-ci peut être identifié dans la nature du dommage que ces actions 
engendrent. Si elles font du tort à leurs victimes respectives, c’est parce qu’elles portent toutes 
trois atteinte à l’exercice par celle-ci d’un pouvoir de maîtrise matérielle de sa chose. C’est 
précisément dans l’exercice de ce pouvoir que la victime est injustement attaquée : l’infraction, 
qu’elle soit vol ou abus de confiance par rétention ou dissipation, empêche la victime d’exercer 
ce pouvoir et ce, contre son gré. Soustraire d’abord, c’est en effet et comme cela a été 
expliqué1458, priver contre son gré, la victime du pouvoir de maîtrise qu’elle exerce 
effectivement sur la chose. Retenir, refuser de rendre ensuite, c’est empêcher la victime, contre 
sa volonté, d’établir un pouvoir de maîtrise sur la chose. Celui qui refuse de restituer le bien 
remis s’oppose au transfert de son pouvoir de maîtrise à la victime qui demeurera ainsi 
dépouillée du bien. Dissiper enfin, c’est poser un obstacle considérable à la restitution future 
du bien et donc, comme cela vient d’être dit, entraver la victime dans sa possibilité d’établir un 
pouvoir de maîtrise sur la chose alors qu’elle le voudrait. À titre d’exemple, le locataire qui 
vend le meuble loué compromet le retour de ce bien dans le pouvoir de maîtrise du bailleur1459. 
 
 
1457 Il en est d’autres. Il a tout particulièrement été dit que vol et abus de confiance consistent tous deux en une prise frauduleuse 
de possession (v. supra n° 269 et s.).  
1458 V. supra n° 303 et s. 
1459 Sur l’étude de la rétention et de la dissipation, v. respectivement supra n° 403 et 408. 
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572. Cette présentation de ce que ces actions ont en commun permet déjà de pressentir ce qui 
les sépare. L’objet de l’atteinte est le même (la possibilité pour la victime d’exercer un pouvoir 
de maîtrise sur la chose), mais les moyens de porter cette atteinte diffèrent. En rappelant 
l’existence, au sein des éléments constitutifs du vol, de l’ablatus, on achèvera de faire 
comprendre cette dissemblance. L’ablatus a été envisagé comme résultat dans le vol1460, ce qui 
n’a pas été fait s’agissant de l’abus de confiance. La différence est donc celle-ci : soustraire, 
c’est supprimer le pouvoir de maîtrise que la victime exerçait jusqu’alors sur la chose (ablatus) 
quand retenir ou dissiper consiste plutôt à empêcher la victime d’établir un pouvoir de maîtrise 
sur la chose qu’elle n’exerçait pas encore. À la suppression d’un pouvoir existant s’oppose 
donc l’entrave à la constitution d’un pouvoir encore inexistant. 
L’image doctrinale de la sphère d’action directe1461 permet de mettre encore plus de lumière 
sur cette distinction. La soustraction consiste à sortir, extraire une chose de la sphère d’action 
directe de la victime. À l’inverse, retenir ou dissiper c’est empêcher la chose d’entrer dans 
ladite sphère. Dans les deux cas, l’auteur de l’infraction conteste la présence de la chose dans 
la sphère d’action directe de sa victime et entend s’opposer à ce que cette dernière exerce un 
pouvoir de maîtrise sur la chose ; toutefois, les façons de faire divergent profondément. Dans 
le cas du vol, la chose se trouve préalablement dans la sphère de maîtrise de la victime et 
l’infraction consiste à l’en faire sortir. Dans le cas de l’abus de confiance par rétention ou 
dissipation en revanche, la chose n’est préalablement pas dans la sphère de maîtrise de la 
victime et l’infraction consiste à l’empêcher d’y entrer ou retourner1462. Le terme de 
« détournement » prend d’ailleurs alors tout son sens puisque l’agent oriente la chose dans une 
autre direction que celle qui aurait dû être la sienne, c’est-à-dire l’entrée dans la sphère d’action 
directe de la victime. 
573. Cette proposition de distinction semble s’associer harmonieusement à la différenciation 
criminologique traditionnellement opérée entre le vol et l’abus de confiance. Le premier serait 
« intrinsèquement et indépendamment de ses autres modes de réalisation, une infraction de 
violence » alors que le second serait une infraction « astucieuse »1463. Si cette distinction se 
 
 
1460 V. supra n° 297 et s. 
1461 Sur ce concept, v. supra n° 313 et 321 et s. 
1462 L’usage des deux termes « entrer » et « retourner » est fait à bon escient. Deux situations différentes peuvent en effet se 
présenter. D’une part, la remise de la chose peut avoir été faite par un autre que celui auquel il s’agit de la rendre. L’action de 
l’agent consistera donc à empêcher la chose « d’entrer » dans sa sphère d’action directe. D’autre part, la chose peut avoir été 
remise par la personne même à qui il s’agit de la rendre. Dans cette hypothèse, l’auteur de l’abus de confiance empêchera que 
la chose « retourne » dans la sphère d’action directe du remettant. En vérité, il est même possible de distinguer un troisième 
cas de figure : celui du constitut possessoire, autrement dit, l’hypothèse où un acheteur qui n’a pas encore pris livraison de sa 
chose, l’a remise de manière « dématérialisée » au vendeur alors chargé de la conserver à titre précaire et de la livrer. Si le 
vendeur retient ou dissipe la chose vendue, il l’empêche alors « d’entrer » dans la sphère d’action directe de l’acheteur. 
1463 V. particulièrement M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 100, 
qui juge que le législateur n’a pas tiré toutes les conséquences de cette dissemblance criminologique. Selon elle, puisque le vol 
est une infraction intrinsèquement violente alors que l’abus de confiance est une infraction astucieuse, il serait de bonne logique 
que le régime juridique du premier soit globalement plus sévère que celui du second. Or, on sait que le Code de 1994 n’a pas, 
s’agissant en tout cas des peines du vol et de l’abus de confiance simples, adopté ce point de vue : v. supra n° 444. V. également 
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marie bien avec celle présentement proposée, c’est parce que le fait de supprimer un pouvoir 
existant, d’extraire la chose de la sphère de maîtrise du précédent détenteur exige un acte d’une 
plus grande audace physique que celui consistant à s’opposer à son entrée. Alors que le voleur 
modifie la situation de sa victime en lui arrachant son pouvoir, l’auteur de l’abus de confiance 
la contraint à demeurer dans sa situation préalable (l’absence de pouvoir sur le bien). Surtout, 
la lutte avec la victime est plus directe lorsque l’action se déroule dans les mailles du pouvoir 
de maîtrise de celle-ci, notamment en raison du fait que le voleur pour extraire peut être amené 
à violer les limites de cette sphère d’action directe, tel celui qui s’introduit dans le domicile de 
sa victime ou qui plonge sa main dans la poche de la personne à détrousser. En matière d’abus 
de confiance, la confrontation est plus diffuse. L’auteur n’entre pas directement aux prises avec 
sa victime et n’a guère besoin de franchir les limites de la sphère d’action directe de cette 
dernière, ni dans un sens, ni dans l’autre. 
574. Ainsi, il y a extraction de la sphère d’action directe et donc un vol lorsque l’agent 
cambriole les biens présents dans le domicile de sa victime, arrache le sac d’un passant, dérobe 
des produits sur un étal, s’empare et emporte ce que contient la poche d’un malheureux. C’est 
en revanche un acte consistant à empêcher la victime d’établir un pouvoir de maîtrise sur sa 
chose et donc un abus de confiance que de disposer au profit d’un tiers d’un objet qu’on avait 
déjà vendu à un autre1464, de délaisser sur la voie publique un véhicule loué plutôt que de le 
rendre1465, de conserver, pour le mandataire, le produit de la vente1466, de refuser de rendre, 
pour un salarié arrivé au terme de son contrat, le véhicule de fonction remis à titre précaire1467. 
575. Cette distinction étant proposée, le critère fondamental permettant d’élire la 
qualification idoine dans une hypothèse concrète où le bien a été volontairement et 
préalablement remis se fait alors jour. Puisque le vol consiste à priver la victime d’un pouvoir 
de détention qui existe alors que l’abus de confiance par rétention ou dissipation se réalise en 
empêchant la constitution d’un pouvoir de détention – pouvoir qui n’existe donc pas 
préalablement – la problématique se résout par la question suivante : la remise a-t-elle emporté 
abdication du pouvoir de détention par celui qui l’a faite ?  
 
 
J.-L. BILON, « La peine de la malice », RSC 1986, 333, qui retient l’abus de confiance et l’escroquerie pour mener son étude de 
la répression des infractions « malicieuses ». 
1464 Crim., 14 juin 1978, Bull. crim. n° 197. 
1465 Crim., 14 févr. 1979, Bull. crim. n° 68 ; Gaz. Pal. 1979, 2, 403. 
1466 Crim., 7 nov. 1983, Bull. crim. n° 286. 
1467 Crim., 2 déc. 2009, Dr. pénal 2010, comm. 42, obs. M. VÉRON. 
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§ 2. - Le critère départiteur dans l’hypothèse d’une remise : le 
caractère abdicatif ou non-abdicatif du pouvoir de maîtrise matérielle 
de la remise 
576. En cas de remise préalable volontaire de la chose, hypothèse où le choix de qualification 
entre vol et abus de confiance pose une difficulté véritable, c’est l’examen du caractère 
abdicatif1468 ou non-abdicatif du pouvoir de détention de la remise qui permet de déterminer la 
nature de l’action de l’agent : soustraction ou détournement par rétention ou dissipation. 
Ce critère doit être présenté (I) avant que soit invoqué plusieurs arguments permettant d’en 
renforcer la pertinence (II). 
I. PRÉSENTATION 
577. L’explication du principe du critère (A) sera servie par le recours à des illustrations (B). 
A. Principe 
578. Telle qu’elle a été définie, la soustraction d’une chose ne peut se commettre que dans 
l’hypothèse d’une détention préalable de cette chose par la victime ; autrement, la suppression 
de cette détention, constitutive du résultat dans le vol, l’ablatus, ne serait pas concevable1469. 
Pour que la soustraction soit consécutive à une remise, il est donc nécessaire que le remettant 
n’ait pas, malgré ladite remise, abdiqué la maîtrise de son bien. Dans le cas contraire, si le 
remettant a abdiqué son pouvoir de maîtrise, c’est un détournement qui est seul envisageable : 
puisqu’il n’est pas possible de supprimer ce qui n’existe déjà plus, l’action de l’agent consistera 
à empêcher, par rétention ou dissipation, que la maîtrise de sa victime ne se reconstitue. L’idée 
est encore une fois plus claire par le recours à l’image doctrinale de la sphère d’action directe : 
pour en extraire la chose et donc voler, il est nécessaire que la chose soit demeurée à l’intérieur 
malgré la remise ; si la remise l’a placée à l’extérieur, son extraction devient inconcevable et 
seule une entrave à son retour pourra être relevée et donc un abus de confiance seul constitué. 
Ce critère spécifique au cas d’une remise volontaire ne permet rien d’autre que l’application 
à cette hypothèse particulière, de la distinction proposée précédemment à titre général. 
Autrement dit, dans le cas d’une remise volontaire, la question de savoir si l’action de l’agent 
consiste en une suppression du pouvoir de maîtrise ou en une rétention de ce pouvoir, peut se 
conjuguer de cette manière : Le remettant a-t-il abandonné la maîtrise du bien à l’accipiens ou 
a-t-il conservé ce pouvoir ? A-t-il permis à l’accipiens d’emporter la chose à l’extérieur de sa 
 
 
1468 Ce terme et son féminin (abdicative) n’apparaissent certes pas dans les dictionnaires de la langue française mais ils existent 
toutefois dans la langue juridique. Il est en effet possible de parler d’un « acte abdicatif » à propos de l’acte juridique par lequel 
le titulaire d’un droit en provoque l’extinction. Ce terme est notamment présent dans la Typologie des actes juridiques de 
Monsieur BRENNER (« Acte juridique », Rép. Droit civil, Dalloz, 2018, n° 233 et s.). V. également F. DREIFUSS-NETTER, Les 
manifestations de volonté abdicatives, LGDJ, coll. Bibliothèque de droit privé, tome 185, 1985 ; Y. SEILLAN, « L’acte 
abdicatif », RTD civ. 1966, 686. 
1469 Sur cette condition, v. supra n° 307 et s. 
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sphère de maîtrise ou a-t-il entendu la conserver à l’intérieur ? Deux types de remise de la 
détention précaire doivent donc être distingués. 
579. Le remettant peut d’abord remettre sa chose tout en la conservant sous sa maîtrise ou 
plus précisément sous sa garde. Ainsi en est-il par exemple du propriétaire d’une montre qui la 
remet à son voisin de table pour qu’il l’observe quelques instants ou encore du commerce qui 
permet à ses clients de prendre les articles dans les rayons avant le passage en caisse. C’est 
également le cas du débiteur qui remet son portefeuille à son créancier pour que celui se paye 
lui-même sous ses yeux1470. Certes, la chose ne se trouve plus alors entre les mains mêmes du 
remettant mais cette circonstance n’est pas suffisante pour éteindre le pouvoir que celui-ci peut 
exercer sur elle. La maîtrise des choses ne s’opère pas uniquement corpore tactu. La garde est 
aussi une des manières de détenir une chose1471. En demeurant à proximité ou encore parce que 
la chose a été remise dans un lieu où il exerce une influence, tel son domicile, le remettant 
conserve un pouvoir de surveillance. Il connaît la localisation de la chose et peut veiller à ce 
qu’elle y reste. Sa capacité d’agir par rapport à la chose et sa faculté à la reprendre peuvent être 
exercées directement si ce n’est immédiatement. Il n’a nullement entendu abandonner la 
maîtrise du bien et continue à le surveiller en interdisant à l’accipiens de l’emporter. 
Le remettant ayant conservé son pouvoir de détention, celui-ci peut donc encore lui être enlevé 
(ablatus) et une soustraction constituée. Dans cette situation, l’accipiens se fait voleur en 
forçant les limites de la sphère d’action directe dans laquelle il se trouve afin d’en sortir la 
chose. Pour réaliser l’infraction, il doit se soustraire à la surveillance du remettant et briser le 
pouvoir de garde que celui-ci a conservé. Ainsi, le client du magasin doit franchir les limites 
physiques de celui-ci, se soustraire à la surveillance et aux moyens mis en œuvre pour empêcher 
cette extraction et ainsi mettre fin au pouvoir de maîtrise de sa victime. Ce comportement est 
manifestement un vol et malgré la remise, il ressemble sensiblement aux hypothèses plus 
classiques de vol par appréhension directe : dans les deux cas, l’agent extrait la chose de la 
sphère d’action directe de la victime. 
580. Le remettant peut ensuite remettre sa chose en abdiquant son pouvoir de maîtrise. Il 
abandonne alors celui-ci à l’accipiens à qui il fait suffisamment confiance. Il n’entend pas 
conserver le bien sous sa garde. Tel est le cas du loueur de véhicule qui consent à ce que le 
locataire emporte la chose louée ou encore du mandant ayant remis au mandataire des 
documents ou marchandises pour conclure en son nom et pour son compte un contrat avec un 
tiers. Dans ces deux hypothèses, le remettant cesse d’exercer un pouvoir de surveillance et place 
la chose à l’extérieur de sa sphère d’action directe. Il perd le lien de proximité avec la chose 
 
 
1470 Crim., 21 avr. 1964, Bull. crim. n° 121 ; JCP G 1965, II, 13973 (2e esp.), note R. OTTENHOF. 
1471 V. supra n° 311 et s. 
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ainsi que le pouvoir d’agir directement sur elle et ne peut plus surveiller précisément ce qui en 
est fait. Son pouvoir de maîtrise disparaît du fait de la remise. 
Dans ce cas, et comme on ne peut enlever au remettant ce qu’il a déjà abdiqué, il ne pourra 
pas survenir de soustraction mais seulement une rétention ou une dissipation et donc un abus 
de confiance. L’action de l’agent ne consistera pas à priver la victime d’un pouvoir de détention 
qu’elle n’a déjà plus, mais plutôt à l’empêcher d’établir de nouveau un tel pouvoir. Puisque la 
chose a été placée par la remise à l’extérieur de la sphère d’action directe de la victime, l’agent 
n’aura guère besoin de la soustraire à sa surveillance. Son action se limitera à empêcher que la 
chose y retourne. 
Dans l’hypothèse particulière où la remise serait faite par un autre que celui auquel la chose 
doit être restituée1472, il faudrait encore constater que le fait de s’opposer à cette restitution, par 
une rétention ou une dissipation, empêche également le légitime bénéficiaire de cette restitution 
d’établir un pouvoir de maîtrise sur la chose. Il ne s’agit donc pas d’une soustraction. 
B. Illustrations 
581. En application de ce critère, c’est la qualification de vol qu’il convient de retenir, parce 
que la remise n’a pas emporté abdication de la détention, lorsque l’employé de maison emporte 
les objets qu’il a seulement le droit d’utiliser dans la demeure du propriétaire. En revanche, 
c’est celle d’abus de confiance qui doit fonder la poursuite lorsque l’employeur a confié les 
objets à l’employé pour qu’il les emmène dans un atelier où ils pourront être réparés et que ledit 
employé conserve ces choses remises après la réparation. Dans ce dernier cas, contrairement au 
premier, le propriétaire a en effet autorisé l’accipiens à placer les choses hors de sa sphère 
d’action directe. Il en a abdiqué la garde. 
Pour les mêmes raisons respectives, commet un vol l’ouvrier qui emporte frauduleusement 
les matériaux qu’il doit normalement utiliser sur le chantier1473, mais un abus de confiance celui 
qui reçoit une matière première pour la travailler dans son propre atelier et qui la revend1474. 
L’éleveur chargé de garder un troupeau dans le champ appartenant à leur propriétaire commet 
un vol s’il en fait sortir les bêtes pour les emmener chez lui1475. En revanche, c’est d’un abus 
de confiance dont il se rend coupable s’il avait reçu la permission d’emmener ce troupeau dans 
la montagne et qu’il ne l’a point fait revenir. 
De même, commet un vol le salarié qui emporte frauduleusement l’ordinateur fixe qu’il utilise 
dans son entreprise puisque l’employeur n’a pas entendu en abdiquer la garde au sein des locaux 
 
 
1472 Tel est le cas, par exemple, lorsque le mandataire reçoit le prix de la chose qu’il est chargé de vendre. C’est l’acheteur qui 
le lui remet mais c’est au mandant qu’il devra le transmettre. La chambre criminelle ne considère pas qu’un tel défaut d’identité 
entre celui des mains duquel l’agent reçoit le bien et celui auquel il doit à son tour le remettre, fasse obstacle à la caractérisation 
de l’abus de confiance : v. par ex. Crim., 7 nov. 1983, Bull. crim. n° 286. 
1473 V. not. en ce sens E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 408, n° 537. 
1474 V. not. en ce sens Loc. cit. V. également Crim., 12 déc. 1863, Bull. crim. n° 292 ; D. 1867, 1, 361. 
1475 Crim., 18 janv. 1972, Bull. crim. n° 24. 
336 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
de l’entreprise ; il commet en revanche un abus de confiance s’il refuse de rapporter, au moment 
de son licenciement, l’ordinateur portable qu’il avait le droit d’emmener chez lui. 
Et c’est un vol que réalise le potentiel acheteur autorisé à essayer le véhicule dans la cour du 
propriétaire et qui s’enfuit avec celui-ci, mais un abus de confiance celui qui est autorisé à 
emporter le véhicule chez lui pour poursuivre l’essai et qui ne le ramène point. À une remise 
malgré laquelle le remettant n’a pas abdiqué son pouvoir de garde, s’oppose une remise par 
laquelle le remettant a abdiqué ledit pouvoir. 
En ce qui le concerne, le lecteur d’une bibliothèque qui emporte frauduleusement un livre 
exclu du prêt commet un vol ; ce même lecteur commet un abus de confiance s’il refuse de 
rendre le livre qui lui a été prêté. 
Le client d’un restaurant qui emporte frauduleusement les couverts qu’on lui avait remis pour 
son repas réalise une véritable soustraction puisqu’il les extrait de l’établissement qui en avait 
conservé la garde ; mais c’est d’un détournement dont se rend coupable celui à qui des couverts 
ont été prêtés pour qu’il puisse organiser chez lui, un dîner, et qui ne les rend point1476.  
C’est un abus de confiance qui est commis par l’individu qui vend les meubles apportés par 
un futur colocataire en vue d’une installation prochaine, le colocataire n’ayant pas encore accès 
au logement ; c’est en revanche un vol qu’il commet s’il réalise un semblable fait durant la 
colocation, période au cours de laquelle le colocataire a accès au logement qui constitue sa 
sphère d’action directe. 
Quant à celui qui a vendu une exploitation agricole, industrielle ou hôtelière et qui emporte 
frauduleusement des meubles compris dans la vente, il commet un abus de confiance si 
l’acheteur n’a pas encore pris possession des lieux ; son infraction ne sera un vol que si elle est 
réalisée alors que l’acheteur a déjà pris possession de l’exploitation et des meubles qu’elle 
contient1477. En ce qui concerne l’infraction commise par l’acheteur, un arrêt récent, du 9 mai 
2018, donne une pertinente illustration. Dans cette affaire, le vendeur d’un immeuble avait 
remisé, avec l’accord de l’acheteur, une partie de ses biens dans le garage dépendant de 
l’immeuble. Il avait toutefois conservé l’accès audit garage. En s’emparant contre son gré de 
 
 
1476 Crim., 8 nov. 1866, Bull. crim. n° 227 ; D. 1867, 1, 359. S’agissant d’un autre aspect de cet arrêt rendu dans l’affaire 
Jeandet, v. supra n° 476. 
1477 On remarquera notamment cet arrêt ancien mais très instructif : Crim., 14 sept. 1855, Bull. crim. n° 321. Le vendeur d’un 
hôtel en avait retiré les meubles pourtant compris dans la vente. Les juges de la Cour impériale de Paris le condamnèrent pour 
vol. La chambre criminelle écarta toutefois cette qualification après avoir relevé que le vendeur avait retiré les meubles à une 
date où les acquéreurs n’étaient, en vertu d’une convention signée entre les parties, pas encore entrés en possession. Les hauts 
magistrats estimèrent toutefois la peine justifiée car si le fait ne constituait pas un vol, il s’y rencontrait en revanche tous les 
éléments d’un abus de confiance. V. également Crim., 16 avr. 1863, Bull. crim. n° 116 (condamnation pour vol du fermier 
sortant qui a emporté des pailles qu’il devait, aux termes de son contrat, laisser au fermier entrant, celui-ci ayant déjà pris 
possession de la ferme). – Crim., 2 mars 1935, Gaz. Pal. 1935, 1, 761 (commet un abus de confiance le laitier nourrisseur qui, 
après la vente de son fonds de commerce mais avant la prise de possession par l’acheteur, avait détourné des vaches comprises 
dans la vente). 
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certains des biens qui s’y trouvaient, l’acheteur les avait donc extraits de la sphère d’action 
directe de leur propriétaire. Il était logique qu’il soit condamné pour vol1478. 
582. C’est encore un vol qui est commis lorsque le client qui essaye un produit dans 
l’enceinte d’un magasin ou le pèse sous la surveillance du vendeur l’emporte 
frauduleusement1479. Le vol à l’étalage demeure donc bel et bien… un vol1480. L’article 311-1 
fonde également la poursuite dirigée contre le vendeur travaillant dans un magasin qui en 
extrait, sans en régler le montant, des marchandises1481 ou celle orientée contre le débiteur qui 
emporte frauduleusement une reconnaissance de dette mise momentanément à sa disposition 
pour qu’il puisse l’examiner sous la surveillance du remettant1482. La même qualification doit 
également être retenue contre celui qui reçoit un billet pour réaliser immédiatement un échange 
de monnaie mais qui s’enfuit sans remettre l’argent1483. C’est un vol qui est également commis 
par l’agent immobilier qui s’approprie les meubles laissés dans l’appartement qu’il est chargé 
de vendre si leur propriétaire a conservé l’accès à l’immeuble1484. Par ailleurs, doit être 
approuvé l’arrêt de la Cour de cassation du 15 mars 2017 selon lequel se rend aussi coupable 
de vol le responsable d’un centre technique municipal qui emmène et conserve chez lui divers 
matériels appartenant à la commune et placés dans ce centre technique communal1485, puisque, 
rangés en ce lieu, ces objets se trouvaient dans la sphère de garde de la municipalité. Quant au 
militaire logé ou cantonné chez un habitant et qui emporte frauduleusement les biens mis à sa 
disposition (produits de toilette, couverts, lingerie, etc.), son infraction est un vol puisqu’il n’en 
avait reçu la détention que pour en faire un usage à l’intérieur du domicile où leur propriétaire 
exerce un pouvoir de garde. Son comportement est alors soumis à l’aggravation prévue par 
l’article L. 322-14 du Code de justice militaire1486. 
583. C’est en revanche un abus de confiance qui se réalise quand le salarié refuse de rendre 
son véhicule de fonction1487 ou lorsque le mandataire dont le mandat a été révoqué refuse de 
restituer le bien qu’il était chargé de vendre ou retient les pièces remises pour accomplir ses 
 
 
1478 Crim., 9 mai 2018, n° 16-83.069. 
1479 Crim., 10 avr. 1959, Bull. crim. n° 209. 
1480 Pour le scepticisme que l’opinion inverse avait pu susciter, v. supra n° 534. 
1481 Crim., 6 mars 1968, Bull. crim. n° 79. Rappr. : Crim., 17 mai 1994, Gaz. Pal. 1994, 2, 541 (condamnation pour vol du 
salarié d’une entreprise qui était autorisé à consommer les denrées produites, au réfectoire de l’établissement, mais qui les 
emporte à l’extérieur alors que cela lui était interdit). 
1482 Crim., 21 nov. 1934, Bull. crim. n° 198. 
1483 L’infraction serait constituée alors même que l’accipiens remettrait une partie seulement de la somme due car, par 
hypothèse, le tradens ne consent à être privé de son billet qu’à la condition d’être immédiatement investi de la totalité de la 
somme correspondante. Il en irait toutefois différemment dans le cas de figure où, non conscient de ce que l’accipiens ne lui 
aurait remis qu’une somme inférieure à celle due, le tradens consentirait à le laisser partir avec le billet remis. Si cette méprise 
a été causée par des manœuvres frauduleuses, la qualification d’escroquerie peut être envisagée. 
1484 Crim., 24 oct. 1968, Bull. crim. n° 269. 
1485 Crim., 15 mars 2017, n° 16-81.241. 
1486 V. supra n° 445 in fine. 
1487 Crim., 2 déc. 2009, Dr. pénal 2010, comm. 42, obs. M. VÉRON. 
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obligations1488. Doit être puni sur le même fondement le meunier qui, à l’aide d’un mécanisme 
installé dans son moulin, parvient à capter une partie de l’huile extraite des olives qu’un tiers 
l’a chargé de broyer1489. La même infraction est commise par l’intermédiaire chargé de 
transmettre un bien à un tiers et qui le conserve ou le revend. La qualification de l’article 314-
1 est également idoine pour fonder la poursuite contre le fermier à qui un ouvrier a confié des 
animaux au moment de son embauche et qui profite d’une hospitalisation dudit ouvrier pour les 
vendre1490. Le locataire d’un véhicule qui le délaisse1491 ou qui le retient frauduleusement1492, 
le vendeur d’une chose chargé de la conserver jusqu’à la livraison (constitut possessoire) et qui 
la vend une seconde fois ou qui en reprend une partie1493 réalisent également un abus de 
confiance, de même que le restaurateur de meubles anciens qui n’en restitue que des copies 
pour garder les originaux1494. 
584. Une telle proposition de résolution du conflit inter-structurel qui oppose le vol à l’abus 
de confiance par rétention-dissipation peut être confortée par plusieurs éléments. 
II. SOUTIEN 
585. La plus grande valeur du critère de distinction envisagé réside en ce que celui-ci est 
directement déduit de la comparaison des éléments constitutifs mêmes des infractions de vol et 
d’abus de confiance. D’autres considérations permettent d’en soutenir encore davantage la 
pertinence. 
586. En premier lieu, il est possible de remarquer que ce critère a été approché par certains 
auteurs comme Messieurs VITU, CHAVANNE et GISSER. Bien qu’ils ne l’aient pas traité pour 
lui-même comme véritable critère départiteur, ces auteurs semblent y avoir vu un indice assez 
décisif. Ainsi, VITU notait que la remise préalable au vol n’emporte pas dessaisissement1495. 
 
 
1488 Crim., 11 mars 1991, Dr. pénal 1991, comm. 257, obs. M. VÉRON. 
1489 On exprimera donc des réserves à l’égard de la décision de la chambre criminelle en son arrêt du 20 mars 1909 (Bull. crim. 
n° 185 ; S. 1910, 1, 54) par lequel il a été considéré que la tentative d’un tel fait était celle d’un vol et non celle d’un abus de 
confiance. À dire vrai, la solution de l’arrêt s’explique peut-être par un souci répressif des magistrats. Puisque le meunier n’était 
point parvenu à capter l’huile en raison d’une défaillance de son mécanisme, il fallait envisager son fait sur le terrain de la 
tentative. Or, la tentative d’abus de confiance n’est pas punissable. Retenir la qualification de tentative de vol était le seul 
moyen d’assurer la répression. 
1490 On peut donc exprimer des réserves relativement à la décision de la Cour de cassation en son arrêt du 21 avril 1964 (Bull. 
crim. n° 120 ; JCP G 1965, II, 13973, 1re esp., note R. OTTENHOF). La Haute Juridiction a validé la décision de la Cour d’appel 
qui a retenu la qualification de vol pour de semblables faits. La juridiction de première instance avait en revanche retenu la 
qualification d’abus de confiance. Il convient toutefois de remarquer que la décision a été rendue à l’époque où l’abus de 
confiance ne pouvait être commis que dans le cadre de l’un des six titres listés par l’article 408. En application de ce critère, il 
y avait donc une certaine logique à retenir la qualification de vol (sur cet arrêt, v. supra n° 519). 
1491 Crim., 14 févr. 1979, Bull. crim. n° 68 ; Gaz. Pal. 1979, 2, 403. 
1492 Crim., 6 déc. 2017, n° 16-87.662. 
1493 Crim., 9 juill. 1891, Bull. crim. n° 148. – Crim., 19 juin 1973, Bull. crim. n° 280 ; D. 1973, 713, rapp. B. DAUVERGNE. 
– Crim., 14 juin 1978, Bull. crim. n° 197. V. également Crim., 24 juin 1859, Bull. crim. n° 151 ; S. 1859, 1, 964 (marchand qui 
retire du vin d’un tonneau vendu mais non livré). – Crim., 18 juill. 1862, Bull. crim. n° 176 ; D. 1862, 1, 548 (vendeur d’un 
hôtel qui en enlève les meubles avant la prise de possession par l’acheteur). 
1494 Crim., 8 mars 1982, Bull. crim. n° 69. 
1495 R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2235. 
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Surtout, l’auteur nancéen justifiait la solution d’arrêts qui avaient retenu la qualification de vol 
et non celle d’abus de confiance en avançant l’argument selon lequel « l’objet n’a été remis au 
prévenu que pour un travail matériel, exécuté sous la surveillance du propriétaire »1496. Et 
l’auteur d’expliquer immédiatement que si la qualification d’abus de confiance ne pouvait être 
retenue dans ces espèces, c’est précisément parce que cette qualification aurait supposé que 
« l’accipiens, travaillant hors la présence et la surveillance du remettant, bénéficie d’une 
autonomie qu’on ne retrouve pas dans l’hypothèse [...] envisagée »1497. 
Monsieur CHAVANNE pour sa part, s’il axait la distinction du vol et de l’abus de confiance sur 
le caractère plus ou moins éphémère de la remise1498, évoquait, ou plus justement s’approchait, 
du critère ici défendu. Ainsi donnait-t-il pour exemple de la remise préalable au vol, « la 
communication de pièces faite sous les yeux même de celui qui les communique »1499. Quant à 
l’abus de confiance, l’auteur écrivait que « si le déposant l’abandonne [la chose] pour un certain 
temps à l’expert, le détournement sera un abus de confiance »1500. Cette constatation doit 
permettre de remarquer qu’il existe une proximité entre le critère de la durée de la remise 
présenté par Monsieur CHAVANNE et celui du caractère abdicatif de la remise. Une forme de 
corrélation peut en effet être relevée : une remise abdicative de la détention est ordinairement 
d’une durée plus grande qu’une remise non-abdicative. La première suppose en effet que 
l’accipiens quitte la sphère d’action directe du remettant après avoir reçu la chose puis qu’il y 
revienne pour la restituer. Au contraire, la remise non-abdicative est celle à l’occasion de 
laquelle l’accipiens demeure dans cette sphère. La remise abdicative suppose donc 
généralement un temps plus long que la remise non-abdicative. Ainsi, un appareil est 
ordinairement loué pour un temps plus long que si on en proposait un simple essai en magasin. 
La corrélation n’est cependant pas parfaite : l’hôte qui remet à son invité des produits de 
commodité pour passer son séjour (un lit, des draps, un ordinateur de bureau) réalise une remise 
dont la durée peut être importante mais qui pour autant n’est pas abdicative de la détention. Il 
y a donc vol à emporter frauduleusement la draperie appartenant à son hôte. D’où l’on constate 
que s’il y a dans la durée de la remise un précieux indice, il n’y a guère davantage qu’un indice. 
Sans doute inspiré par VITU et CHAVANNE, Monsieur GISSER approche sensiblement le critère 
défendu. Dans sa thèse de doctorat, l’auteur écrit à propos de la remise préalable au vol que « la 
garde de la chose reste bien entre les mains du propriétaire de celle-ci »1501, que « l’opération 
 
 
1496  Loc. cit. Les arrêts en question sont les suivants : Crim., 20 mars 1909, Bull. crim. n° 185 ; S. 1910, 1, 54. – Crim., 13 juill. 
1944, JCP G 1944, IV, 103. – Crim., 13 juin 1956, D. 1956, 579. – CA Angers, 21 août 1871, S. 1871, 2, 215. 
1497 Loc. cit. V. également pour une autre considération dans un sens assez similaire, n° 2394 in fine. 
1498 Du moins c’était son analyse de la jurisprudence : v. supra n° 555. 
1499 V. sa note sous Crim., 4 nov. 1964, JCP G 1965, II, 14066 (c’est nous qui soulignons). 
1500 Loc. cit. (c’est nous qui soulignons). 
1501 F. GISSER, Propriété, possession et détention en droit pénal français, Thèse Nancy, 1981, p. 300. 
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se déroulait sous la surveillance et le contrôle »1502 du propriétaire, que « le détenteur purement 
matériel soumis aux ordres du propriétaire de la chose manque d’initiative, d’autonomie »1503. 
L’auteur prend soin d’ailleurs de citer certaines décisions jurisprudentielles qui font 
expressément référence à pareille considération pour retenir la qualification de vol en évoquant 
une détention « sous la surveillance »1504 et « sous le contrôle »1505, de la victime. Les 
conclusions de Monsieur GISSER sont pertinentes mais on peut avancer qu’il ne leur donne peut-
être pas la force qu’elles méritent. Monsieur GISSER ne fait en effet de ce critère qu’un indice 
parmi d’autres de la distinction entre vol et abus de confiance. Pour être plus précis, ce n’est 
même dans sa pensée qu’un sous-indice appartenant à un trait plus large : le caractère limité 
des prérogatives conférées au titulaire de la remise1506. D’ailleurs, il ne semble pas donner à cet 
indice de caractère certain1507. C’est précisément ce qui peut être contesté : le caractère abdicatif 
ou non-abdicatif de la remise n’est pas un simple indice. Il nous apparaît décisif. 
GARÇON lui-même se montra quelque peu réceptif à la considération du caractère abdicatif ou 
non-abdicatif de la remise. L’auteur du Code pénal annoté décrivait ainsi le bénéficiaire de la 
remise préalable au vol : « celui qui a reçu un objet en communication pour le voir, le manier, 
l’examiner, l’apprécier, nous ajouterons même pour en user sous les yeux du propriétaire »1508.  
Enfin, on relèvera l’adéquation de cette approche avec une expression classiquement utilisée 
par la doctrine. Il est souvent écrit que parmi les remises préalables à un vol, il est notamment 
celle faite « en communication »1509. Ce terme dérive du latin « communicare » qui signifie 
« rendre commun ». Or, qui rend commun, conserve. À suivre cette racine, il apparaît donc que 
celui qui remet « en communication » ne se dessaisit point. Il conserve un pouvoir de maîtrise 
sur la chose. Il consent seulement à le partager. L’expression apparaît donc d’un usage tout à 
fait pertinent pour décrire la remise préalable au vol dès lors qu’il est défendu que celle-ci 
suppose nécessairement que la victime ait conservé la maîtrise de la chose, qu’elle se soit 
contentée de la « mettre en commun ». 
587. Une telle proposition de distinction, du moins une forme proche, se lit plus explicitement 
dans certaines doctrines étrangères. Selon les mots assez audacieux du professeur ETCHEBERRY, 
 
 
1502 Loc. cit. 
1503 Ibid., p. 301. 
1504 Crim., 11 janv. 1919, Bull. crim. n° 9 : ibid., p. 300. 
1505 Crim., 22 déc. 1926, Bull. crim. n° 317 : ibid., p. 300. 
1506 Ibid., p. 294 et s. 
1507 Puisqu’il utilise à son endroit l’expression « la plupart du temps » (ibid., p. 300), ce qui signifie bien qu’à son sens, il ne 
fonctionne pas « tout le temps ». 
1508 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 184. 
1509 V. par ex. E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 379, n° 162 ; A. LEPAGE, P. MAISTRE DU CHAMBON, R. SALOMON, 
Droit pénal des affaires, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2018, n° 35 ; R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, 
Droit pénal spécial, op. cit., n° 2235 ; J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 865 ; D. REBUT, 
L’omission en droit pénal. Pour une théorie de l’équivalence entre l’action et l’inaction, Thèse Lyon III, 1993, n° 502. 
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la distinction qu’il propose est celle « universellement acceptée en doctrine »1510. L’auteur 
chilien distingue entre la remise d’une détention « matérielle » préalable à un vol et celle d’une 
détention « fiduciaire » préalable à un abus de confiance. Or, en étudiant la définition proposée 
de ces notions, on réalise que celles-ci rappellent sensiblement les notions de remise non-
abdicative et de remise abdicative. Selon l’auteur en effet, « avec la remise matérielle, le 
propriétaire n’entend pas se défaire de quoi que ce soit, autrement que de la simple matérialité 
physique de la chose : c’est le cas du joailler qui remet un anneau à son client pour que celui-
ci l’examine mieux à la lumière ; le cas du voyageur qui remet sa valise au porteur de bagages 
pour que celui-ci la monte dans le train ». Et l’auteur de poursuivre : « avec la remise 
fiduciaire, en revanche, le propriétaire se défait, non seulement de la chose, mais aussi de sa 
détention qu’il confie à un autre qui jouit d’autonomie ou d’un pouvoir discrétionnaire pour 
réaliser sa charge ou exécuter ses droits. C’est le cas du propriétaire qui remet au locataire la 
chose louée [...] ; du voyageur qui remet à l’administrateur de l’hôtel un objet de valeur pour 
qu’il le garde et veille sur lui durant son séjour ; du même joailler que dans l’exemple antérieur, 
mais qui cette fois remet au client l’anneau pour qu’il puisse l’emmener chez lui afin de le 
montrer à son conjoint et décider en définitive s’il l’acquiert ou non »1511. Les développements 
qui succèdent à ces affirmations et illustrations permettent d’ailleurs de trouver un moyen de 
distinguer parfois plus clairement en pratique si la remise effectuée a été du premier ou du 
second type. En s’inspirant de la doctrine de l’auteur, il peut être noté l’intérêt de porter parfois 
attention à la nécessité pour l’agent d’exercer ou non son action de manière plus ou moins 
« violente » ou « furtive ». En effet, si l’agent détient la chose dans la sphère d’action directe 
du remettant, qu’il est toujours soumis au pouvoir de surveillance et de garde de ce dernier, 
alors il pourra être nécessaire pour lui de réaliser son action avec force ou avec discrétion : en 
toute hypothèse, il doit agir d’une manière qui n’ignore pas la persistance du pouvoir de garde 
du propriétaire, pouvoir qu’il entend précisément briser. En revanche, si la remise a été 
abdicative du pouvoir de garde, l’agent n’a ni à lutter, ni à se cacher (plus qu’il ne l’est déjà), 
pour réaliser son action frauduleuse. 
588. À ce propos, il est également possible de remarquer une corrélation entre le critère 
proposé et le fait que la Cour de cassation ait développé sa jurisprudence dite de l’infraction 
clandestine à propos de l’abus de confiance et non du vol1512. La remise préalable à l’abus de 
confiance emporte abdication, par le remettant, de sa maîtrise et du pouvoir de surveillance 
qu’il détient à l’égard du bien. Il est donc aisé, pour l’accipiens, de commettre son fait de 
 
 
1510 A. ETCHEBERRY, Derecho penal. Parte especial, tomo III, Editorial Jurídica de Chile, 1999, p. 431. 
1511 Trad. de A. ETCHEBERRY, Derecho penal. Parte especial, op. cit. V. également B. CORBOZ, Les infractions en droit suisse, 
vol. 1, Staempfli Editions SA Berne, 2002, art. 138, n° 6 : « si le constituant a gardé la maîtrise de la chose, même non 
exclusive, l’abus de confiance est exclu, mais il peut y avoir vol ». 
1512 Sur cette jurisprudence, v. not. infra n° 1132 et s. 
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manière clandestine : il n’est pas soumis à une surveillance directe. Rien de tel en revanche 
s’agissant de la remise préalable au vol qui n’est pas abdicative. La persistance du pouvoir de 
surveillance de la victime malgré la remise rend plus malaisée une commission occulte de 
l’infraction. 
Aujourd’hui, depuis la loi du 27 février 20171513, toute infraction est susceptible de se voir 
appliquer le régime de l’infraction occulte ou dissimulée. Il faut néanmoins parier que les plus 
nombreuses occurrences concerneront l’abus de confiance plutôt que le vol, précisément pour 
la raison qui a été donnée : la remise préalable à l’abus de confiance emportant abdication du 
pouvoir de surveillance1514, contrairement à celle du vol, il est plus facile de réaliser le fait de 
manière clandestine dans la première hypothèse. 
589. Un dernier élément peut être souligné au soutien du critère de distinction proposé. C’est 
une quasi-tautologie que de dire que l’abus de confiance implique la trahison de la confiance 
d’autrui. Le vol ne semble pas a priori partager cette caractéristique. Cette différence justifie 
peut-être en partie le quantum plus élevé de la peine d’amende de l’abus de confiance1515. 
L’hypothèse particulière d’une soustraction consécutive à une remise volontaire conduit 
néanmoins à relativiser cette dissemblance. En effet, toute remise volontaire implique une 
forme de confiance du tradens puisque celui-ci accepte de placer sa chose entre les mains d’un 
autre. Malgré cela et précisément grâce au critère de distinction proposé, l’abus de confiance 
préserve sa prééminence par rapport au vol dans la hiérarchie des atteintes à la confiance 
donnée. La confiance trahie en matière d’abus de confiance demeure, du moins abstraitement 
et toutes choses étant égales par ailleurs1516, d’un degré très supérieur à celui de la confiance 
brisée s’agissant du vol. En effet, dans le premier cas, il s’agit pour le remettant d’abandonner 
totalement la maîtrise du bien à celui à qui il fait confiance (remise abdicative), alors que dans 
le second, le remettant conserve le bien sous sa surveillance et refuse d’en abandonner la 
maîtrise (remise non-abdicative). La première de ces remises relève d’un acte de confiance 
nettement plus avancé que celui qui constitue la seconde. La trahison est donc plus grande de 
la part de celui à qui on avait cru possible d’abandonner la maîtrise de son bien. Pour cette 
raison, il est possible de dire que « l’abus de la confiance d’autrui » commis par le voleur qui 
soustrait le bien remis en communication n’est pas et n’égale pas celui de l’abus de confiance 
 
 
1513 Loi n° 2017-242 portant réforme de la prescription en matière pénale. 
1514 Du moins en sa branche rétention-dissipation. S’agissant de l’autre branche, v. infra n° 596. 
1515 Sur la question de savoir pour quelle(s) raison(s) l’abus de confiance est plus sévèrement puni que le vol simple, v. infra 
n° 603. 
1516 Concrètement, il est bien entendu possible qu’une remise faite sans abdication du pouvoir de maîtrise le soit dans un lien 
de confiance plus fort (entre deux amis par exemple) qu’une remise abdicative de ce pouvoir (entre un professionnel et un 
client par exemple). Le degré de confiance est aussi fonction de la valeur de la chose remise. Plus la valeur d’une chose est 
élevée aux yeux de celui qui la remet, plus sa remise suppose de placer une confiance considérable dans celui qui la reçoit. Il 
n’est donc pas impossible que la remise non-abdicative d’une chose précieuse suppose une confiance plus importante que la 
remise abdicative d’une autre chose de moindre valeur. Il n’en demeure pas moins que, dans l’hypothèse d’une même chose 
entre deux mêmes personnes, c’est la remise abdicative qui suppose la confiance la plus forte. 
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véritable. L’infraction de l’article 314-1 conserve la spécificité portée par sa dénomination 
même. 
590. À cette proposition de distinction, il pourrait être reproché de supposer parfois, derrière 
une apparence d’objectivité, une appréciation assez subjective. Cette critique est, dans une 
certaine mesure, justifiée. La question de savoir si le remettant a ou non abandonné son pouvoir 
de maîtrise peut en effet parfois être subtile et une zone grise apparaître des deux bords de la 
distinction. Certaines hypothèses de fait peuvent réellement questionner le juge1517. Il convient 
toutefois de faire observer qu’il n’y a pas là nécessairement un reproche disqualifiant, ni même 
d’ailleurs, de reproche tout court. L’exercice de la qualification juridique des faits, quelle que 
soit la branche du droit en question, peut rarement se prévaloir d’une certitude mathématique. 
L’appréciation judiciaire est nécessaire. Le subjectivisme est imparable. Il faut et il suffit qu’il 
ne prenne pas un tour excessif qui le ferait dégénérer vers l’arbitraire. Limité, s’il ne rend pas 
l’appréciation judiciaire incertaine dans la plupart des cas, il est acceptable. Le critère de 
distinction proposé semble présenter ces garanties. Sa netteté générale ne doit pas être occultée 
par les rares hypothèses marginales (comme on peut d’ailleurs bien le dire) où il est plus 
complexe d’affirmer si le remettant a abdiqué ou non son pouvoir de maîtrise. 
591. Présenté et soutenu, le critère tenant compte du caractère abdicatif ou non-abdicatif de 
la remise ne permet cependant pas, à lui seul, de tracer la totalité de la frontière qui sépare le 
vol de l’abus de confiance. Comme cela a été dit, la différenciation des deux délits est fonction 
de la forme revêtue par le second1518. Le critère étudié jusqu’alors ne concernait que les rapports 
qui s’établissent entre le vol et l’abus de confiance par rétention-dissipation. Au contraire, il ne 
saurait faire le départ entre le vol et l’abus de confiance par détournement d’affectation : en 
cette seconde branche, l’abus de confiance est compatible, comme le vol, avec une remise non-
abdicative de la détention. C’est donc d’une autre manière qu’il convient de les distinguer. 
Envisagée en sa seconde branche, l’infraction de l’article 314-1 du Code pénal s’oppose à 
celle de l’article 311-1 d’une manière beaucoup plus accusée. Alors que l’abus de confiance 
par rétention-dissipation partage cette caractéristique avec le vol de porter atteinte au pouvoir 
de maîtrise même de la chose par la victime (certes, par des moyens différents), l’abus de 
confiance par détournement d’affectation abandonne ce trait à la soustraction. Ce n’est donc 
 
 
1517 On pensera par exemple au cas du vendeur d’un véhicule qui laisse un potentiel acheteur l’essayer quelques instants sans 
lui-même monter à son bord. Il est certain que s’il ne l’autorise pas à s’éloigner et à quitter son champ de vision, la remise n’est 
pas abdicative. À l’inverse, elle l’est totalement s’il lui permet de se rendre jusqu’à la ville voisine. Mais entre ces deux 
hypothèses, à partir de quelle distance juger que le vendeur a entendu abdiquer son pouvoir de garde plutôt que le conserver ? 
Les magistrats devront apprécier. On est d’avis que dès l’instant où le vendeur aura autorisé le potentiel acheteur à s’éloigner 
à une distance suffisante pour l’empêcher de savoir où se situe son véhicule, la remise devra être jugée abdicative. La 
connaissance de la localisation de la chose a été présentée comme suffisante pour constituer le pouvoir de maîtrise (v. supra 
n° 311) mais elle en est la manifestation la plus réduite. Si celle-ci disparaît, le pouvoir de maîtrise cesse. Seul un abus de 
confiance peut alors être commis. 
1518 V. supra n° 568. 
344 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
plus seulement par ses moyens mais plus radicalement par ses effets que cette seconde branche 
de l’abus de confiance se distingue du vol. 
SECTION 2 
L’OPPOSITION D’EFFETS ENTRE LE VOL ET L’ABUS DE CONFIANCE 
PAR DÉTOURNEMENT D’AFFECTATION 
592. En sa seconde branche, l’abus de confiance consiste à faire du bien remis, un usage autre 
que celui prévu et contraire à l’intérêt du propriétaire1519. Le bien n’est pas retenu ni dissipé 
mais détourné de son affectation stricto sensu. La dissemblance de ce comportement avec la 
soustraction doit être mise en évidence (§1). Il conviendra toutefois de remarquer que sous ce 
rapport, la distinction proposée entre vol et abus de confiance pourrait a priori susciter une 
sérieuse réserve : celle d’être en inadéquation avec la hiérarchie répressive de l’abus de 
confiance et du vol. En effet, des deux comportements qui seront distingués, c’est celui qui 
semble le moins grave qui sera qualifié d’abus de confiance alors que cette infraction est plus 
sévèrement sanctionnée que le vol1520. Cette problématique devra être étudiée afin de déjouer 
ce qui n’est en fait qu’une apparence de disproportion de la répression (§2). 
§ 1. - Affirmation de la dissemblance 
593. Des illustrations (II) permettront de mieux saisir le principe de la distinction (I). 
I. PRINCIPE 
594. Commis en sa seconde branche, c’est-à-dire par un pur détournement d’affectation, 
l’abus de confiance ne porte pas atteinte au pouvoir de maîtrise du propriétaire. L’usage est 
certes contraire à son intérêt mais ne consiste ni à refuser de le lui rendre (rétention), ni à 
hypothéquer ses chances d’exercer de nouveau ce pouvoir de maîtrise (dissipation). 
L’infraction est commise sous cette forme, par exemple, par le salarié qui utilise un véhicule de 
fonction ou la carte bancaire de l’entreprise à des fins personnelles1521 ou par celui qui utilise 
les informations d’un fichier de clientèle au profit d’un concurrent de son employeur1522. La 
 
 
1519 V. supra n° 413 et s. 
1520 Si les peines d’emprisonnement fulminées contre les deux infractions sont de même quantum, la peine d’amende prévue 
en répression de l’abus de confiance simple est d’un montant de 375 000 € alors que celle sanctionnant le vol simple est d’un 
montant de 45 000 €. 
1521 Crim., 13 févr. 1984, Bull. crim. n° 49 ; RSC 1985, 307, obs. P. BOUZAT. – Crim., 19 mai 2004, Bull. crim. n° 125 ; D. 
2004, 2748, obs. B. DE LAMY. 
1522 Pour des arrêts récents, v. Crim., 16 nov. 2011, Bull. crim. n° 233 ; AJ pénal 2012, 163, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 
2012, 137, obs. G. BEAUSSONIE ; ibid., 1704, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2012, comm. 1, obs. M. VÉRON ; RSC 2012. 169, 
note J. FRANCILLON ; RTD com. 2012, 203, note B. BOULOC ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 37, par R. SALOMON. – Crim., 
Essai pour une articulation inter-structurelle des incriminations de vol et d’abus de confiance 345 
 
 
victime retrouvera son pouvoir au moment de la restitution (premier exemple) si elle ne l’a pas 
même conservé (second exemple) malgré l’infraction. Peut également être citée l’hypothèse du 
président d’association gérant une maison de retraite qui, plutôt que de disposer des fonds aux 
fins convenues, les utilise pour financer d’autres établissements1523 ou encore celle de l’agent 
immobilier qui se sert des clés de l’appartement qu’il doit faire louer pour y organiser une soirée 
festive1524. Dans toutes ces hypothèses, l’infraction n’a pas pour conséquence d’empêcher la 
victime d’exercer un pouvoir de maîtrise sur la chose. L’atteinte qu’elle subit emprunte un autre 
canal. Ce n’est point parce que le bien lui a été restitué en temps et en heure qu’elle ne peut se 
plaindre de l’utilisation qui en a été faite et qui a pu contrarier ses intérêts. 
595. Il y a dans ce comportement une différence fondamentale avec le vol qui, à l’inverse, 
suppose nécessairement une atteinte à la maîtrise même du bien, par la suppression de celle-ci 
(ablatus)1525. La distinction entre vol et abus de confiance en sa seconde branche peut donc 
s’établir sur cette dissemblance de leurs effets. La victime du vol est atteinte dans son pouvoir 
de maîtrise alors que celle de l’abus de confiance en sa seconde branche subit un dommage 
d’une autre nature : par exemple, le départ d’une partie de sa clientèle subi par la société dont 
l’un des salariés a utilisé le fichier client au profit d’une entreprise concurrente ou encore la 
perte de renommée subie par la société laitière lorsque l’un de ses livreurs coupe le lait avant 
de le remettre au client1526. Autrement dit, l’atteinte engendrée par le détournement 
d’affectation n’est pas une atteinte contre la maîtrise de la chose mais une atteinte par la 
maîtrise (abusive) de la chose. 
En cas de remise volontaire préalable de la chose à l’agent, il est donc nécessaire d’examiner 
l’effet de l’action commise par ce dernier. Cette action a-t-elle privé le remettant d’un pouvoir 
de maîtrise ou le dommage causé a-t-il été autre ? 
596. Si en remettant le bien, la victime a abdiqué son pouvoir de détention, la qualification 
de vol peut être par cette seule raison écartée : en effet, le vol ne se peut commettre que si la 
victime est en situation de détention préalable1527. C’est donc dans l’hypothèse d’une remise 
non-abdicative de la détention que la question se pose avec une véritable acuité. Comme cela a 
 
 
22 mars 2017, Bull. crim. n° 78 ; Dr. pénal 2017, comm. 84, obs. PH. CONTE ; RSC 2017, 747, obs. H. MATSOPOULOU ; RTD 
com. 2017, 447, obs. L. SAENKO. 
1523 Crim., 28 janv. 2004, Bull. crim. n° 20. 
1524 Dans l’exemple proposé, le détournement porte sur les clés, bien meuble. Il est vrai néanmoins que la chambre criminelle 
juge qu’en ce genre d’hypothèse, le détournement porte véritablement sur l’immeuble, ce qui ne saurait constituer, selon elle, 
un abus de confiance (Crim., 10 oct. 2001, Bull. crim. n° 205 ; D. 2002, 1796, obs. B. DE LAMY ; Dr. pénal 2002, comm. 1, 
obs. M. VÉRON ; RSC 2002, 108, obs. R. OTTENHOF). On a toutefois soutenu que l’abus de confiance par détournement 
d’affectation devrait pouvoir porter sur un tel bien (v. supra n° 425 et s.). 
1525 V. supra n° 304 et s. 
1526 La nature de ce dommage peut considérablement varier d’un détournement d’affectation à un autre. Compte tenu d’une 
telle hétérogénéité, la nature du dommage résultant d’un détournement d’affectation se prête difficilement à une description de 
ses traits par une formule précise. On l’envisagera donc essentiellement pour ce qu’elle n’est pas : une atteinte au pouvoir de 
maîtrise de la chose lui-même. 
1527 V. supra n° 307 et s. 
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été dit, la qualification d’abus de confiance doit être écartée en sa première branche car il n’est 
pas concevable d’empêcher le remettant d’établir à nouveau un pouvoir de maîtrise sur la chose 
alors même qu’il a conservé ce pouvoir1528. Néanmoins, un détournement d’affectation demeure 
envisageable. La circonstance que le tradens n’a pas abdiqué son pouvoir n’empêche pas 
l’accipiens d’exercer sur ou avec la chose, un acte contraire à l’intérêt du propriétaire. Ainsi en 
est-il de l’ouvrier qui, au sein même de la fabrique, utilise du matériel mis à sa disposition au 
service d’un concurrent. Le remettant a conservé la chose à l’intérieur de sa sphère d’action 
directe ; or cette circonstance n’a pas empêché l’ouvrier de réaliser un détournement 
d’affectation. L’intérêt de la distinction est alors de ne pas sanctionner comme voleur un tel 
individu qui n’a nullement extrait la chose de la sphère d’action directe de sa victime. 
597. Ainsi, dans l’hypothèse d’une remise préalable non-abdicative, il convient de 
s’interroger en ces termes : la victime a-t-elle conservé la détention de sa chose malgré 
l’infraction ? La chose est-elle demeurée dans sa sphère d’action directe ou en a-t-elle été 
extraite1529 ? Cela permet d’opérer un partage entre deux actions dissemblables : d’une part, 
celle de celui qui extrait la chose remise de la sphère d’action directe du légitime 
détenteur (ablatus) et d’autre part, celle de celui qui fait de la chose remise un usage contraire 
à l’intérêt du propriétaire mais sans pour autant l’extraire de sa sphère d’action directe et le 
priver de sa détention. Dans le premier cas, il s’agit d’un vol, dans le second d’un abus de 
confiance par détournement d’affectation. 
II. ILLUSTRATIONS 
598. Le salarié qui extrait frauduleusement de l’entreprise, des documents auxquels ses 
fonctions lui donnent accès, commet un vol car il prive l’employeur de la détention desdits 
documents1530, mais s’il les photographie à l’intérieur de l’entreprise pour communiquer des 
informations à des concurrents, il fait un usage prohibé des documents sans pour autant priver 
l’employeur de leur détention. Dans ce dernier cas, c’est donc un abus de confiance qui est 
commis. Plus généralement et pour les mêmes raisons, commet un vol le salarié qui emporte 
frauduleusement à son domicile du matériel de son entreprise1531 mais réalise un abus de 
confiance celui qui, sans extraire ce matériel de l’entreprise, en fait un usage contraire à l’intérêt 
de celle-ci (au service d’un concurrent, dans un intérêt purement personnel, par une action non 
 
 
1528 V. supra n° 578 et s. 
1529 Ces questions n’ont de sens naturellement que dans l’hypothèse ici étudiée, celle d’une remise non-abdicative. En cas de 
remise abdicative, l’action ne peut en aucun cas constituer un vol (v. supra n° 580). 
1530 Crim., 21 juin 2011, Bull. crim. n° 149 ; Dr. pénal 2011, comm. 121, obs. M. VÉRON, quoique les motifs de l’arrêt ne 
permettent pas d’être absolument certain que les dossiers emportés par le salarié lors de son départ de l’entreprise faisaient 
partie de ceux auxquels il avait accès pour l’exercice de ses fonctions.  
1531 Crim., 23 janv.1991, n° 90-81.118. – Crim., 8 janv. 1992, n° 90-86.735. 
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autorisée qui fait perdre au matériel de sa valeur, etc.)1532.  
Commet un abus de confiance le chef de rayon qui modifie frauduleusement les prix sur la 
marchandise de ce rayon1533 alors que c’est un vol qui est réalisé par celui qui profite de sa 
situation pour extraire clandestinement cette marchandise de l’enceinte du commerce1534. 
L’ingénieur d’une société de jeux vidéo qui révèle à un concurrent des éléments ayant une 
valeur patrimoniale du logiciel sur lequel il travaille commet un abus de confiance, mais réalise 
aussi un vol si, pour ce faire, il a également préalablement extrait des documents de l’entreprise. 
Ce sont les peines de l’articles 314-1 qui doivent s’appliquer au gérant d’une entreprise qui 
utilise pour les besoins généraux de celle-ci des fonds remis par des clients en vue de réaliser 
une opération déterminée1535 ; c’est en revanche celles de l’article 311-3 qui doivent le frapper 
s’il emporte, sans autorisation, des fonds en numéraire hors des locaux.  
599. Il convient de remarquer que lorsque le bien est immatériel, le choix doit 
systématiquement se faire en faveur de la qualification d’abus de confiance. En effet, si l’on 
peut faire un usage prohibé d’un bien immatériel, telle une information, il n’est guère possible, 
en raison de son ubiquité, de priver le légitime détenteur de son pouvoir de maîtrise sur un bien 
de cette nature1536. Commet donc un abus de confiance, comme a pu le juger la chambre 
criminelle, notamment dans un arrêt du 22 mars 2017, le salarié qui dispose dans le cadre de 
ses fonctions, d’informations sur la clientèle de son entreprise et qui les utilise par des procédés 
déloyaux pour capter une partie de cette clientèle au profit d’une autre société1537. Dans cette 
hypothèse en effet, la première société n’a nullement été privée des informations relatives à sa 
clientèle1538. En revanche, le salarié dépositaire de ces informations en a fait un usage contraire 
aux intérêts de leur propriétaire. La même approbation doit être donnée à un arrêt du 19 mai 
2004 qui a retenu la qualification d’abus de confiance contre le salarié qui avait utilisé la 
connexion de son entreprise pour consulter des sites internet érotiques et pornographiques1539. 
En agissant ainsi, il n’avait évidemment point privé son employeur de la connexion internet. 
Ne pouvant provoquer d’ablatus, il ne pouvait se rendre coupable de vol. Son comportement 
 
 
1532 V. par ex. Crim., 19 mai 2004, Bull. crim. n° 126 ; Comm. com. élect. 2004, comm. 165, obs. A. LEPAGE ; RPDP 2005, 
239, obs. V. MALABAT. 
1533 Crim., 9 mars 2005, Dr. pénal 2005, comm. 107, obs. M. VÉRON ; RPDP 2005, 977, obs. W. JEANDIDIER.  
1534 Crim., 6 mars 1968, Bull. crim. n° 79. 
1535 Crim., 24 juin 1941, JCP G 1942, II, 1978, note J. BROUCHOT. 
1536 Sur l’incompatibilité du vol avec la nature immatérielle du bien, v. supra n° 160 et s. et n° 331. 
1537 Crim., 22 mars 2017, Bull. crim. n° 78 ; Dr. pénal 2017, comm. 84, obs. PH. CONTE ; RSC 2017, 747, obs. H. MATSOPOULOU 
; RTD com. 2017, 447, obs. L. SAENKO. V. également en ce sens Crim., 16 nov. 2011, Bull. crim. n° 233 ; AJ pénal 2012, 163, 
obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2012, 137, obs. G. BEAUSSONIE ; ibid., 1704, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2012, comm. 1, 
obs. M. VÉRON ; RSC 2012. 169, note J. FRANCILLON ; RTD com. 2012, 203, note B. BOULOC ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, 
n° 37, par R. SALOMON. 
1538 Les motifs des juges du fond laissent même clairement entendre que la société n’a pas non plus été privée du moindre 
document physique. Dans le cas contraire, la qualification de vol aurait pu être envisagée à l’égard du document enlevé. 
1539 Crim., 19 mai 2004, Bull. crim. n° 126 ; Comm. com. élect. 2004, comm. 165, obs. A. LEPAGE ; RPDP 2005, 239, obs. 
V. MALABAT. 
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avait simplement consisté à détourner le bien remis de son affectation en en faisant un usage 
prohibé : seule la qualification d’abus de confiance pouvait être envisagée. 
600. Ainsi établie, la distinction entre vol et abus de confiance en sa seconde branche peut 
susciter une réserve qu’il convient désormais de lever : elle peut donner l’impression d’une 
disproportion de la répression. 
§ 2. - Problématique de la proportionnalité de la répression 
601. Sous cet aspect de la distinction entre vol et abus de confiance, il n’est pas illogique de 
remarquer un certain manque d’équilibre de la sévérité de la sanction pénale. Des deux 
comportements, c’est celui qui consiste à priver la victime de la maîtrise de son bien qui semble, 
du moins abstraitement et toutes choses étant égales par ailleurs, le plus grave. Au fond, les 
deux comportements réalisent, l’un comme l’autre, un usage interdit du bien d’autrui mais le 
vol emporte ici la conséquence supplémentaire de supprimer le pouvoir de détention de la 
victime. C’est pourtant la peine d’amende de l’abus de confiance qui est la plus lourde et cela 
assez nettement puisqu’elle est plus de huit fois supérieure1540. 
602. Faudrait-il alors inverser ce rapport de sévérité et rendre la peine du vol plus sévère que 
celle de l’abus de confiance ? L’entreprise ne serait en réalité pas très aisée. L’équilibre 
répressif objectif regagné dans la relation entre vol et abus de confiance en sa seconde branche 
risque de provoquer un déséquilibre de même nature dans les relations entre vol et abus de 
confiance en sa première branche. Il a en effet été expliqué en quoi le comportement d’abus de 
confiance en sa première branche peut sembler abstraitement plus grave que celui de vol : la 
remise préalable à l’abus de confiance sous cette forme suppose une confiance plus forte que 
celle de la remise préalable au vol1541. La trahison de celui qui détourne est donc plus grande 
que celle de celui qui soustrait. D’ailleurs, dans la grande majorité des cas, le voleur ne trahit 
aucune confiance puisque l’infraction se commet le plus souvent par préhension directe, c’est-
à-dire dans des hypothèses où la chose n’a pas été préalablement remise.  
603. L’équation semble complexe car il s’agit d’en préserver l’équilibre, aussi bien dans les 
rapports entre vol et abus de confiance par rétention-dissipation qu’entre vol et abus de 
confiance par détournement d’affectation. Une étude des raisons ayant pu conduire le 
législateur à réprimer plus fortement l’abus de confiance ne paraît pas inutile pour la résoudre. 
Ces raisons doivent être supposées car les travaux parlementaires n’apportent pas d’éclairage 
 
 
1540 L’abus de confiance est puni d’une amende de 375 000 € tandis que le montant de l’amende fulminée contre le vol est de 
45 000 €. 
1541 V. supra n° 589. 
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en la matière, laissant ainsi penser que la plus grande gravité de l’abus de confiance aurait été 
pour le législateur, une évidence ne nécessitant pas de justification1542. 
604. A priori pourtant, une raison assez convaincante plaide pour considérer que des deux 
comportements, c’est celui du voleur qui est le plus blâmable. Alors que le voleur – comme 
l’escroc, l’extorqueur ou le maître chanteur d’ailleurs – prend l’initiative de mettre la main sur 
le bien d’autrui1543, l’auteur d’un abus de confiance succombe simplement à une tentation 
provoquée par sa situation. Déjà en détention du bien, il ne résiste pas au désir de s’octroyer sur 
lui des pouvoirs plus énergiques que ceux qu’il a déjà, mais il n’a pas l’audace du voleur1544. 
GARRAUD l’exprimait clairement : « le mandataire infidèle est un délinquant d’occasion. [...]. 
Peut-être serait-il resté un honnête homme sans l’occasion qui lui a été fournie de cesser de 
l’être ? Un mandataire infidèle et un voleur ont une psychologie criminelle différente »1545. 
À cela pourrait être ajouté que la victime de l’abus de confiance peut aussi s’en prendre à elle-
même puisqu’elle a eu le tort de placer sa confiance en une personne qui n’en était 
manifestement pas digne. La victime a aussi sa part de responsabilité qui permettrait de 
relativiser, sans l’anéantir bien sûr, la culpabilité de l’auteur de l’abus de confiance1546. Elle 
commet une culpa in eligendo et peut-être même une culpa in vigilando pour reprendre des 
expressions civilistes1547. « Le trop de confiance attire le danger », rappelait CORNEILLE dans 
Le Cid1548. PLANIOL était de cet avis : « Pourquoi la loi considère-t-elle l’abus de confiance 
comme un délit de moindre gravité que le vol ? C’est que la victime a peut-être agi à la légère ; 
 
 
1542 Le rapport Hyest, (n° 2468 du 12 déc. 1991, p. 67) se borne à affirmer : « il paraît normal de réprimer plus sévèrement 
l’abus de confiance qui cause un préjudice supérieur au vol simple ». V. sur ce point les remarques de Y. MULLER, « La 
protection pénale de la relation de confiance, observations sur le délit d’abus de confiance », RSC 2006, 809, spéc. 823 et de 
M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 176. 
1543 Du moins dans l’hypothèse classique d’une soustraction commise par appréhension directe et non à la suite de la remise 
volontaire d’une chose. 
1544 V. not. en ce sens, A. CHAUVEAU, F. HÉLIE, Théorie du Code pénal, tome V, Marchal et Billard, 6e éd., 1887, n° 2269 ; 
R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2597 et 2615 ; J. LARGUIER, 
PH. CONTE, Droit pénal des affaires, Armand Colin, coll. U, 11e éd., 2004, n° 182 ; R. OTTENHOF, note sous Crim., 21 avr. 
1964, JCP G 1965, II, 13973 (2 arrêts), spéc. III. On remarquera toutefois qu’il n’est pas impossible d’adopter sur ce point un 
tout autre regard et de défendre alors, pourtant à partir du même constat, l’opinion inverse. L’auteur d’un abus de confiance 
manque d’audace par rapport au voleur ; mais pourquoi faudrait-il regarder cela comme une circonstance atténuante ? La 
lâcheté de l’auteur d’un abus de confiance ne devrait-elle pas au contraire conduire à juger que son fait est encore plus exécrable 
que celui du voleur ? V. not. sur cette considération, S. FOURNIER, « Abus de confiance », J.-Cl. Pénal des affaires, fasc. 10, 
2018, n° 3 : « on peut être tenté de réprimer plus sévèrement l’auteur d’un abus de confiance que le voleur qui prend des 
risques ou que l’escroc qui fait souvent preuve de beaucoup d’imagination. Sans qu’il faille aller jusqu’à dire que voleur et 
escroc peuvent susciter l’admiration, il faut convenir qu’on peut leur reconnaître plus de mérite qu’à l’auteur de l’abus de 
confiance qui ne fait que détourner une chose qu’il n’a eu aucun mal à obtenir ». 
1545 R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, op. cit., n° 2597, (v. sa note sous n° 1). 
1546 V. pour qui défend cette conception, A. CHAUVEAU, F. HÉLIE, Théorie du Code pénal, op. cit., n° 2269 ; J. LÉAUTÉ, Droit 
pénal spécial, Les cours de droit, coll. Licence maitrise, 1984, p. 429 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code 
pénal, op. cit., n° 176. 
1547 Ces expressions peuvent être employées à propos des dispositions de l’article 1242, al. 5, du Code civil (ancien art. 1384, 
al. 5) relatif, entre autres, à la responsabilité des commettants du fait de leurs préposés. Elles désignent respectivement la faute 
de choix et la faute de vigilance que commettent les premiers à propos des seconds (bien qu’en droit positif, la démonstration 
d’une faute du commettant ne soit pas, à proprement parler, nécessaire). Culpa in eligendo puisque le commettant n’aurait pas 
dû employer un préposé qui a causé un dommage à un tiers ; culpa in vigilando car le commettant aurait dû veiller à ce que le 
préposé ne cause pas ce dommage. Pour leur usage, v. par ex. F. TERRÉ, PH. SIMLER, Y. LEQUETTE, F. CHÉNEDÉ, Les obligations, 
Dalloz, coll. Précis, 12e éd., 2019, n° 1034. Pour l’utilisation de ces expressions s’agissant de l’abus de confiance, v. J. LÉAUTÉ, 
Droit pénal spécial, op. cit., p. 430. 
1548 P. CORNEILLE, Le Cid, 1636, acte II, scène VI. 
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elle a mal choisi son homme de confiance ; elle n’a pas pris assez de précautions »1549. 
Expliquer ainsi la plus faible gravité de l’abus de confiance c’est d’ailleurs transposer au droit 
pénal, une raison pour laquelle la règle de l’article 2276 du Code civil « en fait de meubles, la 
possession vaut titre », peut être opposée à la victime d’un abus de confiance mais non, du 
moins avant l’écoulement d'un délai de trois ans, à celle d’un vol1550. On remarquera cependant 
que cette manière de voir est contrariée par le fait que la jurisprudence admet de longue date 
que l’abus de confiance puisse être commis par celui qui a reçu le bien par application de la loi 
ou par décision de justice1551 : dans ces cas, comment reprocher à la victime d’avoir manqué de 
vigilance puisque ce n’est point elle qui a décidé qui serait le dépositaire de son bien1552 ? 
605. Ces considérations, ou du moins l’une des deux, ont sans doute été celles de l’ancien 
Code pénal dans sa version d’origine qui prévoyait en répression de l’abus de confiance, des 
peines moins sévères que pour le vol1553. Force est de constater que le codificateur de 1992 en 
a trouvé une troisième, en sens inverse et suffisamment forte pour le convaincre de réviser cette 
hiérarchie répressive. Cette raison n’est pas difficilement perceptible : l’auteur d’un abus de 
confiance, en plus de porter atteinte à la propriété comme le voleur, manque également à la 
parole donnée, trahit la confiance qui a été placée en lui. Son délit est « pluri-offensif »1554. Ce 
n’est pas seulement un usurpateur mais aussi un traître1555. Il doit être plus sévèrement réprimé. 
Madame RASSAT semble toutefois attribuer ce changement à des présupposés du codificateur 
davantage sociologiques : « l’idée est qu’il serait injuste de punir le vol plus que l’escroquerie 
et l’abus de confiance parce que les infractions violentes, dont le vol en l’occurrence, seraient 
le fait d’éléments défavorisés de la société alors que les infractions astucieuses, dont 
 
 
1549 M. PLANIOL, « Dol civil et dol criminel », RCLJ 1893, 545, n° 60 in fine, (v. sa note sous n° 1). 
1550 Sur cette règle, l’inapplicabilité de son exception à l’égard de la victime de l’abus de confiance et sur l’une des raisons de 
cette inapplicabilité, v. supra n° 450 et particulièrement la note sous n° 1249. 
1551 V. par ex. Crim., 10 août 1850, Bull. crim. n° 255 ; D. 1850, 1, 250. – Crim., 20 juill. 1860, Bull. crim. n° 169 ; D. 1860, 
1, 368. – Crim., 3 févr. 1870, Bull. crim. n° 32 ; D. 1871, 1, 269. Cette solution jurisprudentielle s’est perpétuée sous l’empire 
du Code de 1994 : v. not. Crim., 1er mars 2000, Bull. crim. n° 97 ; D. 2001, 2352, note M. SEGONDS ; RSC 2000, 831, obs. R. 
OTTENHOF. –  Crim., 6 sept. 2000, Dr. pénal 2001, comm. 14, obs. M. VÉRON. – Crim., 3 déc. 2003, Bull. crim. n° 232 ; Gaz. 
Pal. 2004, 2605, note Y. MONNET ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 59, par R. SALOMON. 
1552 Cette considération n’avait pas échappé à PLANIOL qui relevait que la raison de la sanction moindre de l’abus de confiance 
ne s’appliquait pas aux administrateurs légaux et judiciaires et qu’il conviendrait de punir ces derniers comme auteurs d’un 
abus de confiance qualifié (« Dol civil et dol criminel », op. cit., n° 60 in fine, v. sa note sous n° 1). 
1553 L’article 401 prévoyait contre le vol simple « un emprisonnement d’un an au moins et de cinq ans au plus » et donnait 
également la possibilité au juge de prononcer « une amende qui sera de seize francs au moins et de cinq cents francs au plus ». 
L’article 406 quant à lui prévoyait en répression de l’abus de confiance « un emprisonnement de deux mois au moins, de deux 
ans au plus, et […] une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et des dommages et intérêts qui seront dus aux 
parties lésées, ni être moindre de vingt-cinq francs ». Ces peines ont été amenées à évoluer sous l’empire de l’ancien Code 
mais la peine d’emprisonnement du vol est toujours demeurée supérieure à celle de l’abus de confiance. La peine d’amende de 
l’abus de confiance a en revanche dépassé celle du vol. Dans le dernier état du Code avant son abrogation, elle lui était même 
très supérieure (3 600 francs au moins et 2 500 000 francs au plus contre 1 000 francs au moins à 20 000 francs au plus). 
1554 Sur cette expression, v. not. R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 
1re éd., 1982, n° 22, qui l’attribue aux criminalistes italiens. 
1555 V. not. en ce sens, W. JEANDIDIER, « Abus de confiance », J.-Cl. Pénal Code, art. 314-1 à 314-4, fasc. 20, 2018, n° 3. 
Rappr. : C. D. DI PINTO, Le détournement en droit pénal, Thèse Nice, 2002, n° 72. Il ne serait néanmoins pas juste d’affirmer 
que l’ancien Code était totalement insensible à cette considération. L’abus de confiance était aggravé lorsqu’il était commis 
par certaines personnes dont la qualité impliquait une confiance particulière. Ainsi, l’abus de confiance commis par un officier 
public ou ministériel était puni plus sévèrement que le vol. 
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l’escroquerie et l’abus de confiance, seraient commises par des “cols blancs”. Une répression 
plus sévère du vol serait donc l’indice d’une “justice de classe” »1556. L’auteur ne manque 
d’ailleurs pas de dénoncer cette intention qu’elle présume avoir été celle du législateur, 
constatant qu’elle ne repose sur aucune réalité tangible et que, même avéré, un tel constat 
sociologique ne devrait pas orienter la politique pénale1557. On pourrait également proposer une 
troisième justification, tirée de l’observation suivante : c’est la peine d’amende de l’abus de 
confiance qui est considérablement plus élevée que celle du vol (375 000 euros contre 45 000 
euros), ce qui déroge d’ailleurs avec la traditionnelle indexation du quantum de la peine 
d’amende sur celui de la peine d’emprisonnement (15 000 euros d’amende pour un an 
d’emprisonnement). L’idée a peut-être été celle que, comme l’escroquerie, l’abus de confiance 
est plus fortement susceptible que le vol d’apporter à son auteur un gain illicite de très grande 
valeur, ce qui justifierait que cet auteur ait, sur le plan pécuniaire, davantage à en rendre compte. 
606. De ces trois explications – qui d’ailleurs ne s’excluent pas –, la première semble la plus 
convaincante. L’auteur de l’abus de confiance est puni non seulement pour l’atteinte qu’il porte 
à la propriété d’autrui en intervertissant la possession, mais aussi en ce qu’il trahit la confiance 
placée en lui. Cette justification permet en tout cas d’expliquer aussi bien la plus grande 
répression de l’abus de confiance par rétention-dissipation que celle de l’abus de confiance par 
détournement d’affectation par rapport au vol. Que ce soit dans l’un ou l’autre cas d’abus de 
confiance, l’agent s’est toujours vu remettre le bien : une confiance a été placée en lui. Cette 
circonstance est en revanche dispensable juridiquement et exceptionnelle en pratique s’agissant 
du voleur. L’auteur de l’infraction de l’article 314-1 du Code pénal encourt une peine de 
375 000 euros d’amende parce qu’il porte toujours atteinte, non seulement à la propriété, mais 
aussi à la confiance accordée alors que l’auteur d’un vol, puni de 45 000 euros d’amende, ne 
porte atteinte à la seconde que par exception. 
Certes, dans l’hypothèse d’un abus de confiance par détournement d’affectation, la nature de 
l’atteinte portée à la propriété semble moins grave que celle engendrée par le vol, mais la 
certitude d’une trahison de la confiance donnée peut conduire à regarder néanmoins ce 
comportement comme plus répréhensible que celui du voleur. Il est vrai que le voleur peut lui 
aussi parfois manquer de loyauté puisqu’une remise n’est pas incompatible avec une 
soustraction, mais cette circonstance n’est qu’une donnée propre à certains vols alors qu’elle 
est un élément ontologique de l’abus de confiance. Le surcroît de pénalité de l’abus de confiance 
ne se justifierait donc pas tant par la nature de l’atteinte à la propriété, mais par la systématicité 
de la circonstance de la remise et donc de celle de la trahison d’une confiance donnée. 
 
 
1556 M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 100. 
1557 Loc. cit. L’auteur défend d’ailleurs la hiérarchie inverse, expliquant que le vol est une infraction intrinsèquement violente 
et qu’à ce titre, il mérite d’être plus fortement sanctionné que l’abus de confiance. 
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Autrement dit, si l’on peut estimer juste que la loi punisse plus sévèrement l’abus de confiance 
simple, quelle que soit sa forme (rétention-dissipation ou détournement d’affectation), que le 
vol simple, c’est parce que le premier est structurellement « pluri-offensif » alors que le second 
ne l’est que conjoncturellement – et même rarement. 
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CONCLUSION DU 2ND CHAPITRE 
607. Fondée sur une comparaison des éléments constitutifs mêmes des deux infractions et 
non sur un critère extérieur à leurs structures, la distinction du vol et de l’abus de confiance 
peut être faite avec cohérence et clarté.  
Dans la mesure où la seconde de ces infractions peut se présenter sous deux formes dont il a 
été souligné le caractère dissemblable, il apparaît de bonne logique d’envisager l’articulation 
inter-structurelle du vol et de l’abus de confiance sous un double rapport. 
608. Lorsqu’il est commis par rétention ou dissipation, l’abus de confiance partage avec le 
vol, un trait commun tenant dans la nature du dommage infligé à la victime. Dans les deux cas, 
celle-ci est empêchée d’exercer un pouvoir de maîtrise sur la chose objet de l’infraction. 
En effet, la soustraction constitutive du vol anéantit ce pouvoir tandis que la rétention et la 
dissipation formant l’abus de confiance font obstacle à sa reconstitution. Cette présentation 
permet déjà de constater que si les deux infractions s’opposent, c’est en raison des moyens par 
lesquels elles parviennent à produire ce dommage. Alors que le vol suppose pour sa réalisation 
un ablatus, c’est-à-dire l’extraction de la chose de la sphère d’action directe au sein de laquelle 
elle se trouve, l’abus de confiance par rétention-dissipation se commet à l’inverse par le fait 
d’empêcher le retour de la chose à l’intérieur de cette sphère. 
De ces idées, découle un critère de distinction évident. Pour déterminer si le comportement 
commis à l’égard de la chose précairement remise est un vol ou un abus de confiance, il convient 
de trancher la question de savoir si, en opérant cette remise, le tradens a abdiqué son pouvoir 
de maîtrise, s’il a consenti à ce que la chose quitte sa sphère d’action directe. Une remise non-
abdicative, par laquelle le tradens place sa chose entre les mains d’un tiers tout en en conservant 
la garde, n’est pas incompatible avec la réalisation d’une soustraction : puisque le lien qui unit 
la victime à sa chose existe toujours, celui-ci peut encore être brisé (ablatus). Il en va 
différemment quand le tradens a procédé à une remise abdicative, c’est-à-dire lorsqu’il a 
abandonné la maîtrise de sa chose à l’accipiens : en ce cas, la rupture du lien de détention – qui 
n’existe plus – est inconcevable ; seul un comportement faisant obstacle à la reconstitution de 
ce lien, une rétention ou une dissipation, est envisageable. 
609. La distinction entre les deux infractions s’accuse davantage lorsque l’abus de confiance 
est commis par détournement d’affectation. Dans cette hypothèse, ce n’est plus uniquement du 
point de vue de leurs moyens que les délits se séparent, mais également au regard de la nature 
du dommage qu’ils infligent à la victime. En effet, le détournement d’affectation ne porte pas 
atteinte au pouvoir de maîtrise de la victime. L’usage abusif est certes contraire à son intérêt 
mais, par hypothèse, ne consiste pas à l’empêcher d’exercer la maîtrise de son bien à l’heure de 
la restitution (il s’agirait sinon d’une rétention ou d’une dissipation, comportements dont on l’a 
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précisément distingué). Cet agissement se distingue radicalement du vol qui, au contraire, 
suppose nécessairement une atteinte à la maîtrise même du bien, par l’anéantissement de celle-
ci (ablatus). La distinction entre le vol et l’abus de confiance par détournement d’affectation 
peut donc s’établir sur cette dissemblance de leurs effets. Le vol est une atteinte contre la 
maîtrise de la chose ; l’abus de confiance par détournement d’affectation est une atteinte par la 
maîtrise (abusive) de la chose. 
610. De ces deux points de vue, peut ainsi être envisagée la distinction fondamentale entre 
les délits de vol et d’abus de confiance. Cette mise en exergue de leurs dissemblances devrait 
permettre d’éclairer, dans une hypothèse concrète, sur la qualification idoine et donc – c’est 
essentiel – sur les régimes répressif et civil applicables. L’intérêt n’est pas uniquement 
théorique, il est également pratique. 
???????????????????????????????????????????????????????????????????????????????????????????????? ????
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CONCLUSION DU 2ND TITRE 
611. De cette approche inter-structurelle des incriminations de vol et d’abus de confiance, il 
est ressorti la nécessité que soit proposé un renouvellement de la méthode permettant de les 
distinguer. 
612. Les mutations doctrinales, jurisprudentielles et législatives qu’ont pu connaître ces deux 
qualifications tout au long des XIXe et XXe siècles n’ont en effet pas cessé d’assombrir une 
distinction qui semblait pourtant des plus nettes dans l’esprit des premiers auteurs comme 
BLANCHE, CHAUVEAU et HÉLIE. C’est en particulier la réforme du Code pénal qui a exacerbé 
la confusion en abolissant la liste limitative de six titres à l’intérieur de laquelle l’ancien article 
408 avait enfermé l’abus de confiance. Une telle suppression a en effet permis à la qualification 
d’abus de confiance, de conquérir un domaine qui était réservé jusqu’alors, à la qualification de 
vol. La doctrine ne manqua pas de réagir et pour arbitrer ce conflit, envisagea un repli de 
l’incrimination de vol ou encore un partage des territoires disputés sur la base de critères variés. 
À la première proposition, on pouvait objecter de n’avoir pas su trouver son écho en 
jurisprudence ; aux autres, il était possible de reprocher de n’opérer qu’un tri là où le besoin 
d’une véritable frontière ontologique se faisait sentir. 
613. C’est dans les définitions mêmes du vol et de l’abus de confiance, telles qu’elles ont été 
préalablement dégagées, que devait été recherché le moyen d’articuler les deux incriminations. 
Puisqu’il a été mis en évidence le caractère ramifié de l’incrimination d’abus de confiance, délit 
dont l’élément matériel est susceptible de revêtir deux formes dissemblables, il apparaissait 
logique d’envisager la distinction sous un double rapport. 
Le vol est consommé par la rupture du pouvoir de maîtrise effectivement exercé par la victime 
sur la chose (ablatus). Il s’oppose donc à l’abus de confiance par rétention ou dissipation qui 
se commet, non en anéantissant ce pouvoir, mais en faisant obstacle à sa reconstitution entre 
les mains de la victime. La différence est encore plus nette entre le vol et l’abus de confiance 
par détournement d’affectation car le second, s’il porte atteinte aux intérêts de la victime, n’a 
pas pour conséquence de la priver, de quelque manière que ce soit, du pouvoir de maîtrise 
qu’elle entend exercer à l’égard du bien. 
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CONCLUSION DE LA PREMIÈRE PARTIE  
614. Situées au cœur du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens, les 
incriminations de vol et d’abus de confiance méritaient un examen approfondi. Celui-ci a pu se 
développer en empruntant deux canaux dont la distinction n’a pas empêché que le premier 
– l’approche structurelle – alimente considérablement le second – l’approche inter-structurelle. 
C’est en effet en proposant des définitions qui se sont voulues les plus précises que possible 
qu’il a pu être dégagées les dissemblances qui opposent les deux incriminations.  
615. Les domaines de l’une et de l’autre étant désormais clairement circonscrits, s’ouvrent 
de nouveaux horizons pour le renouvellement envisagé. Celui-ci est maintenant en mesure de 
se propager à l’ensemble du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens. Des 
principes posés à l’égard des incriminations de vol et d’abus de confiance, naîtront en effet des 
réflexions nouvelles invitant à procéder à la modification, à la suppression, sinon à la création 
d’incriminations complémentaires. L’influence – ou plus précisément, les répercussions – du 
raisonnement déjà réalisé, seront donc essentielles sur celui qui doit encore l’être. La 
redéfinition des incriminations de vol et d’abus de confiance a posé les bases d’un 
renouvellement qui les dépasse mais qu’elles ne cesseront de déterminer. C’est en fonction de 
leurs insuffisances que pourra être bâti autour d’elles et à partir d’elles, un système complet en 
même temps que précis et cohérent. L’entreprise qu’il reste à mener n’est donc pas spontanée ; 
elle est le prolongement de celle qui l’a précédée. En d’autres termes, c’est à partir des 
incriminations de vol et d’abus de confiance que rayonnera désormais le renouvellement 
destiné à embrasser le système en son entier. 
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-SECONDE PARTIE- 
POUR UN RENOUVELLEMENT RAYONNANT SUR 
L’ENSEMBLE DU SYSTÈME 
616. En droit romain et dans l’ancien droit, la répression des atteintes juridiques aux biens 
était essentiellement assurée au moyen d’une qualification unique au domaine particulièrement 
étendu et hétérogène1558. Cette construction juridique moniste aurait difficilement pu survivre 
à la codification révolutionnaire. Profondément inspirés par les idées de BECCARIA, les 
rédacteurs du Code pénal de 1791 définirent le vol dans des limites plus strictes et incriminèrent 
à titre autonome l’abus de dépôt et l’escroquerie1559. Au XIXe siècle, de nouvelles 
qualifications, telles que le chantage et la filouterie d’aliment s’ajoutèrent à ce corpus1560 et 
depuis lors, le législateur et la doctrine ne cessèrent jamais de considérer que les qualifications 
de vol et d’abus de confiance ne pouvaient, à elles seules, permettre une répression satisfaisante 
des différents comportements portant atteinte juridique aux biens. Plusieurs incriminations 
nouvelles furent instituées tout au long du XXe siècle1561 et le nouveau millénaire prit également 
une part non négligeable dans ce mouvement1562, de telle manière que le système ainsi bâti par 
dépôts successifs revêt aujourd’hui une incontestable complexité. 
617. Cet étoffement constant du système peut s’expliquer par deux ambitions du législateur. 
D’une part, il s’agissait d’assurer la répression de l’ensemble des comportements à propos 
desquels il aura été jugé qu’une sanction civile serait trop peu énergique. Les qualifications de 
vol et d’abus de confiance ne pouvant faire l’objet d’interprétations extensives, elles 
apparaissent insuffisantes pour permettre la répression de toutes les atteintes juridiques aux 
biens, dans leur grande diversité. Ces incriminations devaient être complétées par des 
qualifications capables d’étendre autant que nécessaire le bras de la répression. L’incrimination 
de la filouterie d’aliments1563 illustre bien cette ambition législative : à moins d’ignorer le 
principe d’interprétation stricte de la loi pénale – ce qui n’est pas acceptable –, le comportement 
de celui qui se fait servir, dans un restaurant, quelques aliments tout en se sachant dans 
l’incapacité de payer ne peut être puni ni comme un vol, ni comme un abus de confiance. Une 
qualification complémentaire s’imposait donc pour sanctionner pénalement un tel 
agissement1564.  
 
 
1558 V. supra n° 17 et s. 
1559 V. supra n° 28. 
1560 V. supra n° 33 et s. 
1561 V. supra n° 33 et s. 
1562 V. supra n° 49. 
1563 Aujourd’hui incriminées à l’article 313-5, 1°, du Code pénal. 
1564 Pour de plus amples détails sur cette illustration, v. supra n° 33. 
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D’autre part, la multiplication des incriminations a permis une plus grande « sophistication », 
si l’on peut dire, de la répression. Parfois, certains comportements constitutifs d’un vol ou d’un 
abus de confiance ont pu paraître, en raison de leurs caractéristiques particulières, devoir faire 
l’objet d’une sanction plus sévère. Le législateur a alors institué une incrimination auxiliaire 
permettant de soustraire la répression de ces comportements au régime du vol ou à celui de 
l’abus de confiance, pour la soumettre à un régime alternatif jugé plus adapté. Telle est, par 
exemple, l’utilité des qualifications de soustraction ou détournement de biens publics. Parce 
que ces types de vol et d’abus de confiance peuvent sembler d’une particulière gravité en raison 
de l’objet sur lesquels ils portent, le législateur a entendu les réprimer au moyen de 
qualifications dont les peines sont plus sévères que celles fulminées contre les vols et abus de 
confiance ordinaires1565.  
L’incrimination d’abus de biens sociaux1566 est un bon exemple de l’une et l’autre de ces deux 
ambitions. Elle permet non seulement de réprimer certains abus de dirigeants sociaux qui, parce 
qu’ils ne constituent pas des détournements de biens meubles, ne peuvent être sanctionnés sur 
le fondement de la qualification d’abus de confiance ; elle permet également de punir avec une 
sévérité renforcée les détournements de biens meubles commis par ces mêmes dirigeants qui 
seraient autrement soumis au régime de l’abus de confiance1567. 
618. Ces deux ambitions sont légitimes. Sont-elles véritablement satisfaites ? L’entreprise de 
définition des qualifications fondamentales de vol et d’abus de confiance qui a été menée 
permettra précisément de mieux répondre à cette question. Pour ce faire, il convient de réaliser 
une projection des domaines des deux incriminations tout aussi bien en négatif qu’en 
surimpression. 
619. En premier lieu, la redéfinition du vol et de l’abus de confiance, en permettant d’en 
circonscrire les domaines, d’en dresser les limites, fait apparaître en négatif, quels sont les 
comportements qui demeurent en dehors de leurs frontières. La description des deux infractions 
a permis, non seulement de dire ce qu’elles sont, mais également et par conséquent, ce qu’elles 
ne sont point. Il a pu être établi qu’un certain nombre de comportements restaient en marge des 
deux incriminations. Si aucune autre qualification ne leur est applicable, ces comportements 
sont alors impunissables. Par conséquent, les définitions proposées sont susceptibles d’avoir 
révélé, consolidé sinon provoqué des vides répressifs. Ainsi, en disant du vol qu’il implique 
nécessairement la réalisation d’un ablatus et que celui-ci suppose que la victime exerce, 
préalablement à l’infraction, un pouvoir de maîtrise effectif sur la chose1568, la définition 
 
 
1565 Pour de plus amples détails sur cette illustration, v. infra n° 911. 
1566 Aujourd’hui incriminé, en ce qui concerne les sociétés à responsabilité limitée et les sociétés anonymes, respectivement 
aux art. L. 241-3, 4° et 5°, et L. 242-6, 3° et 4°, du Code de commerce. Pour les autres sociétés, v. la note sous n° 2597 et s. 
1567 Sur cette double finalité de l’incrimination d’abus de biens sociaux, v. infra n° 1022 et s. 
1568 V. supra n° 307 et s. 
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proposée a rendu la qualification impuissante à saisir le comportement de celui qui s’empare 
puis détourne une chose perdue1569. Puisqu’aucune autre incrimination n’est applicable par 
ailleurs à ce fait, celui-ci ne peut être réprimé. Il peut pourtant paraître qu’une sanction civile 
n’est guère suffisante pour prévenir un tel comportement qui, sans être un vol donc, revêt une 
gravité qui n’en est pas très éloignée. 
L’incomplétude menacerait donc le système bâti autour du vol et de l’abus de confiance s’il 
n’était pas envisagé de neutraliser les vides répressifs ainsi mis à jour toutes les fois que la 
nécessité le commande. Bien entendu, le recours à la loi pénale ne doit pas être un automatisme 
et c’est la raison pour laquelle il ne s’agira pas de neutraliser chaque vide répressif diagnostiqué. 
Il conviendra seulement de s’atteler à cette tâche lorsqu’il apparaîtra que l’absence de 
répression expose les droits relatifs aux biens à un danger qu’une sanction civile ou 
administrative ne saurait à elle seule conjurer. Si et seulement si la nécessité en est établie, il 
pourra alors être proposé la création d’une incrimination nouvelle ou encore l’extension d’une 
incrimination existante afin de compléter l’entreprise répressive déjà permise par les 
incriminations de vol et d’abus de confiance. 
620. En second lieu, la délimitation des domaines du vol et de l’abus de confiance permet 
également de déterminer, en surimpression, quelles sont les incriminations qui empiètent sur 
une partie de ces domaines, autrement dit, celles qui sanctionnent des comportements déjà 
constitutifs d’un vol ou d’un abus de confiance. De tels empiètements seraient particulièrement 
problématiques s’ils constituaient des doublons d’incrimination ou des doublons répressifs. 
Par l’expression de doublon d’incrimination, on peut entendre une qualification pénale à 
laquelle le législateur a donné une définition qui est déjà celle d’une incrimination existante, 
partageant ses éléments constitutifs, aussi bien matériel que moral, bien que prévue par un texte 
distinct1570. Ce type de doublon est, au mieux, purement inutile, la répression étant déjà assurée 
par ailleurs et, au pire, source d’une grave difficulté lorsqu’aux deux qualifications identiques, 
sont attachés des régimes dissemblables. Dans cette dernière hypothèse, le sort de l’auteur des 
faits est soumis à un aléa puisqu’il dépend alors du choix du juge de se fonder sur l’un des deux 
textes plutôt que sur l’autre1571. 
 
 
1569 V. supra n° 333. 
1570 Rappr. : V. MALABAT, « Le champ inutile du droit pénal : les doubles incriminations », in Mélanges R. OTTENHOF, Dalloz, 
2006, p. 155. 
1571 À titre d’exemple, il peut être fait état du délit de harcèlement moral qui fut pendant un certain nombre d’années, un avatar 
fameux de ce procédé douteux. Alors que ce comportement était incriminé par l’article 222-33-2 du Code pénal, l’article L. 152-
1-1 puis L. 1155-2 du Code du travail prévoyait des peines contre un comportement pareillement défini par l’article L. 122-49 
puis L. 1152-1 du même code. Ce doublon était particulièrement problématique puisque l’article du Code du travail réprimait 
ce fait d’une peine moindre que celui du Code pénal (du moins jusqu’à loi n° 2010-769 du 9 juillet 2010 relative aux violences 
faites spécifiquement aux femmes, aux violences au sein des couples et aux incidences de ces dernières sur les enfants). Les 
peines complémentaires étaient également dissemblables. Une telle combinaison portait atteinte à la certitude du droit pénal 
puisque le degré de sévérité de la répression était alors tributaire du choix du juge de s’appuyer sur l’un des deux textes plutôt 
que sur l’autre. Il est heureux que la loi n° 2012-954 du 6 août 2012 relative au harcèlement sexuel ait mis fin à cet état du droit 
en supprimant l’incrimination contenue dans le Code du travail. 
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De ce premier type de doublon, peut être distingué le doublon répressif. On entend désigner 
ainsi une incrimination qui, sans reprendre exactement les éléments constitutifs d’une autre, 
définit un comportement infractionnel qu’il est déjà possible de réprimer par recours à une 
qualification existante, englobante, sans que soit attachée à la qualification englobée, la moindre 
spécificité de régime qui pourrait justifier son institution. Un tel doublon souffre d’inutilité. Si 
l’incrimination englobée n’est pas soumise à un régime dissemblable à celui de l’incrimination 
englobante, à quoi sert-il de la prévoir ? En son absence, le comportement qu’elle vise serait 
sanctionné sur le fondement de la qualification englobante et donc, par hypothèse, d’une 
manière parfaitement identique1572. 
S’il existe effectivement un certain nombre de qualifications pénales qui empiètent sur le 
domaine du vol ou sur celui de l’abus de confiance, sinon sur les deux, il apparaît à l’analyse 
qu’aucune d’elles ne peut se voir reprocher d’être un doublon de l’une ou l’autre nature. Il ne 
faut en effet certainement pas commettre l’erreur de déduire systématiquement du recoupement 
de deux incriminations, l’inutilité de l’une par rapport à l’autre. Ces deux incriminations 
peuvent avoir, par ailleurs, leurs domaines propres ; l’une d’elle peut également envisager une 
hypothèse spéciale du cas général incriminé par l’autre afin que lui soit appliqué, en raison de 
ses caractéristiques particulières, un régime dérogatoire1573. On ne peut alors parler de doublons 
répressifs mais plutôt d’ « auxiliaires répressifs », en ce sens que l’incrimination sert à ajuster 
et préciser la répression déjà permise par une autre. Tel est le cas des incriminations d’extorsion 
et d’abus de biens sociaux. Ces incriminations partagent un domaine commun, respectivement 
avec celles de vol et d’abus de confiance ; elles permettent donc notamment de réprimer des 
comportements qui seraient autrement punis sur le fondement des articles 311-1 et 314-1 du 
Code pénal. Elles n’en sont pas pour autant dénuées d’utilité. Cette utilité est même double car 
en plus de permettre, en raison de leurs spécificités de régime, une répression ajustée (dans le 
sens de la sévérité) de certains types de vol ou d’abus de confiance, elles disposent également 
de leurs domaines propres et contribuent donc à étendre le filet répressif. 
Le fait d’échapper au grief de l’inutilité n’immunise toutefois pas contre celui de 
l’inopportunité. Que ces auxiliaires répressifs aient un intérêt est une chose ; que cet intérêt 
puisse se justifier sur le terrain de l’opportunité en est une autre. L’analyse critique doit porter 
 
 
1572 La qualification d’administration de substances nuisibles peut être considérée comme un exemple de doublon répressif. Ce 
comportement qui est incriminé par l’article 222-15 du Code pénal pourrait, en l’absence de ce texte spécial, être sanctionné 
sur le fondement de la qualification de violences intentionnelles. En effet, compte tenu de l’acception suffisamment 
compréhensive de la notion de violences (les textes ne visant plus, comme autrefois, les seuls « coups et blessures »), 
l’administration d’une substance nuisible peut être considérée comme un moyen comme un autre de réaliser ces violences. 
L’incrimination spécifique de ce modus operandi s’expliquerait si la loi avait entendu lui attacher un régime dérogatoire à celui 
des autres types de violences. Or, tel n’est pas le cas puisque l’article 222-15 n’envisage l’administration de substances nuisibles 
que pour dire qu’elle sera soumise au même régime que celui des autres violences. V. not. en ce sens, M.-L. RASSAT, Droit 
pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 354. 
1573 Rappr. : V. MALABAT, « Le champ inutile du droit pénal : les doubles incriminations », art. préc., spéc. p. 155 et 156. 
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jusqu’à ce point. Il convient d’apprécier la plus grande précision que ces auxiliaires donnent à 
la répression en permettant que certains vols et abus de confiance, en raison de leurs 
caractéristiques singulières, soient traités d’une manière dérogatoire. Cette étude permettra 
précisément de mettre en lumière qu’une sensible marge d’amélioration du droit positif existe 
en la matière. La précision de la répression pourrait être encore mieux servie si une 
rationalisation des principaux auxiliaires répressifs du vol et de l’abus de confiance était 
conduite. 
621. Ainsi, il apparaît que la redéfinition des incriminations de vol et d’abus de confiance qui 
a été réalisée, permet, sinon commande, de mener désormais deux entreprises à l’égard du 
système dont elles sont le cœur. Pour assurer la complétude de ce système, il conviendra de 
neutraliser des vides répressifs lorsque cela s’avérera nécessaire (Titre 1) ; pour en assurer la 
précision, c’est à la rationalisation des auxiliaires répressifs qu’il conviendra de se 
livrer (Titre 2). 
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TITRE 1 
POUR LA COMPLÉTUDE DU SYSTÈME : LA 
NEUTRALISATION DE VIDES RÉPRESSIFS 
622. On écrit parfois que la Nature aurait développé une horreur du vide. Il est possible d’en 
débattre1574 ; il est en tout cas certain qu’un tel dogme n’est pas transposable au droit pénal. En 
effet, l’existence de la répression doit rester l’exception dans un espace composé 
essentiellement de libertés mais aussi d’interdits dont la sanction ne lui appartient pas. La loi 
pénale n’a pas vocation à être continue c’est-à-dire à n’être considérée comme parfaite que si 
elle parvient à saisir l’ensemble des comportements que l’on jugerait un tant soit peu nuisibles ; 
elle est au contraire soumise à un principe de nécessité qui en impose la discontinuité. Le Doyen 
CARBONNIER utilisait une image pour le signifier, disant du droit pénal qu’il doit se constituer 
lui-même « en un quadrillage, en un filet, où les vides comptent infiniment plus que les 
pleins »1575. Le champ pénal n’est pas un espace agrégé ; il doit être discontinu et fragmenté. 
623. À la veille de la Révolution, BECCARIA l’affirmait déjà en reprenant MONTESQUIEU : 
« Tout acte d’autorité d’homme à homme qui ne dérive pas de l’absolue nécessité est 
tyrannique »1576. C’est la nécessité du droit pénal qui en fait la légitimité. Là où le droit pénal 
cesse d’être nécessaire, il n’est plus légitime et doit alors s’effacer. Cette intransigeance vis-à-
vis du recours à la loi pénale est la condition de la liberté. En effet, la sanction permise par le 
droit pénal – la peine – est la plus dure du système juridique. L’abolition de la peine de mort1577 
ne l’a pas déchue de ce rang puisqu’il peut encore conduire à l’emprisonnement – atteinte 
radicale à la liberté – et au paiement d’une amende dont la gravité ne doit pas non plus être 
négligée car elle est la privation d’un autre droit fondamental, la propriété1578. Or, les remèdes 
ne doivent pas être pires que le mal. La force de la sanction pénale commande de ne l’utiliser 
qu’en ultime recours, à la seule occasion de la lutte contre les comportements les plus graves et 
 
 
1574 Il faut relire l’explication par laquelle PASCAL remettait en doute l’idée aristotélicienne selon laquelle la Nature aurait le 
vide en horreur : « le consentement universel des peuples et la foule des philosophes concourent à l’établissement de ce 
principe, que la nature souffrirait plutôt sa destruction propre, que le moindre espace vide. [...] Les expériences que je vous ai 
données [montrent] que tous les effets qu’on a attribués à cette horreur procèdent de la pesanteur et pression de l’air, qu’elle 
en est la seule et véritable cause, et que manque de la connaître, on avait inventé exprès cette horreur imaginaire du vide, pour 
en rendre raison » (Récit de la grande expérience de l’équilibre des liqueurs, Paris, 1648, p. 17). 
1575 J. CARBONNIER, Flexible droit, LGDJ, 10e éd., 2001, p. 30.  
1576 C. BECCARIA, Des délits et des peines, 1764-1765, introduction, traduction et notes de P. AUDEGEAN, texte italien établi par 
G. FRANCIONI, Lyon, ENS Editions, 2009, §2, p. 147. La proposition de MONTESQUIEU dont BECCARIA s’est inspirée est la 
suivante : « Toute peine qui ne dérive pas de la nécessité est tyrannique » (De l’esprit des lois, Genève, 1748, Livre XIX, chap. 
XIV). 
1577 À propos de la peine capitale, on lira notamment la remarque de CARBONNIER : « la loi pénale enferme dans son faisceau 
de pouvoirs cette violence sans pareille qui va jusqu’à disposer de la vie et de la mort du prochain » (Sociologie juridique, 
PUF, 2e éd., 2004, p. 398). 
1578 L’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen proclame la propriété comme droit naturel et 
imprescriptible de l’homme. L’article 17 poursuit : la propriété est inviolable et sacrée. L’article 1er du protocole n° 1 à la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme garantit également le droit de propriété en reconnaissant à chacun 
le droit au respect de ses biens (v. not. CEDH, 13 juin 1979, Marcks c/ Belgique, série A, n° 31). 
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contre lesquels, toutes les autres mesures et sanctions se révèleraient insuffisantes. « Parce qu’il 
est grave, le droit pénal [...] ne peut naître que d’une réflexion mûrie et doit être fondé sur un 
besoin social impérieux », écrit Madame PARIZOT dans un article consacré à la défense du 
principe de nécessité du droit pénal1579. Monsieur DREYER consacre pour sa part des 
développements à ce qui peut être considéré comme une conséquence obligée de ce principe : 
« l’exigence de subsidiarité »1580 du droit pénal. Le droit pénal doit être l’ultima ratio de la 
réaction sociale. Si l’observation d’une prescription peut être assurée par des moyens moins 
rigoureux que ceux du droit pénal, c’est que le recours à ce dernier n’est pas nécessaire. Il doit 
alors être écarté1581. Le droit pénal est en lui-même une victoire à la Pyrrhus pour la liberté et 
la propriété ; il faut donc, autant que faire se peut, se garder d’avoir recours à cette « ressource 
extrême »1582. 
Ce principe de nécessité du droit pénal n’est pas un simple vœu doctrinal. Sa valeur normative 
est réelle et ses fondements sont solides puisqu’il est inscrit dans la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789, texte à valeur constitutionnelle, à l’article 8 : « La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires […] »1583. 
Concrètement, ce principe impose une limite au législateur qui ne peut incriminer que si 
nécessité en est établie1584. Il doit opérer la pesée des intérêts entre liberté individuelle et ordre 
public et il est également tenu de s’assurer que l’observation de la prescription qu’il cherche à 
faire respecter ne pourrait pas être garantie par des sanctions civiles ou administratives. Son 
activisme lorsqu’il s’agit de droit pénal est dangereux. Une volonté frénétique de combler les 
espaces laissés entre les différentes incriminations conduirait vers « la tyrannie » contre laquelle 
BECCARIA avait mis en garde. La légitimité du droit pénal est en jeu. Comme l’écrit Monsieur 
DREYER, « la loi pénale doit rester exceptionnelle pour que la sanction pénale soit 
convaincante chaque fois qu’elle intervient »1585. À trop vouloir s’étendre pour combler chaque 
espace qui aurait été laissé entre deux incriminations, le droit pénal risquerait de perdre sa 
légitimité. 
 
 
1579 R. PARIZOT, « Pour un véritable principe de nécessité des incriminations », in Mélanges C. LAZERGES, Dalloz, 2014, p. 245. 
V. également sur cette question les développements de A. ZOUHAL, Le risque en droit pénal, Thèse Rennes, 2017, n° 226 et s. 
1580 E. DREYER, « La subsidiarité du droit pénal », in Mélanges J.-H. ROBERT, LexisNexis, 2012, p. 247. 
1581 V. not. en ce sens M. DELMAS-MARTY, Les chemins de la répression, PUF, coll. Droit d’aujourd’hui, 1980, p. 259. 
V. également P. ROSSI, Traité de droit pénal, tome 1, Guillaumin et cie, 4e éd., 1872, p. 251, qui proposait de « place[r] hors 
du domaine de la législation pénale trois ordres de faits répréhensibles : ceux qui sont suffisamment prévenus par la sanction 
naturelle et par la sanction religieuse ; ceux que le pouvoir social peut prévenir par des moyens de gouvernement moins sévères 
et moins dangereux que la justice pénale ; ceux pour lesquels la justice civile offre une réparation suffisante ».  
1582 E. ACOLLAS, Les délits et les peines, Delagrave, 1887, p. 44. 
1583 Une interprétation stricte de ce texte pourrait conduire à y voir l’affirmation d’un principe de proportionnalité des peines, 
plus que celle d’un principe de nécessité des incriminations elles-mêmes. Le texte n’interdit cependant pas une lecture plus 
compréhensive : la peine étant la sanction portée par l’incrimination, l’injonction de n’établir que des peines nécessaires peut 
signifier celle de n’incriminer que ce qui mérite véritablement d’être sanctionné par une peine. 
1584 Un auteur a toutefois relevé que le Conseil constitutionnel, garant du respect de cette obligation, n’exerce qu’un contrôle 
timoré (R. PARIZOT, « Pour un véritable principe de nécessité des incriminations », art. préc., spéc. p. 248 et s.). V. cependant 
Cons. const., 16 juill. 1996, n° 96-377 DC. – Cons. const., 10 mars 2011, n° 2011-625 DC. 
1585 E. DREYER, « La subsidiarité du droit pénal », art. préc., spéc. p. 248. 
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624. Le renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens ne peut 
être entrepris sans un respect scrupuleux du principe de nécessité du droit pénal. Ce serait une 
erreur que de tenter de combler tous les vides répressifs laissés par les incriminations de vol et 
d’abus de confiance. La continuité d’un droit pénal dont l’ensemble des incriminations se 
rejoindraient, de façon à ne laisser impuni aucun comportement attentatoire à un droit relatif à 
un bien, n’est pas un objectif. Il convient de n’envisager de nouvelles incriminations ou 
l’extension d’incriminations existantes que pour les seules hypothèses où le recours au droit 
pénal est effectivement une nécessité. C’est pour cette raison qu’il n’est pas proposé la 
neutralisation des vides répressifs du système mais seulement de vides répressifs1586, ceux dont 
l’existence place des droits relatifs à des biens face à une menace d’atteintes graves que seul le 
recours au droit pénal pourrait permettre de conjurer. Lorsqu’une telle défaillance est établie, il 
ne faut point alors hésiter à y remédier. 
Le principe de nécessité ne doit en effet pas faire l’objet d’une application pusillanime. Il 
interdit de recourir au droit pénal lorsque celui-ci n’est pas nécessaire, mais si cette nécessité 
est réelle, alors cette dernière commande, ontologiquement, d’agir. Lorsqu’il apparaît que la 
sanction pénale est indispensable pour assurer la défense d’une valeur sociale contre une 
atteinte grave, s’en dispenser, c’est laisser une brèche inacceptable dans la protection de cette 
valeur. L’expansion frénétique du droit pénal n’est pas permise ; l’excès inverse ne l’est pas 
non plus : il conduirait à laisser des valeurs aussi essentielles que la vie, l’intégrité corporelle 
ou encore la propriété à la merci d’atteintes graves. 
Pour ces raisons, afin d’assurer une protection à la fois légitime et efficiente aux droits relatifs 
aux biens, la neutralisation de vides répressifs doit être entreprise seulement mais toutes les fois 
où elle est nécessaire. 
625. L’identification des vides répressifs est facilitée par l’entreprise de définition des 
incriminations de vol et d’abus de confiance qui a été menée1587. Les propositions qui ont été 
faites permettent de clairement circonscrire leurs domaines respectifs et donc de déterminer 
quels sont les comportements qu’elles ne sont pas en mesure de saisir. Ces définitions 
conduisent à rejeter au-delà des frontières du vol et de l’abus de confiance, à la fois des 
comportements que la chambre criminelle ne considère comme constitutifs d’aucune des deux 
infractions1588, mais également des agissements qu’elle sanctionne ou commence à sanctionner 
 
 
1586 V. le libellé du présent Titre : « Pour la complétude du système : la neutralisation de vides répressifs ». 
1587 V. l’ensemble de la Première Partie, et plus particulièrement, supra n° 265 et s. 
1588 Ainsi de l’usurpation de l’immeuble qui n’est jamais sanctionnée comme un vol (v. supra n° 330) ou du refus de rembourser 
l’emprunt contracté qui n’est point puni des peines de l’abus de confiance (v. supra n° 380). Les redéfinitions proposées 
valident et expliquent l’une et l’autre de ces solutions. 
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ainsi1589. S’ils ne sont pas incriminés par ailleurs, le principe de légalité des délits et des peines 
interdit de les réprimer pénalement. 
Autrement dit, ces définitions consolident certains vides répressifs et elles en révèlent même 
d’autres. À tout le moins, ces vides répressifs en sont les conséquences logiques. Défendre les 
conceptions du vol et de l’abus de confiance qui ont été proposées conduit nécessairement à 
leur diagnostic. Si la nécessité en est établie, il faut alors envisager de les neutraliser par la 
création d’incriminations nouvelles ou par l’extension de qualifications existantes. Cette 
entreprise permettra d’ailleurs au juge de ne plus recourir à des amalgames, à des déformations 
des qualifications de vol et d’abus de confiance pour combler certains vides répressifs laissés 
par le législateur. Elle leur donnera les moyens de continuer à réprimer ces comportements, 
mais sur le fondement de qualifications réellement applicables. Le principe de légalité des délits 
et des peines et son corollaire, le principe d’interprétation stricte de la loi pénale, s’en trouveront 
mieux garantis. 
626. C’est la redéfinition de l’incrimination de vol qui consolide, révèle ou en tout cas 
provoque la plupart de ces vides répressifs. Cela n’est pas surprenant puisque cette redéfinition, 
en proposant un retour à une interprétation stricte du terme légal « soustraction » a conduit à 
prononcer de nombreuses exclusions. Celle de l’abus de confiance n’est pas pour autant en 
reste. En donnant plusieurs raisons de considérer que l’infraction se commet par une 
interversion de possession, elle permet de réaffirmer l’existence d’un vide répressif dans une 
hypothèse où la jurisprudence remet aujourd’hui parfois en cause ses propres principes ainsi 
que des convictions doctrinales pourtant anciennes : le détournement de la chose par le 
propriétaire lui-même. 
627. L’entreprise de neutralisation de vides répressifs liés à la redéfinition du vol suscitera 
donc peut-être des développements plus étendus (Chapitre 1), mais cela n’enlèvera rien à 
l’intérêt de mener à l’égard du vide répressif lié à la redéfinition de l’abus de confiance, une 
entreprise semblable (Chapitre 2).  
 
 
1589 Tel est le cas de ce que l’on appelle parfois le « vol d’informations » (v. supra n° 165) mais aussi du détournement commis 
par le propriétaire lui-même qu’une jurisprudence nouvelle, mais peut-être (déjà) sur le déclin, sanctionne comme un abus de 
confiance (v. supra n° 381). Les redéfinitions proposées conduisent à observer ces évolutions récentes avec un œil critique. 
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CHAPITRE 1 
La neutralisation de vides répressifs liés à la redéfinition 
du vol 
628. Dans la lignée des travaux de GARÇON, conformément à la vision classiquement 
développée par la doctrine, il a été dit que le vol est une prise frauduleuse de la possession de 
la chose d’autrui1590. Il a toutefois été précisé – et cet aspect était en revanche original –, qu’il 
s’agissait de la prise de possession causant un résultat particulier : l’ablatus, c’est-à-dire la 
rupture infligée au précédent détenteur et contre son gré, de son pouvoir de maîtrise matérielle 
de la chose1591. 
L’intégration de cet élément nouveau dans la théorie du vol permet de réaffirmer 
l’incompatibilité de la qualification de l’article 311-1 du Code pénal avec un certain nombre de 
faits proches du vol mais néanmoins distincts. Parce que ces comportements, tout aussi 
malhonnêtes soient-ils, n’entraînent point un tel résultat dont la nécessité a été réaffirmée, ils 
ne peuvent être regardés comme punissables sur le fondement de l’incrimination de vol. 
Autrement dit, l’exigence de l’ablatus permet de retracer avec netteté les frontières du vol.  
629. Cet ablatus est doté de deux dimensions qui ont chacune fait l’objet de développements 
indépendants : l’anéantissement du pouvoir de détention d’une part1592 et sa contrariété au 
consentement du détenteur d’autre part1593. Chacune de ces dimensions participe, 
indépendamment de l’autre, à la consolidation des vides répressifs qui gravitent aux frontières 
du vol. Si la qualification de vol ne peut être retenue en répression de certains comportements, 
c’est parce que ceux-ci ne consistent pas à priver la victime d’un pouvoir de maîtrise 
préexistant : tel est le cas, par exemple, de la captation frauduleuse d’une information. Dans 
d’autres hypothèses, une telle privation est réalisée mais la qualification de vol ne peut 
davantage être appliquée car c’est alors la contrariété au consentement du détenteur qui fait 
défaut : tel est le cas, par exemple, du comportement de celui qui profite de ce qu’autrui se croit 
à tort débiteur pour emporter le bien qui lui a été remis en paiement d’une dette fict 
630. L’entreprise de neutralisation de vides répressifs liés à la redéfinition du vol peut donc 
être menée sur deux versants. À l’étude des incompatibilités de l’ablatus – et donc du vol – 
dans sa dimension d’anéantissement de la détention (Section 1), succèdera l’étude des 
 
 
1590 Cet aspect du vol est d’ailleurs partagé avec l’abus de confiance. Sur l’étude de cet élément commun, v. supra n° 269 et s. 
Il est vrai que la doctrine emploie classiquement l’expression d’ « usurpation de la possession » plutôt que celle de « prise 
frauduleuse de la possession ». Cette seconde expression se veut plus large, désignant tout comportement consistant à se faire 
frauduleusement possesseur de la chose d’autrui, que ce soit par soustraction (vol) ou détournement (abus de confiance). C’est 
par le résultat de cette prise de possession, l’ablatus, que le vol se distingue de l’abus de confiance (v. supra n° 567 et s.). 
1591 V. supra n° 297 et s. 
1592 V. supra n° 304 et s. 
1593 V. supra n° 335 et s. 
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incompatibilités de l’ablatus dans sa dimension de comportement contraire au 
consentement (Section 2). 
SECTION 1 
LES INCOMPATIBILITÉS DE L’ABLATUS DANS SA DIMENSION 
D’ANÉANTISSEMENT DU POUVOIR DE MAÎTRISE DE LA VICTIME 
631. La victime du vol souffre du résultat qui constitue celui-ci, l’ablatus, c’est-à-dire qu’elle 
est privée du pouvoir de maîtrise qu’elle exerçait sur la chose. La soustraction met fin à 
l’existence de ce pouvoir1594. Toutefois, pour que l’agent puisse anéantir un tel pouvoir, encore 
faut-il que ce dernier ait véritablement existé. Ne peut cesser d’être que ce qui est, raison pour 
laquelle la nécessité de ce pouvoir préalable de maîtrise matérielle avait fait l’objet d’un 
développement autonome par rapport à la privation elle-même1595. L’étude des incompatibilités 
de l’ablatus dans sa dimension d’anéantissement de la détention peut être menée en opérant de 
nouveau cette distinction. 
632. Parfois, si l’agent ne réalise pas l’anéantissement de la détention nécessaire à la 
constitution de l’ablatus, c’est précisément parce que sa victime n’exerçait pas un tel pouvoir. 
Impossible donc de l’en priver. Tel est le cas lorsque l’agent s’empare frauduleusement d’une 
chose perdue ou qu’il a obtenue par l’effet d’un cas fortuit (découverte d’un objet apporté par 
le vent sur son terrain, d’une somme d’argent cachée dans un meuble que l’on vient d’acheter, 
d’une seconde formule de chèque collée au dos de celle reçue pour un paiement, etc.). Dans 
cette hypothèse, l’inventeur ne peut priver le propriétaire d’un pouvoir de maîtrise matérielle, 
précisément parce que ce pouvoir avait déjà disparu du fait de la perte ou de l’action du cas 
fortuit. Pour le dire d’une autre manière, l’inventeur de la chose ne l’extrait pas de la sphère 
d’action directe1596 de son propriétaire puisque la chose se trouvait déjà, par hypothèse, à 
l’extérieur de cette sphère. La réalisation d’un ablatus est pour cette raison impossible. La 
redéfinition de l’incrimination de vol, par l’exigence de l’ablatus, conduit donc à considérer 
que celle-ci est inapplicable pour réprimer de tels faits. Et puisqu’aucune autre qualification 
pénale existante ne semble pouvoir être envisagée, il faut en déduire que la législation française 
ne permet pas, en son état actuel, de punir le comportement de celui qui s’empare d’une chose 
perdue par autrui ou obtenue par cas fortuit et qui la fait frauduleusement sienne. Ce fait semble 
 
 
1594 V. supra n° 304 et s. 
1595 Sur la suppression du pouvoir en elle-même, v. supra n° 316 et s. Sur la nécessité de l’existence préalable de ce pouvoir, 
v. supra n° 307 et s. 
1596 Sur ce concept, v. supra n° 313 et n° 321 et s. 
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pourtant assez grave et dangereux pour qu’il soit jugé nécessaire de ne pas le laisser impuni. 
Par son action intentionnelle qui évoque celle de l’auteur d’un abus de confiance1597, l’inventeur 
malhonnête empêche la victime de retrouver la maîtrise de son bien. Certes, du point de vue de 
l’agent, ce comportement n’est sans doute pas aussi grave que celui d’un voleur ou celui de 
l’auteur d’abus de confiance. L’inventeur malhonnête n’a pas l’audace du premier puisqu’il ne 
prend pas l’initiative d’extraire la chose du pouvoir d’action directe de la victime et il ne 
commet pas non plus une trahison de la confiance d’autrui comme c’est le cas du second. Mais 
ces mêmes raisons conduisent également à juger que d’un point de vue opposé – celui de la 
victime et de la société – la malhonnêteté de l’inventeur n’en est que plus redoutable. Puisqu’il 
ne s’agit pas de soustraire mais seulement de conserver, ce comportement est beaucoup plus 
aisé à commettre que celui d’un voleur. Et puisqu’il n’existe pas de lien entre l’inventeur 
malhonnête et le propriétaire de la chose perdue ou obtenue par cas fortuit comme c’est le cas 
s’agissant de l’abus de confiance, la possibilité pour le second d’identifier le premier est rendue 
très incertaine. L’aisance avec laquelle peut être commise cette malhonnêteté sans être 
découverte la rend d’autant plus redoutable. La menace d’une sanction pénale semble 
nécessaire pour dissuader l’inventeur de succomber à la tentation de commettre un acte aussi 
simple, ce que de nombreuses législations étrangères ont d’ailleurs jugé1598. Ce premier vide 
répressif doit donc être comblé. 
633. Dans d’autres cas, la victime exerce bel et bien un pouvoir de maîtrise de la chose, mais 
l’action de l’agent ne consiste pas à l’en priver. Ainsi en est-il lorsqu’une personne entre sans 
droit dans le bien immobilier d’autrui. La victime de cet agissement exerce un pouvoir de 
maîtrise matérielle sur son immeuble mais ce pouvoir ne lui est pas enlevé par l’irruption d’un 
tiers. À la rigueur, le pouvoir de détention exercé peut être entravé si l’usurpateur de l’immeuble 
empêche le légitime détenteur d’y pénétrer, mais une telle circonstance ne suffit pas à anéantir 
le pouvoir de détention. Or, cela a été dit1599, l’ablatus n’est pas une simple limitation, une 
entrave au pouvoir de détention de la chose ; c’en est une abolition complète. Par conséquent, 
des poursuites pour vol ne peuvent être envisagées contre l’usurpateur d’un immeuble. Il ne 
faut toutefois pas pour autant en déduire que cela ouvrirait un vide répressif en la matière. Le 
fait de pénétrer dans l’immeuble d’autrui ou celui de s’y maintenir peuvent être réprimés sur le 
fondement de la qualification de violation de domicile (art. 226-4 C. pén.). Cette qualification 
est d’autant plus facilement applicable que la jurisprudence entend la notion de domicile très 
 
 
1597 Dans les deux hypothèses, l’agent est préalablement en détention d’une chose : par l’effet de sa trouvaille dans le cas 
spécifiquement envisagé ; par celui d’une remise volontaire en ce qui concerne l’abus de confiance. Il s’agit également pour 
lui, dans l’une et l’autre hypothèse, de se faire frauduleusement possesseur de cette chose qui n’est pas sienne. 
1598 Pour ces législations, v. infra n° 636. 
1599 V. supra n° 322 in fine. 
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largement1600 et admet même qu’une personne morale puisse avoir un domicile au sens du droit 
pénal1601. Depuis la loi du 24 juin 2015, l’infraction peut même revêtir un caractère continu qui 
lui a été accordé par le législateur dans l’intention explicite d’étendre dans le temps la possibilité 
de recourir au régime de la flagrance et aux facilités d’expulsion qu’il permet1602. Certes, il 
pourrait être objecté que l’article 226-4 ne permet pas de punir celui qui pénètre dans 
l’immeuble d’autrui lorsque celui-ci ne constitue pas un domicile, notamment s’il s’agit d’un 
terrain plutôt que d’une habitation. Mais même dans ce cas, la répression ne se retrouve pas 
forcément empêchée : la qualification d’installation sans droit et en réunion sur un terrain 
appartenant à autrui en vue d’y établir une habitation (art. 322-4-1 C. pén.) peut être envisagée. 
Et si l’usurpateur, de mauvaise foi, s’est installé dans l’immeuble pour y établir son habitation 
après qu’un tiers lui en ait frauduleusement remis la disposition moyennant le versement d’une 
contribution ou la fourniture de tout avantage en nature, des poursuites peuvent être engagées 
pour recel (art. 321-1 C. pén.) de mise à disposition frauduleuse du bien immobilier d’autrui 
(art. 313-6-1 C. pén.). En définitive, l’existence d’une « brèche » de la répression en la matière 
se trouve limitée à l’hypothèse congrue où l’immeuble ne peut être qualifié de domicile malgré 
la largesse des critères jurisprudentiels et où la qualification de l’article 322-4-1 et celle de recel 
ne peuvent être retenues1603. Réduite à ces dimensions, l’absence du droit pénal ne paraît pas 
 
 
1600 La chambre criminelle juge qu’au sens de cette incrimination, le domicile « n’est pas seulement le lieu où une personne a 
son principal établissement mais encore le lieu où, qu’elle y habite ou non, elle a le droit de se dire chez elle, quels que soient 
le titre juridique de son occupation et l’affectation donnée aux locaux » (v. par ex. Crim., 26 févr. 1963, Bull. crim. n° 92. – 
Crim., 4 janv. 1977, Bull. crim. n° 6. – Crim., 13 oct. 1982, Bull. crim. n° 218 ; RSC 1983, 670, obs. G. LEVASSEUR). Une telle 
définition lui a notamment permis de considérer que constituait bel et bien un domicile, le lieu affecté à l’usage d’une profession 
(v. par ex., pour un cabinet dentaire, Crim., 13 oct. 1986, Gaz. Pal. 1987, 1, 103, note J.-P. DOUCET). Elle a également étendu 
la protection offerte par l’incrimination aux dépendances d’un domicile, telle une cave ou une terrasse (v. par ex. Crim., 4 mai 
1965, Bull. crim. n° 128 ; JCP G 1965, IV, 83. – Crim., 8 févr. 1994, Dr. pénal 1994, comm. 129, 2e esp., obs. M. VÉRON). 
1601 V. not. Crim., 23 mai 1995, Bull. crim. n° 193 ; Dr. pénal 1995, comm. 220, obs. M. VÉRON ; RTD civ. 1996, 130, obs. J. 
HAUSER. – Crim., 19 mars 2014, n°12-87.215. 
1602 Loi n° 2015-714 tendant à préciser l’infraction de violation de domicile. Dans la législation antérieure à cette loi, le délit 
de violation de domicile pouvait être commis soit par introduction soit par maintien dans le domicile d’autrui et une même 
condition était attachée à l’une et à l’autre de ces deux formes du délit : l’introduction et le maintien devaient être réalisés « à 
l’aide de manœuvres, menaces, voies de fait ou contrainte ». Il fut observé que si de tels moyens sont couramment utilisés par 
l’usurpateur au moment de son introduction dans les lieux, ils le sont bien moins souvent pour son maintien dans lesdits lieux. 
Une serrure n’a besoin d’être forcée qu’une seule fois. Le régime de la flagrance n’était donc en pratique applicable que dans 
les heures qui suivaient l’introduction. Si l’usurpateur s’y maintenait ensuite sans recourir à l’un des moyens énoncés, il ne 
commettait pas de nouveau l’infraction. Pour remédier à cette situation, la loi du 24 juin 2015 a dissocié les deux branches du 
délit. Désormais, si l’introduction punissable suppose toujours d’être réalisée « à l’aide de manœuvres, menaces, voies de fait 
ou contrainte » (al. 1er), tel n’est plus le cas du maintien consécutif à cette introduction, dorénavant puni pour lui-même (al. 
2nd). L’infraction acquiert donc un caractère continu puisque celui qui s’est introduit dans le domicile d’autrui par l’un des 
moyens énoncés continue de la commettre en se maintenant dans les lieux sans qu’il soit requis qu’il renouvelle l’usage de l’un 
de ces moyens. L’infraction continuant à se commettre tout au long du maintien, le régime de la flagrance devenait applicable 
durant toute la durée de celui-ci. La loi renferme néanmoins une véritable faiblesse : tel qu’il est désormais rédigé, le texte 
d’incrimination ne permet plus de punir le comportement de celui qui se maintient frauduleusement dans le domicile d’autrui 
après y avoir pénétré sans fraude (sur l’invitation de l’habitant par exemple). En effet, l’article 226-4 dans sa rédaction issue 
de la loi du 24 juin 2015, n’envisage plus le maintien que dans la seule mesure où celui-ci est consécutif à une introduction 
commise « à l’aide de manœuvres, menaces, voies de fait ou contrainte ». Si l’introduction dans le domicile d’autrui a été 
réalisée sans fraude, le comportement de celui qui refuse ensuite de le quitter n’est donc plus punissable sur le fondement de la 
qualification de violation de domicile et cela alors même que ce maintien serait permis par des manœuvres, des menaces, des 
voies de fait ou la contrainte. S’il ne réalise pas l’ensemble des éléments constitutifs d’une autre infraction (violences, menace, 
etc.), un tel maintien illégitime est impunissable. Ou comment une loi qui se voulait répressive, a entraîné également une 
décriminalisation… 
1603 Soit par exemple, l’hypothèse de l’installation sans droit et de sa propre initiative, d’une seule personne sur un terrain ne 
servant pas de domicile mais appartenant à autrui. Soit encore celle de l’installation sur un terrain semblable, de plusieurs 
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déraisonnable. De sérieuses raisons permettent de se convaincre que lorsqu’elle ne porte pas 
atteinte à l’intimité et plus précisément à l’inviolabilité du domicile, l’usurpation immobilière 
ne nécessite pas avec la force de l’évidence, une réponse répressive. Puisqu’elle ne cause pas 
d’ablatus, l’usurpation d’un bien immobilier n’entraîne pas pour la victime la même contrariété 
que celle causée par un voleur. La soustraction d’un meuble est redoutable car en provoquant 
la rupture du lien entre la victime et sa chose (ablatus), elle entraîne le risque que la première 
ne puisse, sans difficultés, retrouver la seconde. Rien de tel s’agissant de l’usurpation d’un 
immeuble, qui, en raison de son immobilité, ne peut disparaître. Parce qu’on ne lui enlève pas 
l’objet de sa propriété, parce qu’elle peut toujours en savoir le lieu et parce que le coupable est, 
par hypothèse, facilement localisable, la victime de l’usurpation d’un immeuble pourra plus 
aisément faire valoir ses droits. De surcroît, la victime de l’usurpation d’un immeuble est mieux 
protégée que celle de l’usurpation d’un meuble dans l’hypothèse où l’usurpateur prétendrait 
être le véritable propriétaire. En effet, en raison de la publicité foncière, la victime établira 
aisément que l’immeuble est le sien1604. Et si l’usurpation est réalisée par un empiètement, la 
sanction fulminée par le droit civil se révèlera d’une rigueur déjà très satisfaisante puisqu’il 
s’agira de la démolition de l’ouvrage illicite prononcée sur le fondement de l’article 545 du 
Code civil1605. Enfin, la victime de l’usurpation immobilière n’a pas à redouter l’application de 
l’article 2276 du Code civil. Celui-ci n’attribue la propriété au possesseur de bonne foi qu’à la 
condition que le bien dont il est question soit un meuble. Si un tiers de bonne foi acquiert 
l’immeuble auprès de l’usurpateur, la propriété ne lui sera pas attribuée avant l’écoulement du 
délai d’usucapion qui est de trente ans (ou de dix ans s’il peut se prévaloir d’un juste titre) en 
 
 
personnes, de leur propre initiative, mais dans un but autre que l’établissement d’une habitation. La qualification de l’article 
322-4-1 du Code pénal suppose en effet que l’installation sur le terrain soit faite, non seulement « en réunion » mais également 
« en vue d’y établir une habitation ». 
1604 Certes, la publicité foncière ne permet pas à elle seule de prouver le droit de propriété. Il est acquis qu’elle n’a pas, en droit 
français, d’effet probatoire. En ce sens, v. not. G. CORNU, Droit civil, Les biens, Montchrestien, 13e éd., 2007, n° 116 ; 
PH. MALAURIE, L. AYNÈS, Droit des biens, LGDJ, coll. Droit civil, 7e éd., 2017, n° 610 ; S. SCHILLER, Droit des biens, Dalloz, 
8e éd., 2017, n° 135. Il ne peut en aller autrement puisqu’il n’est pas impossible que le titre publié ait été reçu d’un aliénateur 
qui n’était pas le véritable propriétaire du bien. Les registres administratifs ne font qu’enregistrer la transmission d’un droit de 
propriété supposé préexistant. Il n’en demeure pas moins que la publicité foncière permet de constituer une forte présomption 
au profit de celui que l’acte de transfert publié désigne. 
1605 L’application de l’article 545 du Code civil en la matière est l’occasion de décisions jurisprudentielles particulièrement 
rigoureuses pour les auteurs d’empiètements. La Cour de cassation assure la protection du propriétaire contre l’usurpation de 
son bien immobilier avec une fermeté saisissante. Les juges du fond ne peuvent en effet refuser d’ordonner la démolition de 
constructions empiétant sur le fonds d’autrui (Civ. 3e, 5 mars 1970, Bull. civ. III, n° 176) et cela quand bien même 
l’empiètement serait minime (pour un empiètement de 0,5 centimètre : v. Civ. 3e, 20 mars 2002, Bull. civ. III, n° 71 ; D. 2002, 
2075, note CH. CARON ; ibid., 2507, (2e esp.), obs. B. MALLET-BRICOUT ; JCP N 2002, 1648, note J.-C. PLANQUE ; RTD civ. 
2002, 333, obs. T. REVET). Cette démolition est de droit contre l’empiètement réalisé en surface mais également contre celui 
commis en sous-sol (Civ. 3e, 11 févr. 2015, Bull. civ. III, n° 18, AJDI 2015, 460, note. N. LE RUDULIER) voire en surplomb 
(Civ. 3e, 10 nov. 2016, Bull. civ. III, n° 154 ; JCP N 2017, 1001, (2e esp.), obs. L. BOSC). La défense du droit de propriété 
contre un empiètement ne peut dégénérer en faute ou en abus de droit (Civ. 3e, 21 déc. 2017, Bull. civ. III, n° à paraître, AJDI 
2018, 375, obs. F. COHET ; RDC 2018. 267, note A. TADROS ; RDI 2018. 215, obs. E. GAVIN-MILLAN-OOSTERLYNCK). On 
remarquera que l’avant-projet de réforme du droit des biens entend tempérer quelque peu cette rigueur lorsque l’empiètement 
est minime (inférieur à 0,30 mètre) et non-intentionnel. Dans cette hypothèse, l’article 539, al. 1er, du projet prévoit que le 
propriétaire victime de l’empiètement ne puisse en exiger la suppression que dans le délai de deux ans de la connaissance de 
celui-ci sans pouvoir agir plus de dix ans après l’achèvement des travaux. (Propositions de l’Association Henri CAPITANT pour 
une réforme du droit des biens, ss. dir. H. PÉRINET-MARQUET, LexisNexis, coll. Carré droit, 2009). 
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application de l’article 2272 du Code civil. Cela laisse un temps considérable au propriétaire 
pour agir, davantage que si le bien avait été un meuble, cas dans lequel il n’aurait disposé que 
d’un délai de trois ans et où il sera peut-être même tenu à une indemnisation1606. En définitive, 
le recours à la loi pénale serait sans doute inutile au vu de la protection déjà offerte par le droit 
civil. Le principe de nécessité peut donc commander de ne pas agir et donc de laisser demeurer, 
aux frontières des incriminations de vol et de violation de domicile, ce qui n’est qu’un étroit 
vide répressif1607. 
634. Plus préoccupant apparaît de prime abord, l’effet de la redéfinition proposée sur la 
protection pénale des informations. Alors qu’il est aujourd’hui largement admis que certaines 
d’entre elles puissent être qualifiées de « biens » au sens juridique1608, la définition du vol qui 
a été proposée conduit à refuser leur protection sur le fondement de l’article 311-1 du Code 
pénal. Le don d’ubiquité de ces biens immatériels leur confère en effet une invulnérabilité à 
l’égard du vol tel que celui-ci a été défini. Parce que la soustraction suppose un ablatus conçu 
comme l’abolition du pouvoir de maîtrise exercée préalablement par la victime, le vol se révèle 
impuissant à porter sur des biens immatériels et donc sur des informations1609. Certes, il est 
possible de priver le détenteur d’une information de l’exclusivité de celle-ci, mais non de 
l’information elle-même : il en reste le dépositaire. Le lien qui unit le détenteur à l’information 
n’est pas rompu par celui qui se met frauduleusement en connaissance de celle-ci1610. La 
définition proposée conduit donc à envisager le retrait de la qualification de vol d’un domaine 
dans lequel les derniers arrêts de la chambre criminelle avaient pourtant entrepris de l’y faire 
pénétrer1611. 
Ce retrait de la qualification de vol de l’empire des biens informationnels engendre-t-il pour 
autant la nécessité de créer, en la matière, des incriminations nouvelles ? Cela n’est pas certain. 
Certes, il est facile de se convaincre que les biens informationnels peuvent, comme les biens 
matériels, représenter une richesse digne de protection juridique. Le législateur a d’ailleurs 
 
 
1606 En application de l’article 2276, al. 2nd, du Code civil, celui à qui un meuble a été volé peut le revendiquer pendant trois 
ans entre les mains du tiers de bonne foi qui le possède (sur cette règle, v. supra n° 450). Ce délai est d’ailleurs préfix (Crim., 30 
oct. 1969, Bull. crim. n° 277 ; JCP G 1970, II, 16333, note G. GOUBEAUX). L’article 2277 prévoit cependant que le propriétaire 
est tenu de rembourser au possesseur le prix que la chose volée lui a coûté dans l’hypothèse où ce possesseur l’aurait achetée 
« dans une foire ou dans un marché, ou dans une vente publique, ou d’un marchand vendant des choses pareilles ». 
1607 Rappr. : V. MALABAT, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Hypercours, 8e éd., 2018, n° 882, qui évoque « l’inutilité du droit 
pénal en la matière, les règles du droit civil protégeant suffisamment la propriété immobilière ». Le propos est certes tenu dans 
le cadre des développements que l’auteur accorde à l’escroquerie, mais lesdits développements rappellent que la solution 
consistant à écarter les immeubles du champ de protection offert par certaines incriminations, concerne le vol et l’abus de 
confiance. 
1608 Sur cette qualification et la discussion qu’elle a pu susciter, v. infra n° 696 et s. 
1609 Sur cette exclusion, v. supra n° 331. 
1610 A moins d’imaginer que l’auteur parvienne à provoquer une amnésie chez sa victime, hypothèse extravagante et qui serait 
de toute manière mieux qualifiée par l’application des dispositions réprimant les violences intentionnelles. 
1611 Crim., 20 mai 2015, Bull. crim. n° 119 ; AJ pénal 2015, 413, obs. E. DREYER ; D. 2015, 1466, note L. SAENKO ; Dr. pénal 
2015, comm. 106, obs. M. VÉRON ; ibid., comm. 123, obs. PH. CONTE ; JCP G 2015, 887, note G. BEAUSSONIE ; RSC 2015, 
860, obs. MATSOPOULOU ; ibid., 887, obs. J. FRANCILLON. – Crim., 28 juin 2017, Bull. crim. n° 191 ; AJ pénal 2017, 448, obs. 
J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2017, 1885, obs. G. BEAUSSONIE ; Dr. pénal 2017, comm. 141, obs. PH. CONTE ; Gaz. Pal. 2017, 
2916, obs. S. DETRAZ ; RSC 2017, 752, obs. H. MATSOPOULOU. Sur ces arrêts, v. supra n° 165 et s. 
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adopté ce point de vue en organisant dans le Code de la propriété intellectuelle, la protection 
des créations intellectuelles (œuvres littéraires et artistiques, dessins et modèles, etc.) et, plus 
récemment, dans le Code de commerce, la protection du secret des affaires1612. Néanmoins, 
l’analyse permettra de constater que si ce n’est au moyen de la qualification de vol, la protection 
pénale des biens informationnels peut, en l’état du droit positif, être assurée par le recours à de 
nombreuses qualifications existantes. La nécessité d’incriminations nouvelles, notamment 
d’une qualification d’atteinte au secret des affaires que certains réclament1613, ne se fait donc 
pas ressentir impérieusement. Le renforcement de la protection des biens informationnels 
semblerait mieux servi, en vérité, par le perfectionnement de certaines incriminations parmi 
celles déjà existantes. 
Certes, les informations ne sont pas les seuls biens immatériels. La conception du résultat dans 
le vol comme un ablatus conduit également à refuser le recours à l’article 311-1 pour réprimer 
l’agissement de celui qui utilise sans droit la marque de fabrique, l’enseigne ou le nom 
commercial d’un autre ; de même, elle est inapplicable à celui qui attire par des moyens 
frauduleux la clientèle d’un concurrent. Force est toutefois de constater que contrairement à 
l’information, il n’a pas – ou du moins très peu – été soutenu que la qualification de vol puisse 
être appliquée à l’utilisation sans droit de signes distinctifs ou à la captation déloyale de la 
clientèle d’autrui. On parle certes parfois à propos de tels faits d’ « une sorte de vol »1614 mais 
l’expression n’a qu’une valeur d’image. La jurisprudence n’y a en tout cas jamais fait recours, 
contrairement à ce qu’elle a pu décider s’agissant des informations. Pourquoi l’aurait-elle fait 
d’ailleurs puisque des qualifications existent spécifiquement pour sanctionner pénalement un 
certain nombre de ces agissements1615 ? Ainsi, il est possible de considérer que la redéfinition 
proposée du vol ne conduit pas, en la matière, à rejeter la qualification là où elle était appliquée 
ni même envisagée. S’agissant de la protection pénale des biens immatériels, l’effort peut donc 
être concentré sur l’étude dont l’intérêt parait le plus aigu, c’est-à-dire celle des biens 
informationnels et parmi eux, notamment, des secrets d’affaires. 
635. Ainsi, la redéfinition de l’incrimination de vol, par la promotion de son résultat 
constitutif qui suppose une rupture du pouvoir de détention de la victime, engage à conduire 
désormais deux entreprises : l’élaboration d’une incrimination nouvelle de détournement de la 
chose perdue ou obtenue par cas fortuit (§1) et la consolidation des incriminations protégeant 
les biens informationnels (§2). 
 
 
1612 Art. L. 151-1 et s. C. com. créés par la loi n° 2018-670 du 30 juillet 2018 relative à la protection du secret des affaires. 
1613 V. par ex. B. CARAYON, « Secret des affaires : l’Europe s’arme d’un sabre de bois », Atlantico, 25 avr. 2018. 
1614 PH. MALAURIE, L. AYNÈS, Droit des biens, op. cit., n° 213. 
1615 À titre d’exemple, l’article L. 716-9 du Code de la propriété intellectuelle punit la contrefaçon de marque de quatre ans 
d’emprisonnement et de 400 000 euros d’amende.   
La neutralisation de vides répressifs liés à la redéfinition du vol 375 
 
 
§ 1. - L’incrimination du détournement d’une chose perdue ou tombée 
en son pouvoir par cas fortuit 
636. Dans de nombreuses législations étrangères, se rencontre, aux frontières du vol et de 
l’abus de confiance, une incrimination inconnue du droit français. Celle-ci permet de 
sanctionner le fait, par une personne ayant trouvé une chose perdue, de la détourner. Ce 
comportement auquel est parfois associé celui de détourner une chose obtenue par cas fortuit, 
est dans un certain nombre de législations, traité comme une infraction proche du vol. D’autres 
en font une forme de « fraude », mais les plus nombreuses sont celles qui le considèrent comme 
une infraction voisine de l’abus de confiance. À titre d’exemple et donc sans prétendre à 
l’exhaustivité, une telle incrimination existe dans les Codes pénaux de nombreux pays 
d’Amérique latine1616, ainsi que dans ceux de l’Allemagne1617, de la Belgique1618, de 
l’Espagne1619, du Luxembourg1620, du Portugal1621, de la Roumanie1622 et de la Suisse1623. La 
logique de l’ensemble de ces législations paraît reposer sur l’idée essentielle que le 
détournement de la chose perdue ou de la chose tombée en son pouvoir par cas fortuit ne saurait 
être puni sur le fondement de la qualification de vol. Un élément constitutif de cette dernière 
infraction ferait défaut. La répression de tels comportements supposerait donc nécessairement 
l’existence d’une qualification spéciale.  
637. De cette logique, les doctrines étrangères se font en effet l’écho. Parce qu’elles centrent 
la définition du vol, contrairement à la doctrine française, sur l’exigence d’une rupture de la 
détention exercée par la victime, elles regardent comme une évidence l’impossibilité qu’un vol 
soit commis sur une chose perdue : comment en effet anéantir un pouvoir de détention déjà 
inexistant1624 ? Des auteurs chiliens l’expriment limpidement : « dans l’hypothèse des choses 
perdues ou qui paraissent perdues, il n’y a pas soustraction de ces choses car elles se trouvent 
 
 
1616 Le Code pénal chilien (art. 448) en fait une incrimination satellite du vol. Les Codes pénaux argentin (art. 175) et colombien 
(art. 252) la traitent comme une forme de « fraude ». Les Codes pénaux brésilien (art. 169), péruvien (art. 192), uruguayen 
(art. 353) et vénézuélien (art. 469) en font une infraction voisine de l’abus de confiance. 
1617 Art. 246 du Code pénal allemand dont le I incrimine ce comportement au sein d’une qualification générique de 
« détournement », le II prévoyant des peines plus sévères lorsque l’auteur s’est vu confier le bien (cas équivalent à l’abus de 
confiance). 
1618 Art. 508 du Code pénal belge qui place cette infraction dans une section intitulée « De quelques autres fraudes ». On 
remarquera que le professeur CALDERÓN écrit que c’est par une inspiration du droit belge que cette incrimination a été introduite 
en droit chilien (Delitos contra la propiedad, Thomson Reuters, 2013, p. 172). 
1619 Art. 254 du Code pénal espagnol qui fait de cette infraction, un délit subsidiaire à celui d’abus de confiance : « quiconque, 
en dehors des dispositions de l’article précédent… ». 
1620 Art. 508 du Code pénal luxembourgeois qui place cette infraction dans une section intitulée « De quelques autres fraudes ». 
1621 Art. 209 du Code pénal portugais qui place cette infraction dans le même chapitre que le vol et l’abus de confiance. 
1622 Art. 243 du Code pénal roumain qui en fait une infraction proche de l’abus de confiance. 
1623 Art. 137, 2., du Code pénal suisse qui incrimine ce comportement au sein d’une qualification générique d’ « appropriation 
illégitime » ayant vocation à s’appliquer lorsque le fait d’appropriation n’est pas constitutif d’une autre infraction contre le 
patrimoine. 
1624 V. par ex., dans la doctrine argentine, E. A. DONNA, Derecho penal, Parte especial, tomo II-B, Rubinzal-Culzoni Editores, 
2001, p. 567 et 592 ; chilienne, A. ETCHEBERRY, Derecho penal. Parte especial, tomo III, Editorial Jurídica de Chile, 1999, 
p. 311 : suisse, P. LOGOZ, Commentaire du Code pénal suisse, Partie spéciale, Delachaux et Niestlé, 1955, p. 128. 
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en dehors du domaine de détention du possesseur […] Dans notre législation existe une 
disposition spéciale à ce sujet »1625. 
638. Ces idées concordent avec celles qui ont été précédemment défendues. Le résultat dans 
le vol, l’ablatus, suppose une rupture du pouvoir de maîtrise jusqu’alors exercé par la victime 
sur la chose objet de l’infraction. L’agent devient voleur en soustrayant, c’est-à-dire en faisant 
sortir la chose de la sphère d’action directe dans laquelle elle se trouve préalablement à 
l’infraction. Le délit ne peut donc être réalisé qu’à l’égard d’une chose placée effectivement 
sous le pouvoir de maîtrise d’une personne autre que l’agent lui-même. En effet, pour 
disparaître, il faut d’abord exister ; nulle rupture de détention envisageable sans détention 
préalable1626.  
Lorsque la chose se trouve en dehors d’un tel pouvoir de maîtrise car elle a été perdue ou à la 
suite d’un cas fortuit, il ne saurait survenir d’ablatus. Une telle chose ne peut être extraite de la 
sphère d’action directe de son précédent détenteur, précisément car elle se trouve déjà, par 
l’effet de la perte ou du cas fortuit, en dehors de cette sphère. Extraction sur extraction se conçoit 
mal. Le propriétaire de la chose ne peut perdre une seconde fois, un pouvoir qu’il n’exerce déjà 
plus. Le recours à la qualification de vol pour engager des poursuites contre celui qui détourne 
une chose perdue ou qui est tombée en son pouvoir par cas fortuit est donc impossible sans 
déformer la définition qui a été donnée de la notion de soustraction1627. Ramasser et celer une 
chose trouvée au bord d’un chemin, ce n’est point la soustraire, pas plus que l’action de celui 
qui refuse de restituer le bien que le vent a apporté sur son terrain. Il pourrait certes être objecté, 
afin de défendre l’applicabilité de la qualification de vol, que la perte n’est pas assimilable à 
l’abandon1628 mais il faudrait alors répondre que la rétention n’est pas plus assimilable à la 
soustraction1629. L’auteur de semblables faits ne met pas fin au pouvoir de maîtrise de sa 
victime ; il en empêche plutôt la reconstitution1630. 
639. Le droit civil lui-même n’assimile pas l’action de détourner une chose perdue à un vol. 
L’article 2276, al. 1er, du Code civil dispose qu’ « en fait de meubles, la possession vaut titre » : 
le possesseur d’un meuble qui l’a acquis a non domino (c’est-à-dire d’une personne qui n’était 
pas propriétaire) en devient immédiatement propriétaire1631 à condition d’être de bonne foi1632. 
 
 
1625 S. POLITOFF, J. MATUS, C. RAMÍREZ, Lecciones de derecho penal chileno. Parte especial, Editorial Juridica de Chile, 2e éd., 
2005, p. 304. 
1626 Sur cette exigence, v. supra n° 307 et s. 
1627 Sur cette impossibilité, v. supra n° 333. 
1628 V. not. A. LEPAGE, P. MAISTRE DU CHAMBON, R. SALOMON, Droit pénal des affaires, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2018, 
n° 29. 
1629 Ce n’est donc pas un vol qui est commis, malgré les affirmations contraires du propriétaire, dans la scène Le tableau perdu 
de la pièce de Denise BONAL, Les pas perdus (Théâtrales, 2001).  
1630 Cette opposition rappelle celle qui existe entre vol et abus de confiance par rétention-dissipation : v. supra n° 572. 
1631 L’article 2276 al. 1er, a en vérité un double sens puisque, au-delà de cette conséquence de fond, il prévoit également une 
règle de preuve de la propriété : la possession utile fait présumer la propriété. 
1632 Sur cette condition, v. la note sous n° 1244. 
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L’alinéa 2nd prévoit deux tempéraments distincts à cette règle : la perte et le vol1633. L’hypothèse 
du vol recouvre le cas suivant : la chose de Primus est volée par Secundus puis aliénée à Tertius 
qui en devient possesseur de bonne foi1634. L’hypothèse de la perte concerne pour sa part le cas 
suivant : Primus perd sa chose qui est retrouvée par Secundus qui l’aliène à Tertius qui en 
devient possesseur de bonne foi1635. Dans cette dernière hypothèse, sauf cas particulier1636, 
Secundus est un inventeur malhonnête qui, plutôt que de chercher le propriétaire, s’approprie 
frauduleusement la chose perdue en l’aliénant à un tiers. Si le droit civil voyait une soustraction 
dans ce comportement, il n’aurait pas véritablement besoin de viser l’hypothèse de la perte 
distinctement de celle du vol puisque la seconde engloberait la première1637. Ce n’est pourtant 
pas la voie choisie par le Code. 
640. La distinction opérée par la législation civile renforce donc le point de vue défendu : 
s’emparer d’une chose perdue ou obtenue par cas fortuit dans l’intention de la faire sienne n’est 
pas un vol. Un tel comportement ne satisfait pas aux conditions de l’article 311-1 du Code 
pénal. Recourir à cette qualification pour engager des poursuites contre de semblables faits est 
impossible sans déformer la définition qui a été donnée de cette infraction et qui se veut fidèle 
à la notion législative de soustraction. 
En ce qui le concerne, le recours à l’article 314-1 incriminant l’abus de confiance ne semble 
pas d’une plus grande pertinence : il est en effet difficile de considérer que l’inventeur d’une 
chose perdue ou celui qui l’a obtenue par cas fortuit se la soit vu « remettre » comme l’exige le 
texte de la loi. Ainsi, il semble bel et bien exister un vide répressif en la matière.  
 
 
1633 Si la chose a été perdue ou volée, le propriétaire dépossédé « peut la revendiquer pendant trois ans à compter du jour de 
la perte ou du vol, contre celui dans les mains duquel il la trouve ». Le délai est préfix (Crim., 30 oct. 1969, Bull. crim. n° 277 ; 
JCP G 1970, II, 16333, note G. GOUBEAUX). On remarquera également que l’article 2277, al. 1er, prévoit un tempérament au 
tempérament puisqu’il précise que « si le possesseur actuel de la chose volée ou perdue l’a achetée dans une foire ou dans un 
marché, ou dans une vente publique, ou d’un marchand vendant des choses pareilles, le propriétaire originaire ne peut se la 
faire rendre qu’en remboursant au possesseur le prix qu’elle lui a coûté ». Dans cette circonstance en effet, le tiers-acquéreur 
était d’autant plus légitime à ignorer que la chose avait été précédemment perdue ou volée. Il mérite une compensation. 
1634 L’hypothèse est présentée ici dans son incarnation la plus simple. En vérité, rien n’exclut qu’une ou plusieurs personnes 
interviennent entre Secundus et Tertius. La chose volée par Secundus peut en effet d’abord passer entre les mains d’un ou 
plusieurs receleurs (Secundus’ si l’on peut dire) avant d’être aliénée à Tertius. Il peut même être envisagée que la chose volée 
ait été usurpée à Secundus par un second voleur. Elle peut aussi avoir transité par les mains d’un ou plusieurs possesseurs de 
bonne foi qui, le temps de leur possession, auront bénéficié de la règle de l’article 2276 en tenant compte de la limite posée à 
l’alinéa 2nd. 
1635 Les remarques formulées à la note précédente s’agissant de l’exception liée au vol s’appliquent également à l’exception 
liée à la perte. Précision doit cependant être faite que ceux qui ont été nommés receleurs dans l’hypothèse précédente doivent 
simplement être désignés ici comme tiers de mauvaise foi puisqu’ils ne peuvent être receleurs d’un comportement qui n’est pas 
incriminé pénalement et qui ne saurait précisément être considéré comme un vol. C’est la thèse défendue ici. Secundus ne 
commettant aucune infraction en détournant la chose perdue qu’il a trouvée, Secundus’ ne peut être considéré comme un 
receleur. 
1636 Il est possible que la chose soit trouvée par un individu de bonne foi qui la remet à Secundus en croyant qu’il est le détenteur 
légitime de la chose ou encore qui voit en Secundus, une personne qui pourra rendre le bien à son détenteur légitime. Dans 
cette hypothèse particulière, Secundus n’est donc pas lui-même, à proprement parler, l’inventeur de la chose. 
1637 À moins d’expliquer que la référence à la perte peut garder une utilité dans la mesure où la chambre criminelle ne considère 
l’inventeur malhonnête comme un voleur qu’à la condition que son intention coupable soit née dès l’instant où il a appréhendé 
la chose perdue. Viser la perte indépendamment du vol permettrait donc de rendre le tempérament de l’alinéa 2nd applicable à 
l’hypothèse précise où l’inventeur aurait d’abord appréhendé la chose perdue avec l’intention de la rendre avant de décider de 
la faire sienne. Sur cette solution de la chambre criminelle et son inopportunité, v. infra n° 684. 
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641. En dépit du principe de légalité pénale, à rebours du principe d’interprétation stricte, la 
jurisprudence a jugé bon de combler ce vide répressif, du moins en partie1638, en retenant pour 
punir de semblables faits, la qualification de vol1639. À cette jurisprudence que l’on peut juger 
« assimilationniste », la doctrine a donné son approbation, du moins, n’a pas pris la plume pour 
la critiquer1640. Sans doute faut-il remarquer que si des juridictions recourent à la qualification 
de vol, c’est au fond car elles considèrent intolérable qu’échappent à la répression pénale, les 
comportements de ceux qui accaparent un bien perdu ou obtenu par cas fortuit. Le juge est pris 
en tenaille entre les possibilités répressives offertes par la loi et les réalités des exigences de la 
répression. La faille est avant tout législative et la jurisprudence agit pour la combler. Plus 
précisément, la faille de la loi française en la matière apparaît dans le fait de n’avoir envisagé 
les situations où l’agent est déjà détenteur du bien objet de l’infraction que successivement à 
une remise (abus de confiance). Or, la remise n’est pas le seul moyen pour l’agent d’entrer en 
détention. D’autres voies sont envisageables, telles précisément la découverte d’une chose 
perdue ou l’effet d’un cas fortuit. 
 
 
1638 La chambre criminelle ne sanctionne en effet ce comportement qu’à la condition que l’agent ait agi avec une intention 
frauduleuse dès son entrée en détention de la chose. Ainsi, échappe à la répression le comportement de l’inventeur qui aura 
recueilli la chose perdue d’abord dans l’intention de la restituer mais qui se sera ensuite ravisé pour finalement décider de la 
conserver ou de la dissiper. Sur ce point, v. infra n° 684. 
1639 Cette jurisprudence est ancienne, aussi bien en ce qui concerne le cas de chose perdue que celui de la chose obtenue par 
cas fortuit. Pour la sanction de « vols » de la chose perdue, v. par ex. Crim., 4 avr. 1823, Bull. crim. n° 49 (personne qui trouve 
une pièce de monnaie sur un chemin et qui refuse de la rendre). – Crim., 25 mai 1938, DH 1938, 453 (personne qui trouve un 
bracelet perdu dans un jardin public et qui se l’approprie). – Crim., 7 juil. 1944, Bull. crim. n° 159 ; Gaz. Pal. 1944, 2, 155 ; 
RSC 1946, 72 (personne qui s’approprie le contenu d’un sac perdu qu’elle a trouvé). – T. corr. Montélimar, 30 janv. 1945, Gaz. 
Pal. 1945, I, 198 ; RSC 1946, 71 (personne qui s’approprie une cassette trouvée sur un talus et contenant une importante somme 
d’argent). – Crim., 19 déc. 1990, Gaz. Pal. 1991, 2, 360, note J.-P. DOUCET (personne qui ayant trouvé, au cours d’un voyage 
aérien, un billet d’avion établi au nom d’autrui, l’a remis à un proche en vue d’une utilisation qu’elle savait irrégulière ; on 
aurait toutefois mieux compris cette décision s’il avait été établi que le propriétaire avait voyagé sur le vol même où avait été 
trouvé son billet de façon à ce qu’il eut été possible de dire que ledit billet était resté dans sa sphère d’action directe et que le 
ramasser aurait donc pu constituer une soustraction). Pour la sanction de « vols » de la chose obtenue par cas fortuit, v. par ex. 
Crim., 15 mai 1863, Bull. crim. n° 144 (personne qui s’empare d’une quittance que son cocontractant a laissé chez lui par 
oubli). – Crim., 18 mai 1889, Bull. crim. n° 192 (individu qui, ayant reçu un vieux pantalon par charité s’approprie la liasse 
que le donateur y avait laissé par mégarde). – Crim., 28 févr. 1896, Bull. crim. n° 79 ; D. 1897, 1, 176 (acheteur d’un vieux 
meuble qui fait sien les 3 850 francs en or qu’il a trouvé à l’intérieur et dont le vendeur ignorait l’existence). – Crim., 11 mai 
1928, Bull. crim. n° 142 (individu qui s’empare des bijoux et d’une somme d’argent dont une personne subitement décédée 
chez lui était porteuse). – Crim., 24 janv. 1946, Bull. crim. n° 33 (personne qui conserve deux génisses appartenant à un tiers 
qui se sont agrégées à son troupeau après s’être échappées). – T. corr. Seine, 9 mai 1956, RSC 1957, 141, obs. P. BOUZAT 
(brocanteur qui, ayant acquis dans une salle de vente un lot de linge provenant d’une succession vacante, découvre quelques 
jours plus tard, dans un traversin, des billets de banque qu’il accapare). – Crim., 21 mars 1978, Bull. crim. n° 113 (acquéreur 
d’un immeuble qui, après son entrée dans les lieux, s’approprie des lingots d’or découverts par lui dans la cave et que les 
vendeurs avaient vainement cherchés). – Crim., 28 juin 2017, n° 16-84.675 (poissonnier qui utilise frauduleusement la formule 
de chèque vierge qu’un client lui a remis par mégarde avec celle destinée à le payer). 
1640 Dans la mesure où la quasi-unanimité de la doctrine ne semble pas nourrir de reproches à l’égard de cette solution 
jurisprudentielle, on citera uniquement des auteurs qui la soutiennent plus activement en donnant des arguments à son crédit, 
particulièrement s’agissant du « vol » de la chose perdue. V. ainsi et not. PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. 
Manuel, 5e éd., 2016, n° 525, qui invoque l’idée qu’en droit pénal, la possession se conserverait animo solo, ce qui permettrait 
de considérer que celui qui a perdu sa chose en est toujours possesseur et qu’il est donc toujours possible de commettre un vol 
à son endroit. Mais cette justification de la solution jurisprudentielle n’en est-elle pas plutôt une conséquence ? De surcroît, 
une telle conception est en contradiction avec les principes du droit civil pour lequel seule la possession des immeubles se 
conserve animo solo. V. également, pour le même argument mais développé de manière un peu plus implicite, R. MERLE, A. 
VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2228. V. encore R. GARRAUD, 
Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2377, selon lequel il convient de se placer, 
non du point de vue du propriétaire mais de celui du voleur. Ce dernier enlève bel et bien la chose perdue puisqu’il ne l’avait 
pas en sa possession. Mais cet argument n’emporte pas notre conviction. Soustraire ce n’est pas simplement déplacer. On ne 
peut ignorer totalement la victime car la notion même de soustraction suppose un enlèvement et donc que la victime ait 
préalablement détenu la chose qu’on lui enlève (v. supra n° 307 et s.). 
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Néanmoins, cette considération tenant dans les impératifs pratiques de la répression, tout aussi 
considérable soit-elle, ne saurait expliquer, pas même justifier, la solution consistant à combler 
le vide répressif existant en déformant la qualification de vol, solution qui a d’ailleurs été 
dénoncée à l’étranger1641. Cette jurisprudence méconnaît le principe de légalité pénale et son 
corollaire, le principe d’interprétation stricte. Lorsqu’aucune qualification pénale ne correspond 
aux faits à qualifier, le principe de légalité pénale interdit le prononcé d’une peine et le principe 
d’interprétation stricte s’oppose à la déformation d’une incrimination existante pour y remédier. 
De surcroît, il peut être considéré que si la faille législative entraîne la faille jurisprudentielle, 
cette dernière, à son tour, alimente la première. En effet, en assurant en pratique la répression 
de semblables comportements, le juge ne permet pas au législateur de prendre conscience des 
insuffisances répressives de la loi en la matière et donc d’adopter les mesures pour y remédier. 
Ces mesures doivent pourtant être prises. Elles peuvent passer par l’élaboration d’une 
incrimination de détournement d’une chose perdue ou tombée en son pouvoir par cas fortuit. 
On s’en persuadera d’autant plus que mêmes des auteurs convaincus de ce que la qualification 
de vol est applicable pour punir de tels faits regardaient malgré tout avec intérêt, sinon 
préconisaient, la création d’une incrimination spéciale en la matière. C’est qu’en effet, ces 
auteurs constataient les avantages considérables que présente en pratique, le recours à une 
qualification spécifique plutôt qu’à celle de vol1642. 
642. Après avoir entrepris de proposer une construction infractionnelle nouvelle (I), on 
pourra précisément observer les progrès qu’elle permettra dans la mise en œuvre de la 
répression (II). 
I. PROPOSITION D’UNE CONSTRUCTION INFRACTIONNELLE 
643. Le constat du vide répressif laissé par le droit français là où beaucoup de droits étrangers 
l’ont comblé, détermine à envisager la création d’une incrimination de détournement de la chose 
perdue ou obtenue par cas fortuit (A). La prévision de cette incrimination nouvelle ne peut être 
faite sans réfléchir à ce que pourrait être son régime, autrement dit, les règles de répression qui 
lui seront applicables (B). 
 
 
1641 V. not., dans la doctrine suisse, P. LOGOZ, Commentaire du Code pénal suisse, Partie spéciale, op. cit., p. 128 : « la doctrine 
et la jurisprudence française ont considéré cela comme un vol. […] Cette solution était critiquable […] en réalité, la 
soustraction – qui est l’élément fondamental du vol – fait ici défaut. Car on ne peut soustraire qu’une chose qui se trouve en 
la possession d’autrui. Or la chose perdue par son propriétaire n’est plus en la puissance de celui-ci. Tant qu’elle est perdue, 
elle n’est au pouvoir de personne. […] De tout cela, il résulte que la solution juste paraît bien être celle des lois […] qui font 
de l’appropriation d’une chose trouvée un délit spécial, autre que le vol et moins sévèrement puni ». 
1642 R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, op. cit., n° 2377 ; R. MERLE, A. VITU, Traité 
de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, op. cit., n° 2228. GARRAUD et VITU justifiaient l’un comme l’autre la supériorité 
des systèmes connaissant cette incrimination spéciale par le constat que le recours à la qualification de vol conduit à des failles 
dans la répression (sur ce point, v. infra n° 684 in fine). GARRAUD ajoutait que le recours à une qualification spéciale permettrait 
une sanction plus adaptée (sur ce point, v. infra n° 688). V. également E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, 
art. 379, n° 431, bien que l’auteur soit déjà plus réservé sur la possibilité de retenir la qualification de vol en cette hypothèse 
(n° 428 et s.). 
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A. L’incrimination 
644. La définition de la condition préalable de l’infraction conceptualisée sera envisagée (1°) 
avant celle de ses éléments constitutifs (2°). 
1° La condition préalable 
645. Pour être objet de l’infraction dont est proposée la prévision, la chose doit se trouver 
hors la maîtrise de quiconque, si ce n’est de l’agent lui-même ; autrement, la qualification de 
vol serait applicable puisque l’agent serait en mesure de provoquer la rupture du pouvoir de 
maîtrise de celui qui la détient (ablatus). La différence entre la qualification projetée et celle de 
vol est la suivante : préalablement à l’infraction envisagée, la chose se trouve à l’extérieur de 
la sphère d’action directe1643 de la victime et le comportement consistera à l’y maintenir ; 
préalablement au vol, la chose se trouve encore à l’intérieur de cette sphère et le comportement 
consistera à l’en extraire. Cette présentation n’est d’ailleurs pas sans rappeler la distinction qui 
a été proposée entre le vol et l’abus de confiance par rétention-dissipation1644. Le parallèle est 
pertinent. L’auteur de l’infraction envisagée partage avec l’auteur d’un abus de confiance, cette 
caractéristique d’être devenu détenteur précaire de la chose qu’il va précisément détourner1645. 
S’il s’en différencie, c’est en raison des circonstances de cette entrée en détention, n’ayant point 
bénéficié pour sa part, d’une remise volontaire et précaire. 
Pareille situation peut découler de deux circonstances qui sont envisagées par plusieurs 
législations étrangères1646 : la découverte de la chose car elle était perdue (α) et l’entrée en 
détention par le jeu d’un cas fortuit (β). 
α) Chose perdue 
646. L’objet de l’infraction peut d’abord être une chose perdue. Ce dernier terme doit être 
bien compris et donc précisément défini. Sans revenir en détail sur les nombreuses théories 
défendues à ce sujet en droit étranger, il peut être dit que la chose perdue, à laquelle la doctrine 
 
 
1643 Sur ce concept, v. supra n° 313 et n° 321 et s. 
1644 V. supra n° 572. 
1645 Ce point commun explique sans doute que de nombreuses législations fassent de la qualification spéciale, une incrimination 
voisine de celle d’abus de confiance (v. les notes sous n° 1616 et s.). Dans le Code pénal chilien, tel n’est pas le cas, l’infraction 
étant apparentée au vol, mais le professeur CALDERÓN reconnaît précisément que ce délit est en vérité plus proche de l’abus de 
confiance (Delitos contra la propiedad, Thomson Reuters, 2013, p. 175). 
1646 V. par ex. les codes pénaux belge (art. 508) et luxembourgeois (art. 508). Certaines législations, aux côtés de ces deux 
hypothèses, en ajoutent une troisième : celle de la chose obtenue en bénéficiant d’une erreur spontanément commise par celui 
qui la remet : v. par ex. les codes pénaux argentin (art. 175), portugais (art. 209) et péruvien (art. 192). Sont à ce titre sanctionnés 
pénalement ceux qui profitent frauduleusement de l’erreur spontanément commise par autrui pour s’approprier un bien. 
L’opportunité de la répression d’un tel comportement semble toutefois devoir être examinée à l’occasion d’autres 
développements. En effet, si l’exigence de l’ablatus et donc la qualification de vol, sont incompatibles avec de semblables faits, 
ce n’est pas en raison de l’absence de privation de la détention (celle-ci existe : le remettant qui commet une erreur abdique la 
détention de la chose qu’il remet) mais à cause de l’absence de contrariété au consentement du remettant puisque celui-ci, par 
hypothèse, consent, à l’abdication de sa détention. C’est donc dans le cadre des incompatibilités de l’ablatus dans sa dimension 
contraire au consentement que la question de la rétention d’une chose remise par le jeu d’une erreur spontanée est à la meilleure 
place pour être examinée : v. infra n° 767 et s. 
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civiliste donne également le nom d’ « épave »1647, est celle dont le précédent détenteur a 
involontairement perdu la maîtrise et qui n’est encore tombée en la maîtrise de personne (la 
première action de l’agent consistera à établir son pouvoir de maîtrise sur la chose)1648. 
Plusieurs conséquences découlent de cette définition. 
647. D’abord, n’est pas perdue la chose volontairement abandonnée par son propriétaire. 
Comme le droit civil, le droit pénal doit distinguer les épaves des res derelictae à propos 
desquelles le précédent propriétaire a volontairement abdiqué ses droits. Pas plus que le vol ou 
l’abus de confiance, l’infraction envisagée ne peut porter sur une res derelictae1649. La chose 
doit en effet appartenir à autrui, sans quoi la répression pénale n’aurait guère de sens puisque, 
loin de causer un dommage à un droit de propriété qui, précisément, n’existe plus, le fait 
d’occuper une chose abandonnée est un moyen licite d’accéder à la propriété1650. Ne commet 
donc pas l’infraction envisagée, par exemple, celui qui s’empare pour les revendre, de 
matériaux issus de démolitions que la SNCF a abandonnés le long d’un remblai. Ces choses 
sont en effet devenues siennes par son occupation puisqu’elles n’appartenaient plus à personne. 
Il convient de préciser que si l’abandon est le fait d’un détenteur précaire contre le 
consentement du propriétaire, la chose doit être considérée comme perdue et non comme une 
res derelictae. Le droit du propriétaire ne saurait en effet disparaître sur la seule décision du 
détenteur précaire. À titre d’exemple, peut donc être objet de l’infraction élaborée, le véhicule 
que le locataire abandonne au bord d’un chemin : le bailleur en demeure propriétaire et le 
véhicule est bel et bien à son égard, du moins s’il ignore l’endroit où il se trouve, perdu1651. 
 
 
1647 DE FERRIÈRE jugeait vraisemblable que ce terme ait trouvé son origine dans le mot latin expavesacta qui signifie 
« épouvanté, effrayé vivement ». Ce participe permettait en effet de désigner les animaux domestiques qui, épouvantés, 
s’enfuyaient de leur troupeau (Dictionnaire de droit et de pratique, Paris, 1740, v. « Épaves »). Le cas particulier des animaux 
ayant échappé à leur détenteur légitime commande d’ailleurs une distinction dans le cadre de la présente étude : v. infra n° 652. 
1648 Pour une définition proche, v. celle de Monsieur DU PONTAVICE selon qui l’épave terrestre est « le bien mobilier sur lequel 
ne s’exerce plus aucun contrôle, sans que pourtant le propriétaire ait renoncé à toute prétention sur le bien qui a seulement 
échappé à son contrôle » (Les épaves maritimes, aériennes et spatiales en droit français, Thèse Paris, 1961, n° 65). 
1649 On ne peut voler une res derelictae. Un arrêt assez récent le rappelle. La salariée d’un magasin a été poursuivie pour avoir 
soustrait des produits périmés qui avaient été retirés de la vente et mis dans les poubelles du magasin dans l’attente de leur 
destruction. La chambre criminelle a cassé l’arrêt de la Cour d’appel de Dijon qui la condamnait pour vol. Pour ce faire, la 
Haute Juridiction a relevé que « l’entreprise avait clairement manifesté son intention de les abandonner [les produits] ». Elle 
ajoute que « le règlement intérieur interdisant à la salariée de les appréhender répondait à un autre objectif que la préservation 
des droits du propriétaire légitime, s’agissant du respect par celui-ci des prescriptions d’ordre purement sanitaire […], et était 
sans incidence sur la nature réelle de ces biens » (Crim., 15 déc. 2015, Bull. crim. n° 713 ; D. 2016, 644, obs. G. BEAUSSONIE). 
Pour d’autres exemples jurisprudentiels, v. CA Rennes, 22 juin 1926, DH 1927, 2, 23 (celui qui s’approprie une quantité de 
rhum qui coule sur un ballast à la suite d’une avarie de transport subie par un wagon de chemin de fer ne commet pas un vol 
puisqu’en laissant couler le rhum sans le récupérer, la compagnie avait abandonné tout droit sur lui). – CA Colmar, 13 déc. 
1951, D. 1952, 132 (même solution pour des matériaux de déblai provenant de démolitions et abandonnés par la SNCF le long 
d’un remblai). – CA Poitiers, 26 avr. 1990, JurisData n° 1990-042270 (idem pour de la ferraille abandonnée depuis longtemps 
dans une usine désaffectée et en ruine). – CA Paris, 14 mars 2002, D. 2002, 1797, obs. B. DE LAMY ; RSC 2002, 822, obs. R. 
OTTENHOF (idem pour un téléphone portable dépourvu de carte SIM). – CA Paris, 22 avr. 2003, JurisData n° 2003-222561 
(idem pour un vélo trouvé dans la rue, en mauvais état et dépourvu d’antivol).– CA Nancy, 10 mars 2004, JurisData n° 2004-
255407 (idem pour des poutres laissées à l’abandon sur un chantier).   
1650 Curieusement, l’occupation n’est pas citée par les articles 711 et 712 qui donnent la liste des différents moyens par lesquels 
la propriété s’acquiert. Elle est pourtant, selon des auteurs, « le mode primitif d’acquisition de la propriété de toutes les choses » 
(PH. MALAURIE, L. AYNÈS, Droit des biens, LGDJ, coll. Droit civil, 7e éd., 2017, n° 590). 
1651 Si le délaissement est frauduleux, le locataire peut être poursuivi pour abus de confiance puisqu’en dissipant le bien remis, 
il a agi en contradiction avec le droit du propriétaire : v. par ex. Crim., 19 mai 1969, Bull. crim. n° 171 ; JCP G 1969, II, 16104, 
note R. DE LESTANG. V. également supra n° 409. 
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648. Pour que la chose soit « perdue » au sens qui veut être entendu ici, il est nécessaire 
ensuite que le pouvoir de maîtrise de la victime ait été effectivement rompu. Autrement, un vol 
serait envisageable à son égard. Ne doit donc pas être considérée comme « perdue », la chose 
simplement « égarée »1652 dont le détenteur ne sait plus où elle a été rangée mais qui demeure, 
malgré cette méconnaissance, dans sa sphère d’action directe. Le portefeuille tombé derrière un 
fauteuil, l’encrier rangé dans un lieu inhabituel, les clés de maison égarées au fond d’une boite 
à gants demeurent sous le pouvoir de maîtrise du maître des lieux, dans sa sphère d’action 
directe telle que ce concept a été envisagé1653. Celui qui enlève ces choses se rend donc coupable 
d’un vol véritable puisqu’il brise un pouvoir de garde encore existant1654.  
N’est pas non plus nécessairement « perdue » la chose simplement « oubliée »1655. La 
jurisprudence du Tribunal fédéral suisse donne un exemple de cette hypothèse1656 : un officier 
ayant déposé une montre sur la table du fumoir d’un bateau avait quitté les lieux en oubliant de 
la récupérer. La chose n’a pas été considérée comme véritablement « perdue » car l’officier se 
souvint aussitôt de l’endroit où il l’avait oubliée et était en mesure de la récupérer. Dans cette 
hypothèse, il peut être considéré que la chose est demeurée dans sa sphère d’action directe du 
fait de la connaissance de sa localisation et de sa faculté de la reprendre directement. D’ailleurs, 
cette situation n’est pas très différente de celle du cycliste qui laisse son vélo contre une barrière 
ou du berger qui permet à ses bêtes d’évoluer dans les pâturages. Le pouvoir de détention 
demeure. La chose n’est pas perdue, elle peut être volée. 
649. Précisément, on ne doit naturellement pas non plus considérer comme perdue la chose 
que le détenteur laisse à la foi publique avec l’intention de venir la chercher. S’il a connaissance 
du lieu où il a placé la chose, il ne l’a pas perdue1657. La voiture laissée sur une place de parking 
ou la bicyclette adossée à une barrière, quand bien même elle ne serait pas protégée par un 
antivol, n’est pas perdue et peut donc être… volée1658. La même solution s’applique aux 
bestiaux que l’éleveur a laissé pâturer dans la montagne1659 ainsi qu’aux cristaux de sel que le 
paludier a entreposés sur les ladures d’un marais salant. Il en va de même des choses contenues 
 
 
1652 La doctrine civiliste ne semble pas s’être attachée à opérer une distinction entre des choses qui seraient « perdues » et 
d’autres qui seraient considérées comme « égarées » ou encore « oubliées ». Les termes semblent tenus pour synonymes. Pour 
cette assimilation, v. not. G. CORNU, Droit civil, Les biens, Montchrestien, 13e éd., 2007, n° 128. 
1653 Sur ce concept, v. supra n° 313 et n° 321 et s. 
1654 La qualification de vol serait encore applicable alors même que le propriétaire de la chose l’aurait égarée dans le domicile 
d’un tiers. Tombée en la détention de ce tiers, la chose peut être soustraite. Il n’en irait différemment que dans l’hypothèse où 
c’est ce tiers lui-même qui serait l’auteur de l’agissement frauduleux : en ce cas, il détournerait une chose tombée en son 
pouvoir par cas fortuit. Sur ces distinctions, v. infra n° 651. 
1655 V. not. en ce sens, B. CORBOZ, Les infractions en droit suisse, vol. 1, Staempfli Editions SA Berne, 2002, art. 139, n° 3 ; 
C. FAVRE, M. PELLET, P. STOUDMANN, Code pénal annoté, Bis & Ter, 3e éd., 2007, art. 139, n° 1.5. 
1656 Tribunal fédéral suisse, 21 sept. 1945, ATF 71 IV 183. 
1657 V. supra n° 311. 
1658 On remarquera ce que l’opinion contraire aurait de cocasse : elle reviendrait à dire que la bicyclette qui n’a pas été protégée 
par un antivol… ne pourra pour cette raison précise être volée, la qualification à retenir à l’égard de celui qui l’appréhenderait 
frauduleusement étant alors, par hypothèse, celle de détournement de la chose perdue. 
1659 V. not. Crim., 4 mars 1825, Bull. crim. n° 41 (vol de soixante-dix moutons laissés à la foi publique dans un champ). 
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dans une tombe ou posées sur elle car celui qui les a déposées en connaît le lieu et on pourrait 
également ajouter qu’elles sont tombées sous la détention des personnes en charge de la gestion 
du cimetière. L’individu qui les emporte frauduleusement brise la détention d’un autre : il 
commet un vol1660. 
À ces cas, doit être assimilé celui de la chose que l’on a été contraint de laisser en un endroit 
mais que l’on ne consent pas à voir saisi par un tiers. Cette hypothèse est notamment celle des 
choses que des personnes contraintes à l’exode lors d’une guerre, ont dû laisser chez elles. Ces 
choses peuvent être volées1661. Un arrêt de la chambre criminelle du 12 mai 2015 a donné de ce 
cas, une illustration plus actuelle. Un individu poursuivi pour le vol d’une importante somme 
d’argent avait expliqué l’avoir découverte dans un sac dont un tiers s’était délesté sous ses yeux 
pour mieux échapper à une personne qui le poursuivait. Bien que le propriétaire n’ait pas été 
identifié, la Cour d’appel de Basse-Terre avait prononcé la condamnation pour vol en relevant 
notamment que le précédent détenteur du sac « avait l'intention de venir le rechercher après 
avoir échappé à son poursuivant ». Le raisonnement des juges du fond fut confirmé sur ce point 
par la Cour de cassation dont la solution doit être approuvée1662. Le sac n’était pas perdu, son 
propriétaire savait où venir le chercher ; il pouvait donc être volé. 
650. Il est vrai qu’une chose simplement délaissée n’est pas une chose abandonnée. Le 
propriétaire qui laisse rouiller sa voiture au fond de son jardin ou qui jette un document dans sa 
corbeille n’a pas nécessairement entendu abdiquer son droit de propriété. Son désintérêt ne vaut 
pas consentement à ce qu’un tiers lui enlève son bien. Un tel agissement serait donc illicite mais 
il ne saurait pas pour autant réaliser l’infraction dont l’incrimination est projetée. En effet, une 
chose délaissée n’est pas non plus une chose perdue. Par hypothèse, le détenteur a conservé la 
chose au sein de son pouvoir d’action directe (dans son jardin, dans sa corbeille, etc.) et refuse 
qu’on l’en retire. Celui qui commettrait un tel acte réaliserait donc un ablatus et partant une 
véritable soustraction. C’est la qualification de vol qui doit être retenue en répression de ce fait 
et on ne peut donc qu’approuver la Haute Juridiction lorsqu’elle juge que l’enlèvement de 
documents placés dans une corbeille à papiers s’analyse comme un vol véritable si le 
propriétaire de ces documents n’a aucunement consenti à ce que ceux-ci soient subtilisés par 
des mains non autorisées1663. 
 
 
1660 V. not. Crim., 17 mai 1822, Bull. crim. n° 75 & Crim., 25 oct. 2000, Bull. crim. n° 318 ; Dr. pénal 2001, comm. 18, obs. 
M. VÉRON (choses déposées à l’intérieur du tombeau). – Crim., 8 févr. 1977, Bull. crim. n° 52 (choses déposées sur le 
tombeau). 
1661 V. not. Crim., 15 déc. 1871, Bull. crim. n° 81 (condamnation pour complicité de vol de l’individu qui aide des soldats 
prussiens à découvrir la cachette dans laquelle un entrepreneur avait dissimulé du vin et des liqueurs à l’approche de l’ennemi). 
1662 Crim., 12 mai 2015, Bull. crim. n° 105 ; AJ pénal 2015, 548, obs. J. GALLOIS ; Dr. pénal 2015, comm. 96, (1re esp.), obs. 
M. VÉRON ; Gaz. Pal. 2015, 2359 obs. S. DETRAZ ; RSC 2015, 857, obs. H. MATSOPOULOU. 
1663 Crim., 10 mai 2005, Bull. crim. n° 145 ; Dr. pénal 2005, comm. 160, obs. M. VÉRON ; JCP G 2005, II, 10162, note 
M. DAURY-FAUVEAU. Un délégué syndical et un salarié avaient produit au cours d’une instance prud’homale, une lettre 
déchirée et reconstituée qu’une personne demeurée inconnue avait subtilisée dans la corbeille à papier d’un chef d’entreprise. 
La Cour de cassation rejeta le pourvoi formé contre l’arrêt qui les condamnait pour recel de vol. L’auteur de l’appréhension 
384 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
651. Enfin, il est nécessaire que la chose ne soit tombée en la maîtrise de personne d’autre 
que l’agent lui-même. Ce point est important. Si la chose perdue a été retrouvée par un tiers et 
que l’agent s’en empare frauduleusement entre les mains de ce tiers, à son domicile, dans son 
véhicule, etc., il brise bel et bien la détention d’un précédent détenteur : il commet une 
soustraction. La victime n’est certes en cette hypothèse qu’un inventeur, elle n’est pas le 
propriétaire qui a perdu sa chose, mais cette circonstance importe peu. Il a été dit que l’ablatus 
peut se réaliser contre une personne autre que le propriétaire, par exemple contre le simple 
locataire ou même contre un précédent voleur1664. C’est donc la qualification de vol qui doit 
être retenue à l’égard de celui qui soustrait frauduleusement le portefeuille initialement perdu 
dans une rue mais entre-temps ramassé par un tiers (que celui-ci soit de bonne ou de mauvaise 
foi d’ailleurs1665). De même, ce sont les peines du vol et non de la qualification envisagée qui 
doivent être prononcées lorsque le propriétaire a perdu sa chose dans la maison d’un ami et que 
l’action de l’agent consiste à priver cet ami de la chose ainsi entrée en sa détention1666. 
Autrement dit, la chose n’est « perdue » que tant qu’elle n’est pas tombée dans le pouvoir de 
détention d’un tiers1667. Dès le moment où elle est de nouveau soumise à un tel pouvoir de 
maîtrise ou si elle l’a en réalité été dès l’origine, la qualification de vol se révèle envisageable 
et l’incrimination proposée, qui est élaborée pour combler le vide répressif laissé par l’article 
311-1 devient inutile. Naturellement, lorsque l’inventeur est l’agent lui-même, la situation est 
différente. Si par exemple la chose a été perdue dans le domicile de l’agent, ce dernier établit, 
par cette raison, un pouvoir de détention sur cette chose. Il ne peut toutefois briser 
frauduleusement son propre pouvoir, du moins, il ne saurait commettre un vol contre lui-même. 
Il n’est en effet pas envisageable que l’auteur du vol soit sa propre victime. Si l’agent dispose 
frauduleusement du bien qu’un précédent invité a perdu dans son domicile, il ne brise pas la 
 
 
des documents dans la corbeille à papier était certes demeuré inconnu, mais la Cour de cassation n’en a pas moins approuvé la 
Cour d’appel d’avoir considéré que cet inconnu s’était rendu coupable d’un vol, le propriétaire de la lettre n’ayant aucunement 
consenti par avance à ce que ses chutes soient interceptées et subtilisées par des mains non autorisées. Cette caractérisation de 
l’infraction de vol rendait précisément possible la condamnation des deux prévenus du chef de recel de ce vol. 
1664 V. supra n° 309. 
1665 Dans l’hypothèse où le tiers inventeur serait de mauvaise foi, c’est lui qui se rendrait coupable de l’infraction envisagée, 
ce qui ne l’empêche pas d’être lui-même victime, en tant qu’il exerce le pouvoir de maîtrise, d’une privation de ce pouvoir et 
donc d’un vol. 
1666 V. not. en ce sens, dans la doctrine suisse, P. LOGOZ, Commentaire du Code pénal suisse, Partie spéciale, Delachaux et 
Niestlé, 1955, p. 129. Voilà d’ailleurs pourquoi la solution du célèbre arrêt Bouvet (Crim., 5 juin 1817, Bull. crim. n° 43) nous 
semble pouvoir être approuvée. En l’espèce, une servante avait trouvé dans la salle à manger de sa maîtresse, une bague 
« perdue » par une invitée. Elle avait alors entrepris de la vendre à un bijoutier. Dans son arrêt, la chambre criminelle a estimé 
que la bague avait bel et bien été frauduleusement soustraite et que c’est à tort que la Cour royale de Metz s’était appuyée sur 
l’article 717 du Code civil relatif aux choses perdues pour écarter la qualification de vol. Si on pouvait effectivement considérer 
que la bague était susceptible d’être volée, c’est parce qu’en étant « perdue » par sa propriétaire dans la salle à manger, elle 
était immédiatement tombée dans la sphère d’action directe de la maîtresse des lieux. V. également Crim., 9 août 1833, Bull. 
crim. n° 305 (qui estime que commet un vol celui qui trouve un sac d’argent dans l’écurie d’une auberge et qui l’emporte). – 
Crim., 7 sept. 1855, Bull. crim. n° 316 (qui juge que commet un vol celui qui trouve des billets de banque sur le sol d’un 
magasin et qui les fait siens). 
1667 Pour cette raison, on ne peut qu’approuver la précision donnée par Monsieur DU PONTAVICE qui, dans sa thèse de doctorat, 
définit l’épave terrestre en prenant le soin de souligner qu’elle est le bien mobilier « sur lequel ne s’exerce plus aucun contrôle » 
avant d’ajouter « sans que pourtant le propriétaire ait renoncé à toute prétention sur le bien qui a seulement échappé à son 
contrôle » (Les épaves maritimes, aériennes et spatiales en droit français, op. cit., n° 65).  
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détention d’un autre ; il commet l’infraction ici élaborée et plus précisément d’ailleurs en ce 
qu’il détourne une chose tombée en son pouvoir par cas fortuit. 
β) Cas fortuit 
652. L’infraction peut également être commise sur une chose dont l’agent a obtenu la maîtrise 
par l’effet d’un cas fortuit. L’hypothèse se distingue de la précédente en ce que l’auteur n’a pas 
fait le choix d’entrer en détention d’une chose qui était perdue et qu’il a trouvée. Ici, la chose 
est tombée sous sa maîtrise d’une manière indépendante de sa volonté et sans qu’il ait besoin 
d’agir. À titre d’exemple, il faut considérer comme appartenant à la précédente catégorie (chose 
perdue) l’animal échappé ou le navire dont l’amarrage a été rompu tant que ceux-ci divaguent 
dans la campagne ou dérivent sur la mer ; ils n’entreront dans la seconde (cas fortuit) que s’ils 
pénètrent le champ ou abordent le rivage d’autrui. Ces exemples permettent de remarquer la 
double dissemblance qui sépare les deux hypothèses. Dans le premier cas, l’entrée en détention 
résultera d’une action positive et volontaire de la part de l’agent qui décide d’établir son pouvoir 
sur la chose perdue plutôt que de la laisser là où il l’a trouvée. Dans le second au contraire, 
l’agent n’a pas besoin d’agir et l’entrée en détention lui est imposée par les circonstances1668. 
C’est précisément cette dissemblance duale qui expliquera un traitement différencié des deux 
cas de figure sur le terrain de la définition des éléments constitutifs de l’infraction1669. 
653. La réflexion d’un auteur argentin permet de proposer une typologie des différentes 
hypothèses d’entrée en détention par le jeu d’un cas fortuit1670. Trois catégories peuvent être 
dessinées. D’abord, le cas fortuit peut consister en un fait de la nature : ainsi en est-il lorsque 
le vent déplace le bien d’un propriétaire sur le terrain de son voisin ou lorsque la tempête arrache 
les navires de leurs amarres pour les laisser voguer vers la plage d’un tiers1671. Ensuite, il peut 
résulter de l’action d’un animal : tel est le cas de l’animal domestique qui s’échappe de son 
enclos pour entrer dans celui d’un autre fermier1672. Enfin, il peut être le fait d’une action 
 
 
1668 On placera cependant dans la catégorie des choses obtenues par cas fortuit, une hypothèse qui fait exception à cette 
présentation. Elle est celle de l’individu qui emporte un bien qu’il croit à tort lui appartenir ou en tout cas, qu’il se pense autorisé 
à emmener. Dans ce cas, c’est volontairement qu’il entre en détention, mais en raison de sa propre erreur. S’il réalise cette 
dernière, il ne peut refuser de restituer le bien au propriétaire. Sur ce cas particulier, v. également la note sous n° 1687. 
1669 V. infra n° 660. 
1670 E. A. DONNA, Derecho penal, Parte especial, Tome II-B, Rubinzal-Culzoni Editores, 2001, p. 589. 
1671 La précision selon laquelle le navire doit accoster sur la plage « d’un tiers » est nécessaire afin de distinguer l’hypothèse 
de l’entrée en détention par cas fortuit de celle de la chose perdue. Si l’agent s’est saisi du navire échoué après l’avoir trouvé 
sur une plage qui n’est point la sienne, il conviendra de considérer qu’il est entré en détention de ce navire, non par cas fortuit 
mais plutôt par l’effet d’une action volontaire de sa part : l’appréhension d’une chose perdue. C’est seulement dans l’hypothèse 
où le navire se serait échoué sur sa propre plage, qu’il sera possible de dire qu’un cas fortuit l’a mis, indépendamment de sa 
volonté, en détention de la chose. 
1672 Encore faut-il que le droit civil ne fasse pas de cette circonstance une cause de transfert du droit de propriété. Ainsi, l’article 
564 du Code civil dispose que « Les pigeons, lapins, poissons, qui passent dans un autre colombier, garenne ou plan d’eau 
visé aux articles L. 431-6 et L. 431-7 du code de l’environnement appartiennent au propriétaire de ces derniers, pourvu qu’ils 
n’y aient point été attirés par fraude et artifice ». Une semblable disposition ne s’applique pas en revanche aux chats, chiens, 
bétail et aux animaux de basse-cour. À propos de ces derniers, l’article L. 211-4 du Code rural et de la pêche maritime précise 
notamment que « Les volailles et autres animaux de basse-cour qui s’enfuient dans les propriétés voisines ne cessent pas 
d’appartenir à leur maître quoi qu’il les ait perdus de vue ». 
386 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
involontaire de l’homme : à ce titre, peut être donné l’exemple précédemment cité1673 où un 
propriétaire oublie un bien dans le domicile d’un tiers ou encore l’exemple d’enfants jetant par 
mégarde leur ballon dans un jardin voisin. Il convient également d’envisager le cas d’un bien 
caché dans un meuble lorsque ce meuble est volontairement remis1674 ou l’hypothèse d’un client 
qui, en remettant un chèque à un commerçant, laisse par inadvertance une seconde formule de 
chèque collée à la première1675. À ces trois hypothèses, la lecture de la doctrine belge d’autorité 
invite à en ajouter une quatrième : au-delà d’un fait de la nature, d’un animal ou de l’homme, 
l’entrée en détention par cas fortuit peut résulter d’un fait d’une machine. Tel est le cas, par 
exemple, lorsque l’agent reçoit d’un distributeur de billets défaillant, des coupures 
supplémentaires à celles qu’il a demandées et qui ne lui sont pas débitées1676. Dans toutes ces 
hypothèses, il est bien entendu nécessaire que l’agent n’ait pas frauduleusement agit de façon à 
provoquer son entrée en détention1677. 
654. L’intérêt de distinguer formellement ce cas de celui des choses perdues pourrait être 
interrogé. Si l’agent est entré en détention par cas fortuit n’est-ce pas que, symétriquement, la 
chose est sortie de la sphère d’action directe de la victime, autrement dit, qu’elle a été perdue 
par elle ? 
Certains droits étrangers ne jugent pas utiles de distinguer ces deux hypothèses. D’autres 
adoptent la technique contraire. En vérité, la distinction peut apparaître meilleure car il n’est 
pas tout à fait certain que la première catégorie puisse recouper intégralement la seconde. Ainsi, 
dans l’hypothèse d’un vent qui aurait déplacé un bien sur le terrain voisin, peut-on 
véritablement dire, sans déformer quelque peu le sens du mot (et au risque donc d’entrer en 
contrariété avec le principe d’interprétation stricte de la loi pénale), que ledit bien doit être 
considéré comme « perdu » par son propriétaire si celui-ci est toujours en mesure de le voir 
depuis son terrain et en connaît ainsi précisément la localisation1678 ? Inversement, il peut être 
 
 
1673 V. supra n° 651 in fine. 
1674 Certes, la transmission du meuble résulte d’un fait volontaire, mais tel n’est point le cas de la transmission de l’objet caché 
à l’intérieur de celui-ci. En de pareilles hypothèses, la chambre criminelle a pu retenir la qualification de vol : v. not. Crim., 28 
févr. 1896, Bull. crim. n° 79 ; D. 1897, 1, 176. 
1675 Dans une telle hypothèse et alors que le commerçant avait gardé le chèque pour l’utiliser ensuite frauduleusement, la 
chambre criminelle s’est prononcée en faveur de l’application des peines du vol : Crim., 28 juin 2017, n° 16-84.675. Cette 
solution a été contestée : v. supra n° 324 in fine. 
1676 J. SPREUTELS, F. ROGGEN, E. ROGER FRANCE, Droit pénal des affaires, Bruxelles, Bruylant, 2005, p. 439. L’hypothèse 
donnée en exemple par ces auteurs ne doit pas être confondue avec celle, tout à fait différente, où le distributeur remet la somme 
demandée par le client au-delà son solde créditeur (sur cette hypothèse, v. la note sous n° 977) 
1677 L’individu malhonnête qui attirerait une partie ou la totalité du troupeau d’autrui dans son enclos commettrait un vol. Il 
pourrait même être considéré que l’hôte qui congédie un invité en veillant à ce que le bien apporté par lui reste dans sa demeure 
commet également un vol. Dans les deux cas en effet, l’agent prive sa victime de la maîtrise de sa chose et ce, contre son gré : 
un ablatus est réalisé. 
1678 Il n’est d’ailleurs même pas nécessaire qu’il puisse toujours le voir, pourvu qu’il sache qu’elle se trouve sur le terrain de 
son voisin. Pour rappel, on a pu étudier plusieurs hypothèses dans lesquelles une chose ne pouvait être considérée comme 
perdue alors même qu’elle était sortie du champ de vision de son propriétaire : celles des choses égarées, oubliées (v. supra 
n° 648) et laissées à la foi publique (v. supra n° 649). Le seul fait, pour son propriétaire, d’être en mesure de localiser la chose, 
peut permettre de dire qu’elle n’est pas perdue. 
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difficile de considérer que celui qui trouve une chose perdue en obtient la détention par cas 
fortuit. C’est précisément le contraire puisque c’est par sa volonté qu’il s’est fait inventeur de 
la chose : il aurait pu la laisser à l’endroit où il l’a trouvée et passer son chemin.  
Surtout, il sera par la suite défendue l’idée d’une définition différenciée des éléments 
constitutifs de l’infraction selon que l’agent s’est fait inventeur par une action positive 
volontaire d’une chose perdue ou selon qu’il ait été forcé de le devenir par le jeu d’un cas 
fortuit1679 : dans cette vue, la distinction des deux catégories apparaît pertinente. Elle aura une 
résonnance sur les éléments constitutifs de l’infraction. 
2° Les éléments constitutifs 
655. La démarche surprendra peu : l’élément matériel (α) et l’élément moral (β) seront 
envisagés successivement. 
α) L’élément matériel 
656. Un grand nombre de législations étrangères définissent le comportement matériel de 
l’auteur de l’infraction étudiée par le terme d’ « appropriation »1680. À dire vrai, ce vocable peut 
se révéler assez flou et mériterait d’être précisé, d’autant plus qu’il pourrait laisser entendre que 
l’existence d’une volonté d’appropriation serait nécessaire à la réalisation de l’infraction.  
657. Au fond, la question essentielle est la suivante : qu’est-il opportun de réprimer dans le 
comportement de celui qui « s’approprierait » frauduleusement une chose tombée en son 
pouvoir car elle était perdue ou par le jeu d’un cas fortuit ? Plusieurs solutions sont 
envisageables. Le seul fait de se saisir de la chose avec l’intention de la conserver suffit-il ? Un 
simple usage est-il nécessaire mais suffisant ? L’infraction consiste-t-elle plutôt à s’abstenir de 
réaliser les démarches utiles pour que le propriétaire retrouve sa chose ? Faut-il, en s’inspirant 
de l’abus de confiance, la définir plus strictement en ne la considérant réalisée que par un 
détournement, c’est-à-dire seulement par un acte de rétention, de dissipation ou par un usage 
qui soit contraire à l’intérêt du propriétaire ? 
658. La première de ces quatre solutions semble devoir être écartée. Elle rendrait la loi trop 
rigoureuse et même parfois de manière réellement absurde. Peut-on réellement punir le 
comportement de celui qui, ayant trouvé un objet sur un chemin ou dans son jardin, l’a 
ramassé ? Cet acte est en lui-même licite, il peut même être utile pour assurer la sauvegarde de 
la chose et la rendre ensuite au propriétaire. Plus encore, il est possible d’y voir un véritable 
« devoir social »1681. 
 
 
1679 V. infra n° 660. 
1680 V. par ex. les codes pénaux argentin (art. 175), espagnol (art. 254), péruvien (art. 192), portugais (art. 209) et suisse (art. 
137). 
1681 V. not. en ce sens dans la doctrine suisse, P. LOGOZ, Commentaire du Code pénal suisse, Partie spéciale, Delachaux et 
Niestlé, 1955, p. 130. 
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Il pourrait être répondu à cet argument que ce que vise cette hypothèse, c’est uniquement 
l’acte de préhension réalisé dans une pensée de fraude. Mais cette précision n’efface pas tous 
les défauts de la solution. D’une part, on peut douter que le principe de nécessité de la loi 
pénale1682 commande de punir la seule préhension frauduleuse de la chose perdue ou obtenue 
par cas fortuit. Si elle n’est suivie d’aucun détournement, que son auteur renonce finalement à 
ses coupables desseins et décide de restituer la chose à qui de droit, pourquoi la punir ? D’autre 
part, il convient de remarquer qu’adopter la solution ici étudiée rendrait impossible la répression 
de l’action de celui qui, ayant d’abord ramassé la chose sans pensée frauduleuse, a par la suite, 
décidé de s’en faire maître. L’élément matériel et l’élément moral d’une infraction doivent 
coïncider1683. Si l’élément matériel était réalisé par la préhension de la chose, alors c’est dès ce 
moment que devrait exister l’intention frauduleuse. Le comportement serait donc impunissable 
si l’intention ne venait à apparaître que dans un temps ultérieur, faute de coïncidence entre les 
deux éléments. On le voit d’ailleurs, cette solution achemine vers la délicate question de la 
détermination précise du moment de l’apparition de l’intention frauduleuse. Puisque celle-ci 
doit, par hypothèse, exister dès l’instant de la préhension, il appartient à la partie poursuivante 
de faire la preuve que l’intention frauduleuse existait dès cet instant et que la chose n’a pas été 
initialement ramassée dans une autre intention. Le juge sera tenu de déterminer avec précision 
et certitude à quel moment l’intention frauduleuse est apparue. Or, précision et certitude sont 
choses difficiles à atteindre lorsqu’il s’agit de questionner un état d’esprit. 
Ainsi et en définitive, il semble meilleur de défendre l’idée suivante : l’acte consistant 
simplement à préhender une chose perdue ou obtenue par cas fortuit est en lui-même 
impunissable et même licite, quelle que soit l’intention qui l’accompagne. L’intention 
frauduleuse qui animerait cet acte ne doit pas apparaître comme suffisante pour le faire basculer 
du licite vers le délit. S’il est vrai qu’il ait peu de comportements pénalement réprimés sans 
intention frauduleuse, il ne faut pas en déduire qu’un comportement peut l’être en raison de sa 
seule intention frauduleuse. Le comportement matériel en lui-même doit apparaître comme 
contenant des éléments qui participent à le considérer illicite1684. 
659. Il peut être jugé bon d’écarter également la deuxième solution. En considérant le délit 
constitué par le simple usage de la chose (étant entendu par-là qu’il n’est pas exigé que cet 
usage soit contraire à l’intérêt du propriétaire), cette solution peut être regardée comme encore 
trop rigoureuse. L’opposition au droit de propriété d’autrui est en ce cas très relative. Le 
 
 
1682 Sur ce principe, v. supra n° 622 et s. 
1683 Sur ce principe, v. not. J. LARGUIER, A.-M. LARGUIER, « Le rejet de l’analyse rétroactive en matière pénale », RSC 1972, 
759, n° 19 et s. 
1684 Rappr. : E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 429 et s. 
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principe de nécessité du droit pénal ne semble pas pouvoir permettre de punir ces simples 
indélicatesses.  
N’encourt donc pas les peines de l’incrimination envisagée, l’inventeur qui porte le bijou qu’il 
a trouvé le temps d’effectuer les démarches nécessaires à sa restitution, pas plus que le fermier 
qui fait effectuer quelques travaux à l’animal échappé qui a gagné son champ, mais qui ne 
s’oppose pas à sa restitution lors de la sollicitation du propriétaire. Cette solution se 
recommande d’ailleurs de la jurisprudence relative à l’abus de confiance qui refuse également 
de regarder l’infraction constituée par le simple usage du bien confié. Il pourrait être difficile 
de justifier la condamnation de l’inventeur qui se sert de la chose trouvée alors que le dépositaire 
est, pour un fait similaire, relaxé1685. 
660. C’est entre la troisième et la quatrième solutions que semble pouvoir être recherchée la 
teneur de l’élément matériel de l’infraction envisagée. Entre elles, ou peut-être même ensemble 
en vérité. Une distinction peut en effet paraître pertinente en la matière selon que l’entrée en 
détention résulte d’un cas fortuit ou de la découverte d’une chose perdue. Dans le premier cas, 
il pourrait être considéré que l’omission d’effectuer les démarches nécessaires pour que le 
maître véritable de la chose puisse la retrouver, n’est pas suffisante pour consommer 
l’infraction. Il serait nécessaire que l’agent ayant obtenu la chose par cas fortuit la détourne en 
la retenant, la dissipant ou en faisant un usage qui soit contraire à l’intérêt du propriétaire. Dans 
le second cas en revanche, l’omission de réaliser les démarches permettant la restitution de la 
chose pourrait être regardée comme suffisante à la perfection de l’infraction.  
Ce choix se justifie. Celui qui est entré en détention par le jeu d’un cas fortuit et l’inventeur 
d’une chose perdue ne sont pas dans des situations équivalentes. Une différence importante les 
sépare1686. Le premier n’a pas eu le choix d’entrer en détention de la chose : par définition, 
celle-ci lui est venue, non par son action volontaire, mais pour une raison indépendante de sa 
volonté, un cas fortuit. Il pourrait alors certes être civilement exigé de lui qu’il fasse les 
démarches pour restituer la chose à son propriétaire mais sanctionner cette obligation 
pénalement alors même qu’elle lui a été imposée par les circonstances, paraît excessif. Très 
différente est la situation de l’inventeur qui a appréhendé une chose qu’il a trouvée car elle était 
perdue. Dans son cas, l’entrée en détention n’a pas été contrainte. Elle résulte d’une action 
positive et voulue de l’agent : l’inventeur, plutôt que de passer son chemin, a volontairement 
appréhendé la chose perdue. Il a donc fait le choix, librement, d’endosser la charge qu’une telle 
appréhension suppose. S’il n’avait pas voulu en être chargé, il en aurait eu la liberté en ne se 
faisant pas inventeur de la chose perdue. Il ne s’agirait donc pas de sanctionner pénalement une 
 
 
1685 V. supra n° 413. 
1686 V. supra n° 652. 
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obligation qui lui aurait été imposée mais au contraire, qu’il a, par une action positive et 
volontaire assumé de voir peser sur lui. 
Ainsi, c’est l’absence de liberté de l’un et la liberté de l’autre qui pourrait justifier une 
différence de traitement. L’obligation s’est imposée au premier sans action de sa part, et au 
contraire, a été recherchée par l’autre qui a agi positivement. Le délit pourrait donc être scindé 
en deux branches. 
661. Lorsque la chose est entrée en détention de l’agent par le jeu d’un cas fortuit, c’est-à-
dire sans volonté de sa part, il ne lui serait pas imposé, sous la menace d’une sanction pénale, 
de prendre l’initiative de réaliser les démarches nécessaires à la recherche du propriétaire. Pour 
que l’élément matériel de l’infraction soit constitué, il faudrait qu’il détourne le bien1687. 
L’infraction serait ainsi proche de l’abus de confiance. Il est alors possible de s’inspirer de la 
typologie qui a été dressée lors de l’étude de cette infraction pour en reproduire les éléments et 
y renvoyer pour de plus amples détails1688.  
Le détournement pourrait d’une part, se commettre par rétention ou dissipation. En ces 
hypothèses, l’agent se rend coupable en s’opposant frauduleusement au retour ou à l’entrée du 
bien en la détention de son maître légitime. Commet ainsi l’infraction, le voisin qui, de 
mauvaise foi, refuse de restituer le jouet que des enfants ont fait tomber sur son terrain lorsque 
son propriétaire se présente pour le récupérer. De même, réalise le comportement ici incriminé 
le fermier qui vend frauduleusement l’animal échappé d’une ferme voisine et qu’il a trouvé 
dans l’un de ses enclos. 
Le détournement pourrait également et d’autre part, être réalisé par un usage de la chose qui 
soit contraire à l’intérêt du propriétaire : tel est le cas, par exemple, lorsque celui qui a trouvé 
dans son domicile, les papiers d’identité oubliés par un tiers, les utilise afin d’obtenir un 
avantage en ses lieu et place. 
662. En revanche, lorsque l’agent est entré en détention parce qu’il a trouvé et ramassé une 
chose perdue, le caractère volontaire de son action justifie qu’il soit pénalement exigé de lui 
qu’il assume les conséquences d’un tel acte en effectuant les démarches permettant la restitution 
de la chose. L’omission frauduleuse de satisfaire à cette obligation serait suffisante à 
consommer l’infraction. À plus forte raison, la rétention, la dissipation ainsi que l’usage de la 
 
 
1687 C’est dans cette catégorie qu’il faut placer l’hypothèse précédemment évoquée (v. la note sous n° 1668) de celui qui a 
emporté une chose qu’il croyait être la sienne ou en tout cas avoir le droit d’emmener et qui réalise par la suite son erreur. Dans 
ce cas particulier, l’entrée en détention de l’agent a certes été volontaire mais il ne peut pas être considéré qu’il a accepté de 
bon gré la charge de réaliser les démarches nécessaires à la recherche du propriétaire, précisément car il n’avait pas imaginé se 
retrouver dans la situation de devoir le faire. Il serait donc excessif de le menacer d’une peine s’il ne remplit pas ce devoir. La 
sanction pénale ne devrait le frapper que dans la mesure où il dissiperait la chose, refuserait de la rendre ou en ferait un usage 
contraire à l’intérêt du propriétaire. 
1688 V. supra n° 403 et s. (rétention), n° 408 et s. (dissipation), n° 413 et s. (acte contraire à l’intérêt du propriétaire). 
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chose contraire à l’intérêt du propriétaire le seraient aussi. Une telle sanction de l’omission de 
réaliser les démarches prescrites est prévue par un certain nombre de législations étrangères1689. 
Bien entendu, il est encore nécessaire de définir avec précision la teneur de cette obligation 
dont le manquement par l’inventeur serait pénalement sanctionné1690. Le principe de légalité 
pénale l’exige en son volet matériel : la loi pénale doit présenter des qualités de clarté et de 
précision1691. Pour définir cette obligation, certaines législations étrangères renvoient 
directement aux dispositions de la loi civile concernant les épaves. Ainsi, l’article 175 du Code 
pénal argentin et l’article 192 du Code pénal péruvien disposent que l’infraction est commise 
par celui qui s’approprie la chose perdue « sans observer les prescriptions du Code civil ». À 
leur image, pourrait-on alors définir l’infraction en disant qu’elle consiste à ne pas observer les 
dispositions de l’article 717, al. 2nd, du Code civil relatif aux épaves terrestres ? En vérité, cet 
article est d’un bien maigre appui. Il suffit de le lire pour s’en convaincre puisqu’il ne définit 
aucun devoir de l’inventeur et se contente de dire (on ose difficilement écrire qu’il « dispose ») 
que les droits sur les choses perdues « dont le maître ne se représente pas » sont réglés comme 
ceux qui existent sur les épaves maritimes, c’est-à-dire qu’ils « sont aussi réglés par des lois 
particulières ». La limitation est double. Non seulement ce texte ne semble ambitionner de 
régler que le sort des choses perdues dont le maître ne s’est pas représenté, ce qui en exclut 
donc l’hypothèse pourtant essentielle ici du propriétaire qui réclamerait à l’inventeur la 
restitution de sa chose mais de surcroît, il ne règle en vérité rien lui-même puisqu’il renvoie à 
d’autres dispositions le soin de le faire1692. À titre de comparaison, les Codes civils espagnol et 
suisse sont moins avares de dispositions efficientes. L’article 615 du Code civil espagnol 
prévoit que « celui qui trouve une chose meuble, qui n’est pas un trésor, doit la restituer à son 
 
 
1689 V. par ex. les codes pénaux argentin (art. 175) et péruvien (art. 192) qui renvoient aux prescriptions des codes civils 
correspondants. 
1690 On remarquera qu’aux yeux de GARÇON, c’était l’un des intérêts de l’institution d’une incrimination spéciale que de 
permettre une précision des règles auxquelles doit s’astreindre celui qui trouve une chose perdue. V. Code pénal annoté, op. 
cit., art. 379, n° 431 : « la loi qui contiendrait cette incrimination serait utile pour imposer la déclaration de la trouvaille à 
l’autorité et pour fixer un temps raisonnable après lequel l’inventeur pourrait disposer de la chose ». 
1691 Le principe de légalité pénale ne se limite pas à conférer un « monopole au législateur dans la création du droit criminel ». 
Il impose également à celui-ci « la promulgation de textes précis, définissant nettement les incriminations en indiquant sans 
erreur possible les peines applicables » (R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 1, Problèmes généraux de la science 
criminelle. Droit pénal général, Cujas, 7e éd., 1997, n° 155 et s.). Ce second volet du principe est étroitement lié au premier. 
La règle énoncée par l’article 111-3 du Code pénal selon lequel nul ne peut être puni pour un crime ou pour un délit non prévu 
par la loi, ou pour une contravention non prévue par le règlement, serait atteinte dans sa portée si le législateur, en employant 
des formules vagues et obscures, rouvrait les portes de l’arbitraire judiciaire. Ce volet du principe de légalité pénale, qu’on peut 
dire « matériel », a des fondements solides. Le Conseil constitutionnel s’est fondé sur les articles 8 de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen et 34 de la Constitution pour rappeler cette obligation au législateur : v. par ex. Cons. const., 18 janv. 
1985, n° 84-183 DC ; D. 1986, 425 (2e esp.), note T. RENOUX. – Cons. const., 4 mai 2012, n° 2012-240 QPC ; D. 2012. 1372, 
note S. DETRAZ ; RSC 2012, 371, obs. Y. MAYAUD ; ibid., 380, obs. A. CERF-HOLLANDER ; RSC 2013, 436, obs. B. DE LAMY. 
– Cons. const. 22 sept. 2015, n° 2015-484 QPC. Cette exigence a également été affirmée par la Cour européenne des droits de 
l’Homme sur le fondement de l’article 7 de la CESDH : v. par ex. CEDH, 15 nov. 1996, Cantoni c/ France, RSC 1997, 462, 
obs. R. KOERING-JOULIN, qui juge toutefois que « l’utilisation de la technique des catégories laisse souvent des zones d’ombre 
aux frontières de la définition. À eux seuls, ces doutes, à propos de cas limites ne suffisent pas à rendre une disposition 
incompatible avec l’article 7, pour autant que celle-ci se révèle suffisamment claire dans la grande majorité des cas ».  
1692 On remarquera que l’avant-projet de réforme du Droit des biens propose la suppression de l’article 717 du Code civil 
(Propositions de l’Association Henri CAPITANT pour une réforme du droit des biens, ss. dir. H. PÉRINET-MARQUET, LexisNexis, 
coll. Carré droit, 2009). 
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précédent possesseur. Si celui-ci n’est pas connu, il doit la consigner immédiatement à la 
Mairie de la commune où a eu lieu la découverte ». L’article 170, al. 1er, du Code civil suisse 
dispose quant à lui que « celui qui trouve une chose perdue est tenu d’en informer le 
propriétaire et, s’il ne le connaît pas, d’aviser la police ou de prendre les mesures de publicité 
et de faire les recherches commandées par les circonstances ». À défaut de textes semblables 
dans le Code civil français, on est conduit vers les lois « particulières » auxquelles renvoie 
l’article 717. Le qualificatif est d’ailleurs justifié tant ces lois concernent des cas tout à fait 
spécifiques1693. Aucune d’entre elles ne prescrit d’obligation générale à la charge de l’inventeur 
d’une chose perdue1694. Incriminer le détournement de la chose perdue en renvoyant à ces 
textes, ce serait donner à l’incrimination un périmètre bien plus étroit que celui escompté. 
Certes, il existe également dans la plupart des communes, des règlements municipaux qui 
obligent à déposer les choses découvertes à un « bureau des objets trouvés »1695, mais puisqu’il 
s’agit ici d’incriminer un délit1696, ce serait contrevenir au principe de légalité, en son volet 
formel cette fois1697, que de renvoyer des éléments de définition de l’incrimination à des textes 
réglementaires. C’est dans la loi elle-même que doit être inscrite l’obligation faite à l’inventeur 
et c’est cette manière de faire qui a été adoptée par certaines législations. Ainsi, l’article 448 du 
Code pénal chilien dispose que « celui qui, ayant trouvé une chose meuble, apparemment 
perdue, […] ne la remet pas à l’autorité ou à son propriétaire, […] sera puni […] »1698. En 
s’inspirant librement de cette rédaction, il pourrait être proposé que le comportement incriminé 
soit « le fait par une personne ayant trouvé une chose perdue appartenant à autrui, d’en faire 
un usage contraire à l’intérêt de son propriétaire, de la dissiper ou de s’abstenir de la remettre 
à son propriétaire, à son détenteur légitime ou aux autorités »1699. La formulation est en toute 
 
 
1693 Par ex. pour les animaux égarés (art. L. 211-1, L. 211-4 et L. 211-20 et s. du Code rural et de la pêche maritime) ou encore 
pour les copies d’œuvres d’art abandonnées dans les musées nationaux (Loi du 30 juill. 1913). On peut d’ailleurs remarquer 
que certaines de ces lois règlent le sort, non de véritables épaves mais plutôt de choses abandonnées. 
1694 Un auteur a pu écrire à propos de l’article 717 du Code civil : « […] cette pierre d’attente n’a pas reçu l’édifice complet 
qu’elle annonçait. Aussi, nulle part n’ont été posés les principes généraux qui eussent dû inspirer et justifier une solution 
d’ensemble, sans, cependant, méconnaître la nécessité d’une certaine souplesse et variété dans les prescriptions de détail 
requises par des cas concrets de nature très diverse » (A. BOUZON-ROULLE, « Modes divers d’acquérir la propriété – Épaves », 
J.-Cl. Civil Code, art. 717, fasc. unique, 2018, n° 8). 
1695 Sur ce système on lira not., A. BOUZON-ROULLE, « Modes divers d’acquérir la propriété – Épaves », op. cit., n° 9. 
1696 Il sera proposé d’instituer contre cette infraction, des peines d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende 
(v. infra n° 672). Or, ce sont là des peines correctionnelles. 
1697 L’article 111-3 du Code pénal confère au législateur un monopole pour la définition des éléments des crimes et des délits. 
1698 V. également, pour une disposition proche, art. 169 du Code pénal brésilien. 
1699 À quelle solution ce texte conduirait-il dans l’hypothèse particulière suivante : soit l’inventeur d’une chose perdue qui s’est 
acquitté de son obligation de la remettre aux autorités et qui bénéficie par la suite de l’usage suivant lequel l’administration 
restitue la chose perdue à son inventeur après un an et un jour. Si le propriétaire se présente alors pour réclamer sa chose, 
l’inventeur commet-il l’infraction envisagée en refusant de la lui rendre ? La rédaction proposée n’empêche pas de le 
sanctionner car il est bien coupable de « retenir » la chose frauduleusement, ce qui est l’une des formes possibles de l’infraction. 
Il convient toutefois de réserver cette affirmation à l’hypothèse où l’inventeur serait de mauvaise foi. Le cas contraire est 
envisageable. En effet, et comme le fait remarquer une partie de la doctrine civiliste, une forte croyance populaire peut conduire 
l’inventeur à penser que la remise par l’administration a fait de lui un propriétaire. Si tel est le cas, on ne peut alors le juger 
coupable de l’infraction envisagée. Celle-ci étant intentionnelle (v. infra n° 664), elle suppose que son auteur ait conscience de 
ne pas être propriétaire de la chose qu’il retient. Il serait d’ailleurs possible d’ajouter que la bonne foi de l’inventeur qui se croit 
devenu propriétaire pourrait lui permettre de bénéficier des dispositions de l’article 2276 du Code civil, et donc d’acquérir 
véritablement la propriété au bout de trois ans, ce qui aurait également pour conséquence de rendre le délit impossible car celui-
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hypothèse plus précise que celle adoptée par de nombreuses législations étrangères qui, cela a 
été dit, définissent l’élément matériel de l’infraction par la seule référence à une 
« appropriation » de la chose perdue1700. Et s’il est fait expressément mention de la dissipation 
aux côtés de l’omission de réaliser la démarche prescrite alors que l’on pourrait facilement 
considérer que commettre la première revient nécessairement à réaliser la seconde, c’est 
précisément parce que ce raisonnement a une limite. En effet, une loi qui se bornerait à 
incriminer le fait pour l’inventeur de ne pas avoir remis la chose à qui de droit risquerait de 
placer les autorités répressives face à une difficulté dans un cas particulier : celui où l’inventeur 
aurait d’abord dissipé le bien mais l’aurait ensuite, sentant le risque que la loi pénale s’abatte 
sur lui, repris pour le remettre aux autorités. Le principe d’interprétation stricte de la loi pénale 
ferait obstacle à la répression puisqu’il ne peut pas véritablement être dit que dans cette 
hypothèse, l’inventeur s’est abstenu de réaliser les démarches prescrites. Il les a réalisées. Son 
fait semble pourtant devoir être puni. C’est la raison pour laquelle il peut sembler sensiblement 
meilleur d’incriminer également et expressément la dissipation de la chose perdue. L’usage 
contraire à l’intérêt du propriétaire est également visé à titre autonome afin d’éviter que 
n’échappe à la répression celui qui aura réalisé un tel acte avant de remettre la chose à son 
propriétaire ou aux autorités. Ainsi, commet l’infraction celui qui se sert et profite en toute 
connaissance de cause du téléphone perdu pour passer des communications onéreuses, 
indépendamment du fait qu’il le remettrait ensuite aux autorités, une fois le crédit épuisé ou la 
batterie déchargée. 
Deux données doivent encore être précisées relativement à cette forme du délit. D’une part, il 
n’est naturellement pas exigé de l’inventeur qu’il réussisse effectivement à retrouver le maître 
légitime de la chose. L’obligation qui lui est imposée est uniquement celle d’effectuer les 
démarches décrites. Si le parallèle est permis, on dira que son obligation n’est pas une obligation 
de résultat mais une obligation de moyen. D’autre part, l’incrimination proposée ne sanctionne 
pas le comportement de celui qui, ayant rencontré une chose perdue, ne l’a pas ramassée et n’a 
donc pas, pour cette raison, effectué les démarches, et cela même dans l’hypothèse où il aurait 
eu connaissance de l’identité du propriétaire. Comme le dit un auteur chilien relativement à 
cette incrimination : « il ne s’agit pas avec cette figure de renforcer pénalement 
l’accomplissement de devoirs supposés de solidarité envers le maître d’une chose perdue »1701. 
L’incrimination n’a pas pour objet de punir celui qui aurait refusé de ramasser une chose perdue 
et donc d’endosser la charge de l’obligation de rechercher le propriétaire. Elle ne punit que celui 
 
 
ci ne peut être commis sur son propre bien. Sur cette question, v. not. G. CORNU, Droit civil, Les biens, Montchrestien, 13e éd., 
2007, n° 128. 
1700 V. supra n° 656. 
1701 G. O. CALDERÓN, Delitos contra la propiedad, Thomson Reuters, 2013, p.  176. 
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qui a accepté cette charge et qui l’a violée. D’ailleurs, la solution contraire serait en 
contradiction avec celle retenue pour le cas des choses obtenues par cas fortuit1702.  
663. L’élément matériel ainsi défini ne suffit pas à constituer pleinement l’infraction. La 
réalisation de l’élément moral est également nécessaire. 
β) L’élément moral 
664. L’infraction envisagée doit naturellement être considérée comme intentionnelle. La loi 
serait bien rigoureuse si elle punissait par exemple, l’inventeur d’une chose perdue qui, par 
étourderie, oublierait de la remettre aux autorités ou encore celui qui, par négligence, perdrait 
le bien entré en sa détention par cas fortuit. Elle serait également peu logique puisqu’elle 
permettrait, par hypothèse, la répression d’une négligence qui resterait en revanche impunie si 
elle avait été celle d’un dépositaire, d’un locataire ou encore d’un mandataire, l’abus de 
confiance étant pour sa part un délit uniquement intentionnel. Or, des deux comportements, 
c’est la négligence commise à l’égard du bien délibérément confié par autrui qui semble la plus 
fautive car elle implique également une défaillance vis-à-vis de la confiance placée. 
L’erreur de fait empêche la constitution de l’intention. Celui qui prend possession de la chose 
perdue ou obtenue par cas fortuit en pensant qu’elle a été abandonnée ne commet donc pas 
l’infraction. Il en va de même de celui qui croit en être le propriétaire1703.  
665. La teneur de cette intention doit être précisée. L’auteur agit en orientant sa volonté vers 
le comportement et le résultat de celui-ci1704. L’intention est donc fonction de la forme que revêt 
son acte matériel. S’il retient le bien, le dissipe, ou s’abstient de réaliser les démarches prescrites 
dans l’hypothèse de la chose perdue, il doit délibérément chercher à mettre obstacle à l’entrée 
du bien en la détention de son maître légitime. Un simple oubli n’est pas sanctionné. S’il fait 
un usage de la chose contraire à l’intérêt du propriétaire, il doit délibérément rechercher cet 
effet, c’est-à-dire que son action ne sera pas réprimée s’il n’avait pas conscience qu’en agissant 
de la sorte, il pouvait porter atteinte aux intérêts du propriétaire. Ainsi, devrait échapper aux 
poursuites l’inventeur d’un téléphone perdu qui l’aura utilisé avant de le rendre sans avoir eu 
conscience qu’il dépassait le forfait et condamnait donc son propriétaire à payer un supplément 
de son abonnement.  
666. Au-delà, il ne faudrait pas considérer que cette intention implique l’existence d’un 
animus domini, c’est-à-dire d’une volonté d’appropriation. Les conséquences de cette exigence 
 
 
1702 On ne peut à la fois contraindre celui qui trouve une chose perdue à l’appréhender pour en rechercher le propriétaire, et ne 
pas imposer la même obligation à celui à qui un cas fortuit a fait parvenir la chose. Tant que le premier ne s’est pas emparé de 
la chose perdue, sa situation reste proche de celle du second. Pour celui qui trouve une chose perdue, la découverte est en elle-
même un cas fortuit. L’absence de volonté de se saisir de la chose commande de n’imposer, ni à l’un ni à l’autre, le devoir de 
rechercher le véritable propriétaire. 
1703 Dans ce cas de figure, l’infraction sera néanmoins réalisée si l’agent détourne la chose après avoir appris qu’elle appartenait 
à un autre. Sur ce point, v. la note sous n° 1687. 
1704 Y. MAYAUD, Droit pénal général, PUF, 6e éd., 2018, n° 228 et s. Sur l’intention coupable en général, v. supra n° 355. 
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ont été dénoncées s’agissant du vol et de l’abus de confiance1705. Il ne serait pas de bonne 
logique de les accepter concernant l’infraction envisagée. À titre d’exemple, ne semble pas 
devoir échapper à la répression celui qui retient frauduleusement le bien que le vent a apporté 
sur son terrain de manière temporaire, afin de forcer son propriétaire à le désintéresser d’une 
créance réelle ou fantaisiste (animo pignori)1706 ou dans le seul et unique but de nuire à son 
propriétaire1707. Comme le vol et l’abus de confiance1708, le délit envisagé semble pouvoir être 
regardé comme une prise frauduleuse de la possession de la chose d’autrui, la possession étant 
appréciée sous le jour d’une conception objective renouvelée. À ce titre, le comportement du 
délinquant apparaît comme celui par lequel il agit et entend agir en maître de fait du bien perdu 
ou obtenu par cas fortuit. Son animus est donc « la volonté d’agir comme maître de fait de la 
chose »1709, « et non en subordonné »1710, à la différence de l’inventeur honnête qui entend 
restituer le bien qu’il a trouvé à celui qu’il considère comme le maître. 
667. Est-il nécessaire, en sus, d’exiger que l’auteur de l’infraction connaisse l’identité du 
maître véritable de la chose ? À titre d’exemple, le droit chilien pose une telle exigence1711. 
L’un des commentateurs de cette législation, le professeur CALDERÓN, en a toutefois vivement 
discuté la pertinence et en a même souhaité l’abrogation1712. L’opinion de Monsieur CALDERÓN 
semble devoir être suivie. Le comportement de l’agent est sans doute objectivement plus grave, 
toute chose étant égale par ailleurs, lorsqu’il connaît le maître de la chose car il est plus facile 
pour lui, fort de cette connaissance, de remplir son obligation et de restituer la chose. Toutefois, 
l’infériorité de la gravité du comportement de celui qui ignore l’identité du maître ne suppose 
pas qu’elle en devienne négligeable et indigne de la répression pénale. Dans cette hypothèse, 
l’agent ne sait certes pas à qui appartient la chose, mais il sait néanmoins qu’elle appartient à 
autrui, qu’elle n’est pas sienne et qu’il n’a donc pas le droit de s’en faire possesseur. En prenant 
exemple sur de nombreuses législations1713, on pourrait donc considérer que l’absence de cet 
élément de connaissance spéciale n’a pas à permettre à l’agent d’échapper aux peines de 
l’infraction. 
 
 
1705 V. supra n° 218 et s. 
1706 Sur l’incompatibilité de l’exigence de l’animus domini avec la répression du vol et de l’abus de confiance commis animo 
pignori, v. supra n° 229. 
1707 Sur l’incompatibilité de l’exigence de l’animus domini avec la répression du vol et de l’abus de confiance commis avec 
une pure intention de nuire, v. supra n° 231. 
1708 V. supra n° 269 et s. 
1709 R. SALEILLES, « Étude sur les éléments constitutifs de la possession », Revue bourguignonne de l’enseignement supérieur 
1894, p. 201-218, 311-406, n° 109. 
1710 Ibid., n° 112. 
1711 Art. 448 du Code pénal chilien qui précise en effet que commet l’infraction l’inventeur qui refuse de remettre la chose à 
l’autorité ou à son propriétaire « chaque fois qu’il sait qui est celui-ci ». 
1712 G. O. CALDERÓN, Delitos contra la propiedad, Thomson Reuters, 2013, p. 181. 
1713 Le Code pénal chilien paraît constituer une véritable exception en la matière. Parmi les nombreuses législations qui ne font 
point de cette connaissance, un élément constitutif de l’infraction, on remarquera la loi vénézuélienne qui l’érige en circonstance 
aggravante de l’infraction (art. 469 du Code pénal vénézuélien). 
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Tout au plus, cette considération permettra parfois au juge de mesurer ce qui peut être 
considéré comme une rétention de bonne foi de la part de l’agent. S’il ignore l’identité du 
propriétaire, le détenteur de la chose peut en effet être regardé comme légitime à exiger de celui 
qui la revendique, la preuve de son droit. Et s’il refuse de la lui remettre car il n’est 
raisonnablement pas certain qu’il s’agît du maître véritable, alors la rétention ne saurait être 
regardée comme frauduleuse. Elle est faite de bonne foi.  
668. Dans la perspective d’une consécration législative de l’infraction ainsi envisagée, les 
similitudes qu’elle partage avec celle d’abus de confiance (détention préalable de la chose par 
l’agent et commission par détournement) invitent à considérer qu’elle pourrait être placée dans 
le même chapitre du Code pénal que celui qui contient les dispositions relatives à l’abus de 
confiance, c’est-à-dire le Chapitre IV du Titre Ier du Livre III : « Des détournements ». Plus 
précisément, et par inspiration des subdivisions du chapitre précédent « De l’escroquerie et des 
infractions voisines », il pourrait être proposée la création d’une Section 1 bis intitulée « Des 
infractions voisines de l’abus de confiance » qui succéderait à la Section 1 consacrée à l’abus 
de confiance. Le pluriel ne doit pas surprendre : il permet d’anticiper une autre proposition de 
création d’une incrimination nouvelle qui aura également sa place au sein de cette Section bâtie 
pour la recevoir1714.  
669. À cette place, le texte d’incrimination pourrait être rédigé de cette manière :   
Le fait par une personne ayant trouvé une chose perdue appartenant à autrui, 
d’en faire un usage contraire à l’intérêt de son propriétaire, de la dissiper, de la 
retenir frauduleusement ou de s’abstenir de la remettre à son propriétaire, à son 
détenteur légitime ou aux autorités est puni […]. 
Est puni des mêmes peines le fait par une personne ayant obtenu par cas fortuit 
la maîtrise matérielle d’une chose appartenant à autrui, d’en faire un usage 
contraire à l’intérêt de son propriétaire, de la dissiper ou de la retenir 
frauduleusement. 
 
670. Si le comportement décrit par ce texte est réalisé, l’infraction projetée est constituée. Il 
convient désormais d’envisager ce que pourraient être les règles en régissant la répression. 
B. La répression 
671. Déterminer les règles de répression du détournement de la chose perdue ou obtenue par 
cas fortuit suppose naturellement de prendre la mesure de peines proportionnées à la gravité de 
ce fait (1°). Au-delà, il apparaît pertinent de porter une attention à la question de savoir si le 
bénéfice de l’immunité familiale pourrait être étendu à cette qualification nouvelle (2°). Il 
 
 
1714 Cette incrimination sera celle de détournement de la chose propre (v. infra n° 891). 
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conviendra également de préciser quelles sont les personnes susceptibles d’engager leur 
responsabilité pénale du fait de cette infraction (3°). 
1° Les peines 
672. Il est de bonne logique de considérer que les peines attachées à cette infraction doivent 
être moindres que celles de l’abus de confiance et du vol.  
Elles doivent être inférieures à celles de l’abus de confiance car son auteur n’a pas bénéficié 
d’une remise volontaire préalable de la chose ; il l’a trouvée car elle était perdue ou obtenue par 
cas fortuit. Il n’existe donc pas de rapport de confiance préalable entre l’agent et sa victime. 
L’auteur de l’infraction étudiée ne se rend pas coupable d’une trahison, de la violation d’une 
obligation contractée avec autrui et qu’il aurait acceptée, contrairement à l’auteur d’un abus de 
confiance. Son délit n’est pas « pluri-offensif »1715 : il ne porte atteinte qu’à la propriété alors 
que celui qui commet un abus de confiance cause un dommage à la propriété mais aussi à la 
parole donnée.  
Elles doivent être également inférieures à celles du vol puisque, contrairement au voleur, 
l’auteur de l’infraction étudiée ne viole pas la sphère d’action directe de sa victime pour en 
retirer sa chose. Son « audace » sur le plan de la réalisation délictuelle est moindre. Il ne fait 
que profiter d’une situation préalable et légitime1716 d’entrée en détention1717. 
Dans le respect de l’échelle des peines donnée par l’article 131-4 du Code pénal et compte 
tenu de la faible gravité du comportement considéré, il pourrait ainsi être, par exemple, 
envisagée une peine d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende pour les personnes 
physiques. Conformément aux dispositions de l’alinéa 1er de l’article 131-38 du Code pénal1718, 
la peine d’amende encourue par la personne morale devrait être d’un montant de 
75 000 euros1719. La proposition de quanta supérieurs serait susceptible d’exposer à une critique 
vis-à-vis du principe de proportionnalité des peines1720. Par ailleurs, cette peine pourrait être 
 
 
1715 Sur cette expression, v. not. R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 
1re éd., 1982, n° 22, qui l’attribue aux criminalistes italiens. 
1716 L’affirmation ne perd pas de sa véracité lorsque l’agent est entré en détention par l’appréhension de la chose perdue. Cette 
appréhension est en effet, en elle-même, un acte légitime (v. supra n° 658).  
1717 V. not. en ce sens, dans la doctrine suisse, P. LOGOZ, Commentaire du Code pénal suisse, Partie spéciale, Delachaux et 
Niestlé, 1955, p. 129 : « il n’est pas douteux que l’appropriation d’une chose trouvée est moins grave qu’un vol proprement 
dit. L’auteur n’a pas cherché l’occasion : elle s’est plus ou moins offerte à lui. Il a cédé à une tentation fortuite et 
particulièrement grande si l’objet est de peu de valeur […] ». 
1718 « Le taux maximum de l’amende applicable aux personnes morales est égal au quintuple de celui prévu pour les personnes 
physiques par la loi qui réprime l’infraction ». 
1719 Il est vrai que l’hypothèse d’une imputation de l’infraction envisagée à une personne morale paraît assez improbable. Elle 
n’est pas pour autant inénarrable : il suffit de penser au cas du dirigeant d’une exploitation agricole dotée de la personnalité 
morale qui, pour le compte de celle-ci, vend frauduleusement les bestiaux échappés d’un autre troupeau et qui ont trouvé refuge 
sur son exploitation. 
1720 Le principe de nécessité de la loi pénale (v. supra n° 622 et s.) ne commande pas seulement au législateur de n’incriminer 
que lorsque cela est nécessaire. Il lui impose également d’apprécier et de trouver la juste mesure de la sanction fulminée (v. 
J. PRADEL, « Du principe de proportionnalité en droit pénal », D. 2019, 490, spéc. n° 7 et n° 20) . Une rigueur excessive dans 
la mise en jeu de la répression, qui dépasse ce que nécessité commande, contrevient au principe. Ce volet est d’ailleurs celui 
qui ressort le plus clairement de l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen qui proclame que « la loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires ». Force est toutefois de constater que le Conseil 
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alourdie par le jeu d’une circonstance aggravante, lorsque l’auteur de l’infraction est entré en 
détention du bien à l’occasion d’un sinistre comme un accident, un naufrage, un incendie, un 
séisme ou même le décès du précédent détenteur. Son détournement est en effet plus 
malhonnête encore lorsqu’il tire profit d’une telle calamité. 
673. La question peut également se poser de savoir si l’infraction envisagée devrait être 
intégrée à la liste dressée par l’article 132-16 du Code pénal. Celui-ci assimile, du point de vue 
de la récidive, le vol, l’extorsion, le chantage, l’escroquerie et l’abus de confiance. Si l’auteur 
de l’une de ces infractions est condamné définitivement et qu’il commet la même ou n’importe 
quelle autre infraction de cette liste dans le délai de cinq ans prévu par l’article 132-10, il est 
considéré en état de récidive. Les peines encourues sont alors doublées. 
Il n’y aurait rien d’absurde à compléter cette liste par une référence à l’infraction envisagée. 
À mi-chemin entre vol et abus de confiance, celle-ci partage avec les autres infractions de la 
liste, sa nature d’atteinte aux droits qu’exerce autrui à l’égard d’un bien commise autrement 
que par destruction, détérioration ou dégradation1721. Et s’il est possible d’assimiler une 
escroquerie à un vol et une extorsion à un abus de confiance, il devrait être, à plus forte raison, 
envisageable d’y assimiler le détournement de la chose perdue ou obtenue par cas fortuit. Un 
élargissement de la liste de l’article 132-16 du Code pénal apparaît donc tout à fait 
acceptable1722. 
2° L’immunité familiale 
674. La proximité entre l’infraction envisagée d’une part et le vol et l’abus de confiance 
d’autre part devrait également être prise en compte relativement à la question de l’immunité 
familiale. Cette immunité définie à l’article 311-12 du Code pénal fait obstacle aux poursuites 
pour vol, extorsion, chantage, escroquerie ou abus de confiance1723 lorsque les faits sont commis 
par une personne au préjudice de son ascendant ou de son descendant ou au préjudice de son 
conjoint, sauf lorsque les époux sont séparés de corps ou autorisés à résider séparément. Puisque 
l’infraction de détournement de la chose perdue ou obtenue par cas fortuit partage de sensibles 
traits communs avec les infractions de cette liste, particulièrement avec le vol et l’abus de 
 
 
constitutionnel se garde de mener le contrôle approfondi de l’activité parlementaire que cet article lui permettrait. Il s’assure 
tout au plus que les sanctions fulminées ne sont pas entachées d’une « disproportion manifeste avec l’infraction commise » (v. 
par ex. Cons. const., 3 févr. 2012, n° 2011-217 QPC). Pour une étude critique de la jurisprudence du Conseil constitutionnel 
en la matière, v. not. E. DREYER, Droit pénal général, LexisNexis, coll. Manuel, 4e éd., 2016, n° 355. 
1721 Précision doit être faite que l’escroquerie, l’extorsion et le chantage ne s’incarnent pas nécessairement en une atteinte à un 
droit relatif à un bien puisqu’ils peuvent tous trois avoir pour résultat, par exemple, l’obtention d’un engagement (negotium). 
1722 Le détournement de la chose perdue ou obtenue par cas fortuit n’est pas la seule infraction qu’il sera proposé d’intégrer à 
la liste de l’article 132-16 du Code pénal. La gestion déloyale, qualification dont il sera également envisagée la création, fera 
l’objet d’une proposition dans le même sens (v. infra n° 1120). En revanche, tel ne sera pas le cas pour une autre infraction 
nouvelle : le détournement de la chose propre (v. infra n° 895). 
1723 Les dispositions de l’article 311-12 du Code pénal qui concernent le vol selon les termes même de l’article sont rendues 
applicables à l’extorsion par l’article 312-9, al. 2nd, au chantage par l’article 312-12, al. 2nd, à l’escroquerie par l’article 313-3, 
al. 2nd, et à l’abus de confiance par l’article 314-4. 
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confiance, il ne semble pas illogique de prévoir que les dispositions de l’article 311-12 lui soient 
semblablement applicables. Cette solution est en pratique, la seule qui semble véritablement 
équitable : si l’on ne poursuit point le fils ayant soustrait le bien appartenant à son père, on ne 
devrait pas davantage l’inquiéter s’il a trouvé la chose perdue par son père et qu’il s’abstient de 
la lui rendre1724. 
3° Les personnes punissables 
675. L’auteur de l’infraction consommée n’est pas nécessairement la seule personne que 
l’incrimination envisagée permettrait d’atteindre. Il convient d’envisager le cas de l’auteur 
d’une tentative ainsi que celui de potentiels complices ou receleurs1725. 
676. S’agissant de la tentative, pour que celle-ci soit punissable, il serait nécessaire que la loi 
le précise expressément, l’infraction étant envisagée comme ayant la qualification de délit1726. 
Si tel était le cas, pourrait par exemple être poursuivi au titre de la tentative, celui qui a obtenu 
une chose par cas fortuit et qui aura frauduleusement diffusé une proposition de vente de cette 
chose sans toutefois réussir à la conclure. D’une manière générale, de nombreuses hypothèses 
de tentative « d’abus de confiance » peuvent inspirer ce que pourrait être la tentative de 
l’infraction envisagée. Il n’est cependant pas certain que le principe de nécessité du droit 
pénal1727 permette d’incriminer cette tentative. Lorsqu’elle est consommée, l’infraction est 
d’une gravité relative : l’agent n’a ni l’audace du voleur, ni la déloyauté de l’auteur d’un abus 
de confiance. Si elle est simplement tentée, elle devrait rester impunie. 
À cette considération, on pourrait être tenté d’adosser un autre argument. Puisque la tentative 
d’abus de confiance, comportement objectivement plus grave, n’est pas incriminée1728, il est de 
bonne logique de ne pas sanctionner celle du détournement de la chose perdue ou obtenue par 
cas fortuit. En vérité, l’argument ne peut être invoqué dans la mesure où il sera, à l’occasion de 
développements futurs, proposé d’incriminer la tentative d’abus de confiance1729. 
677. Par application des dispositions des articles 121-6 et 121-7 du Code pénal, le complice 
de celui qui détourne une chose perdue ou obtenue par cas fortuit devrait être puni comme 
auteur de cette infraction. L’hypothèse est tout à fait concevable : il suffit de penser au 
comportement de celui qui aide l’auteur principal à trouver un acquéreur pour la chose perdue 
(complicité par aide ou assistance) ou encore à l’agissement de celui qui lui ordonne de ne point 
 
 
1724 Le détournement de la chose perdue ou obtenue par cas fortuit n’est pas la seule infraction à laquelle il sera proposé 
d’appliquer les dispositions de l’article 311-12 du Code pénal. La même proposition sera faite s’agissant de la gestion déloyale 
(v. infra n° 1123 et s.) mais non à propos du détournement de la chose propre (v. infra n° 896). 
1725 Le fait envisagé se prêtant difficilement à un blanchiment, on se limitera à l’étude des cas de complicité et de recel. 
1726 Il a été proposé d’instituer contre cette infraction, des peines d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende 
(v. supra n° 672). Or, ce sont là des peines correctionnelles. 
1727 Sur ce principe, v. supra n° 622 et s. 
1728 L’article 121-4, 2°, du Code pénal dispose que la tentative d’un délit n’est punissable que lorsque la loi le prévoit. Aucune 
disposition ne prévoyant la répression de la tentative d’abus de confiance, celle-ci demeure donc impunissable. 
1729 V. infra n° 722. 
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la rendre à son propriétaire car il veut, par exemple, l’acquérir lui-même (complicité par 
provocation)1730. Dans ce dernier cas, le complice sera d’ailleurs également receleur. 
678. Le recel de l’infraction étudiée est effectivement envisageable. Ainsi, s’exposerait aux 
peines de l’article 321-1 du Code pénal, celui qui, en connaissance de cause, achèterait la chose 
perdue à celui qui l’a trouvée. Toutefois, si l’inventeur agit sans intention frauduleuse, par 
exemple s’il croit à tort remettre la chose perdue au véritable propriétaire, alors le bénéficiaire 
de la remise ne saurait commettre de recel, l’infraction préalable faisant défaut, ce qui ne 
signifie pas pour autant qu’aucune autre qualification n’est applicable : en effet, la qualification 
d’escroquerie pourra être envisagée1731. Et si l’agent reçoit la chose des mains de l’inventeur 
qui le charge de la restituer à son propriétaire, il commet un abus de confiance en la détournant : 
il a en effet bénéficié d’une remise à « charge de rendre »1732. 
679. Comme c’est le cas pour le vol1733 et l’abus de confiance1734, mais aussi par exemple 
pour l’escroquerie1735, le complice du détournement de la chose perdue ou obtenue par cas 
fortuit pourrait également être l’auteur du recel de ladite infraction1736. En revanche, le recel ne 
devrait pas pouvoir être commis par l’auteur du détournement lui-même, la chambre criminelle 
jugeant de longue date qu’une même personne ne peut se voir reprocher à la fois d’avoir commis 
une infraction et le recel de celle-ci1737. 
 
 
1730 La condition tenant dans l’antériorité ou la concomitance du fait du complice par rapport à la consommation de l’infraction 
est dans ces deux hypothèses satisfaite. Telle qu’on l’a définie, l’infraction peut se consommer, dans certaines de ses formes, 
au moment de la dissipation de la chose ou lorsque l’auteur refuse d’obéir à la sollicitation du propriétaire. Celui qui provoque 
ou assiste cette dissipation ou cette rétention agit donc bien antérieurement ou concomitamment à la consommation. Sur cette 
condition de la complicité, v. not. O. DÉCIMA, S. DETRAZ, E. VERNY, Droit pénal général, LGDJ, coll. Cours, 3e éd., 2018, 
n° 530. 
1731 Le bénéficiaire de la remise faite de bonne foi commet une escroquerie s’il a pu faire croire à sa qualité de propriétaire en 
employant l’un des moyens visés par l’article 313-1 du Code pénal, c’est-à-dire par l’usage d’un faux nom, d’une fausse qualité, 
en abusant d’une qualité vraie ou en employant des manœuvres frauduleuses. Dans la mesure où il sera proposé une 
modification de cette incrimination pour permettre que l’infraction soit commise par l’usage d’un mensonge suffisamment 
crédible (v. infra n° 828 et s.), l’agent qui trompe l’inventeur pour lui faire croire à sa qualité de propriétaire sera punissable 
dès lors qu’il aura utilisé un mensonge de cette nature. En toute hypothèse, il ne pourra invoquer le bénéfice de la règle de 
l’article 2276 du Code civil (« en fait de meubles, la possession vaut titre ») en raison de sa mauvaise foi. Sur cette règle, v. not. 
supra n° 450.  
1732 Pour des faits de ce genre, un vieil arrêt avait déclaré que les peines du vol n’étaient pas applicables : Crim., 5 avr. 1873, 
Bull. crim. n° 94. 
1733 V. par ex. Crim., 18 nov. 1965, D. 1966. 248 note J.-C. COMBALDIEU ; RSC 1966, 607, obs A. LÉGAL. – Crim., 9 févr. 1967, 
Bull. crim. n° 62. 
1734 V. par ex. Crim., 9 févr. 1967, Bull. crim. n° 61. – Crim., 6 févr. 2008, n° 06-89.260. 
1735 V. par ex. Crim., 10 oct. 1996, Dr. pénal 1997, comm. 48, obs. M. VÉRON. – Crim., 5 janv. 2017, Bull. crim. n° 6 ; AJ 
pénal 2017, 183, obs. A. DARSONVILLE ; Dr. pénal 2017, comm. 36, obs. PH. CONTE. 
1736 Cette solution ne serait pas contraire au principe non bis in idem. En effet, en apportant assistance ou en provoquant le 
détournement, le complice ne réalise pas nécessairement des actes en eux-mêmes constitutifs du recel. Il suffit de penser à celui 
qui ordonne à l’inventeur de conserver la chose plutôt que de la restituer au propriétaire et qui en fait ensuite l’acquisition. Le 
sanctionner pour la complicité de l’infraction préalable et pour le recel de cette dernière, ce n’est donc pas le punir deux fois 
pour le même acte. V. not. en ce sens, s’agissant de la possibilité pour le complice d’un vol ou d’un abus de confiance d’être 
condamné pour le recel de ladite infraction, E. CLÉMENT, « Concours et cumuls des infractions contre les biens », AJ pénal 
2017, 219 ; O. DÉCIMA, L’identité des faits en matière pénale, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 74, 2008, 
n° 479. 
1737 L’incompatibilité entre la qualité d’auteur et celle de receleur a été récemment réaffirmée : Crim., 12 nov. 2015, Bull. crim. 
n° 253 ; AJCT 2016, 279, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; AJ pénal 2016, 148, obs. J.-B. PERRIER ; D. 2015, 2375 ; Dr. pénal 
2016, comm. 4, obs. PH. CONTE ; Gaz. Pal. 2016, 55, obs. S. DETRAZ ; RTD com. 2016, 212, obs. B. BOULOC : « le délit de 
recel de prise illégale d’intérêts ne peut être reproché à la personne qui aurait commis l’infraction principale, celle-ci fût-elle 
prescrite ». V. également et par ex. Crim., 22 janv. 1948, Bull. crim. n° 26. – Crim., 2 déc. 1971, Bull. crim. n° 337. – Crim., 
La neutralisation de vides répressifs liés à la redéfinition du vol 401 
 
 
680. Ainsi définie et réprimée, l’incrimination proposée permettrait au droit français 
d’accéder à un système de répression autrement plus efficace et équilibré que celui auquel les 
juridictions font actuellement recours. Les avantages pratiques offerts par l’incrimination 
nouvelle par rapport au système actuellement mis en œuvre sont en effet réels. 
II. LES INTÉRÊTS PRATIQUES DE L’INCRIMINATION DU DÉTOURNEMENT DE LA 
CHOSE PROPRE OU OBTENUE PAR CAS FORTUIT 
681. La première conséquence appréciable de l’incrimination du détournement de la chose 
perdue ou obtenue par cas fortuit serait de pouvoir mettre fin à un phénomène précédemment 
décrit : la déformation de l’incrimination de vol actuellement opérée par la jurisprudence afin 
de punir de semblables faits1738. Le comportement de l’inventeur malhonnête pourrait continuer 
à être réprimé mais alors dans le respect des principes de légalité et d’interprétation stricte de 
la loi pénale. 
682. Au-delà, le recours à une telle incrimination présenterait également de véritables 
avantages répressifs d’ordre pratique par rapport à ce que permet actuellement l’application de 
la qualification de vol en jurisprudence. Ces avantages sont de plusieurs ordres. Le recours à la 
qualification proposée plutôt qu’à celle de vol permet une mise en œuvre de la répression à la 
fois plus aisée (A) et plus équilibrée (B). 
A. Une mise en œuvre de la répression plus aisée 
683. Engager la répression du détournement de la chose perdue ou obtenue par cas fortuit par 
la voie de l’incrimination de vol comme le fait la jurisprudence1739, c’est aller au-devant d’un 
obstacle de fond et d’une difficulté de preuve que le recours à la qualification précédemment 
définie permettrait de lever. 
684. En matière de vol, il n’est pas douteux que l’intention coupable doit exister au moment 
de la soustraction. Élément moral et élément matériel d’une infraction doivent en effet coexister 
 
 
6 juin 1979, Bull. crim. n° 193. L’incompatibilité existe également entre l’homicide et le recel de cadavre : Crim., 24 nov. 2010, 
Dr. pénal 2011, comm. 31, obs. M. VÉRON. Cette solution est souvent justifiée par l’idée que l’infraction d’origine et le recel 
sont indissociables. Commettre l’infraction préalable serait déjà commettre l’un des actes constitutifs du recel. Ainsi, la solution 
consistant à ne pas regarder les deux qualifications comme incompatibles conduirait non seulement à accompagner 
systématiquement une poursuite pour vol d’une poursuite pour recel, mais ce serait également punir deux fois le même 
comportement (v. not. E. CLÉMENT, « Concours et cumuls des infractions contre les biens », art. préc.). L’idée est pertinente 
mais elle est peut-être appliquée avec une excessive rigidité. L’indissociabilité de l’infraction préalable et du recel a sans doute 
la constance d’un principe mais on peut lui déceler des exceptions. Ainsi de l’escroc qui détermine sa victime à remettre un 
bien directement entre les mains d’un tiers. En agissant ainsi, il ne réalise aucun des actes constitutifs du recel. Et s’il reçoit par 
la suite la détention du bien (car le bénéficiaire de son escroquerie le lui vendrait par exemple), il commet un acte distinct de 
ceux qui ont constitué l’escroquerie. Le punir pour l’un et pour l’autre, ce ne serait donc pas le punir deux fois pour le même 
acte. En définitive, il est possible de préconiser une solution articulée en un principe et une exception. Le principe serait celui 
de l’incompatibilité des qualifications en raison de l’indissociabilité des deux agissements ; l’exception concernerait 
précisément les quelques cas où l’infraction préalable aura pu être commise sans réaliser aucun des actes du recel. Dans ces 
cas, la qualification de recel pourrait être retenue en plus de celle concernant l’infraction préalable, car ce ne serait pas s’exposer 
à une violation du principe non bis in idem. Sur cette question, on lira avec profit O. DÉCIMA, L’identité des faits en matière 
pénale, op. cit., n° 476 et s. 
1738 V. supra n° 641. 
1739 V. supra n° 641. 
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au même instant1740. Cette règle met un obstacle considérable à la répression du détournement 
de la chose perdue envisagée sur le fondement de la qualification de vol. Effectivement, à 
admettre qu’il y ait une soustraction dans le fait, pour l’inventeur, de se saisir de la chose perdue 
– ce qui est en soit, on l’a dit, contestable1741 –, encore faudrait-il, pour pouvoir punir ledit 
inventeur comme voleur, qu’il ait dès cet instant agi avec une intention malhonnête. Si cette 
intention ne naît que plus tard dans son esprit, élément matériel et élément moral n’auront pas 
coïncidé : la soustraction ne pourra être dite « frauduleuse » et une relaxe devra être prononcée. 
Ainsi, la solution consistant à poursuivre le détournement de la chose perdue sur le fondement 
de la qualification de vol conduit à conditionner fortement la répression : seul pourra être puni 
l’inventeur qui s’est saisi de la chose perdue en ayant déjà, à cet instant, la volonté de la faire 
sienne. À l’inverse, celui qui aura initialement recueilli la chose perdue pour la restituer à son 
propriétaire mais qui se sera ravisé pour finalement décider de la conserver ou de la dissiper 
échappera à la répression1742. Dans cette hypothèse, la soustraction aurait existé selon la 
doctrine et la jurisprudence1743, mais elle n’a pas été frauduleuse ; seule la rétention ou la 
dissipation qui ont suivi l’ont été, mais celles-ci ne peuvent être constitutives d’un vol : les 
juridictions sont donc contraintes à la relaxe1744. Ce fait semble pourtant des plus blâmables : 
refuser de rendre ou dissiper la chose que l’on sait appartenir à autrui et que l’on a trouvée ne 
devrait pas être laissé impuni par la loi, quand bien même une intention plus saine aurait animé 
la préhension initiale de la chose lors de sa découverte. 
Percevant cette lacune répressive, VITU a pu écrire que « le droit français révèle ici son 
infériorité sur les droits belge, italien ou suisse, car il ne permet pas de réprimer la rétention 
frauduleuse commise par l’inventeur : l’utilité d’une disposition législative spéciale se fait ici 
sentir pour combler une lacune de notre système répressif, que l’extension de la notion de 
soustraction ne permet pas d’éviter »1745. L’opinion de GARRAUD était également en ce sens 
puisqu’il proposait, pour résoudre la difficulté, de s’inspirer des législations belge et italienne, 
 
 
1740 Sur ce principe, v. not. J. LARGUIER, A.-M. LARGUIER, « Le rejet de l’analyse rétroactive en matière pénale », RSC 1972, 
759, n° 19 et s. 
1741 V. supra n° 638. 
1742 En ce sens, v. not CL. J. BERR, « Aspects actuels de la notion de soustraction frauduleuse », RSC 1967, 49, n° 31 ; 
A. CHAUVEAU, F. HÉLIE, Théorie du Code pénal, tome V, Marchal et Billard, 6e éd., 1887, n° 1899 ; PH. CONTE, Droit pénal 
spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 528 ; E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 453 
et s. ; R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2377 ; J. LARGUIER, 
A.-M. LARGUIER, « Le rejet de l’analyse rétroactive en matière pénale », art. préc., n° 25 et s. ; R. MERLE, A. VITU, Traité de 
droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2228 ; J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit 
pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 868. 
1743 Au risque d’insister, on répétera que ce n’est pas l’opinion défendue ici (v. supra n° 638).  
1744 On lira not. un arrêt assez explicite : Crim., 2 sept. 1830, Bull. crim. n° 210, selon lequel « il n’y a vol ou soustraction 
frauduleuse de la chose d’autrui qu’autant que la fraude, c’est-à-dire l’intention de faire son profit au préjudice d’autrui, 
accompagne la soustraction ; que si cette intention peut, suivant les circonstances, être manifestée par des actes postérieurs, 
elle n’en doit pas moins, pour constituer un vol, se rattacher au fait, et remonter au moment même de la soustraction ». 
V. également et par ex. Crim., 18 oct. 1924, Bull. crim. n° 364 ; DH 1924, 618 ; Gaz. Pal. 1924, 2, 649. 
1745 R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, op. cit., n° 2228, (v. sa note sous n° 1). 
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en incriminant le fait de s’emparer de la chose perdue par une disposition particulière1746. 
685. Recourir à la qualification de vol pour sanctionner de semblables faits, en plus de laisser 
une lacune dans la répression, conduit par ailleurs nécessairement les magistrats à devoir 
résoudre une question de preuve dont la difficulté n’est pas négligeable. Puisque l’application 
des peines du vol à l’inventeur suppose que celui-ci ait agi avec une intention frauduleuse dès 
le moment où il s’est saisi de la chose perdue, il conviendra d’apporter la preuve que cette 
intention existait bel et bien dès cet instant et qu’elle n’est pas apparue plus tard dans son esprit. 
La charge de la preuve pesant sur l’accusation1747, point question d’entrer en voie de 
condamnation si cette simultanéité n’est pas démontrée. Or, une telle démonstration est 
malaisée. Il s’agit de se prononcer sur un élément interne à l’esprit de l’agent. Surtout, la 
difficulté inhérente à ce genre de recherche intellectuelle est ici rehaussée : la question posée 
aux magistrats n’est pas seulement celle de savoir si tel état d’esprit a existé, mais également et 
plus précisément, de déterminer à quel moment cet état d’esprit est né. La preuve d’un fait 
psychologique est en soi assez complexe ; elle l’est encore davantage lorsqu’il s’agit de 
déterminer également le moment de son apparition. L’inventeur poursuivi pour le vol de la 
chose perdue a donc grand intérêt à se défendre en arguant avoir d’abord recueilli la chose pour 
la rendre et que ce n’est qu’après coup qu’il a décidé de la conserver ou de la dissiper. Si la 
preuve contraire n’est pas rapportée, seule une relaxe peut être prononcée. 
Certes, la doctrine avance parfois1748, comme pour relativiser la difficulté et sur la base de 
quelques arrêts1749, que la preuve de la concomitance peut résulter d’actes postérieurs au 
prétendu fait de soustraction. Par exemple, constater que l’inventeur aura cherché à vendre la 
chose pourrait permettre d’induire qu’il était animé d’une intention frauduleuse dès le moment 
de la découverte. Toutefois, on peut ne pas souscrire à cette manière de voir. La constatation 
d’un acte frauduleux commis postérieurement fournit à la rigueur un indice, mais certainement 
pas une preuve. Le fait que l’inventeur cherche à vendre le bien ne donne aucunement la 
certitude qu’il ait agi dans une pensée de fraude dès l’instant de son entrée en détention. 
L’intention coupable a pu fort bien naître entre-temps1750. 
 
 
1746 R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, op. cit., n° 2377. 
1747 Cette règle peut être envisagée comme l’équivalent, en droit pénal, de la règle de droit civil selon laquelle la preuve incombe 
au demandeur (art. 1353 C. civ.). Elle y est toutefois investie d’une plus grande énergie en raison de l’existence, dans cette 
matière, d’une présomption légale d’innocence (art. préliminaire, III., CPP) Sur cette question, v. not. B. BOULOC, Procédure 
pénale, Dalloz, coll. Précis, 26e éd., 2017, n° 134 et s.  
1748 V. par ex. J. LARGUIER, A.-M. LARGUIER, « Le rejet de l’analyse rétroactive en matière pénale », art. préc., n° 25 et s. ; 
J. LÉAUTÉ, Droit pénal spécial, Les cours de droit, coll. Licence maitrise, 1984, p. 339 ; R. MERLE, A. VITU, Traité de droit 
criminel, tome 3, Droit pénal spécial, op. cit., n° 2228 ; J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, op. cit., n° 868. 
1749 V. par ex. Crim., 7 juill. 1944, Bull. crim. n° 159 ; Gaz. Pal. 1944, 2, 155 ; RSC 1946, 72, par lequel la chambre criminelle 
considère que la concomitance de l’intention frauduleuse avec l’appréhension d’un sac perdu peut-être induite, notamment, de 
la circonstance que le sac a été découvert au domicile du suspect, vide de son contenu. 
1750 V. pour une opinion assez proche, A. CHAUVEAU, F. HÉLIE, Théorie du Code pénal, op. cit., n° 1900. 
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686. Cet obstacle de fond et cette difficulté de preuve auxquels sont actuellement confrontées 
les juridictions qui appliquent la qualification de vol seraient levés par le recours à la 
qualification nouvelle proposée. Telle qu’elle a été définie, cette infraction est commise par 
celui qui détourne intentionnellement la chose perdue ou obtenue par cas fortuit. Ainsi, c’est le 
détournement qui doit être frauduleux et non la préhension initiale de la chose. Peu importe 
donc que l’intention frauduleuse soit apparue dès le moment où l’inventeur a trouvé la chose 
ou seulement dans un temps ultérieur. Il faut et il suffit qu’elle ait existé au moment où 
l’inventeur a détourné la chose, c’est-à-dire au moment où il a refusé de la rendre, l’a dissipée, 
en un fait un usage contraire à l’intérêt du propriétaire ou a omis de la remettre à qui de droit. 
Pourront donc être poursuivis, aussi bien celui qui détourne la chose qu’il avait déjà saisie dans 
une intention frauduleuse, que celui qui s’en empare d’abord pour la restituer mais qui, 
finalement, décide de la détourner. Partant, il n’est plus nécessaire d’apporter la preuve que 
l’intention existait dès l’entrée en détention de la chose perdue. Que cette preuve soit faite ou 
non, l’infraction sera constituée. 
687. Facilitée, la mise en œuvre de la répression paraît également plus équilibrée lorsqu’il 
est fait recours à la qualification proposée. 
B. Une mise en œuvre de la répression plus équilibrée 
688. Retenir la qualification de vol en répression des faits de détournement de la chose perdue 
ou obtenue par cas fortuit, c’est faire encourir à leur auteur, la même peine qu’au voleur 
véritable qui viole la sphère d’action directe de sa victime et provoque la rupture de son pouvoir 
de maîtrise sur la chose. Une telle solution peut être jugée comme excessivement sévère. Les 
deux faits sont d’un degré de gravité différent. GARÇON le remarquait lui-même : « en fait, […], 
l’appropriation de la chose trouvée est différente du vol, et la conscience populaire ne s’y 
trompe pas. […] l’agent est sollicité par l’occasion et […] il agit sans préméditation. […] la 
loi ferait mieux de la punir comme délit spécial, et moins sévèrement que le vol »1751. 
CHAUVEAU, HÉLIE et GARRAUD étaient également en ce sens1752.  
Cette opinion paraît raisonnable. N’y-a-t-il pas un déséquilibre à punir comme un voleur 
véritable, l’inventeur de la chose perdue ou obtenue par cas fortuit qui a la faiblesse de profiter 
de la situation dans laquelle l’ont placé les circonstances, plutôt que l’audace de pénétrer dans 
la sphère d’action directe d’un tiers pour en extraire une chose ? Cette faiblesse et cette audace 
sont pourtant assimilées par la jurisprudence qui les réprime aussi sévèrement. Certes, les peines 
du vol ne sont pas encore les plus lourdes (trois ans d’emprisonnement et 45 000 euros 
 
 
1751 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 379, n° 431. 
1752 A. CHAUVEAU, F. HÉLIE, Théorie du Code pénal, tome V, Marchal et Billard, 6e éd., 1887, n° 1898 ; R. GARRAUD, Traité 
théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2377. 
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d’amende) mais elles peuvent facilement faire l’objet d’une aggravation tant sont nombreuses 
les circonstances aggravantes attachées à l’incrimination de vol1753. L’article 311-4 11° prévoit 
notamment que les peines du vol sont relevées d’un degré « lorsqu’il est commis dans les 
établissements d’enseignement ou d’éducation ainsi que, lors des entrées ou sorties des élèves 
ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ». Ainsi, le recours 
à la qualification de vol conduit par exemple à faire encourir des peines de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende, à la personne qui s’empare dans une intention 
frauduleuse, d’une chose perdue qu’elle a trouvée à proximité d’un établissement 
d’enseignement peu de temps après la sortie des élèves. Ces peines peuvent être jugées 
porteuses d’une sévérité excessive par rapport aux faits qu’il s’agit de réprimer. 
Cela conduit également le système bâti par la jurisprudence à un paradoxe. Il punit comme un 
voleur véritable celui qui aura, dans une pensée frauduleuse, mis la main sur une chose perdue ; 
il témoigne en revanche d’une clémence toute contestable à l’égard de celui qui aura dissipé ou 
celé une chose par cette seule raison qu’il ne serait pas prouvé que son intention coupable 
existait dès son entrée en détention de la chose1754. 
689. L’application de la qualification proposée à laquelle il a été envisagé d’attacher une 
peine d’un an d’emprisonnement et de 15.000 euros d’amende paraît permettre une répression 
plus mesurée par rapport aux faits qu’il s’agit de punir et qui sont objectivement moins graves 
que des vols ou des abus de confiance1755. 
690. À ces considérations, il pourrait être ajouté une autre raison de se convaincre que la 
création de l’incrimination envisagée permettrait une réponse pénale plus mesurée. Dans la 
mécanique du système actuellement retenu par la jurisprudence, a commis un vol entièrement 
consommé celui qui se saisit d’une chose perdue dans une pensée de fraude. Il s’en déduit qu’il 
devrait encourir les peines de l’article 311-3 du Code pénal alors même qu’il aurait décidé, 
quelques instants après, de restituer la chose. L’intention frauduleuse existait bel et bien au 
moment où ce que la chambre criminelle appelle une « soustraction » s’est produit. La 
restitution postérieure n’est donc qu’un repentir actif. Cette solution est critiquable car elle 
revient à condamner pénalement un comportement – la préhension de la chose perdue – qui est 
en lui-même licite par cette seule raison que l’intention qui l’animait était mauvaise1756.  
 
 
1753 La consultation des articles 311-4 et s. du Code pénal permettra de le réaliser. Elles ne sont d’ailleurs pas seulement 
nombreuses, mais également d’une grande variété. Ainsi, il est des circonstances aggravantes de personne (par ex. art. 311-4, 
2° : vol commis par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public, dans l’exercice 
ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa mission), de lieu (par ex. art. 311-4, 7° : vol commis dans un véhicule 
affecté au transport collectif de voyageurs), de moyen (par ex. art. 311-4, 1° : vol commis en réunion) et d’objet (par ex. art. 
311-4-2, 2° : vol d’une découverte archéologique faite au cours de fouilles ou fortuitement). 
1754 V. supra n° 684 et s. 
1755 Sur cette moindre gravité, v. supra n° 672. 
1756 Sur ce point, v. supra n° 658. 
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À l’inverse, l’incrimination proposée ne conduit pas à regarder ce fait comme condamnable 
puisque l’infraction ne se réalise qu’au moment du détournement lui-même, détournement qui, 
dans l’hypothèse étudiée, n’a jamais eu lieu. En d’autres termes, dans le système proposé, le 
comportement n’est pas sanctionné en raison de sa seule intention (préhension frauduleuse) ; il 
ne l’est qu’au moment où il devient matériellement et moralement contestable (détournement 
frauduleux). 
691. Pour l’ensemble de ces raisons, la création de l’incrimination de détournement de la 
chose perdue ou obtenue par cas fortuit peut être défendue. Elle est la conséquence logique de 
la redéfinition de l’incrimination de vol qui a été proposée. Cette redéfinition conduit également 
à envisager la consolidation des incriminations protégeant les biens informationnels. 
§ 2. - La consolidation des incriminations protégeant les biens 
informationnels 
692. D’aucuns ont laissé à penser, si ce n’est espéré, que le sens naturel des choses, la pente 
de l’histoire devrait conduire tôt ou tard à ce que la thèse du « vol d’informations » soit un jour 
consacrée en jurisprudence1757, prédiction que la chambre criminelle aurait d’ailleurs rendu 
réalité par deux arrêts récents1758. Défendre la thèse contraire ne saurait pour autant passer pour 
un combat d’arrière-garde, surtout si elle se présente comme la garantie la plus sûre du principe 
d’interprétation stricte de la loi pénale. L’article 311-1 du Code pénal emploie, pour définir le 
vol, le terme de « soustraction ». Or, soustraire n’est pas reproduire. La conception qui a été 
proposée plus avant de l’infraction de vol et plus précisément de son résultat constitutif, 
l’ablatus, conduit à cette opinion. Le voleur cause un dommage à sa victime : il brise le pouvoir 
de maîtrise que celle-ci exerce sur un bien ; il l’extrait de sa sphère d’action directe1759. Un tel 
résultat ne saurait être engendré à l’égard d’un bien immatériel et donc d’une information. Le 
don d’ubiquité que lui confère sa nature l’empêche d’être soustrait. Ce n’est pas dire que 
l’appréhension frauduleuse d’un bien immatériel est inenvisageable, mais simplement que cette 
appréhension n’annihile pas le pouvoir de maîtrise que son détenteur exerce à son égard1760. 
 
 
1757 V. particulièrement M.-P. LUCAS DE LEYSSAC, « Une information seule est-elle susceptible de vol ou d’une autre atteinte 
juridique aux biens ? », D. 1985, chron. 43 ; de la même, « L’arrêt Bourquin, une double révolution : un vol d’information 
seule, une soustraction permettant d’appréhender des reproductions qui ne constitueraient pas des contrefaçons », RSC 1990, 
507 ; V. PELTIER, Le secret des correspondances, PUAM, 1999, n° 522 et s. Plus récemment, v. G. BEAUSSONIE, « La protection 
pénale de la propriété sur l’information », Dr. pénal 2008, étude 19 ; du même, La prise en compte de la dématérialisation des 
biens par le droit pénal : contribution à l’étude de la protection pénale de la propriété, LGDJ, coll. Bibliothèque de droit privé, 
tome 532, 2012, n° 243 et s. et 396. 
1758 Crim., 20 mai 2015, Bull. crim. n° 119 ; AJ pénal 2015, 413, obs. E. DREYER ; D. 2015, 1466, note L. SAENKO ; Dr. pénal 
2015, comm. 106, obs. M. VÉRON ; ibid., comm. 123, obs. PH. CONTE ; JCP G 2015, 887, note G. BEAUSSONIE ; RSC 2015, 
860, obs. MATSOPOULOU ; ibid., 887, obs. J. FRANCILLON. – Crim., 28 juin 2017, Bull. crim. n° 191 ; AJ pénal 2017, 448, obs. 
J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2017, 1885, obs. G. BEAUSSONIE ; Dr. pénal 2017, comm. 141, obs. PH. CONTE ; Gaz. Pal. 2017, 
2916, obs. S. DETRAZ ; RSC 2017, 752, obs. H. MATSOPOULOU. Sur ces arrêts, v. supra n° 165 et s. 
1759 Sur ce concept, v. supra n° 313 et n° 321 et s. 
1760 V. supra n° 331. 
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En effet, le propriétaire d’une information n’est pas privé du pouvoir qu’il exerce sur cette 
dernière par le simple fait qu’un tiers non autorisé en prend frauduleusement connaissance ou 
l’utilise sans droit. Le professionnel ou l’entreprise qui exploite un secret de fabrication n’est 
pas mis dans l’impossibilité de poursuivre cette exploitation par cette seule raison que ce secret 
aurait été capté par un tiers ou révélé par l’un de ses dépositaires. La conception du Tupolev 
TU-144, dit « Concordski », n’a pas rendu impossible la fabrication du Concorde1761. Certes, 
l’intérêt d’exercer un pouvoir sur une information peut être altéré par une utilisation concurrente 
puisque c’est l’exclusivité qui confère de la valeur à une information, mais l’article 311-1 
n’incrimine pas la soustraction « de l’exclusivité » ou de la « valeur » d’une chose, mais bien 
la soustraction de la « chose » elle-même1762. 
693. L’exclusion de la qualification de vol en matière d’information doit cependant être 
limitée à ce que la définition proposée commande. La réalisation d’un ablatus n’est certes pas 
envisageable à l’égard de l’information elle-même, bien immatériel, mais elle l’est s’agissant 
du support de l’information, bien matériel. De cette proposition peuvent être tirées deux 
conséquences dont l’une est classiquement affirmée tandis que l’autre paraît plus originale. En 
premier lieu, un vol peut naturellement être commis à l’égard du support corporel de 
l’information (document papier, livre, photographie, bande magnétique, ordinateur, etc.). Ce 
n’est pas pour autant la prétendue « soustraction » de l’information elle-même qui serait 
réprimée par l’application de l’article 311-1 du Code pénal mais seulement celle de son support. 
Le légitime détenteur est privé du support mais non de l’information elle-même. En second lieu, 
on pourrait aboutir à la même conclusion lorsque le support de l’information est un fichier 
informatique. Une distinction a été plus avant proposée, invitant à donner des significations 
différentes aux termes « immatériel » et « incorporel »1763. Un fichier, s’il ne dispose 
effectivement pas d’un corps géométrique, n’en est pas pour autant une pure entité 
intellectuelle. Stocké dans un système et pas seulement dans un esprit, il se matérialise dans le 
monde physique. Il peut donc être dit incorporel mais matériel. Quoiqu’il en soit, et que l’on 
veuille bien retenir cette distinction sémantique ou non, il faut admettre que l’individu qui 
extrait frauduleusement un fichier du disque dur sur lequel il se trouve (couper-coller), prive 
bel et bien le détenteur légitime de ce fichier du pouvoir de maîtrise qu’il exerçait jusqu’alors 
sur ce dernier : il ne pourra plus l’ouvrir, le lire, le modifier, le dupliquer, le transférer, le 
renommer, le convertir, le supprimer. Sa maîtrise est perdue. Un ablatus est réalisé. La 
 
 
1761 Il est ici fait référence à l’une des affaires d’espionnage industriel parmi les plus célèbres. Dans les années 1960, la 
fabrication du Tupolev TU-144 en URSS a été́ rendue possible grâce à un « pillage » industriel réalisée au profit de la société 
soviétique Aeroflot. L’un des dirigeants de cette dernière avait notamment été arrêté à Paris en 1965, avec, en sa possession, 
des plans détaillés de certains éléments du Concorde, notamment de son système de freinage. La ressemblance entre les deux 
appareils était telle que le supersonique soviétique fut surnommé « Concordski ». 
1762 Sur cette considération, v. déjà supra n° 160. 
1763 V. supra n° 331. 
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qualification de vol doit malgré tout être écartée, non parce que ses éléments ne seraient pas 
réunis, mais car il existe en la matière une qualification plus spéciale qui doit être préférée en 
vertu du principe especialia generalibus derogant. L’article 323-3 du Code pénal incrimine en 
effet, entre autres, le fait « d’extraire » frauduleusement les données contenues dans un système 
de traitement automatisé de données1764et1765. 
Avec la réserve que suppose cette dernière précision, la proposition d’analyser le résultat du 
vol comme un ablatus n’exclut donc la qualification qu’à l’égard de l’information en elle-
même. L’hypothèse où la possibilité de recourir à l’article 311-1 du Code pénal est déniée est 
donc uniquement celle dans laquelle l’information serait captée ou utilisée frauduleusement 
sans soustraction de son support. 
694. Une telle proposition de définition de la soustraction dont on ne vient de rappeler que 
sommairement les principaux linéaments et conséquences1766, n’est pas sans contrarier une 
opinion doctrinale qui a rendu concevable l’idée que le vol pouvait avoir pour objet 
l’information elle-même. Surtout, elle s’inscrit en faux des dernières tendances de la chambre 
criminelle sur la question. En d’autres termes, la définition proposée pour l’incrimination de 
vol conduit à refuser son extension à un domaine où la jurisprudence a commencé à la faire 
évoluer. En effet, dans un arrêt en date du 20 mai 2015, la chambre criminelle a jugé que 
commettait un vol l’individu qui, après s’être introduit sans droit sur le site extranet de l’Agence 
nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail, avait 
téléchargé et copié sur un support des données confidentielles présentes sur ce site. Les hauts 
juges n’ont d’ailleurs pas craint d’affirmer que le prévenu « a soustrait des données »1767. Une 
solution similaire fut rendue à l’occasion d’un arrêt du 28 juin 2017. Les hauts magistrats ont 
approuvé la condamnation pour vol de l’associé d’un cabinet d’avocats qui avait reproduit les 
données personnelles d’un autre associé se trouvant sur le serveur informatique du cabinet. Par 
un attendu de principe, la chambre criminelle a précisé que « le libre accès à des informations 
personnelles sur un réseau informatique d’une entreprise n’est pas exclusif de leur 
appropriation frauduleuse par tout moyen de reproduction »1768. 
 
 
1764 Avant la loi n° 2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme, 
l’extraction de données n’était pas incriminée par l’article 323-3 du Code pénal. Son ancienne rédaction paraissait cependant 
pouvoir tout de même assurer la répression du comportement envisagé au texte puisqu’elle visait la suppression de données. 
Indirectement, tel est bien l’un des effets du comportement envisagé.  
1765 L’hypothèse d’un « copier-coller » appellerait un raisonnement différent mais aboutissant au même résultat pratique. La 
qualification de vol ne serait pas envisageable puisque, par hypothèse, le détenteur du fichier n’en a point été privé : il peut 
toujours l’ouvrir, etc. Il n’y a donc pas de concours entre la qualification de vol et celle portée par l’article 323-3. Cette dernière 
s’applique puisque l’article vise la reproduction frauduleuse de données d’un système de traitement automatisé de données. 
1766 Leur examen plus approfondi a été fait plus avant, lors de l’étude consacrée à l’incrimination de vol : v. supra n° 297 et s. 
1767 Crim., 20 mai 2015, Bull. crim. n° 119 ; AJ pénal 2015, 413, obs. E. DREYER ; D. 2015, 1466, note L. SAENKO ; Dr. pénal 
2015, comm. 106, obs. M. VÉRON ; ibid., comm. 123, obs. PH. CONTE ; JCP G 2015, 887, note G. BEAUSSONIE ; RSC 2015, 
860, obs. MATSOPOULOU ; ibid., 887, obs. J. FRANCILLON. Sur cet arrêt, v. supra n° 165 et s. 
1768 Crim., 28 juin 2017, Bull. crim. n° 191 ; AJ pénal 2017, 448, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2017, 1885, obs. G. 
BEAUSSONIE ; Dr. pénal 2017, comm. 141, obs. PH. CONTE ; Gaz. Pal. 2017, 2916, obs. S. DETRAZ ; RSC 2017, 752, obs. H. 
MATSOPOULOU. Sur cet arrêt, v. supra n° 165 et s. 
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Comme on a pu précédemment avoir l’occasion de s’en apercevoir, la définition du vol qui a 
été proposée conduit à s’opposer à ces solutions1769. De deux choses l’une. Dans ces affaires, 
le support de l’information avait-il été soustrait ? Non puisque aucun fichier n’a été « extrait » 
du système. Si les prévenus, pour parvenir à leur fin, ne s’étaient pas satisfaits de reproduire les 
données informatiques mais les avaient retirées du système pour les placer sur un autre support, 
ils en auraient effectivement privé leur légitime détenteur. Rien de tel dans ces espèces. Est-ce 
alors l’information elle-même qui a fait l’objet de la soustraction ? Pas davantage et la raison 
semble s’imposer de manière encore plus radicale. Parce que l’information a don d’ubiquité, 
son détenteur légitime reste, malgré sa captation ou utilisation frauduleuse, toujours en 
détention. Il peut continuer à en jouir. L’information ne lui a pas été soustraite. 
695. L’entreprise de définition de la soustraction ayant ainsi conduit à donner au vol un 
domaine plus restreint que celui qu’a entendu lui dessiner la jurisprudence dans ces derniers 
états, il convient, conformément à la démarche que l’on s’est fixée, d’étudier si ce retrait 
n’ouvre pas une faille inopportune dans la répression. La démarche est initialement assez 
semblable à celle qui a été menée s’agissant du détournement de la chose perdue. Dans les deux 
cas, il s’agit d’observer que la définition proposée du vol conduit à rendre cette qualification 
inapplicable à un comportement que la jurisprudence sanctionne ou commence à sanctionner 
comme tel. Face à ce constat et pour ne pas encourir le reproche de désarmer inopportunément 
la répression, il peut être envisagé d’instituer une incrimination nouvelle, à condition que cela 
soit nécessaire. Il convient alors de s’interroger sur l’opportunité même de doter les 
informations, d'une protection d’ordre pénal et dans l’affirmative, de déterminer si cette 
protection nécessite la création d’une qualification nouvelle. 
696. S’agissant de la première interrogation il apparaît en effet que certaines informations 
– que l’on peut définir à titre général comme « un élément de connaissance susceptible d’être 
représentée à l’aide de convention pour être conservée, traitée ou communiquée »1770 – 
méritent d’être protégées pénalement en ce qu’elles sont susceptibles, si elles satisfont certaines 
conditions, de recevoir la qualification de bien. Cette qualification est-il vrai, l’objet d’une 
discussion doctrinale désormais assez avancée et qu’on ne saurait prétendre entièrement 
retracer1771. Force est toutefois de constater que la thèse favorable à cette qualification paraît se 
fonder sur des raisons très convaincantes.  
 
 
1769 V. supra n° 165 et s. 
1770 Cette définition est celle d’un arrêté du 22 décembre 1981 (JONC 17 janv. 1982, p. 624). Elle a le mérite de mettre en 
évidence le caractère immatériel de l’information en envisageant que l’élément de connaissance puisse être représenté 
matériellement (v. not. en ce sens E. DARAGON, « Étude sur le statut juridique de l’information », D. 1998, chron. 63). La 
définition de l’information est toutefois l’objet d’une discussion juridique complexe. On croit, avec Madame DARAGON, devoir 
insister sur les deux caractéristiques essentielles de l’information : son immatérialité et sa communicabilité. 
1771 En faveur de cette qualification, v. not. P. CATALA, « Ébauche d’une théorie juridique de l’information », D. 1984, 
chron. 97 ; du même, « La “propriété” de l’information », in Mélanges P. RAYNAUD, Dalloz, 1985, p. 98. V. également 
P. BERLIOZ, « Quelle protection pour les informations économiques secrètes de l’entreprise », RTD com. 2012, 263 ; 
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697. D’abord, on ne saurait tirer argument contre elle de la nature immatérielle de 
l’information. Ce serait occulter plus d’un siècle d’évolution du droit des biens. Certes, dans sa 
conception la plus traditionnelle « la notion de bien […] s’ordonne […] à partir de celle de 
choses du monde physique »1772. Cette vision découlait de celle de la propriété puisque la faculté 
à être approprié est classiquement regardée comme le vecteur de l’accession d’une chose à la 
catégorie des biens. Or, si la propriété est considérée comme une maîtrise physique des choses, 
comme une domination de la matière par la personne, alors le bien ne peut être que matériel1773. 
Toutefois, cette approche ne pouvait résolument pas passer avec succès l’épreuve des derniers 
temps : comment l’aurait-elle pu alors que les XIXe et XXe siècles ont vu l’émergence de 
nouvelles richesses immatérielles qui, selon cette première conception seraient inaptes à 
recevoir la qualification de bien ? C’est la raison pour laquelle s’est développée une nouvelle 
approche de la notion qui permettrait ainsi de faire face aux enjeux de la société moderne en 
ouvrant la catégorie des biens à ces richesses nouvelles qui sont, selon le mot de certains, 
« l’avenir du monde »1774. On a alors expliqué que « la notion de bien embrasse tout ce qui a 
une valeur patrimoniale, c’est-à-dire tout ce qui peut être estimé en une somme d’argent »1775, 
« que la finalité utilitaire est essentielle dans tous les cas. Que les choses soient corporelles ou 
incorporelles d’origine, ce n’est pas une analyse de leur nature intrinsèque qui détermine la 
loi à les transformer en bien : c’est leur adaptation au besoin de l’homme »1776. En ce sens, 
PLANIOL et RIPERT affirmaient déjà que « la qualité d’objet de droit peut être attribuée à un 
bien immatériel, pourvu que ce bien soit considéré comme tel économiquement et qu’il soit 
digne de la protection juridique »1777. Cette conception élargie qui met davantage l’accent sur 
la valeur ou l’utilité économique1778 n’est d’ailleurs pas totalement incompatible avec le 
maintien de la propriété comme critère constitutif du bien, pour peu que l’on adopte d’elle une 
vision qui ne la réduit pas à une maîtrise physique. L’exercice concret du droit de propriété sur 
de tels biens n’est bien entendu pas semblable à celui réalisé sur des biens matériels. Comme 
l’explique un auteur, « une idée, une information ne donnent pas prise à une appréhension 
physique. […] Une idée, une information se maîtrisent par la raison. […] Ce qu'une personne 
 
 
V. PELTIER, Le secret des correspondances, PUAM, 1999, n° 384 et s. En sa défaveur, v. not. N. MALLET-POUJOL, 
« Appropriation de l’information : l’éternelle chimère », D. 1997, chron. 330.  
1772 F. TERRÉ, « Variations de sociologie juridique sur les biens », APD 1979, tome 24, p. 18. 
1773 Pour une étude de cette approche traditionnelle et sa critique, v. P. BERLIOZ, La notion de bien, LGDJ, coll. Bibliothèque 
de droit privé, tome 489, 2007, n° 51 et s. 
1774 PH. MALAURIE, L. AYNÈS, Droit des biens, LGDJ, coll. Droit civil, 7e éd., 2017, n° 201. 
1775 PH. SIMLER, Les biens, PUG, 4e éd., 2018, n° 1. 
1776 J. CARBONNIER, Droit civil, vol 2, Les biens, PUF, Thémis, 19e éd., 2004, n° 707. 
1777 M. PLANIOL, G. RIPERT, Traité pratique de droit civil français, tome 3, Les biens, LGDJ, 2e éd., par M. PICARD, 1952, n° 50. 
1778 Sur ce changement de paradigme, v. P. BERLIOZ, La notion de bien, op. cit., n° 473 et s. 
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sait, ce que son esprit domine, est comme ce qu'elle a, ce dont elle a la maîtrise physique »1779.  
Un argument positif peut ensuite être tiré des dispositions du Code de la propriété 
intellectuelle. En qualifiant expressément de « propriété » le droit qui s’exerce sur certaines 
espèces du genre information (œuvre, invention brevetée, etc.), la loi accrédite la thèse de 
l’appropriabilité de l’information. C’est ce qui permet à Monsieur VIVANT d’estimer que 
« l’information considérée comme un bien est une catégorie reçue de notre droit positif » et 
que « le bien informationnel n’est pas une chose nouvelle »1780. 
Ensuite, on ne saurait nier que certaines informations ont aujourd’hui une valeur économique 
et font l’objet de transactions mercantiles. Comme l’écrit Monsieur CATALA, « dans une société 
dominée par la technique, le savoir est un ressort convoité de la puissance ; cette réalité donne 
sa valeur à l’information, véhicule du savoir »1781. Ainsi, des informations sont couramment 
cédées, monnayées, échangées. Surtout, le droit accueille cette réalité économique plutôt qu’il 
ne la combat. Comme le relève très justement Monsieur OLLARD, « les informations sont 
incontestablement dans le commerce juridique, puisque le droit objectif n’annule point les 
conventions ayant des informations pour objet ni pour défaut, ni pour illicéité de leur 
objet »1782. Cette position est pragmatique à défaut d’être idéaliste. La réalité économique ne se 
retrouve pas dans un principe de libre circulation totale de l’information. Elle est mieux perçue 
par la reconnaissance d’un phénomène de marchandisation d’un certain nombre d’entre elles. 
Le droit se fourvoierait sans doute en l’ignorant. C’est avec justesse que Madame FRISON-
ROCHE écrit qu’ « une perspective, une tentation sans doute, est de se voiler les yeux et 
d’affirmer haut et fort que […] le marché qui attise l’envie de propriété ne triomphera pas, que 
le droit sera là pour interdire de telles appropriations. On suivrait aisément cette 
démonstration si les faits ne montraient pas qu’il vaut mieux régler les appropriations que les 
dénier »1783. 
Enfin, et cette raison peut paraître la plus déterminante, certaines informations sont l’objet 
d’une véritable réservation, d’un monopole qu’une personne exerce sur elles à l’exclusion des 
autres. Ce monopole peut s’incarner par la confidentialité de l’information. La confidentialité 
est une technique de réservation puisque, par définition, elle consiste à interdire à un tiers d’en 
prendre connaissance. Par le secret, le détenteur de l'information se réserve un accès exclusif à 
 
 
1779 P. BERLIOZ, « Quelle protection pour les informations économiques secrètes de l’entreprise », art. préc., spéc. IA. L’auteur 
envisage alors précisément la possibilité d’une possession des informations, mais en vérité pour mieux démontrer qu’elles sont 
donc susceptibles de propriété « qui n’est rien d’autre que la consécration juridique de ce pouvoir de fait qu’est la possession ». 
1780 M. VIVANT, « A propos des “biens informationnels” », JCP G 1984, I, 3132. V. cependant les réserves de C. CARON, « Du 
droit des biens en tant que droit commun de la propriété intellectuelle », JCP G 2004, I, 162, qui relève le paradoxe auquel 
conduirait la solution consistant à admettre que des entités immatérielles n’ayant pu accéder à un droit de propriété intellectuelle 
spécifique trouvent « un refuge confortable auprès du droit des biens du Code civil ». Ces biens seraient par exemple protégés 
plus longtemps que leurs homologues appréhendés par un droit de propriété intellectuelle.  
1781 P. CATALA, « Ébauche d’une théorie juridique de l’information », art. préc., n° 3. 
1782 R. OLLARD, La protection pénale du patrimoine, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 98, 2010, n° 432. 
1783 M.-A. FRISON-ROCHE, « Le droit d’accès à l’information », in Mélanges P. CATALA, Litec, 2001, p. 759, spéc. p. 761. 
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l'information, qu'il soustrait à la convoitise d’autrui afin de s'en assurer la jouissance ainsi que 
le profit. Tel est le cas, par exemple, d’un secret de fabrication qu’un industriel n’entend pas 
révéler à ses concurrents. Outre la confidentialité, le monopole vis-à-vis de l’information peut 
également résulter du droit de la propriété intellectuelle qui accorde à son créateur, à celui qui 
l’a rendu intelligible et communicable par son effort de mise en forme, un monopole à l’égard 
de l’information (brevet, droit d’auteur, etc.). Il peut alors en interdire l’usage par un tiers. Pour 
ces raisons, il apparaît que certaines informations semblent susceptibles d’une possession 
opposable aux tiers. Or, ce monopole d’exploitation, cette opposabilité, cette exclusivité ne 
peuvent-ils pas être regardés comme les expressions du droit de propriété dans le domaine des 
biens immatériels1784 ? Du moins, d’une propriété embryonnaire puisque ces prérogatives qui 
s’établissent sur certaines informations empruntent à la propriété ses « invariants »1785, ses 
caractères essentiels, exclusivisme et opposabilité. Certes, une propriété ainsi conçue se dérobe 
à certains canons classiquement requis comme l’existence d’une maîtrise physique de l’objet 
sur lequel elle porte mais ainsi que l’a souligné un auteur, « ce n’est pas faire offense au droit 
de propriété que de le réduire à ses caractères essentiels, c’est au contraire, tirer profit de 
toutes ses virtualités économiques »1786.  
698. Toutefois, et comme ces arguments le suggèrent, toutes les informations ne sauraient 
être considérées comme des biens. Il semble plus juste de les qualifier d'abord de choses1787. 
Leur accession à la catégorie des biens doit leur être refusée dans un certain nombre de cas. 
D’une part, ne peuvent revêtir cette qualification les informations qui appartiennent à tous 
sans appartenir à personne en particulier. En effet, la catégorie des choses communes définies 
par l’article 714 du Code civil traverse à la fois celle des choses matérielles et celle des choses 
immatérielles1788. Ne sauraient être qualifiées de biens les informations connues de tous ou 
d’ordre général car elles sont de libre capture. La jurisprudence en donne des illustrations. 
 
 
1784 V. en ce sens P. CATALA, « La “propriété” de l’information » in Mélanges P. RAYNAUD, Dalloz, 1985, p. 97, n° 31. 
1785 J.-M. MOUSSERON, J. RAYNARD, T. REVET, « De la propriété comme modèle », in Mélanges A. COLOMER, Litec, 1993, 
p. 281. V. également P. CATALA, « La transformation du patrimoine dans le droit civil moderne », RTD civ. 1966, 85, n° 21 : 
« le droit de propriété vaut surtout par l’opposabilité absolue de la protection dont jouit le propriétaire. Un droit réel 
inopposable n’est qu’une ombre. En revanche, un droit sans corpus mais opposable à tous emprunte à la propriété son 
caractères essentiel ». 
1786 D. AUGER, Droit de propriété et droit pénal, PUAM, 2005, n° 18. V. également D. GUTMANN, « Du matériel à l’immatériel 
dans le droit des biens, les ressources du langage juridique », APD 1999, tome 43, p. 72 : « la propriété peut parfaitement 
prendre la forme d’un faisceau de prérogatives non conforme au tryptique de l’article 544 : du moment que l’essence de la 
propriété est respectée, peu importe la fidélité au modèle initial ».  
1787 Cette présentation pourrait être contrariée par l’opinion doctrinale qui estime que le terme « chose » désigne nécessairement 
une entité matérielle : v. not. PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 530 ; A. MIHMAN, M.-
P. LUCAS DE LEYSSAC, « Vol », Rép. Pén., Dalloz, 2017, n° 23 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, 
Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 97 et 106. Des civilistes ne jugent toutefois pas que cette réduction sémantique du terme 
« chose » s’impose. Ainsi, des auteurs qualifient de « choses » des biens immatériels : v. not. P. BERLIOZ, Droit des biens, 
Ellipses, coll. Cours magistral, 1re éd., 2014, p. 53 et s. ; R. DESGORCES, Les biens, Hachette supérieur, coll. Les fondamentaux, 
3e éd., 2013, p. 10 ; C. GRIMALDI, Droit des biens, LGDJ, coll. Manuel, 1re éd., 2016, n° 10 ; R. LIBCHABER, « Biens », Rép. 
Droit civil, Dalloz, 2018, n° 60 ; Y. STRICKLER, Droit des biens, LGDJ, coll. Cours, 1re éd., 2017, n° 28 ; F. ZÉNATI-CASTAING, 
T. REVET, Les biens, PUF, coll. Droit fondamental, 3e éd., 2008, n° 2. 
1788 Rappr. : R. OLLARD, La protection pénale du patrimoine, op. cit., n° 428 et s. 
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Ainsi, une juridiction a pu juger que « les noms, les adresses, et les divers renseignements dont 
se compose un annuaire […] sont de notoriété courante et appartiennent au domaine 
public »1789. Il en va de même d’une information portant sur la composition d’une équipe de 
football1790, sur un raisonnement scientifique1791, sur le nombre de personnes composant une 
population1792, ou sur une nouvelle publiée par la voie de la presse1793. Pour recevoir la 
qualification de bien, l’information doit donc revêtir une certaine originalité qui permettra de 
la rattacher à un sujet, son créateur1794. Ce caractère d’originalité peut d’ailleurs résulter de 
l’agencement particulier d’informations qui, les unes indépendamment des autres, sont 
communes : l’hypothèse est celle des bases de données1795. 
D’autre part, on peut croire que la qualification de bien ne sied pas, par définition, aux 
informations qui n’ont aucun caractère patrimonial alors même qu’elles feraient l’objet d’une 
réservation. Ainsi, les données portant sur un élément de la vie privée ou les données à caractère 
personnel n’évoluent pas dans la sphère du droit de propriété1796. Mais si la protection de ces 
informations ne saurait passer par le droit pénal des biens, en tout cas pas directement1797, cela 
ne signifie pas qu’elles sont toutes dénuées de protection juridique. Au contraire et à titre 
d’exemple, l’article 9 du Code civil offre aux informations liées à la vie privée une protection 
d’ordre civil à laquelle s’ajoute un volet répressif incarné par les incriminations portées aux 
articles 226-1 et s. du Code pénal. On pourra également, en ce qui concerne les données 
personnelles, faire état de l’article 226-18 du Code pénal qui incrimine « le fait de collecter des 
données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite ».  
699. Puisqu’un certain nombre d’informations peuvent être qualifiées de bien, leur protection 
par le droit pénal contre les atteintes qu’elles pourraient subir apparaît légitime. Une 
discrimination radicale par rapport aux biens matériels ne se comprendrait pas vraiment1798. 
D’ailleurs, le droit positif organise cette protection. Il s’agit alors de vérifier que celle-ci est 
 
 
1789 CA Paris, 18 déc. 1924, D. 1925, jur. 30. 
1790 CA Versailles, 31 mars 1981, D. 1983, IR. 89. 
1791 CA Paris, 14 févr. 1990, D. 1990, IR. 72. 
1792 CA Paris, 14 oct. 1993, RIDA avr. 1994, 241.s 
1793 Req., 8 août 1861, DP 1862, 1, 136. 
1794 Il faut, dans le cadre de cette étude qui entend appréhender les informations en général et non uniquement celles qui 
bénéficient d’une protection au titre du droit des propriétés intellectuelles, ne pas réduire l’originalité à la nouveauté (qui est 
le critère appliqué à l’invention scientifique en vue de sa brevetabilité), ni à l’expression de la personnalité du créateur (qui est 
le critère appliqué à l’œuvre en vue de sa protection par le droit d’auteur). Monsieur CATALA proposait « à titre de principe, 
[…] que l’appropriation de l’information se fonde, sauf exception, sur l’originalité de l’expression » (« La “propriété” de 
l’information », art. préc., n° 12). 
1795 Art. L. 341-1 et s. du Code de la propriété intellectuelle. 
1796 En ce qui concerne spécifiquement les données personnelles, la doctrine majoritaire analyse aujourd’hui les droits qui 
s’établissent à leur égard, non comme des droits de propriété mais comme des droits de la personnalité, droits qui sont 
extrapatrimoniaux. V. not. L. MARINO, « Les nouveaux territoires des droits de la personnalité », Gaz. Pal. 2007, 22 ; 
N. OCHOA, « Pour en finir avec l’idée d’un droit de propriété sur ses données personnelles : ce que cache véritablement le 
principe de libre disposition », RFDA 2015, 1157. 
1797 Ces informations seront incidemment protégées par le droit pénal des biens lorsque celui-ci sanctionnera le vol du document 
renfermant le secret de famille ou la reproduction frauduleuse des données d’un STAD où sont enregistrés des courriers privés. 
1798 V. not. en ce sens G. BEAUSSONIE, « La dématérialisation de l’abus de confiance », AJ pénal 2017, 215. 
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suffisante et que le rejet de la qualification de vol en ce domaine ne conduit pas à la rendre 
vulnérable. 
700. Cette question, celle de la protection pénale des propriétés immatérielles est une 
problématique juridique qui semble avoir les faveurs du moment. La doctrine y consacre des 
développements nombreux1799, notamment suscités par une activité jurisprudentielle1800 et 
législative1801 récente. L’intérêt certain de cette question ôte les formes d’un reproche au constat 
qu’elle monopoliserait aujourd’hui les énergies consacrées à l’étude des incriminations 
protégeant les biens1802. 
Les dernières évolutions en la matière sont d’ailleurs contemporaines de l’écriture de ces 
lignes. Par une loi du 30 juillet 2018, le législateur a adopté des dispositions nouvelles dans 
l’intention de renforcer la protection du secret des affaires1803. Il n’a certes pas adopté de mesure 
pénale mais il ne s’en est tenu qu’à l’obstination de l’Assemblée nationale en Commission 
mixte paritaire face au Sénat. Si la question d’une incrimination permettant de réprimer 
pénalement l’atteinte au secret des affaires est écartée pour l’heure, les ambitions affichées par 
les rapporteurs, y compris par celui qui était défavorable à la prévision d’un tel délit, empêchent 
de penser que la problématique est définitivement close1804. On ne saurait être surpris qu’elle 
soit bientôt de nouveau débattue. 
701. Cette actualité peut commander la manière de mener la réflexion. Ainsi, l’étude de la 
protection pénale de l’information telle qu’elle est en droit positif (I) aidera à déterminer si 
l’institution d’une incrimination d’atteinte au secret des affaires est utile et même 
souhaitable (II). 
I. ÉTUDE DE LA PROTECTION PÉNALE DE L’INFORMATION EN DROIT POSITIF 
702. De la même manière que le trouble causé à une propriété matérielle peut se présenter 
sous plusieurs jours (soustraction, rétention, dissipation, utilisation prohibée, etc.), l’atteinte 
 
 
1799 On n’en donnera qu’un menu aperçu en citant, pour l’exemple, les références suivantes : G. BEAUSSONIE, La prise en 
compte de la dématérialisation des biens par le droit pénal : contribution à l’étude de la protection pénale de la propriété, 
LGDJ, coll. « Bibliothèque de droit privé », tome 532, 2012 ; du même, « À propos d’une controverse contemporaine et 
persistante : le vol d’informations », RDA déc. 2018, 99 ; S. DETRAZ, R. OLLARD, J.-C. SAINT-PAU, « Contre l’incrimination 
du vol d’information », in La réforme du Code pénal et du Code de procédure pénale, Opinio doctorum, Dalloz, 2009, p. 97 ; 
J.-M. GARINOT, « La protection pénale du secret des affaires : quelles perspectives ? », AJ pénal 2017, 378 ; E. HIRSOUX, « La 
cybercriminalité et la défense des biens : un nouveau défi pour le Code pénal », in Le Code pénal – 20 ans après, État des 
questions, LGDJ, 2014, p. 157 ; J. LASSERRE CAPDEVILLE, « Le délit de violation du secret de fabrique », AJ pénal 2011, 
459 ; M. MALAURIE-VIGNAL, « Réflexions sur la protection du patrimoine informationnel de l’entreprise contre le piratage 
économique », D. 2012, 1415 ; R. SALOMON, « Secret des affaires et droit pénal », JCP E 2016, 1461. 
1800 V. les arrêts cités supra n° 694. 
1801 V. not. la loi n° 2014-1353 du 13 nov. 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme qui a incriminé 
à l’article 323-3 du Code pénal, l’extraction, la détention, la reproduction et la transmission frauduleuses des données d’un 
système de traitement automatisé de données. 
1802 C’est pourtant peu dire qu’il y a, au sujet de ces incriminations, matière à bien d’autres réflexions. 
1803 Loi n° 2018-670 relative à la protection du secret des affaires. 
1804 V. not. le Rapport de Messieurs Raphaël GAUVAIN (n° 984 à l’Assemblée nationale) et Christophe-André FRASSA (n° 506, 
2017-2018, au Sénat), spéc. la discussion sur l’article 1er quater. 
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portée à un bien informationnel est susceptible de revêtir un certain nombre de formes 
dissemblables. Le droit positif permet de saisir cette diversité puisqu’il y répond, non par une 
incrimination unique et générale, mais par l’application de qualifications nombreuses. L’étude 
de la protection à laquelle participe chacune de ces incriminations sera donc servie par un effort 
de classification. Trois catégories sont susceptibles d’être distinguées selon le type général de 
l’acte de l’agent. 
L’atteinte portée à l’information peut d’abord être le fait de celui qui ne la détient pas 
légitimement, qui en ignore le contenu et qui entend précisément remédier de lui-même à cet 
état de chose. Par une captation frauduleuse de l’information, il en perce le secret et acquiert 
un élément de connaissance auquel il aurait dû demeurer étranger. 
 Le trouble causé peut ensuite résulter d’un manquement à un devoir de loyauté commis par 
celui-là même à qui l’information a été confiée. Alors qu’il était tenu de la garder secrète ou de 
ne point en faire certains usages, ce dépositaire malhonnête la révèle ou l’utilise 
frauduleusement. 
Enfin, une troisième hypothèse peut être distinguée. Elle dépend des deux autres car elle en 
est une conséquence possible. Elle est celle de l’agent qui reçoit la communication d’une 
information qu’il sait avoir été préalablement captée ou révélée de manière frauduleuse1805. 
Si aucun de ces comportements ne peut être sanctionné en tant que tel sur le fondement de la 
qualification de vol, faute du résultat requis par la notion même de soustraction – l’ablatus –, 
ils ne demeurent pas impunis. La loi pénale sanctionne aussi bien la captation (A), que 
l’utilisation, la révélation (B) et la réception (C) frauduleuses de l’information. 
A. La captation frauduleuse d’une information 
703. La captation frauduleuse peut sans doute être regardée comme l’incarnation la plus 
primaire de l’atteinte portée à l’information. Celui qui ignore le secret agit pour en prendre 
connaissance contre le gré de son détenteur légitime. De nombreuses qualifications pénales 
permettent de réprimer ce fait mais il est un domaine où l’une d’elle fait preuve d’une certaine 
hégémonie. Lorsque l’information est contenue dans les données d’un système de traitement 
automatisé de données (STAD), c’est la qualification de l’article 323-3 du Code pénal qui, sauf 
quelques exceptions, dispose d’une vocation quasi-exclusive à être appliquée. Pour en rendre 
compte, on distinguera deux types de captations frauduleuses : celle commise à l’égard d’une 
information contenue dans les données d’un STAD (1°) et celle commise à l’encontre d’une 
information non contenue dans les données d’un STAD (2°). 
 
 
1805 On pourrait certes vouloir contrarier cette présentation tripartite en soulevant que la réception frauduleuse d’une 
information n’est qu’une forme particulière de captation frauduleuse de l’information. Mais c’est précisément la particularité 
certaine de cette espèce par rapport aux autres formes de son genre qui conduit, pour la clarté de l’étude, à l’envisager 
distinctement. 
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1° La captation frauduleuse d’une information portée par un système de traitement 
automatisé de données 
704. L’hypothèse est celle de l’ « espionnage informatique ». L’agent pénètre dans un 
système de traitement automatisé de données pour prendre frauduleusement connaissance 
d’informations qui y sont contenues. Avant la loi du 13 novembre 2014 renforçant les 
dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme1806, un tel comportement pouvait être 
réprimé de manière indirecte par le recours à l’article 323-1 du Code pénal qui incrimine « le 
fait d'accéder ou de se maintenir, frauduleusement, dans tout ou partie d'un système de 
traitement automatisé de données ». La captation frauduleuse d’une information contenue dans 
un STAD suppose en effet généralement d’accéder à ce système. Si cet accès était lui-même 
frauduleux, il tombait sous le coup de l’article 323-1. Ainsi, pouvait être réprimé le 
comportement de celui qui, pour télécharger les données d’un système, soit accédait 
physiquement et sans droit à la machine exploitant ledit système, soit entrait un code d’accès 
qu’il ne devait normalement pas connaître ou utiliser, soit contournait ou forçait les protections 
du système. Une difficulté pouvait se rencontrer – et se rencontre d’ailleurs toujours, 
l’incrimination n’ayant pas été modifiée – dans l’hypothèse où l’agent aurait, pour s’introduire 
dans un système, profité d’une faille de la sécurité ou même de l’inexistence de celle-ci. Une 
analyse rationnelle devrait permettre de dire que si l’agent a eu conscience de pénétrer ainsi 
dans un système qui lui était interdit, il y a effectivement accédé frauduleusement1807. La 
difficulté pouvait précisément s’agréger ici autour de la question de la preuve de l’intention : 
puisqu’en cas de faille du dispositif de sécurité, l’agent peut avoir eu accès au système sans 
avoir eu besoin d’agir matériellement contre la protection du système, il peut être malaisé de 
démontrer que l’illicéité de son introduction ait été connue de lui. L’incrimination alternative 
du maintien peut permettre de déjouer cette problématique. Quand bien même l’agent se serait 
introduit de bonne foi ou inconsciemment dans un système auquel il ne devait normalement pas 
avoir accès, le seul fait qu’il s’y maintienne après avoir pris conscience de cette interdiction 
rend son agissement justiciable de l’article 323-11808. La référence au maintien permet 
également de sanctionner le comportement de celui qui, bien que d’abord autorisé à accéder au 
 
 
1806 Loi n° 2014-1353. 
1807 Un arrêt récent confirme cette analyse : Crim., 27 mars 2018, n° 17-81.989. Un individu avait utilisé l’ordinateur 
professionnel de l’une de ses collègues afin d’accéder à la messagerie électronique de celle-ci dans l’intention de lui nuire. 
Poursuivi pour accès frauduleux, il s’était défendu en affirmant n’avoir forcé ni utilisé aucun code, l’ordinateur n’étant protégé 
par un code d’accès qu’à l’issue d’une période d’inactivité. La Cour d’appel de Rouen a estimé que cette circonstance ne faisait 
pas obstacle à la constitution de l’infraction, raisonnement qui fut approuvé par la Chambre criminelle en rappelant que « se 
rend coupable de l’infraction prévue à l’article 323-1 du code pénal la personne qui, sachant qu’elle n’y est pas autorisée, 
accède par quelque moyen que ce soit à un système de traitement automatisé de données ».  
1808 V. par ex. Crim., 20 mai 2015, Bull. crim. n° 119 ; AJ pénal 2015, 413, obs. E. DREYER ; D. 2015, 1466, note L. SAENKO ; 
Dr. pénal 2015, comm. 106, obs. M. VÉRON ; ibid., comm. 123, obs. PH. CONTE ; JCP G 2015, 887, note G. BEAUSSONIE ; RSC 
2015, 860, obs. MATSOPOULOU ; ibid., 887, obs. J. FRANCILLON. V. également CA Paris, 5 avr. 1994 ; JCP E 1995, I, 461, obs. 
M. VIVANT et CH. LE STANC. 
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système, continue de s’y maintenir alors qu’il a perdu son autorisation1809. 
La répression était cependant indirecte puisque ce n’est pas la captation de l’information en 
elle-même qui était réprimée, mais plutôt la manière employée pour y parvenir1810. Des auteurs 
ont pertinemment comparé cette situation à celle d’un cambrioleur dont on ne sanctionnerait 
que l’introduction dans le domicile d’autrui et non le vol auquel il s’adonne1811. Elle pouvait 
surtout paraître incomplète car la confidentialité d’une information n’implique pas 
nécessairement celle du système dans lequel elle se trouve. 
705. Ces deux difficultés ont été réglées par la loi du 13 novembre 2014 précitée qui a, entre 
autres, réformé l’article 323-3 du Code pénal. Cette disposition incriminait jusqu’alors les 
seules actions d’introduire, de supprimer ou de modifier les données d’un STAD. La loi a ajouté 
à cette liste le fait d’extraire, de détenir, de reproduire et de transmettre frauduleusement les 
données d’un STAD. Ce faisant, elle en a modifié l’objet puisqu’il ne s’agit plus tant de protéger 
le système en lui-même que les données qu’il contient. Surtout, l’agissement de celui qui 
télécharge frauduleusement une donnée du système est désormais réprimé directement. Il s’agit 
en effet d’une reproduction frauduleuse des données du système. Certes, on pourrait faire 
remarquer qu’il ne s’agit pas encore d’une protection directement accordée au bien immatériel 
lui-même, car c’est concrètement le fichier, son contenu ou un lien hypertexte dont la 
reproduction est incriminée. Or ceux-ci peuvent être considérés comme incorporels mais 
matériels. Cependant, c’est bien à travers cette protection du support matériel de l’information 
que celle de l’information elle-même est assurée. En réprimant la reproduction d’un fichier, la 
loi réprime la captation frauduleuse de l’information qu’il porte. Une telle protection n’aurait 
pu être assurée par le recours à la qualification de vol, car s’il a été reproduit, le fichier n’a par 
définition pas été soustrait1812. 
Précisément, une telle évolution législative paraissait nécessaire compte tenu des orientations 
adoptées par la chambre criminelle, s’agissant de l’incrimination de vol, dans ses arrêts du 20 
mai 2015 et du 28 juin 2017. Pour rappel, elle y a retenu la qualification de vol à l’encontre 
d’individus qui avaient téléchargé frauduleusement des données contenues, respectivement 
dans un réseau extranet et dans un réseau intranet1813. Cette qualification était tout à fait 
 
 
1809 V. par ex. Crim., 3 oct. 2007, Bull. crim. n° 236 ; Dr. pénal 2007, comm. 158 obs. M. VÉRON ; RSC 2008, 99, obs. J. 
FRANCILLON. – Crim., 10 mai 2017, n° 16-81.822. V. également CA Paris cité à la note préc. 
1810 V. not. en ce sens W. JEANDIDIER, Droit pénal des affaires, Dalloz, coll. Précis, 6e éd., 2005, n° 399. 
1811 E. CHAUVIN, F. VADILLO, « Quand la lutte anti-terroriste fait évoluer la notion de vol : les modifications de l’article 323-3 
du Code pénal introduites par l’article 16 de la loi du 13 novembre 2014 », Gaz. Pal. 2015, 860 . 
1812 Sur cette impossibilité, v. supra n° 159 et s., 331, 692 et s. 
1813 Crim., 20 mai 2015, Bull. crim. n° 119 ; AJ pénal 2015, 413, obs. E. DREYER ; D. 2015, 1466, note L. SAENKO ; Dr. pénal 
2015, comm. 106, obs. M. VÉRON ; ibid., comm. 123, obs. PH. CONTE ; JCP G 2015, 887, note G. BEAUSSONIE ; RSC 2015, 
860, obs. MATSOPOULOU ; ibid., 887, obs. J. FRANCILLON. – Crim., 28 juin 2017, Bull. crim. n° 191 ; AJ pénal 2017, 448, obs. 
J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2017, 1885, obs. G. BEAUSSONIE ; Dr. pénal 2017, comm. 141, obs. PH. CONTE ; Gaz. Pal. 2017, 
2916, obs. S. DETRAZ ; RSC 2017, 752, obs. H. MATSOPOULOU. 
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contestable pour les raisons qui ont été données1814. L’un des mérites de la réforme législative 
est précisément de donner à la Haute Juridiction de sérieuses raisons ne pas persister dans cette 
voie. En effet, pourquoi la chambre criminelle s’obstinerait-t-elle à déformer la notion de 
soustraction alors que l’article 323-3 du Code pénal incrimine désormais spécialement la 
reproduction de données informatiques ? Si cette qualification n’avait pu être retenue dans ces 
deux affaires, c’était en raison de l’antériorité des faits par rapport à la loi du 13 novembre 
2014. 
706. On pourrait penser que l’incrimination dans sa forme nouvelle, est susceptible 
d’introduire un élément perturbateur dans les dispositions du Code de la propriété intellectuelle 
relatives aux bases de données. L’article L. 343-4 de ce code réprime les atteintes portées au 
droit sui generis du producteur d'une telle base. Or, parmi ces droits, ne se compte pas celui 
d’interdire l’extraction ou la réutilisation d'une partie non substantielle, appréciée de façon 
qualitative ou quantitative, du contenu de la base1815. Le Code de la propriété intellectuelle 
subordonne donc la répression, s’agissant des bases de données, à une extraction ou réutilisation 
« de la totalité ou d'une partie qualitativement ou quantitativement substantielle du contenu » 
de la base. Or, la nouvelle forme de l’incrimination de l’article 323-3 du Code pénal rend celle-
ci applicable à la reproduction du contenu d’une base de données sans pour autant exiger 
expressément que cette reproduction concerne la totalité ou une partie substantielle de son 
contenu. En d’autres termes, l’article du Code pénal conduirait à réprimer désormais ce que le 
Code de la propriété intellectuelle n’avait semble-t-il précisément pas voulu interdire1816. 
À la vérité, cette difficulté semble pouvoir être déjouée. Certes, en matière de base de données, 
l’article 323-3 du Code pénal ne subordonne pas expressément la répression à une reproduction 
totale ou substantielle du contenu. Toutefois, il exige de la manière la plus expresse que cette 
reproduction soit opérée « frauduleusement ». Or, comment la reproduction d’une partie non 
 
 
1814 V. not. supra n° 165 . 
1815 L’article L. 343-4 du Code de la propriété intellectuelle renvoie aux droits définis par l’article L. 342-1 du même code. Ce 
dernier précise entre autres que le producteur de la base a le droit d’interdire « l’extraction, par transfert permanent ou 
temporaire de la totalité ou d’une partie qualitativement ou quantitativement substantielle du contenu d’une base de données 
sur un autre support, par tout moyen et sous toute forme que ce soit ». Il s’en déduit que cet article ne lui donne pas le droit 
d’interdire une extraction de ce qui ne serait qu’une partie non substantielle du contenu de la base. Certes, l’article suivant le 
lui accorde dans une certaine mesure, mais seuls les droits prévus à l’article L. 342-1 sont protégés par l’incrimination pénale.  
1816 Si elle était avérée, cette difficulté serait d’ailleurs assez grave car elle entraînerait une incohérence du point de vue de la 
sévérité de la répression. Les solutions à retenir seraient en effet les suivantes : si la reproduction du contenu de la base de 
données a été celle de sa totalité ou d’une partie substantielle, c’est, par le jeu de la règle specialia generalibus derogant, 
l’article 343-4 du Code de la propriété intellectuelle qui devrait s’appliquer. Le fait serait alors puni de trois ans 
d’emprisonnement et de 300 000 euros d’amende. En revanche, lorsque la reproduction n’a concerné qu’une partie non 
substantielle du contenu de la base de données, seule la qualification du Code pénal serait applicable car elle ne fait point de 
l’ampleur de la reproduction, une condition de la répression. Le fait serait alors puni de cinq ans d’emprisonnement et de 150 
000 euros d’amende. Autrement dit, le quantum de la peine d’emprisonnement encourue par celui qui se satisfait d’une 
reproduction non substantielle serait plus élevé que ce qu’il aurait été si cet individu avait reproduit la totalité ou une partie 
substantielle du contenu. Ce sont les peines d’amende qui semblent alors davantage correspondre à ce que devrait commander 
la recherche d’un équilibre dans la réponse pénale. 
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substantielle d’une base de données pourrait-elle être frauduleuse si le Code de la propriété 
intellectuelle n’interdit que la reproduction totale ou substantielle1817 ? 
S’agissant de l’articulation entre les incriminations des articles 323-3 du Code pénal et 343-4 
du Code de la propriété intellectuelle, il semble que c’est la seconde qui doit être retenue dans 
l’hypothèse spécifique où les données reproduites seraient issues d’une base de données telle 
que définie par l’alinéa 2nd de l’article L. 112-3 du Code de la propriété intellectuelle1818. Le 
principe especialia generalibus derogant paraît commander cette solution1819. 
707. L’article 226-15 du Code pénal permet également de punir certaines captations 
frauduleuses d’informations contenues dans un STAD. En effet, son alinéa 2nd réprime les 
atteintes aux correspondances électroniques1820. Or, c’est par l’interception de ce type de 
correspondances que certains malfaiteurs parviennent à obtenir l’information qu’ils convoitent.   
708. Ces différentes incriminations semblent toutefois ne pas suffire pour réprimer toutes les 
formes de captations frauduleuses d’informations portées par un STAD. Une difficulté se 
rencontre pour punir sur leurs fondements, le comportement de celui qui, plutôt que de 
s’introduire dans le STAD pour capter directement les informations qu’il contient, use de 
techniques pour se les faire remettre. L’hypothèse est tout particulièrement celle de la pratique 
dite du « phishing », un « hameçonnage » que le cybermalfaiteur réalise au moyen d’une 
usurpation d’identité numérique. En envoyant un courriel qu’il prétend être celui d’une banque, 
d'une entreprise ou d'une administration, l’auteur de cette technique convainc sa victime de lui 
« confirmer » des informations confidentielles, prétextant par exemple une mise à jour des 
services. Ces informations pourront ensuite être utilisées par le cybermalfaiteur mais aussi 
revendues, notamment par le biais des réseaux occultes du dark net1821. 
 
 
1817 Une difficulté subsiste néanmoins en raison de l’article L. 342-2 du Code de la propriété intellectuelle qui permet au 
producteur d’une base de données d’interdire une forme particulière de reproduction non substantielle sans que celle-ci ne soit 
incriminée par l’article L. 343-4 du même code. Ce dernier n’ayant organisé la répression pénale que du comportement visé à 
l’article L. 342-1, on peut être d’avis que la qualification de l’article 323-3 du Code pénal ne saurait être utilisée comme 
substitut pour sanctionner celui visé par l’article L. 342-2, sauf à courir le risque de déjouer la volonté législative de laisser ce 
comportement impuni. 
1818 « On entend par base de données un recueil d’œuvres, de données ou d’autres éléments indépendants, disposés de manière 
systématique ou méthodique, et individuellement accessibles par des moyens électroniques ou par tout autre moyen ». 
1819 Objecterait-on que la qualification du Code pénal dispose elle aussi d’un élément qui la rapproche davantage du fait à 
qualifier que celle du Code de la propriété intellectuelle ? Cette dernière envisage certes la circonstance d’une base de données 
mais non celle d’une atteinte à un STAD (une base de données n’est point nécessairement contenue dans un tel système). À 
moins de hiérarchiser les éléments de spécificité et de considérer que celui de la qualification du Code de la propriété 
intellectuelle est plus important que celui de la qualification du Code pénal, il faudrait régler le conflit de qualifications en 
déterminant quelle est l’infraction la plus fortement sanctionnée. Répondre à cette question n’est pas des plus aisé car si la 
peine d’amende de l’infraction du Code de la propriété intellectuelle est la plus sévère (300 000 euros contre 150 000 euros), 
il en va différemment s’agissant de la peine d’emprisonnement (trois ans contre cinq ans). Dans ces conditions et dans la mesure 
où il peut être considéré que la peine d’emprisonnement est, par nature, d’une plus grande gravité que la peine d’amende, on 
serait amené à préconiser le recours à l’article du Code pénal, mais ce serait alors réduire considérablement le domaine de 
l’incrimination du Code de la propriété intellectuelle qui n’aurait plus vocation à s’appliquer qu’en ce qui concerne les bases 
de données non contenues dans un STAD. 
1820 « Est puni des mêmes peines [un an d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende] le fait, commis de mauvaise foi, 
d’intercepter, de détourner, d’utiliser ou de divulguer des correspondances émises, transmises ou reçues par la voie 
électronique ou de procéder à l’installation d’appareils de nature à permettre la réalisation de telles interceptions. ». 
1821 Sur ce phénomène et son traitement par le droit pénal, v. not. D. PÈRE, D. FOREST, « L’arsenal répressif du phishing », D. 
2006, 2666 ; J.-N. ROBIN, La matière pénale à l’épreuve du numérique, Thèse Rennes, 2017, n° 181. 
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De tels agissements ne demeurent cependant pas à l’abri de la répression. La qualification 
d’escroquerie paraît a priori en mesure de les saisir. En effet, l’article 313-1 du Code pénal 
n’érige pas la matérialité du bien convoité par l’escroc comme une condition de l’infraction. Le 
législateur a au contraire fait le choix, dans le nouveau Code pénal, de rompre avec l’ancien en 
visant non plus « des fonds, des meubles ou des obligations, dispositions, billets, promesses, 
quittances ou décharges » mais plus largement, « des fonds, des valeurs ou un bien 
quelconque »1822. L’expression de « bien quelconque » permet l’intégration des biens 
immatériels à l’objet de l’escroquerie1823, ce que la chambre criminelle a implicitement 
confirmé par un arrêt récent1824. Toutefois, la qualification d’escroquerie ne pourra être retenue 
qu’à la condition que l’information collectée puisse être véritablement considérée comme un 
bien1825. Or, il est vrai que s’agissant des données personnelles, cette opinion n’est pas 
certaine1826. On pourrait la défendre s’agissant de la communication d’un numéro de carte 
bancaire puisque la chambre criminelle a eu l’occasion d’affirmer clairement qu’il y avait là un 
bien1827, mais la question se complique s’il s’agit de la communication d’un identifiant ou d’un 
nom et d’un prénom. L’article 226-18 du Code pénal permet d’éviter ces difficultés rencontrées 
sur le terrain de l’escroquerie. Cet article incrimine en effet spécialement « le fait de collecter 
des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite ». D’ailleurs, 
 
 
1822 Outre la remise de fonds, de valeurs ou d’un bien quelconque, l’article 313-1 du Code pénal envisage également la 
fourniture d’un service et le fait de consentir à un acte opérant obligation ou décharge. 
1823 V. not. en ce sens M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 142 ; 
C. RENAUD-DUPARC, « Apports jurisprudentiels à la délimitation des contours de l’escroquerie », AJ pénal 2017, 211. 
1824 Crim., 26 oct. 2016, Bull. crim. n° 278 ; AJ pénal 2017, 38, obs N. VERLY ; Dr. pénal 2017, comm. 2, obs. PH. CONTE ; 
JCP G 2016, 1314, note G. BEAUSSONIE, B. DE LAMY ; RSC 2016, 767, obs. H. MATSOPOULOU. En l’espèce, une journaliste 
avait enquêté en immersion sous un faux nom et une fausse qualité au sein d’un mouvement politique. En se faisant passer pour 
une militante, elle avait pu obtenir des documents et des informations qu’elle a utilisés par la suite afin de rédiger un ouvrage. 
Une plainte fut déposée par le parti politique mais le juge d’instruction rendit une ordonnance de non-lieu. Saisie par le pourvoi 
formé par le parti politique contre l’arrêt de la chambre de l’instruction qui confirma cette décision, la chambre criminelle jugea 
pour le rejeter que «l’arrêt n’encourt pas la censure, dès lors qu’il se déduit de ses énonciations que les agissements dénoncés 
se sont inscrits dans le cadre d’une enquête sérieuse, destinée à nourrir un débat d’intérêt général sur le fonctionnement d’un 
mouvement politique, de sorte que, eu égard au rôle des journalistes dans une société démocratique et compte tenu de la nature 
des agissements en cause, leur incrimination constituerait, en l’espèce, une ingérence disproportionnée dans l’exercice de la 
liberté d’expression ». Selon les hauts magistrats, la répression de l’infraction d’escroquerie est donc neutralisée par la nécessité 
de garantir la liberté d’expression ; c’est donc admettre implicitement, en deçà de cette considération, que la qualification 
d’escroquerie pouvait bel et bien être appliquée à de semblables faits. Comme l’ont relevé des commentateurs de cette décision, 
l’arrêt confirme donc que « l’escroquerie peut porter sur de simples informations » (G. BEAUSSONIE, B. DE LAMY, « Escroquerie 
- Les infiltrés devant la Cour de cassation : le droit pénal à l’épreuve du journalisme d’investigation », JCP G 2016, 1314) 
puisque la tromperie dont la journaliste s’était rendue auteur lui avait notamment permis d’obtenir des informations sur le 
mouvement politique au sein duquel elle enquêtait. Rappr. : Crim., 30 mars 2016, Bull. crim. n° 112 ; D. 2016, 2424, obs. G. 
ROUJOU DE BOUBÉE ; Comm. Com. élect. 2016, comm. 62, obs. A. LEPAGE ; Dr. pénal 2016, comm. 105, obs. PH. CONTE ; RSC 
2016, 767, obs. H. MATSOPOULOU. 
1825 Ce qui, dans l’arrêt étudié à la note préc. pouvait précisément être discuté. L’arrêt ne donne pas d’élément permettant de 
connaître l’objet des informations en cause. Celles-ci étaient-elles véritablement susceptibles de faire l’objet d’un droit de 
propriété, ne serait-ce même que d’une propriété « embryonnaire » ? Au regard du contexte de l’affaire (collecte d’informations 
au sein d’un parti politique pour écrire un ouvrage sur son fonctionnement et son idéologie), il est possible, croit-on, de 
raisonnablement en douter. On remarquera que pour emporter cette conviction, le pourvoi avait argué que les informations 
étaient exploitables commercialement. 
1826 Sur ce point, v. les références citées à la note sous n° 1796. 
1827 Crim., 14 nov. 2000, Bull. crim. n° 338 ; D. 2001, 1423, note B. DE LAMY ; Dr. pénal 2001, comm. 28, obs. M. VÉRON ; 
RSC 2001, 385, obs. R. OTTENHOF. Cet arrêt a certes été rendu relativement à l’infraction d’abus de confiance mais on 
comprendrait mal que la chambre criminelle interprète l’expression « bien quelconque » d’une manière différente en ce qui 
concerne l’escroquerie. 
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quand bien même on jugerait les éléments constitutifs de l’escroquerie réunis – donc notamment 
dans l’hypothèse de la communication d’un numéro de carte bancaire qui est un bien –, il 
conviendrait encore de préférer la qualification de l’article 226-18 qui paraît plus spéciale 
lorsque l’information captée est une donnée à caractère personnel1828. 
Les peines de l’article 226-18 semblent également pouvoir être prononcées contre la technique 
dite du « pharming », technique qui permet encore une fois au cybermalfaiteur d’obtenir 
frauduleusement la remise d’informations confidentielles. Cette technique consiste pour celui 
qui la met en œuvre, à récupérer le nom de domaine d’un site afin d'orienter un internaute qui 
souhaite se connecter audit site, vers une version contrefaite. L'internaute indique la bonne URL 
dans le navigateur mais le cybermalfaiteur parvient, en exploitant une vulnérabilité du Domain 
Name System, à détourner la connexion vers le site contrefait qui a l’apparence du site véritable. 
De cette manière, l’auteur du pharming peut obtenir les différentes informations que la victime 
laissera sur le site en le parcourant1829. 
Si la technique utilisée, qu’elle soit phishing, pharming ou autre, a permis la remise d’une 
information à caractère patrimonial qui ne peut être qualifiée de donnée personnelle (un secret 
de fabrique par exemple), alors le recours à l’article 226-18 devient impossible. Des poursuites 
peuvent être engagées pour escroquerie, dès lors du moins que la technique utilisée constitue 
l’un des moyens de tromperie visés par le texte de l’article 313-1 du Code pénal1830. 
2° La captation frauduleuse d’une information non portée par un système de 
traitement automatisé de données 
709. La captation frauduleuse d’une information non contenue dans un STAD peut être 
réalisée par des moyens assez divers. Un grand nombre d’entre eux sont punissables car ils 
réunissent les éléments constitutifs d’une infraction. Ainsi, celui qui obtient la révélation de 
l’information grâce à une tromperie peut potentiellement être poursuivi pour escroquerie. Cette 
qualification est en effet applicable lorsque, par l’un des moyens de tromperie visés au texte1831, 
l’agent obtient la remise d’un « bien quelconque ». Or, un « bien » peut être immatériel1832.  
Sera ainsi punissable celui qui, en trompant le salarié d’une société, obtient de lui qu’il lui 
 
 
1828 Pour des auteurs envisageant not. la répression du phishing par le recours à cette qualification, v. D. PÈRE, D. FOREST, 
« L’arsenal répressif du phishing », art. préc. 
1829 Sur le phénomène du pharming et son traitement par le droit pénal, v. not. J.-N. ROBIN, La matière pénale à l’épreuve du 
numérique, op. cit., n° 182. 
1830 Pour des auteurs envisageant notamment la répression du phishing ou du pharming par le recours à cette qualification, 
v. F. CHOPIN, « Cybercriminalité », Rép. Pén., Dalloz, 2018, n° 219 (phishing) ; E. HIRSOUX, « La cybercriminalité et la défense 
des biens : un nouveau défi pour le Code pénal », in Le Code pénal – 20 ans après, État des questions, LGDJ, 2014, p. 157, 
spéc. IB (phishing) ; D. PÈRE, D. FOREST, « L’arsenal répressif du phishing », art. préc. (phishing) ; J.-N. ROBIN, La matière 
pénale à l’épreuve du numérique, op. cit., n° 181 et s. (phishing et pharming). V. également, pour un exemple jurisprudentiel 
de phishing sanctionné sur le fondement de la qualification de tentative d’escroquerie, T. corr. Paris, 2 sept. 2004, 
n° 0312990195.   
1831 L’usage d’un faux nom ou d’une fausse qualité, l’abus d’une qualité vraie ou des manœuvres frauduleuses. Pour une 
proposition de modification de cette liste, v. infra n° 828 et s. 
1832 V. la note sous n° 1824. 
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communique un secret de fabrique1833. Il sera en revanche impossible de poursuivre sur ce 
fondement celui qui obtient la révélation d’une information à caractère non patrimonial (le nom 
de son amant, un secret de famille, le contenu de son vote), celle-ci ne pouvant alors être 
qualifiée de bien. On admettra, compte tenu du principe de nécessité du droit pénal1834, que 
laisser de telles indiscrétions à l’abri de la répression ne paraît aucunement excessif. 
710. Si elle n’est pas obtenue par tromperie, l’information convoitée peut être captée par la 
force (violence, menace, contrainte). Dans ce cas, la répression peut être assurée par le recours 
à la qualification d’extorsion ou encore à celle de chantage. Il semble même, compte tenu de la 
rédaction actuelle des articles 312-1 et 312-10, qu’en matière d’information, ces incriminations 
aient un domaine plus large que celui de l’escroquerie. En effet, la loi réprime non seulement 
l’obtention « d’un bien quelconque », mais également celle d’un « secret » sans exiger que 
celui-ci revête un caractère patrimonial. Ainsi, l’individu qui, en usant de menaces, force son 
conjoint à l’informer du nom de son amant est théoriquement justiciable de l’article 312-11835. 
711. L’information peut également faire l’objet d’une captation plus directe. N’obtenant pas 
la révélation de l’information, l’agent entend l’intercepter. Si pour ce faire, il soustrait le support 
physique sur lequel elle se trouve, il commet un vol et donc s’expose aux peines des articles 
311-3 et s. du Code pénal. Encore faut-il que ce support soit véritablement soustrait, autrement 
dit qu’un ablatus soit réalisé à son égard. Une simple utilisation de ce support ne saurait suffire. 
Il a été clairement entendu que la soustraction suppose plus qu’un usage : une extraction de la 
sphère d’action directe du détenteur est nécessaire1836. Une simple lecture n’est pas un vol, de 
même qu’une reproduction par photocopie1837 ou par la prise d’un cliché photographique s’il 
ne s’y ajoute pas un enlèvement. L’espion n’est un voleur que s’il emporte le support et en prive 
le détenteur. C’est seulement à cette condition qu’il peut lui être reproché une véritable 
soustraction. 
Toutefois, à défaut de pouvoir poursuivre la simple utilisation du support comme un vol, il 
apparait dans certaines circonstances que d’autres qualifications sont applicables. Ainsi, lorsque 
le support de l’information convoitée est une correspondance, le simple fait d’en prendre 
connaissance sans pour autant la soustraire peut être sanctionné sur le fondement de l’article 
226-15, al. 1er du Code pénal qui réprime l’atteinte aux correspondances1838. La répression n’est 
 
 
1833 V. not. en ce sens M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 142 et 
167. 
1834 Sur ce principe, v. supra n° 622 et s. 
1835 Pour l’étude de cet aspect des incriminations d’extorsion et de chantage, sa critique et une proposition de modification, 
v. infra n° 980 (extorsion) et n° 1013 (chantage). 
1836 V. supra n° 321 et s. 
1837 La pertinence de la jurisprudence dite Logabax a donc été contestée : v. supra n° 150 et 329. 
1838 « Le fait, commis de mauvaise foi, d’ouvrir, de supprimer, de retarder ou de détourner des correspondances arrivées ou 
non à destination et adressées à des tiers, ou d’en prendre frauduleusement connaissance, est puni d’un an d’emprisonnement 
et de 45 000 euros d’amende ». 
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pas non plus empêchée lorsque l’information reproduite faisait partie d’une base de données, 
telle la liste sur support papier1839 des clients d’une entreprise. L’article 343-4 du Code de la 
propriété intellectuelle réprime en effet les atteintes portées aux droits du producteur d'une telle 
base. Il est toutefois nécessaire, cela a été dit1840, que la reproduction soit celle d'une partie 
qualitativement ou quantitativement substantielle du contenu de la base. 
712. Qu’en est-il lorsque l’agent capte l’information sans appréhension de son support ? 
L’hypothèse est celle de l’individu qui, à proprement parler, espionne. La répression n’est pas 
désarmée car plusieurs qualifications peuvent être envisagées. Ainsi, se rend coupable de 
violation de domicile, celui qui, pour obtenir l’information tenue secrète, s’introduit 
frauduleusement dans les locaux de la société détentrice de ce secret1841. Un arrêt de la chambre 
criminelle du 23 mai 1995 l’illustre clairement1842. Dans cette affaire, un photographe et un 
journaliste s’étaient rendus près du centre d'essais d’un constructeur automobile situé dans un 
domaine où circulaient, à l'abri d'un mur d'enceinte, des modèles de véhicules mis au point par 
cette société. Le photographe avait alors escaladé le mur pour s’introduire dans les lieux et y 
photographier certains véhicules. Il fut condamné pour violation de domicile et le journaliste 
pour complicité de ce délit. La chambre criminelle de la Cour de cassation approuva cette 
solution et rejeta le pourvoi en relevant notamment que la Cour d’appel « a estimé, à bon droit, 
qu'une personne morale pouvait avoir un domicile ». Dans cette affaire, il semble bien que les 
agissements des prévenus aient été accomplis pour obtenir une information sur des modèles 
automobiles que le constructeur entendait garder confidentielle. Il aurait bien entendu été 
impossible de punir ces faits sur le fondement de la qualification de vol puisque rien ne fut 
soustrait à la société victime. C’est par le biais de la qualification de violation de domicile que 
ce type d’espionnage économique put être réprimé. 
La qualification d’atteinte à la vie privée portée par l’article 226-1 du Code pénal peut 
également permettre de sanctionner pénalement l’agissement de celui qui capte 
frauduleusement l’information d’autrui. Si, pour prendre connaissance de l’information à l’insu 
de son détenteur, l’agent, grâce à des moyens techniques, capte ou enregistre frauduleusement 
des paroles prononcées à titre privé ou confidentiel, il encourt les peines prévues par cet 
article1843. En revanche, semble devoir demeuré impuni le simple fait d’écouter directement à 
 
 
1839 La même qualification est applicable si la base de données est numérique. Cela a été étudié dans le développement idoine : 
v. supra n° 706. 
1840 V. supra n° 706. 
1841 L’alinéa 1er de l’article 226-4 du Code pénal dispose que « l’introduction dans le domicile d’autrui à l’aide de manœuvres, 
menaces, voies de fait ou contrainte, hors les cas où la loi le permet, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros 
d’amende » 
1842 Crim., 23 mai 1995, Bull. crim. n° 193 ; Dr. pénal 1995, comm. 220, obs. M. VÉRON ; RTD civ. 1996, 130, obs. J. HAUSER. 
1843 « Est puni d’un an d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende le fait, au moyen d’un procédé quelconque, 
volontairement de porter atteinte à l’intimité de la vie privée d’autrui : 1° En captant, enregistrant ou transmettant, sans le 
consentement de leur auteur, des paroles prononcées à titre privé ou confidentiel ». Le 2° de l’article est écarté de l’étude dans 
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l’oreille, car il ne s’agit pas d’enregistrer1844, à moins que cette indiscrétion ait été permise par 
une introduction frauduleuse dans le domicile, hypothèse dans laquelle un recours à l’article 
226-4 du Code pénal est envisageable. Paraît donc à l’abri de la répression le salarié d’une 
entreprise qui surprend volontairement une conversation confidentielle des dirigeants afin de 
se mettre au courant d’une information dont il ne doit normalement pas, malgré ses fonctions, 
être le dépositaire. Toutefois, l’application d’une sanction pénale ne semble pas impossible dans 
l’hypothèse où ledit salarié révèlerait le secret frauduleusement capté. En effet, il n’est pas 
déraisonnable de penser que l’article L. 1227-1 du Code du travail qui incrimine la révélation 
d’un secret de fabrique n’interdit pas que la qualification soit retenue à l’encontre du salarié qui 
révèle un secret de fabrique alors même qu’il n’en était pas le légitime dépositaire et qu’il l’a 
obtenu lui-même par un moyen illicite1845.  
713. En définitive, l’incompatibilité affirmée de la soustraction avec la nature immatérielle 
de l’information ne semble pas dépouiller dangereusement la répression. De nombreuses 
manières de capter frauduleusement une information tombent sous le coup de qualifications 
existantes. Et lorsqu’elles ne le peuvent point, il apparaît possible de considérer qu’elles ne 
présentent pas un mal suffisant pour juger qu’une intervention pénale devrait s’imposer. 
714. Un constat similaire peut être tiré de l’étude de la protection offerte par le droit pénal 
contre la divulgation et l’utilisation frauduleuses de l’information. 
B. La divulgation et l’utilisation frauduleuses d’une information 
715. La connaissance légitime d’une information ne confère pas nécessairement un droit 
absolu sur cette dernière. Le secret de fabrication peut être connu du salarié qui l’exploite et 
l’œuvre littéraire de l’individu qui la lit ; l’un et l’autre n’ont pas pour autant un droit d’agir 
librement sur l’information considérée. Des usages de cette information leur sont interdits. 
Ainsi, le salarié ne peut divulguer le secret de fabrique et le lecteur ne peut contrefaire l’œuvre 
littéraire. S’ils se rendent coupables de pareils agissements, ils ne commettent pas des vols car 
révéler un secret ou contrefaire une œuvre ne cause aucun ablatus. C’est sur le fondement 
 
 
la mesure où l’on voit mal comment le comportement qu’il vise (la fixation, l’enregistrement ou la transmission frauduleuse 
de « l’image d’une personne se trouvant dans un lieu privé ») pourrait permettre la captation d’une information secrète. 
1844 Certes, le texte envisage également la captation de paroles mais il faut sans doute raisonnablement comprendre par-là, le 
fait d’utiliser un appareil réceptionnant un son. V. not. ce sens, PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e 
éd., 2016, n° 330. Eu égard au principe de nécessité de la loi pénale, cette interprétation paraît la seule véritablement acceptable. 
Serait bien rigoureuse une loi qui sanctionnerait les indiscrétions de ceux qui écoutent aux portes au seul moyen de leur oreille.  
1845 L’alinéa 1er de l’article est ainsi rédigé : « Le fait pour un directeur ou un salarié de révéler ou de tenter de révéler un 
secret de fabrication est puni d’un emprisonnement de deux ans et d’une amende de 30 000 euros ». Ce texte ne précise pas 
expressément que le directeur ou le salarié doit être lui-même un dépositaire légitime du secret. On pourrait certes juger que 
cette condition est implicite, mais en tant que tel, le texte n’interdit pas l’interprétation contraire. D’ailleurs, une comparaison 
avec l’article 226-13 du Code pénal qui incrimine la violation du secret professionnel permet d’abonder en ce sens. Cet article 
précise expressément que l’auteur doit être le « dépositaire » du secret. La mention manquant pour l’infraction du Code du 
travail, ne doit-on pas en tirer les conséquences ? Au demeurant, cette interprétation du texte semble assez opportune. En effet, 
commet aussi une trahison très grave vis-à-vis de son entreprise, le directeur ou le salarié qui a entrepris de se mettre au courant 
d’un secret de fabrication qui lui était caché pour ensuite pouvoir le révéler.  
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d’autres qualifications pénales qu’une voie de poursuite peut être recherchée. 
716. Lorsque l’information constitue, soit une œuvre littéraire ou artistique, soit une 
invention, un dessin ou un modèle industriel, elle peut être protégée par les mécanismes pénaux 
du Code de la propriété intellectuelle. Ce n’est pas dire que les autres informations ne 
bénéficient pas elles aussi d’une protection efficace contre leur révélation ou leur utilisation 
frauduleuse. Si elles n’ouvrent pas des droits de propriété intellectuelle, elles constituent 
néanmoins des biens pouvant être protégés à ce titre. Leur protection trouve son assise 
essentiellement dans le Code pénal mais également dans le Code de commerce et le Code du 
travail. On peut donc envisager successivement, en cette matière, l’étude de la protection pénale 
des propriétés intellectuelles qui est assurée par le Code de la propriété intellectuelle (1°) et 
celle des autres informations assurée en dehors de ce Code (2°). 
1° La protection de biens informationnels par les dispositions du Code de la propriété 
intellectuelle 
717. Le Code de la propriété intellectuelle protège les droits du créateur sur sa création 
contre, entre autres, une utilisation non autorisée de cette dernière. Le versant pénal de cette 
protection repose sur l’incrimination polymorphe de contrefaçon dont les différentes 
incarnations se rencontrent aussi bien en droit de la propriété littéraire et artistique qu’en droit 
de la propriété industrielle1846. D’une manière générale, la contrefaçon qui constitue également 
une faute civile, se présente « comme le fait, pour un autre que le titulaire du droit ou une 
personne autorisée, d’exploiter le monopole conféré par un droit de propriété 
intellectuelle »1847. 
718. En ce qui concerne la propriété littéraire et artistique, la contrefaçon est définie aux 
articles L. 335-2 et L. 335-3. Les droits des auteurs sur leurs œuvres sont protégés pénalement 
contre de très nombreux comportements. L’élément matériel de la contrefaçon est en effet 
conçu largement. La première forme de l’infraction consiste en la reproduction totale ou 
partielle, par édition imprimée ou gravée1848. La deuxième forme du délit est réalisée par le 
débit, l'exportation, l'importation, le transbordement ou la détention des ouvrages 
contrefaisants1849. La troisième forme est la représentation par quelque moyen que ce soit, d'une 
œuvre de l'esprit en violation des droits de l'auteur1850. 
 
 
1846 Sur les aspects pénaux de la contrefaçon, v. not. C. LE GOFFIC, M. WAGNER, « La pénalisation de la contrefaçon », Dr. 
pénal 2009, étude 26. 
1847 J. AZÉMA, J.-C. GALLOUX, Droit de la propriété industrielle, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2017, n° 1869. 
1848 Art. L. 335-2, al. 1er, du Code de la propriété intellectuelle. V. également art. 335-3, al. 3. 
1849 Art. L. 335-2, al. 3, du Code de la propriété intellectuelle. 
1850 Art. L. 335-3, al. 1er, du Code de la propriété intellectuelle. Il est vrai que l’article incrimine également la reproduction et 
la diffusion mais ces notions font respectivement double-emploi avec l’édition et le débit visés à l’article envisagé 
précédemment. Sur cette redondance, v. not. A. LUCAS, A. LUCAS-SCHLOETTER, C. BERNAULT, Traité de la propriété littéraire 
et artistique, LexisNexis, coll. Traités, 5e éd., 2017, n° 1237. 
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Toutes ces formes supposent une intention coupable dont l’établissement a été grandement 
facilité par la jurisprudence qui a créé en la matière, une présomption de mauvaise foi1851 dont 
la portée est telle qu’on a parfois pu considérer que l’infraction avait perdu son caractère 
intentionnel1852. Avec un auteur1853, il est possible de juger qu’une réforme législative serait 
opportune pour procéder à une scission de l’incrimination, distinguant entre une contrefaçon 
commise par négligence et une contrefaçon véritablement intentionnelle. L’intérêt de cette 
partition par rapport au système actuellement mis en œuvre par la jurisprudence serait de ne pas 
exposer les auteurs de négligences aux mêmes sanctions que ceux qui agissent de mauvaise foi. 
Des peines moins lourdes seraient en effet prévues à l’égard de l’infraction non-intentionnelle.  
Par ailleurs, la chambre criminelle ne cantonne pas la protection offerte par cette incrimination 
au seul droit patrimonial d’exploitation de l’auteur de l’œuvre1854. Longtemps discutée1855, la 
protection pénale du droit moral de l’auteur1856 a été consacrée par la Haute Juridiction dans un 
arrêt 13 décembre 1995 par lequel elle a affirmé que « caractérise la contrefaçon par diffusion, 
prévue par l'article L. 335-3 du Code de la propriété intellectuelle, la mise sur le marché de 
l'art d'une œuvre originale, même abandonnée par son auteur, lorsqu'elle est faite en violation 
du droit moral de divulgation qu'il détient sur celle-ci en vertu de l'article L. 121-2 de ce 
code »1857. 
L’article L. 343-4 du même Code réprime les atteintes portées aux droits du producteur d'une 
base de données. 
719.  C’est encore le Code de la propriété intellectuelle qui permet de protéger certaines 
inventions ou créations industrielles. Par le mécanisme du brevet, la loi confère à une personne 
le droit exclusif d’exploiter une invention de manière temporaire et l’article L. 615-14 
sanctionne pénalement ceux qui s’immisceraient dans les limites de ce monopole. L’infraction 
est largement définie, la loi visant toutes « les atteintes portées sciemment aux droits du 
propriétaire d’un brevet, tels que définis aux articles L. 613-3 à L. 613-6 »1858. De semblables 
 
 
1851 La solution est ancienne : v. par ex. Crim., 15 juin 1844, Bull. crim. n° 217. V. encore Crim., 1er févr. 1912, Gaz. Pal. 1912, 
1, 437. – Crim., 12 févr. 1969, Bull. crim. n° 72 ; D. 1969, 296. 
1852 V. not. en ce sens P. BOUZAT, « La présomption de mauvaise foi en matière de contrefaçon de propriété littéraire et 
artistique », RIDA juill. 1972, p. 177. 
1853 E. DREYER, « Procédures et sanctions – Contrefaçon. Éléments constitutifs », J.-Cl. Propriété littéraire et artistique, fasc. 
1610, 2018, n° 126. 
1854 Art. L. 122-1 du Code de la propriété intellectuelle. 
1855 Sur la controverse que cette question a suscitée, v. not. H. DESBOIS, Les droits d’auteur en France, Dalloz, coll. Propriété 
littéraire et artistique, 3e éd., 1978, n° 743 et s. 
1856 Ce droit moral de l’auteur s’entend comme celui au respect de son nom, de sa qualité et de son œuvre (art. L. 121-1 du 
Code de la propriété intellectuelle) et de celui de divulguer cette dernière (art. L. 121-2 du même code). Ce droit implique 
également un droit de repentir et de retrait (art. L. 121-4 du même code). 
1857 Crim., 13 déc. 1995, Bull. crim. n° 379. V. également Crim., 24 sept. 1997, Bull. crim. n° 310. 
1858 En la matière, l’expérience de la dépénalisation fut tentée par une loi du 13 juill. 1978 (n°78-742). La contrefaçon en 
matière de brevets d’invention devint ainsi, selon l’expression imagée de Monsieur JEANDIDIER, « un îlot de dépénalisation 
perdu dans un océan de droit pénal » (Droit pénal des affaires, Dalloz, coll. Précis, 6e éd., 2005, n° 383) avant d’être à nouveau 
« englouti » par la loi n° 90-1052 du 26 novembre 1990 relative à la propriété industrielle qui rétablit la qualification pénale. 
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largesses se retrouvent également dans la définition de la contrefaçon des dessins et modèles1859 
et dans celle d’obtentions végétales1860. 
720. Est ainsi réprimé le comportement de celui qui exploite sans droit le travail intellectuel 
d’autrui. Toutefois, si le droit de la propriété intellectuelle est efficace pour assurer la protection 
d’œuvres et d’inventions, il n’est en revanche pas suffisant pour assurer celle des nombreuses 
informations économiques et techniques, particulièrement dans l’environnement de 
l’entreprise. 
2° La protection des biens informationnels ne bénéficiant pas des dispositions du 
Code de la propriété intellectuelle 
721. Les informations qui ne bénéficient pas de l’un des mécanismes prévus par le Code de 
la propriété intellectuelle ne sont pas pour autant dénuées de protection. En dehors des droits 
protégés par ce Code, la problématique se rencontre particulièrement dans l’environnement de 
l’entreprise, lorsque des salariés, mais aussi des partenaires commerciaux (sous-traitants, 
prestataires informatiques, cabinets d’audit, personnes avec qui une négociation 
précontractuelle a été entamée, etc.) révèlent ou transmettent à un tiers une information 
confidentielle dont ils sont les dépositaires1861. À la vérité, on verra que de nombreuses 
qualifications du Code pénal peuvent être envisagées, parfois même ensemble. 
722. Un salarié aurait-il, afin de divulguer ou d’utiliser lui-même l’information, extrait 
frauduleusement des documents de l’entreprise ? Il est alors coupable du vol du support. Quid 
si ces documents lui étaient confiés et qu’ayant le droit de les emporter à son domicile, il a 
dépassé son autorisation en les livrant à des tiers ? C’est alors sur le fondement de la 
qualification d’abus de confiance qu’il convient d’envisager des poursuites. Il s’est en effet bien 
agi pour lui de détourner ces documents puisqu’il a réalisé un acte contraire à l’intérêt du 
propriétaire1862. On complexifiera alors le problème en envisageant l’hypothèse où ledit salarié 
n’aurait pas transmis les documents à des tiers mais se serait contenté d’en révéler le contenu 
informationnel ou de faire un usage illicite de ces informations. La qualification d’abus de 
confiance n’en demeure pas moins applicable. Ce ne sont pas alors les documents qui sont 
détournés mais l’information elle-même. Il est aujourd’hui admis et la définition du 
détournement qui a été donnée est en ce sens, qu’un abus de confiance peut avoir pour objet un 
bien immatériel. D’une part, le texte d’incrimination vise un « bien quelconque » et d’autre 
part, les conditions du détournement et de la remise ne sont pas incompatibles avec la nature 
 
 
1859 Art. L. 521-10 du Code de la propriété intellectuelle. 
1860 Art. L. 623-32 du Code de la propriété intellectuelle. 
1861 V. not. en ce sens E. HIRSOUX, « La cybercriminalité et la défense des biens : un nouveau défi pour le Code pénal », in Le 
Code pénal – 20 ans après, État des questions, LGDJ, 2014, p. 157, selon qui les relations de travail constituent « le cadre 
privilégié des appréhensions frauduleuses d’informations confidentielles ». 
1862 Crim., 21 mars 2001, n° 00-81.164. 
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immatérielle de l’objet potentiel de l’infraction1863. La jurisprudence est en ce sens qui voit un 
détournement dans le comportement du salarié qui fait profiter une entreprise concurrente d’un 
projet de borne informatique qu’il avait élaboré pour son employeur1864 ou qui utilise des 
informations sur la clientèle pour permettre à une société concurrente d’attirer celle-ci1865. Voici 
maintenant que le salarié photocopie des documents auxquels ses fonctions lui donnent accès 
et emporte à l’extérieur de l’entreprise, les exemplaires tirés pour les livrer ou en révéler le 
contenu à des tiers. Puisque le vol suppose un ablatus et donc une extraction de la chose de la 
sphère d’action directe de son légitime détenteur, il peut être difficile de considérer l’infraction 
suffisamment réalisée par la seule action de photocopier. Il n’y a là qu’une simple utilisation, 
qui peut d’ailleurs relever des prérogatives du salarié. Une soustraction aurait supposé 
davantage et plus précisément que le salarié emporte frauduleusement le document à l’extérieur 
de l’entreprise. C’est notamment pour cette raison que l’on a pu juger que l’arrêt Logabax 
n’était pas inattaquable1866. Mais si le comportement n’est pas un vol, il peut être qualifié d’abus 
de confiance. Dépositaire de l’information contenue dans le document, le salarié la détourne en 
la livrant à des tiers. 
Cette mise en lumière du rôle essentiel que peut être amenée à jouer l’incrimination d’abus de 
confiance dans la protection du patrimoine informationnel de l’entreprise invite à prendre parti 
dans une discussion qui a précédemment été ouverte1867. Il a été expliqué que les raisons pour 
lesquelles la tentative d’abus de confiance n’a pas été incriminée sont d’une pertinence 
douteuse. Présentée comme inconcevable, ce qui rendrait sa répression sans objet, la tentative 
d’abus de confiance est au contraire parfaitement envisageable. La question de son 
incrimination se pose donc véritablement et l’étude présentement menée permet désormais d’y 
répondre favorablement. La protection du patrimoine informationnel de l’entreprise serait en 
effet encore mieux servie si la tentative d’abus de confiance était incriminée. Pourrait ainsi être 
sanctionné pénalement le salarié déloyal qui tente, sans y parvenir, de prendre contact avec une 
société concurrente pour lui vendre des informations confidentielles, soit que son offre ne soit 
pas parvenue au destinataire, soit que le destinataire l’ait dénoncé. À l’heure actuelle et en toute 
 
 
1863 V. supra n° 182. 
1864 Crim., 22 sept. 2004, Bull. crim. n° 218 ; AJ pénal 2005, 22, obs. J. LEBLOIS-HAPPE ; D. 2005, 411, note B. DE LAMY ; Dr. 
pénal 2004, comm. 179, obs. M. Véron ; JCP G 2005, II, 10034, note A. MENDOZA-CAMINADE ; RSC 2005, 852, obs. R. 
OTTENHOF ; RTD civ. 2005, 164, obs. T. REVET ; RTD com. 2005, 179, obs. B. BOULOC. 
1865 V. not. Crim., 22 mars 2017, Bull. crim. n° 78 ; Dr. pénal 2017, comm. 84, obs. PH. CONTE ; RSC 2017, 747, obs. H. 
MATSOPOULOU ; RTD com. 2017, 447, obs. L. SAENKO : « constitue un abus de confiance le fait, pour une personne, qui a été 
destinataire, en tant que salariée d’une société, d’informations relatives à la clientèle de celle-ci, de les utiliser par des 
procédés déloyaux dans le but d’attirer une partie de cette clientèle vers une autre société ». V. également Crim., 16 nov. 2011, 
Bull. crim. n° 233 ; AJ pénal 2012, 163, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2012, 137, obs. G. BEAUSSONIE ; ibid., 1704, obs. 
C. MASCALA ; Dr. pénal 2012, comm. 1, obs. M. VÉRON ; RSC 2012. 169, note J. FRANCILLON ; RTD com. 2012, 203, note B. 
BOULOC ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 37, par R. SALOMON. 
1866 V. supra n° 150 et 329. 
1867 V. supra n° 196. 
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rigueur, il ne devrait pas être poursuivi puisqu’en droit positif, la tentative d’abus de confiance 
n’est pas sanctionnée1868. 
723. Précision doit être faite que si la transmission du document porteur de l’information est 
réalisée par une personne ayant la qualité de dirigeant social, c’est sur le fondement de la 
qualification d’abus de biens sociaux que des poursuites devront être envisagées. 
Effectivement, en agissant de la sorte, le dirigeant social fait de l’un des biens de la société, un 
usage contraire à l’intérêt social, mode de réalisation de l’infraction1869. La qualification serait 
encore applicable alors même que le dirigeant aurait simplement communiqué l’information 
sans remise d’un support. Comme l’abus de confiance, l’abus de biens sociaux est en effet 
susceptible de porter sur un bien immatériel1870. Le rapprochement avec l’infraction de l’article 
314-1 du Code pénal permet une autre remarque : puisqu’il a été suggéré d’incriminer la 
tentative d’abus de confiance, on devrait logiquement en décider de même s’agissant de la 
tentative d’abus de biens sociaux. La solution contraire conduirait à un paradoxe puisqu’on 
laisserait alors échapper à la sanction pénale la tentative de révélation d’un dirigeant qui, si elle 
avait été commise par un salarié, aurait été punissable1871. 
724. Lorsque l’information dont il est question constitue un secret de fabrication, sa 
divulgation par un salarié ou un directeur doit être sanctionnée sur le fondement de l’article 
L. 1227-1 du Code du travail qui incrimine spécialement : « le fait pour un directeur ou un 
salarié de révéler ou de tenter de révéler un secret de fabrication ». Cette qualification est déjà 
ancienne et elle était autrefois prévue, sous une forme quelque peu différente, au sein même du 
Code pénal de 18101872. Elle est spécifiquement destinée à lutter contre l'espionnage industriel 
dont peuvent être victimes ceux qui exploitent des connaissances techniques originales et qui 
entendent les cacher à leurs concurrents. 
 
 
1868 À ce propos, il est vrai que le jugement rendu par le Tribunal correctionnel de Clermont-Ferrand dans l’affaire Michelin 
peut donner de prime abord, le sentiment que les juges ont habilement contourné ces principes en qualifiant d’abus de confiance 
pleinement consommé ce qui ne semblait être qu’une tentative avortée d’un salarié de révéler des données confidentielles à des 
sociétés concurrentes, l’une d’elles ayant procédé à une dénonciation (21 juin 2010, Dr. pénal 2010, comm. 116, obs. 
M. VÉRON). La solution peut toutefois se comprendre dans la mesure où, en l’espèce, le salarié avait également quitté son 
emploi. Or, en conservant les données litigieuses après la rupture de son contrat de travail (dans l’espoir précisément de les 
communiquer à des tiers), tout en sachant qu’une telle pratique était contraire aux règles de confidentialité existant dans 
l’entreprise, il s’était déjà rendu coupable d’une rétention frauduleuse constitutive à elle seule d’un abus de confiance. Sur ce 
jugement, v. infra n° 727. 
1869 V. not. art. L. 241-3, 4° et L. 242-6, 3°, du Code de commerce incriminant respectivement l’abus de biens sociaux dans les 
sociétés à responsabilité limitée et dans sociétés anonymes. Pour les autres sociétés, v. note sous n° 2597 et s. 
1870 Les textes d’incrimination font référence aux « biens » sociaux sans préciser que ceux-ci doivent être de nature matérielle. 
V. par ex., à propos de brevets, Crim., 14 nov. 1973, Bull. crim. n° 415 ; Rev. sociétés 1974, 550, note B. BOULOC. 
1871 Dans la mesure où la poursuite de la réflexion conduira à proposer la transformation de l’incrimination d’abus de biens 
sociaux en une incrimination plus large de gestion déloyale (v. infra n° 1061 et s.), c’est la tentative de cette nouvelle infraction 
dont il sera suggérée la répression (v. infra n° 1141). 
1872 Art. 418 anc. C. pén. Cet article opérait une distinction selon que le secret avait été communiqué à des étrangers ou à des 
français résidant en pays étrangers d’une part, ou à des français résidant en France d’autre part. Dans le premier cas, les peines 
fulminées étaient plus lourdes que dans le second. En outre, l’objet de l’incrimination paraissait conçu plus largement puisque 
le texte visait « des secrets de la fabrique » et non « un secret de fabrication ». Toutefois, il était également précisé que le 
secret révélé par le prévenu devait appartenir à l’entreprise « où il est employé », ce qui ne permettait donc pas de punir le 
comportement du directeur ou du salarié qui communiquait le secret de fabrication que lui avait confié un précédent employeur. 
La jurisprudence avait toutefois eu l’occasion d’en décider autrement : v. Crim., 12 juin 1974, Bull. crim. n° 218. 
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Son domaine d’application est relativement restreint. Puisque le texte ne vise que les secrets 
de fabrication, il est nécessaire que l’information protégée porte sur un procédé technique, telle 
un plan, une recette ou une formule chimique ayant un caractère innovant ou du moins 
original1873. La qualification n’est donc pas applicable s’agissant des secrets portants sur des 
procédés de commercialisation ou de gestion ou encore sur des informations stratégiques, telles 
la situation financière de l'entreprise, la liste de ses fournisseurs ou de ses clients1874. En outre, 
le comportement incriminé se rapporte à la seule révélation. Pour cette raison, le délit n’est pas 
constitué lorsque le dépositaire du secret a utilisé lui-même et pour son propre compte le secret 
de fabrique, serait-ce pour faire concurrence à son employeur1875. Ces deux limites tenant à la 
notion de secret de fabrique pour la première et au comportement incriminé pour la seconde ne 
paralysent toutefois pas la répression. En effet, si la révélation porte sur un autre secret qu’un 
secret de fabrication ou que l’acte de l’agent consiste en une utilisation illicite, c’est la 
qualification d’abus de confiance qui peut être appliquée, dès lors du moins que le secret en 
question revêt un caractère patrimonial. 
Précisément, on peut légitimement se questionner sur l’opportunité de la qualification de 
l’article L. 1227-1 du Code du travail puisque le fait qu’elle permet de réprimer semble 
s’identifier à une hypothèse particulière d’abus de confiance. Celui qui révèle un secret de 
fabrication qui lui a été confié réalise sur le bien immatériel d’autrui, un acte contraire à l’intérêt 
du propriétaire, autrement dit, il le détourne. Tel n’était pas le cas sous l’empire de l’ancien 
Code pénal puisque la rédaction de l’article 408 rendait difficilement acceptable l’idée qu’un 
abus de confiance puisse être commis à l’égard d’une information1876. La qualification de 
violation du secret de fabrication permettait donc de réprimer un comportement que les peines 
de l’abus de confiance ne pouvaient aisément atteindre. L’extension du domaine de l’abus de 
confiance opérée par le nouveau Code pénal, notamment aux biens immatériels1877, rend plus 
douteuse la pertinence de maintenir la qualification de divulgation du secret de fabrique. Cette 
qualification ne saurait toutefois être jugée comme un simple doublon répressif1878. En effet, 
son régime se différencie de celui de l’abus de confiance. Son existence permet donc de 
soustraire la révélation d’un secret de fabrique à l’application du régime de l’abus de confiance 
 
 
1873 V. par ex. CA Amiens, 18 mars 1904, DP 1904, 2, 409 (procédé servant à améliorer la fabrication du chocolat). – Crim 24 
juin 1985, Bull. crim. n° 247 (procédé de fabrication de fraises à chaussures). – Crim., 19 sept. 2006, RTD com. 2007, 529, obs. 
J.-C. GALLOUX (plans d’une machine industrielle). 
1874 V. par ex. Crim., 30 déc. 1931, Gaz. Pal. 1932, 1, 333. 
1875 V. not. en ce sens J. LASSERRE CAPDEVILLE, « Le délit de violation du secret de fabrique », AJ pénal 2011, 459. 
1876 L’article visait effectivement « des effets, deniers, marchandises, billets, quittances ou tous autres écrits contenant ou 
opérant obligation ou décharge ». Sous l’empire du Code de 1810, la chambre criminelle avait d’ailleurs eu l’occasion de juger 
que ne commet pas d’abus de confiance, celui qui révèle à un tiers, le secret industriel qui lui a été confié : Crim., 29 avr. 1848, 
Bull. crim. n° 131 ; S. 1848, 1, 654. Bien entendu, une solution différente pouvait être rendue dans le cas de figure où le 
dépositaire du secret aurait, afin de révéler celui-ci, détourné des documents matériels : v. par ex. Crim., 2 avr. 1974, Bull. crim. 
n° 139. 
1877 V. supra n° 46 et 182. 
1878 Sur la notion de doublon répressif, v. supra n° 620. 
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pour ouvrir la voie à une répression plus spécifique. Mais c’est précisément de ce point de vue 
que la qualification de l’article L. 1227-1 du Code du travail peut faire l’objet d’une puissante 
critique. L’infraction est punie d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 30 000 
euros, soit des peines inférieures (et même très inférieures s’agissant de l’amende) à celles de 
l’abus de confiance (trois ans d’emprisonnement et 375 000 euros d’amende). Il apparaît alors 
que la révélation d’un secret de fabrication est moins sévèrement sanctionnée que la révélation 
du secret portant sur la liste des fournisseurs ou des clients de l’entreprise qui relève du régime 
de l’abus de confiance. L’opportunité de cette solution paraît très discutable ; on pourrait 
d’ailleurs juger que la hiérarchie inverse répondrait à une plus grande logique, un secret de 
fabrication paraissant avoir davantage de valeur qu’une information sur la clientèle, notamment 
car il peut faire l’originalité de l’entreprise face à ses concurrents1879. Ce n’est pas là le seul 
déséquilibre dans la répression dont l’article L. 1227-1 du Code du travail serait la cause. 
Puisqu’il incrimine expressément la tentative de la violation du secret de fabrication1880, alors 
que celle de l’abus de confiance ne l’est pas1881, il se déduit que le salarié qui tente de révéler 
un secret de fabrication peut être puni, mais non celui qui tente de le mettre en œuvre 
frauduleusement à son profit. Ce dernier déséquilibre pourrait néanmoins être corrigé par une 
incrimination de la tentative d’abus de confiance, solution qui a précisément été proposée1882 et 
qui trouve ici une nouvelle raison à son crédit. 
L’ensemble de ces raisons pourrait-il justifier que l’incrimination de violation du secret de 
fabrication soit supprimée au profit de celle d’abus de confiance ? Cela n’est pas certain dans 
la mesure où il est possible de trouver une utilité résiduelle à la qualification du Code du travail, 
à la condition toutefois de mener une certaine interprétation de l’article L. 1227-1 : cela a été 
dit1883, la rédaction de cet article permet en tant que tel de considérer que l’auteur de l’infraction 
peut non seulement être le salarié à qui le secret a été confié mais également le salarié qui s’est 
mis illicitement en connaissance du secret. Or, dans cette hypothèse, le délit s’éloigne de l’abus 
de confiance puisqu’il n’y a alors point eu remise de l’information et l’article L. 1227-1 du 
Code du travail permet alors de réprimer un comportement qui échappe à l’article 314-1 du 
Code pénal. Plutôt que dans une suppression, c’est donc davantage dans une modification que 
semble se trouver une opportune solution. Les peines de la violation du secret de fabrication 
pourraient être renforcées afin de corriger le déséquilibre qui loge actuellement dans la 
 
 
1879 Relevant le paradoxe qu’il y a à punir moins sévèrement la divulgation du savoir-faire de l’entreprise que le détournement 
d’informations relatives à la clientèle, v. N. THOMASSIN, « Le bien susceptible d’abus de confiance (réflexion sur la 
jurisprudence récente) », D. 2012, 964, spéc. IIA. 
1880 L’article incrimine en effet « le fait pour un directeur ou un salarié de révéler ou de tenter de révéler ». C’est nous qui 
soulignons. 
1881 L’article 121-4, 2°, du Code pénal dispose que la tentative d’un délit n’est punissable que lorsque la loi le prévoit. Aucune 
disposition ne prévoyant la répression de la tentative d’abus de confiance, celle-ci demeure donc impunissable. 
1882 V. supra n° 722. 
1883 V. supra n° 712 in fine. 
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répression. Il serait plus logique que l’infraction du Code du travail soit plus sévèrement 
sanctionnée que l’abus de confiance puisque la révélation d’un secret de fabrication paraît plus 
grave que la révélation d’un autre secret de l’entreprise (liste des fournisseurs ou des clients, 
programme stratégique, etc.)1884. 
725. Par ailleurs, il est certaines hypothèses où d’autres qualifications seront envisageables. 
Si celui qui révèle le secret dont il est le dépositaire exerce une profession ou une fonction qui 
implique par elle-même une obligation de garder le secret, la qualification de violation du secret 
professionnel de l’article 226-13 du Code pénal est applicable1885. En matière d’information 
ayant un caractère patrimonial, et notamment d’un secret d’affaires, on envisagera 
essentiellement l’hypothèse du commissaire aux comptes. Celui-ci est astreint au secret par 
l’article L. 822-15 du Code de commerce sur les faits, actes et renseignements dont il a pu avoir 
connaissance à raison de ses fonctions. S’il révèle le secret d’affaires d’une entreprise dont il a 
pris connaissance à raison de ses fonctions, il s’expose aux peines de l’article 226-13 du Code 
pénal1886. 
726. Après ce bref détour par le Livre II du Code pénal, on peut en revenir à son Livre III où 
la qualification de l’article 323-3 paraît elle aussi en mesure de réprimer certaines divulgations 
ou utilisations frauduleuses d’informations. Tel est le cas, par exemple, lorsqu’un salarié révèle 
une information secrète de l’entreprise au moyen d’une reproduction ou d’une transmission 
frauduleuse des données qui la portent et qui sont celles d’un STAD. Un conflit de qualifications 
pourrait naître avec l’incrimination d’abus de confiance1887. Il n’est pas aisé de le résoudre, que 
ce soit par le recours à la règle specialia generalibus derogant, ou en tenant compte de la plus 
haute expression pénale. En effet, il apparaît d’une part que chacune des deux qualifications 
dispose d’éléments qui la rend plus précise que l’autre à l’égard des faits à qualifier : l’atteinte 
portée aux données d’un STAD s’agissant de la qualification de l’article 323-3 et le contexte 
de la remise préalable d’un bien à titre précaire en ce qui concerne celle de l’article 314-1. 
D’autre part, si la peine d’emprisonnement qui sanctionne la première infraction est plus 
sévère1888, il en va différemment de sa peine d’amende1889. Dans ces conditions et puisqu’il 
peut être considéré que la peine d’emprisonnement est, par nature, d’une gravité supérieure à 
celle de la peine d’amende, on est amené à préconiser le recours à l’article 323-3 du Code pénal. 
 
 
1884 Pour des précisions sur cette proposition, v. infra n° 760. 
1885 « La révélation d’une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, 
soit en raison d’une fonction ou d’une mission temporaire, est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende ». 
1886 Sur la violation du secret professionnel par le commissaire au compte, v. not. les précisions de R. SALOMON, « Secret des 
affaires et droit pénal », JCP E 2016, 1461, n° 6 et s. 
1887 Crim., 22 oct. 2014, n° 13-82.630, où la qualification de l’article 314-1 du Code pénal a été appliquée à de semblables faits 
à une époque où l’article 323-3 n’incriminait pas encore l’extraction et la reproduction de données. 
1888 Cinq ans d’emprisonnement contre trois ans d’emprisonnement. 
1889 150 000 euros d’amende contre 375 000 euros d’amende. 
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727. Le Livre IV du Code pénal semble lui aussi présenter des ressources permettant de 
sanctionner la révélation d’une information patrimoniale, à condition toutefois d’adopter à 
l’égard des textes qu’il contient, une interprétation qui, sans contrevenir au principe 
d’interprétation stricte de la loi pénale, peut paraître assez audacieuse. L’article 411-6 incrimine 
« le fait de livrer ou de rendre accessibles à une puissance étrangère, à une entreprise ou 
organisation étrangère ou sous contrôle étranger ou à leurs agents des renseignements, 
procédés, objets, documents, données informatisées ou fichiers dont l'exploitation, la 
divulgation ou la réunion est de nature à porter atteinte aux intérêts fondamentaux de la 
nation ». Les deux articles suivants incriminent quant à eux des formes de préparations ou de 
participation à l’infraction définie par l’article 411-6. La question se pose tout particulièrement 
de savoir si ces qualifications peuvent être retenues à l’égard de celui qui révèle à une entreprise 
étrangère, le secret industriel ou plus généralement le secret d’affaires d’une entreprise 
française qui est sa concurrente. La réponse est en vérité conditionnée par l’interprétation qui 
est faite de l’une des conditions de l’infraction : l’atteinte aux intérêts fondamentaux de la 
nation. L'atteinte portée à une entreprise privée française par la livraison de l’un de ses secrets, 
peut-elle être considérée comme emportant une atteinte aux intérêts fondamentaux de la 
nation ? Pour le savoir, il faut se référer à l’article 410-1 du Code pénal qui définit la notion 
d’intérêts fondamentaux de la nation. Selon cet article, ils s’entendent, entre autres, « des 
éléments essentiels de son potentiel scientifique et économique ». Cette référence permet-elle 
de considérer que l’atteinte au secret d’une entreprise française porte atteinte aux intérêts 
fondamentaux de la nation ? Certains auteurs en doutent1890. À leur crédit, peut être invoqué le 
jugement rendu par le tribunal correctionnel de Clermont-Ferrand dans l’affaire Michelin1891. 
Dans cette affaire, le salarié d’une société française fabriquant des pneumatiques avait pris 
contact avec des sociétés concurrentes de nationalité japonaise, états-unienne et sud-coréenne 
dans l’intention de leur livrer des données confidentielles relatives aux procédés de fabrication. 
S’ils retinrent la qualification d’abus de confiance1892, les juges écartèrent expressément celle 
de l’article 411-71893. Cette solution fut justifiée par deux arguments dont la pertinence n’est 
pas indiscutable. Les juges expliquèrent en premier lieu que la démarche du prévenu « était 
 
 
1890 V. par ex. C. AYELA, K. BIHANNIC, « Espionnage industriel en France, que fait la justice ? », Gaz. Pal. 2011, 1, 123. 
1891 T. corr. Clermont-Ferrand, 21 juin 2010, Dr. pénal 2010, comm. 116, obs. M. VÉRON. 
1892 De ce point de vue, la solution peut déjà surprendre. Le fait que les juges avaient à connaître semblait constituer, plutôt 
qu’un abus de confiance consommé, une simple tentative d’abus de confiance dont aucun texte ne prévoit la répression. En 
effet, le salarié n’avait pu mener son projet à bien car l’une des entreprises contactées l’avait dénoncé à la société Michelin qui 
lui avait alors tendu un piège pour le démasquer. La qualification peut toutefois se comprendre en l’espèce puisqu’il n’était pas 
seulement reproché au salarié d’avoir tenté de transmettre des données confidentielles à des concurrents. Pour ce faire, il avait 
dû les conserver par devers lui après la rupture de son contrat de travail tout en sachant qu’une telle pratique était contraire aux 
règles de confidentialité existant dans l’entreprise. Or, cette rétention frauduleuse suffisait à constituer un abus de confiance 
pleinement consommé. 
1893 Ils écartèrent également la qualification de violation de secret de fabrication car le caractère de secret de fabrication du 
procédé en cause ne leur semblait pas suffisamment démontré. 
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plus dictée par la considération qu’il s’agissait de concurrents directs de la Manufacture 
Michelin que par celle qu’il s’agissait d’entreprises étrangères ». Ce motif est difficilement 
admissible puisqu’il paraît ériger en élément constitutif, un mobile qui devrait demeurer 
indifférent. L’article 411-7, pas plus d’ailleurs que celui qui le suit ou que celui qui le précède, 
ne pose l’exigence d’un dol spécial tenant dans la volonté de servir une puissance, une 
entreprise ou une organisation parce qu’elle est étrangère. La connaissance de ce fait suffit1894. 
En second lieu, les juges expliquèrent leur solution de relaxe par le motif qu’il n’était pas 
établi que les informations en cause « présentaient un caractère à ce point stratégique qu’elle 
(sic) mettaient en jeu des éléments essentiels du potentiel économique français ». Ils en 
décidèrent ainsi alors pourtant que le prévenu travaillait au sein d'un établissement en régime 
restrictif (ERR). À cet égard, les juges observèrent certes en fait qu’ « il n’est pas démontré que 
les données informatiques en possession de M. A. concernaient des recherches effectuées sur 
ce site » mais ajoutèrent une considération en droit qui peut sembler plus contestable : « au 
demeurant, le seul fait du classement en ERR n’induit pas nécessairement que des éléments 
essentiels du potentiel économique de la France, au sens de l’article 410-1 du Code pénal, 
soient concernés ». Avec Monsieur ROUSSEAU, il est possible de juger que cette assertion tient 
d’une conception assez restrictive de la notion de « potentiel économique de la France » dans 
la mesure où les informations en cause provenaient d’un établissement dont la puissance 
publique elle-même, au moyen d’une instruction ministérielle, avait entendu protéger 
l’accès1895 D’ailleurs, un décret adopté peu de temps après ce jugement permet d’abonder en ce 
sens1896. Celui-ci tisse un lien étroit entre la classification d'un établissement en régime restrictif 
et l'appartenance de ses éléments scientifiques et techniques aux intérêts fondamentaux de la 
nation. L’article R. 413-5-1 introduit dans le Code pénal par ce décret indique en effet que les 
zones à régime restrictif peuvent s'entendre de zones « dont le besoin de protection tient à 
l'impératif qui s'attache à empêcher que des éléments essentiels du potentiel scientifique ou 
technique de la nation […] fassent l'objet d'une captation de nature à affaiblir ses moyens de 
défense, compromettre sa sécurité ou à porter préjudice à ses autres intérêts fondamentaux ». 
Cette précision devrait, à l’avenir, inciter les juges à opérer une induction entre le classement 
en régime restrictif d’un établissement d’une part et la qualité d’éléments du potentiel 
économique de la France des éléments scientifiques et techniques qui y sont développés d’autre 
part. Au demeurant et d’une manière plus générale, on voit mal ce qui pourrait intégrer la 
catégorie des éléments essentiels du potentiel économique de la nation si ce n’est les 
 
 
1894 V. not. en ce sens F. ROUSSEAU, « Atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation. – Trahison et espionnage », J.-Cl. 
Pénal Code, art. 411-1 à 411-11, fasc. 20, 2012, n° 62. 
1895 Ibid., n° 63. 
1896 Décret n° 2011-1425 du 2 novembre 2011 portant application de l’article 413-7 du code pénal et relatif à la protection du 
potentiel scientifique et technique de la nation. 
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technologies de pointe développées par certaines entreprises privées. Ces raisons conduisent à 
rejoindre Monsieur ROUSSEAU lorsque celui-ci écrit qu’ « il est regrettable de restreindre à ce 
point les qualifications de trahison ou d’espionnage qui pourraient à leur manière participer à 
la protection de "l’intelligence économique" française et, par là, du "secret des affaires" dès 
lors qu’il porte sur des données stratégiques pour la France »1897. 
728. Il apparaît ainsi que la loi pénale dispose déjà, malgré l’existence de quelques marges 
où une amélioration serait encore possible1898, des instruments lui permettant de sanctionner 
efficacement, l’atteinte à l’information par sa divulgation ou son utilisation frauduleuse. Il en 
est de même s’agissant de la réception frauduleuse de l’information. 
C. La réception frauduleuse de l’information 
729. La réception d’une information par celui qui en connaît l’origine frauduleuse évoque à 
juste raison la définition du délit de recel incriminé par l’article 321-1 du Code pénal. Elle 
présente toutefois une dangerosité particulière par rapport au recel d’une chose au sens matériel. 
Si le recel d’un bien matériel ne diminue pas, en tant que tel, la valeur du bien recelé, il en va 
différemment de l’information. Puisque c’est la confidentialité et l’exclusivité qui lui confèrent 
son intérêt économique, la réception de celle-ci par un tiers non autorisé est susceptible d’en 
diminuer conséquemment la valeur, voire de la lui faire perdre1899. L’incrimination de recel 
pourrait donc être appelée à jouer un rôle essentiel dans la défense pénale des données 
confidentielles. Encore faut-il qu’elle soit applicable. 
730. Dans deux cas de figure, qui peuvent d’ailleurs se juxtaposer, le recours à l’article 321-
1 ne pose pas de difficulté particulière. Dans une première hypothèse, l’agent obtient la 
communication de l’information par la transmission de son support issu de l’infraction 
préalable (document papier, fichier informatique, photo, vidéo, etc.). La qualification de recel 
peut alors être retenue à l’égard de ce support qui constitue incontestablement « une chose ». 
La poursuite pourra être fondée sur l’alinéa 1er de l’article 321-1 qui incrimine le recel-
détention1900. Les solutions rendues par la chambre criminelle permettent d’ailleurs de 
considérer que ce support peut ne pas être celui-là même qui a été l’objet premier de l’infraction 
préalable, mais par exemple la photocopie du document volé1901.  
 
 
1897 F. ROUSSEAU, « Atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation. – Trahison et espionnage », op. cit., n° 64. 
1898 On fait référence à l’opportunité d’incriminer la tentative d’abus de confiance et celle d’abus de biens sociaux (v. supra 
n° 722 et 727) et à celle d’alourdir les peines de la violation du secret de fabrication (v. supra n° 724) 
1899 V. pour de semblables considérations, S. DETRAZ, R. OLLARD, J.-C. SAINT-PAU, « Contre l’incrimination du vol 
d’information », in La réforme du Code pénal et du Code de procédure pénale, Opinio doctorum, Dalloz, 2009, p. 97, spéc. 
p. 103. 
1900 « Le recel est le fait de dissimuler, de détenir ou de transmettre une chose, ou de faire office d’intermédiaire afin de la 
transmettre, en sachant que cette chose provient d’un crime ou d’un délit ». Pour un ex., v. not. Crim., 19 sept. 2006 RTD com. 
2007, 529, obs. J.-C. GALLOUX (recel des plans d’une machine industriel). 
1901 V. not. en ce sens : Crim., 12 janv. 1981, Bull. crim. n° 15 ; JCP G 1981, IV, 109. Plus généralement, la chambre criminelle 
admet que le recel puisse être commis, non sur la chose même issue de l’infraction préalable mais à l’endroit d’une chose qui 
lui a été « subrogée » : v. not. Crim., 9 mars 1900, Bull. crim. n° 106 (maîtresse d’un voleur qui porte en connaissance de cause 
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L’agent peut également, dans une seconde hypothèse, utiliser l’information qu’il a reçue afin 
d’en tirer profit. Tel est le cas de l’industriel qui met en œuvre le secret de fabrication qu’un 
salarié d’une entreprise concurrente lui a révélé. Là encore, la qualification de recel est 
envisageable, sur le fondement de l’alinéa 2nd cette fois, qui incrimine le recel-profit1902. 
731. Une troisième hypothèse pose plus de difficultés. Elle est en quelque sorte le négatif des 
deux précédentes : l’agent qui reçoit l’information ne se voit communiquer aucun support et ne 
la met pas en œuvre. On pourrait alors de prime abord penser que ces circonstances ne font pas 
obstacle à la caractérisation d’un recel puisque celui-ci pourrait alors porter sur l’information 
elle-même, bien immatériel que l’agent détient. Mais cette analyse est contrariée par la 
jurisprudence. La chambre criminelle juge en effet qu’ « une information, quelle qu'en soit la 
nature ou l'origine, échappe aux prévisions tant de cet article 460 que de l'article 321-1 du 
Code pénal »1903. Compte tenu de cette jurisprudence, une condamnation pour recel dans 
l’hypothèse étudiée paraît difficilement envisageable. 
À l’analyse, cette solution ne semble toutefois pas si regrettable. On pourrait faire remarquer 
qu’à admettre que le recel d’une information seule soit possible, on se heurterait de toute 
manière dans la plupart des cas à une grave difficulté pour le prouver et même ne serait-ce que 
pour le déceler. Comment apporter la preuve que l’information a été communiquée en l’absence 
de transmission du moindre support matériel ou de mise en œuvre du secret ? On répliquera que 
cette considération pratique n’enlève rien à la lacune d’un droit pénal qui permettrait 
qu’échappe à la répression, un employeur qui aurait démarché le salarié d’une entreprise 
 
 
des bijoux achetés pour elle avec le produit d’une soustraction frauduleuse). – Crim., 27 nov. 2007, Dr. pénal 2008, comm. 36, 
obs. M. VÉRON (épouse d’un conservateur de la BNF qui détient sur son compte des sommes provenant de la vente d’un 
manuscrit hébraïque volé par son mari). En l’état du droit positif, une telle solution paraît faire une interprétation quelque peu 
extensive de la référence à une chose qui « provient d’un crime ou d’un délit ». On peut toutefois la défendre en avançant qu’il 
s’agit alors de « bénéficier […] du produit d’un crime ou d’un délit » (al. 2nd de l’art. 321-1 C. pén.), la référence au « produit » 
dépassant celle de l’objet même de l’infraction préalable.  
1902 « Constitue également un recel le fait, en connaissance de cause, de bénéficier, par tout moyen, du produit d’un crime ou 
d’un délit ». Pour un ex., v. not. Crim., 19 sept. 2006, RTD com. 2007, 529, obs. J.-C. GALLOUX (réception et exploitation des 
plans d’une machine industrielle). V. également, sous l’empire de l’ancien Code pénal : Crim., 7 nov., 1974, Bull. crim. n° 323 
(recel du secret de fabrication d’une boisson alcoolisée). 
1903 Crim., 3 avr 1995, Bull. crim. n° 142 ; D. 1995, 320, note J. PRADEL ; Dr. pénal 1995, comm. 175, M. VÉRON ; Gaz. Pal. 
1995, 1, 264, note D. PERRIER-DAVILLE ; JCP G 1995, II, 22429, obs. E. DERIEUX ; RSC 1995, 599, obs. J. FRANCILLON ; ibid., 
821, obs. R. OTTENHOF ; RSC 1996, 645, obs. B. BOULOC. – Crim., 12 juin 2007, Bull. crim. n° 157 ; Dr. pénal 2007, comm. 
143, note M. VÉRON ; JCP G 2007, II, 10159, note F. FOURMENT, C. MICHALSKI et PH. PIOT. Cette solution a été critiquée par 
une partie de la doctrine qui a soulevé que le recel devrait pouvoir porter sur un bien immatériel dès lors que l’infraction 
d’origine est elle-même susceptible d’être commise à l’égard d’un tel bien (v. not. M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, 
Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 234). Par ailleurs, on a également douté de sa portée en relevant 
que les deux arrêts précités avaient été rendus dans un contexte particulier : celui de l’exercice d’une activité de presse (pour 
une analyse critique de cette manière de voir, v. C. DE JACOBET DE NOMBEL, « Recel – Constitution du recel de choses. – 
Élément matériel du recel de choses », J-Cl. Pénal des affaires, fasc. 10, 2018, n° 35 et s.). Il convient également d’observer 
que ces décisions ne sont pas totalement inconciliables avec celles citées plus avant, notamment avec l’arrêt du 7 nov. 1974 (v. 
note préc.) et qui ont admis que puisse commettre un recel celui qui exploite une information issue d’une infraction. Une lecture 
a minima des arrêts de 1995 et 2007 pourrait permettre de limiter la solution posée au seul recel-détention de l’alinéa 1er de 
l’article 321-1 du Code pénal : visant la détention d’une chose, celui-ci ne pourrait être commis qu’à l’égard du support de 
l’information. En revanche, le recel-profit de l’alinéa 2nd ne serait pas concerné : visant le bénéfice du produit de l’infraction, 
il devrait pouvoir permettre de sanctionner celui qui exploite l’information et en tire profit. C’est en tout cas une analyse qui 
aurait le mérite de ne pas donner une interprétation restrictive de l’alinéa 2nd de l’art. 321-1 (rappr. : D. CHEVROTIN, « Bévue 
sur le caractère non “recelable” d’une information », Dr. pénal 2001, chron. 12). 
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concurrente ou engagé un homme de main pour qu’il s’introduise dans le système informatique 
de ladite entreprise. Ce serait toutefois occulter que de tels faits demeureront punissables. Si on 
ne peut les qualifier de recel lorsqu’aucun support n’est transmis et que l’information n’est pas 
exploitée, il apparaît envisageable de les punir en tant qu’ils constituent des faits de complicité 
par provocation. L’article 121-7, al. 2nd, du Code pénal dispose en effet qu’ « est également 
complice la personne qui par don, promesse, menace, ordre, abus d'autorité ou de pouvoir aura 
provoqué à une infraction ou donné des instructions pour la commettre ». On remarquera que 
le recours à cet article sera d’ailleurs également envisageable dans les deux hypothèses 
précédentes (communication du support et mise en œuvre de l’information), si la preuve de 
l’entente préalable est faite. La chambre criminelle juge en effet que des poursuites pour recel 
ne font pas obstacle à des poursuite pour complicité de l’infraction préalable1904. 
Une dernière raison conduit à douter de l’opportunité de poursuivre pénalement la réception 
de l’information seule. Cette solution pourrait être porteuse d’une sévérité excessive puisqu’elle 
conduit à cette conséquence que l’agent ne puisse jamais cesser de commettre l’infraction et 
que des poursuites soient envisageables à son égard jusqu’à sa mort. Une brève explication 
permettra de le comprendre. Le recel est une infraction continue, c’est-à-dire qu’il se consomme 
dans la durée jusqu’à ce que son auteur mette fin à sa détention ou à son profit1905. Lorsque le 
recel porte sur un bien matériel, le receleur peut décider de mettre fin à son infraction et de 
revenir à la légalité en renonçant à la détention du bien. De même, si le recel consiste à tirer 
profit d’une information, son auteur peut y mettre un terme en renonçant à ce profit1906. Un tel 
raisonnement ne peut en revanche être tenu s’agissant du « recel » d’une information seule. 
Comment l’agent pourrait-il en effet se défaire de la connaissance de l’information qu’on lui a 
communiquée ? Si une telle réception était poursuivie pour elle-même, on placerait, au moins 
théoriquement, sous la menace perpétuelle d’une sanction pénale, des individus qui n’auraient 
aucun moyen de sortir de l’infraction1907. Et l’entrepreneur qui aurait un jour cédé à la tentation 
 
 
1904 V. par ex., sur la compatibilité des qualifications de complicité de vol et de recel de vol : Crim., 18 nov. 1965, D. 1966. 
248 note J.-C. COMBALDIEU ; RSC 1966, 607, obs A. LÉGAL. – Crim., 9 févr. 1967, Bull. crim. n° 62. Sur la compatibilité des 
qualifications de complicité d’abus de confiance et de recel d’abus de confiance : Crim., 9 févr. 1967, Bull. crim. n° 61. – Crim., 
6 févr. 2008, n° 06-89.260. Sur la compatibilité des qualifications de complicité d’escroquerie et de recel d’escroquerie : Crim., 
10 oct. 1996, Dr. pénal 1997, comm. 48, obs. M. VÉRON. – Crim., 5 janv. 2017, Bull. crim. n° 6 ; AJ pénal 2017, 183, obs. A. 
DARSONVILLE ; Dr. pénal 2017, comm. 36, obs. PH. CONTE. Sur la compatibilité des qualifications de complicité d’abus de 
biens sociaux et de recel d’abus de biens sociaux : Crim., 6 janv. 1970, Bull. crim. n° 11 ; Rev. sociétés 1971, 25, note B. 
BOULOC. – Crim., 22 oct. 2008, n° 07-88.111.. 
1905 Il constitue d’ailleurs l’un des exemples souvent cités pour illustrer la catégorie des infractions continues : v. not. B. 
BOULOC, Droit pénal général, Dalloz, coll. Précis, 25e éd., 2017, n° 236 ; A. DECOCQ, Droit pénal général, Armand Colin, coll. 
U, 1971, p. 163 ; E. DREYER, Droit pénal général, LexisNexis, coll. Manuel, 4e éd., 2016, n° 689 ; Y. MAYAUD, Droit pénal 
général, PUF, coll. Droit fondamental, 6e éd., 2018, n° 182 ; X. PIN, Droit pénal général, Dalloz, coll. Cours, 10e éd., 2018, 
n° 99 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal général, Ellipses, coll. Cours magistral, 4e éd., 2017, n° 279. 
1906 Bien entendu, un tel renoncement ne mettra pas immédiatement son auteur à l’abri de la répression. Encore faudra-t-il que 
s’écoule le délai de prescription de six années (art. 8, al. 1er, CPP) qui commencera à courir à partir de ce jour.  
1907 Oserait-on alors plaider la contrainte, cause de non-imputabilité définie par l’article 122-2 du Code pénal en ces termes : 
« n’est pas pénalement responsable la personne qui a agi sous l’empire d’une force ou d’une contrainte à laquelle elle n’a pu 
résister » ?  
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en acceptant d’obtenir la révélation du secret d’affaires d’une entreprise concurrente, pourrait 
être poursuivi jusqu’à son décès alors même qu’il aurait décidé de ne point l’exploiter. Une 
telle solution ne paraît pas acceptable. 
732. Précision doit être faite que lorsque le receleur reçoit communication de l’information 
par la transmission des données informatiques qui la porte et auxquelles il ne devrait pas avoir 
accès, tel le fichier contenant la liste des clients d’une entreprise concurrente, c’est sur le 
fondement de l’article 323-3 du Code pénal que des poursuites doivent être envisagées. Cet 
article incrimine en effet, entre autres, la détention frauduleuse de données d’un STAD. 
733. En définitive, il apparaît que le droit pénal est en mesure de saisir les atteintes portées à 
un bien informationnel, et ce dans l’essentiel de leurs manifestations. À la diversité des formes 
que peuvent revêtir ces atteintes, le droit positif répond par une pluralité d’incriminations dont 
la variété permet précisément une adaptation de la répression en fonction des caractéristiques 
propres de chaque comportement appréhendé. 
Ce qui est remarquable, c’est que la plupart de ces incriminations n’ont pas pour vocation 
spécifique de protéger les biens informationnels en particulier, soit que leur objet puisse être un 
bien matériel comme un bien immatériel, telle la qualification d’abus de confiance, soit qu’elles 
ne permettent qu’une sanction indirecte des atteintes portées à l’information, par la répression 
du comportement qui les accompagne, telle la qualification de vol (du support) ou celle de 
violation de domicile. Autrement dit, le droit n’envisage pas une protection per se des 
informations ; celle-ci résulte davantage de l’adaptabilité dont peuvent faire preuve certaines 
incriminations classiques à l’égard des biens immatériels. 
Certes, il est apparu que certains comportements, irréductibles à une qualification existante, 
échappent encore à la répression. Tel est le cas de l’indiscrétion de celui qui, sans s’introduire 
frauduleusement dans un domicile – notion à laquelle, on l’a dit1908, la chambre criminelle a 
donné une portée très compréhensive –, écoute à une porte de sa seule oreille ou entreprend de 
lire un document laissé par inadvertance sur une table. Mais en droit pénal, la recherche de la 
continuité n’est pas un objectif louable. Elle méconnaît sa dangerosité qui impose de ne recourir 
à cette « ressource extrême »1909 que lorsque la nécessité en est certaine1910. 
734. Dans ces circonstances, la création d’une incrimination nouvelle permettant de 
sanctionner à titre autonome et général l’atteinte portée au secret des affaires paraît-elle 
souhaitable ? 
 
 
1908 V. la note sous n° 1600. 
1909 E. ACOLLAS, Les délits et les peines, Delagrave, 1887, p. 44. 
1910 Sur le principe de nécessité de la loi pénale, v. supra n° 622 et s. 
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II. ÉTUDE DE L’OPPORTUNITÉ D’INCRIMINER À TITRE AUTONOME L’ATTEINTE 
AU SECRET D’AFFAIRES 
735. « Œuvrer et prospérer sur le marché économique, est une lutte acharnée contre les 
concurrents », écrit Monsieur JEANDIDIER, avant de relever, réaliste que « pour anéantir au 
mieux les concurrents […], tous les moyens ou presque sont utilisés »1911. Parmi ces moyens, il 
en est un certain nombre que l’auteur désigne par le terme de « pillage »1912. Ce vocable, qui 
d’ailleurs se lit sous d’autres plumes ou du moins dans d’autres discours1913, est évocateur. Il 
suscite l’idée d’un vol violent dont se rendrait coupable une entreprise en « prenant indûment 
ce qui fait la prospérité de son concurrent »1914. L’identification à un vol au sens juridique de 
ce terme reste toutefois imparfaite. Ce « pillage économique » dont seraient victimes un nombre 
croissant d’entreprises1915 s’apparente en vérité davantage à un espionnage puisqu’il porte 
essentiellement sur le patrimoine informationnel de l’entreprise que des concurrents tentent de 
découvrir ou d’utiliser. Or, de tels faits, pour les raisons qui ont été décrites, ne sauraient, à 
proprement parler, être qualifiés de vol. La consistance même de l’élément matériel de cette 
infraction fait obstacle à ce qu’elle puisse avoir une information pour objet1916. Il n’en demeure 
pas moins qu’une protection juridique de ces informations s’impose. 
En effet, dans une économie de l’innovation et de la connaissance1917, la capacité d’une 
entreprise à être compétitive dépend pour une part qui peut être considérable d’un « patrimoine 
informationnel » au sein duquel prennent place des informations telles les méthodes de 
conception, les savoir-faire, les solutions techniques, les procédés d’organisation innovants, les 
informations sur la clientèle, les plans marketing, les résultats d’évaluation de produits, les 
projets de recrutement, les bases de données, les algorithmes. Ces informations dont la grande 
variété rend difficile la présentation d’une liste exhaustive, constituent un capital immatériel 
qui, au même titre qu’un capital matériel ou qu’un capital humain, permet à une entreprise de 
se démarquer sur le marché par rapport à ses concurrents1918. Les entreprises investissent 
d’ailleurs pour acquérir, développer et faire fructifier ce patrimoine d’informations. À leur 
égard, le droit de la propriété intellectuelle peut paraître très insuffisant car s’il permet une 
 
 
1911 W. JEANDIDIER, Droit pénal des affaires, Dalloz, coll. Précis, 6e éd., 2005, n° 348. 
1912 Ibid., n° 383. 
1913 V. par ex. B. CARAYON, « Secret des affaires : l’Europe s’arme d’un sabre de bois », Atlantico, 25 avr. 2018 ; J.-C., RODA 
« Secret des affaires : et si l’on avait manqué l’essentiel ? », D. 2018, 1318. 
1914 W. JEANDIDIER, Droit pénal des affaires, op. cit., n° 368. 
1915 Pour ce constat, v. not. Direct. (UE) 2016/943 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016, considérant n° 4. 
1916 V. supra n° 160 et s., n° 331 et n° 692 et s. 
1917 V. D. FORAY, L’économie de la connaissance, La Découverte, coll. Repères, 2009. 
1918 On lit même parfois que ce capital immatériel aurait supplanté en importance, le capital matériel des entreprises. V. not. 
M. LÉVY, J.-P. JOUYET, « L’économie de l’immatériel : la croissance de demain », Rapport public, Ministère de l’Économie, 
des Finances et de l’Industrie, déc. 2006 : « aujourd’hui, la véritable richesse n’est pas concrète, elle est abstraite. Elle n’est 
pas matérielle, elle est immatérielle. C’est désormais la capacité à innover, à créer des concepts et à produire des idées qui 
est devenue l’avantage compétitif essentiel. Au capital matériel a succédé, dans les critères essentiels de dynamisme 
économique, le capital immatériel ou, pour le dire autrement, le capital des talents, de la connaissance, du savoir ». 
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protection des brevets, des marques, dessins et modèles et droits d’auteurs, il est un nombre 
considérable d’informations techniques et économiques qui débordent ce cadre précis1919. Afin 
de les protéger, les entreprises ont alors recours au secret. De surcroît, alors même qu’une 
information pourrait être brevetée, certains acteurs économiques peuvent délibérément faire le 
choix de s’en abstenir afin d’éviter la communication que cela implique1920. C’est alors la 
confidentialité plutôt que sa protection par un brevet qui devient un moyen de garantir 
l’avantage concurrentiel qui pourra être tiré de l’exploitation de l’information. Ces informations 
sont alors des « secrets d'affaires »1921. C’est d’abord à l’entreprise qu’il appartient de prendre 
les mesures de protection nécessaires pour en assurer le caractère secret1922.   
Ce besoin de protection peut être d’autant plus ressenti que, par un processus parallèle à leur 
développement dans le patrimoine des entreprises, s’accroissent les capacités techniques 
permettant à des concurrents de leur porter atteinte en les captant illicitement. Le « pillage » 
industriel passe aujourd’hui rarement par une introduction physique dans les locaux des 
concurrents pour y voler des plans ou prototype. Ce temps n’est pas fini1923 mais les évolutions 
technologiques, notamment numériques offrent aujourd’hui des armes nouvelles et plus 
redoutables aux espions qui peuvent pénétrer à distance dans des systèmes informatiques afin 
de capter les données qu’ils contiennent1924. De semblables actes faussent le jeu d’une 
concurrence loyale et nuisent à la performance de l’entreprise qui en est victime. La survie de 
celle-ci peut d’ailleurs être mise en péril puisque sa capacité à rentabiliser ses efforts de 
recherche et d’innovation devient plus incertaine. Au-delà d’elle-même, ce sont donc aussi des 
emplois qui sont menacés. Ces pratiques développent également leurs effets délétères à plus 
long terme et à plus grande échelle, puisqu’elles peuvent fragiliser la volonté des entreprises à 
investir dans des projets de recherche et d’innovation, entravant ainsi les perspectives de 
croissance et de développement sur tout un marché. C’est peut-être précisément dans la 
« violence » de pareils effets que peut le mieux se comprendre l’emploi courant du terme 
« pillage » pour désigner ces pratiques.  
 
 
1919 Par ex., la liste des clients ou des fournisseurs, le plan marketing, les recettes de cuisine… 
1920 Sur le plan juridique, cette solution présente une différence fondamentale avec la protection par un brevet car elle ne crée 
pas de droit exclusif sur les informations tenues secrètes. La découverte indépendante des mêmes informations devrait donc 
rester possible. Rappr. : Direct. (UE) 2016/943 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016, considérant n° 16.  
1921 L’expression est aujourd’hui dotée d’une valeur certaine puisqu’elle est utilisée par la loi elle-même : v. loi n° 2018-670 
du 30 juillet 2018 relative à la protection du secret des affaires (art. L. 151-1 et s. C. com.). Autrefois, elle ne désignait pas une 
notion juridique précise (sur ce point, v. Y. PACLOT, « Les diverses facettes du secret des affaires », Dr. et patr. 2002, n° 102, 
p. 70) mais elle est ancienne (v. not. CH. GAVALDA, « Le secret des affaires », in Mélanges R. SAVATIER, Dalloz, 1965, p. 263). 
1922 L’article L. 151-1 du Code de commerce institué par la loi citée à la note préc. subordonne en effet le bénéfice de la 
protection d’une information au titre du secret des affaires à la condition qu’elle fasse « l’objet de la part de son détenteur 
légitime de mesures de protection raisonnables, compte tenu des circonstances, pour en conserver le caractère secret ». 
1923 On se souviendra, par exemple, que durant la nuit du 1er au 2 octobre 2005, en plein rallye du Japon, un individu avait 
profité d’un passage de relais entre les vigiles pour s’introduire dans un hangar sur le parc d’assistance du circuit et y dérober 
un pneu « Z BTO », un modèle « ultraconfidentiel » de la société Michelin.  
1924 Ceux-là sont appelés des « pirates » : v. par ex. F. DOUZET, J.-L. SAMAAN, A. DESFORGES, « Les pirates du cyberespace », 
Hérodote 3/2009, n° 134, p. 176. Sur les « cyberisques » en général, v. not. O. DE MAISON ROUGE, Les cyberisques, La gestion 
juridique des risques à l’ère immatérielle, LexisNexis, coll. Actualité, 2018. 
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Face à cette menace et à la nécessité de la conjurer, il devint un lieu commun d’affirmer que 
les entreprises devaient être soutenues juridiquement dans la lutte pour la protection de leurs 
secrets d’affaires et que dans ce domaine, l’Union européenne accusait un retard en 
comparaison avec d’autres espaces économiques, notamment avec la Chine et les États-
Unis1925. L’arsenal juridique mis en place par ce dernier pays fut d’ailleurs souvent cité pour 
illustrer le décalage1926. 
736. C’est pour remédier à ces insuffisances et pour offrir un cadre juridique commun sur le 
marché européen qu’en novembre 2013, une proposition de directive sur le secret des affaires 
fut présentée par la Commission européenne à l’initiative de son commissaire au marché 
intérieur et aux services. Approuvée à l’unanimité en mai 2014 par le Conseil de l’Union 
européenne, elle fut adoptée par la commission des affaires juridiques du Parlement européen 
le mois suivant. C’est le 8 juin 2016, à la suite d'une négociation entre les trois instances, que 
fut définitivement adoptée la directive « sur la protection des savoir-faire et des informations 
commerciales non divulgués (secret des affaires) contre l'obtention, l'utilisation et la 
divulgation illicites »1927. L’ambition de cette directive était de permettre une d'amélioration 
significative de la protection du patrimoine informationnel de l’entreprise dans l’Union 
Européenne, tant par l'introduction d'une définition de la notion de secret des affaires que par 
la mise en place de « mesures, procédures et réparations » permettant « d'empêcher, ou 
d'obtenir réparation pour, l'obtention, l'utilisation ou la divulgation illicite [des] secrets 
d'affaires »1928. 
En France, la transposition de cette directive fut réalisée au moyen d’une proposition de loi et 
non d’un projet de loi, ce qui relève d’une pratique pour le moins peu commune. Ce choix 
permettait d'obtenir un vote avant la fin de la session parlementaire en se dispensant d’une étude 
d'impact. L’absence de cette étude d’impact fut d’ailleurs regrettée par un certain nombre de 
parlementaires. Il leur fut opposé qu’une telle étude aurait empêché de transposer la directive 
dans le délai imparti, soit le 9 juin 2018 au plus tard1929, objectif qui ne fut d’ailleurs pas atteint 
puisque la loi de transposition ne fut promulguée que le 30 juillet 20181930.  
 
 
1925 V. cependant, pour une opinion plus optimiste sur la capacité du droit français de cette époque à assurer une protection 
efficace du secret des affaires, D. PORACCHIA, « La protection juridique des secrets de l’entreprise », Dr. et patr. 2000, n° 85, 
p. 20. 
1926 L’Economic Espionage Act du 11 oct. 1996 (Pub. L. 104-294, 110 Stat. 3488) fait de l’atteinte au secret des affaires un 
crime fédéral contre lequel il fulmine notamment une peine pouvant aller jusqu’à dix ans d’emprisonnement.  
1927 Direct. (UE) 2016/943 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016. Sur cette directive, v. not. J.-M. GARINOT, « Le 
secret des affaires, des limbes juridiques au droit positif », Dr. et patr. 2016, 32 ; J. LAPOUSTERLE, « Les secrets d’affaires, du 
serpent de mer au JO ? », D. 2016, 1072. 
1928 Art. 4 de la directive. 
1929 Art. 19 de la directive. 
1930 Loi n° 2018-670 relative à la protection du secret des affaires. Sur cette loi, v. not. S. SCHILLER, « La protection du secret 
des affaires fait son entrée dans le Code de commerce », JCP G 2018, 888. 
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737. L’idée d’introduire dans la législation une protection spécifique du secret des affaires 
était cependant de naissance plus ancienne. Elle a surtout été l’occasion d’un curieux chassé-
croisé entre droit civil et droit pénal qui s’est étalé sur près d’une décennie. En janvier 2012, à 
la fin de la XIIIe législature et à l’initiative du député Bernard CARAYON, la protection du secret 
des affaires ne fut envisagée devant l’Assemblée nationale que sous l’aspect d’une 
incrimination pénale1931. Adoptée par la chambre basse mais malgré tout laissée sans suite, cette 
idée revint devant une commission de l’Assemblée à l’occasion de la loi dite « MACRON » du 
6 août 2015 en s’étant dotée entre-temps d’un volet civil1932. Rejetée dès la séance, elle dû son 
retour à la directive européenne du 8 juin 20161933 qui n’en imposa que le seul volet civil. Ne 
souhaitant pas réaliser de surtransposition sur ce point, l’Assemblée nationale écarta, le 28 mars 
2018, l’idée d’une sanction pénale de l’atteinte au secret des affaires. Celle-ci tenta toutefois un 
dernier passage par la voie du Sénat le 18 avril 2018 mais la Commission mixte paritaire trancha 
en faveur du dispositif exclusivement civil le 24 mai 2018. Le texte fut définitivement adopté, 
sans volet pénal, le 14 juin 2018 par la chambre basse et le 21 juin 2018 par la chambre haute.   
738. Croire que l’idée d’introduire dans la législation une incrimination pénale d’atteinte au 
secret des affaires est définitivement abandonnée, ce serait toutefois tirer une conclusion pour 
le moins hâtive. Compte tenu des engagements pris par les deux rapporteurs, y compris par 
celui qui était hostile à l’instauration d’un volet pénal dans la loi de transposition, on peut 
raisonnablement juger, à l’heure de l’écriture de ces lignes, que la question ne tardera pas à être 
de nouveau discutée1934. 
Cette discussion, celle de l’opportunité d’une qualification pénale d’atteinte au secret des 
affaires peut être initiée (B) en prenant pour point de départ le mécanisme pénal que les 
sénateurs ont élaboré pour l’introduire dans l’économie générale de la loi du 30 juillet 2018 (A). 
A. Étude de l’incrimination pénale d’atteinte au secret des affaires envisagée lors 
des débats sur la loi du 30 juillet 2018 
739. Telle qu’elle a été adoptée, la loi du 30 juillet 2018 organise une protection d’ordre civil 
du secret des affaires, notion qu’elle commence par définir. Selon le nouvel article L. 151-1 du 
Code de commerce, est protégée au titre du secret des affaires toute information qui satisfait 
aux trois conditions suivantes : « 1° elle n’est pas, en elle-même ou dans la configuration et 
 
 
1931 Proposition de loi de M. Bernard CARAYON visant à sanctionner la violation du secret des affaires, n° 3985, déposée le 22 
novembre 2011 et adoptée en 1re lecture par l’Assemblée nationale le 23 janvier 2012, TA n° 826. Sur cette proposition, v. not. 
J.-M. GARINOT, « Secret des affaires : une avancée en perspective ? », Dr. et patr. 2012, 24. Cette proposition de loi avait été 
précédée d’autres initiatives parlementaires du même auteur, et de même objet (n° 1611, déposée le 13 mai 2004, n° 1754, 
déposée le 17 juin 2009 et n° 3103, déposée le 13 janvier 2011). 
1932 V. art. 64 ter du texte de la commission spéciale de l’Assemblée nationale dans le cadre des travaux parlementaires sur la 
loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques. 
1933 Direct. (UE) 2016/943 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 sur la protection des savoir-faire et des 
informations commerciales non divulgués (secrets d’affaires) contre l’obtention, l’utilisation et la divulgation illicites. 
1934 V. not. le Rapport de Messieurs Raphaël GAUVAIN (n° 984 à l’Assemblée nationale) et Christophe-André FRASSA (n° 506, 
2017-2018, au Sénat), spéc. la discussion sur l’article 1er quater.  
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l'assemblage exacts de ses éléments, généralement connue ou aisément accessible pour les 
personnes familières de ce type d'informations en raison de leur secteur d'activité  » ; « 2° elle 
revêt une valeur commerciale, effective ou potentielle, du fait de son caractère secret » ; « 3° 
elle fait l'objet de la part de son détenteur légitime de mesures de protection raisonnables, 
compte tenu des circonstances, pour en conserver le caractère secret »1935. 
En cas d’atteinte à ce secret, c’est-à-dire lorsque celui-ci est obtenu, utilisé ou divulgué de 
manière illicite1936, le juge peut, en plus d’une condamnation à réparer le préjudice qui en résulte 
par des dommages et intérêts1937, prononcer des mesures conservatoires ou définitives pour 
prévenir ou faire cesser cette atteinte1938. Le texte voté organise également un aménagement de 
la procédure suivie à l’occasion d’une instance civile ou commerciale lorsqu’ « il est fait état 
ou est demandée la communication ou la production d'une pièce dont il est allégué par une 
partie ou un tiers ou dont il a été jugé qu'elle est de nature à porter atteinte à un secret des 
affaires ». Des mesures peuvent alors être prises par le juge afin de préserver la confidentialité 
du secret. Ainsi, le juge peut notamment décider que les débats auront lieu en chambre du 
conseil ou encore adapter la motivation de sa décision1939. 
740. Ces dispositions parurent insuffisantes à une majorité de sénateurs. Invoquant la gravité 
d’une véritable « guerre économique » à laquelle devrait faire face les entreprises françaises, le 
rapporteur de la commission des lois de la haute chambre ne vit dans la sanction civile qu’ « une 
épée de bois »1940. C’est pour cette raison que la commission du Sénat introduisit dans le texte 
qui lui était parvenue de l’Assemblée nationale, une disposition de nature pénale. Elle entendait 
ainsi créer une incrimination permettant de sanctionner ce qui fut désigné comme le 
« détournement d’une information économique protégée »1941. Les amendements proposés en 
séance pour la supprimer firent l’objet d’une discussion assez vive aux termes de laquelle ils 
furent toutefois rejetés. 
En conséquence, le texte adopté par le Sénat devait comporter une nouvelle disposition 
prévoyant la création d’un article 314-4-1 dans le Code pénal ainsi rédigé : « Le fait d'obtenir, 
 
 
1935 Cette définition reprend celle donnée par l’article 2 de la directive européenne en y ajoutant la précision selon laquelle la 
valeur commerciale peut être « effective ou potentielle ». 
1936 Chacune de ces notions est définie par les nouveaux articles L. 151-4 à L. 151-6 du Code de commerce. 
1937 Art. L. 152-6 C. com. Le texte donne la liste des éléments qui doivent être pris en compte par le juge pour fixer le montant 
des dommages et intérêts. Parmi eux notamment, les bénéfices réalisés par l’auteur de l’atteinte, y compris les économies 
d’investissements intellectuels, matériels et promotionnels que celui-ci a retirées de l’atteinte. L’article ajoute également que 
la partie lésée peut demander, à titre d’alternative mais sans exclure d’autres dommages et intérêts perçus en réparation du 
préjudice moral, le versement d’une somme forfaitaire tenant notamment compte des droits qui auraient été dus si l’auteur de 
l’atteinte avait demandé l’autorisation d’utiliser le secret des affaires en question. Il est intéressant de remarquer que cet article 
reprend quasiment à l’identique la rédaction de l’article L. 331-1-3 du Code de la propriété intellectuelle. Le législateur semble 
donc avoir souhaité opérer un alignement de la réparation de l’atteinte au secret des affaires sur celle de la contrefaçon.  
1938 Art. L. 152-3 et s. C. com. 
1939 Art. L. 153-1 C. com. V. également art. L. 153-2 C. com. 
1940 V. not. les propos du rapporteur au Sénat, Monsieur Christophe-André FRASSA, tenus lors de la séance au Sénat du 18 avril 
2018 (v. le compte rendu intégral de la séance du 18 avril 2018, n° 79, spéc. discussion sur l’article 1er quater). V. également 
B. CARAYON, « Secret des affaires : l’Europe s’arme d’un sabre de bois », Atlantico, 25 avr. 2018. 
1941 Texte n° 95 (2017-2018) modifié en 1re lecture par le Sénat le 18 avril 2018, art. 1er quater. 
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d'utiliser ou de divulguer de façon illicite une information protégée au titre du secret des 
affaires en application du chapitre Ier du titre V du livre Ier du code de commerce, en 
contournant sciemment les mesures de protection mises en place par son détenteur légitime, 
afin d'en retirer un avantage de nature exclusivement économique, est puni de trois ans 
d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende »1942. Cette disposition peut faire l’objet d’un 
certain nombre d’observations.  
741. S’agissant de l’élément matériel, il apparaît que les sénateurs ont entendu reprendre le 
triptyque de pratiques illicites envisagé dans le volet civil de la loi : l’obtention, l’utilisation et 
la divulgation du secret. Ces comportements sont définis par les articles L. 151-4 à L. 151-6 du 
Code de commerce auxquels il convient donc de se reporter. 
En ce qui concerne l'obtention d'un secret des affaires, celle-ci est illicite au sens de l’article 
L. 151-4, lorsqu'elle est réalisée sans le consentement de son détenteur légitime et qu'elle résulte 
soit « d’un accès non autorisé à tout document, objet, matériau, substance ou fichier numérique 
qui contient le secret ou dont il peut être déduit, ou bien d'une appropriation ou d'une copie 
non autorisée de ces éléments » soit de « tout autre comportement considéré, compte tenu des 
circonstances, comme déloyal et contraire aux usages en matière commerciale ». Il s’agit ici 
d’incriminer le comportement de celui qui capte frauduleusement un secret dont il n’a pas 
connaissance. 
L'utilisation et la divulgation quant à elles sont illicites selon l’article L. 151-5, al. 1er, 
lorsqu'elles sont réalisées, sans le consentement du détenteur légitime du secret « par une 
personne qui a obtenu le secret dans les conditions mentionnées à l'article L. 151-4 ou qui agit 
en violation d'une obligation de ne pas divulguer le secret ou de limiter son utilisation ». 
L’utilisation et la divulgation peuvent donc non seulement être le fait de celui qui a 
préalablement capté frauduleusement un secret qu’il n’aurait pas dû connaître mais également 
le fait du dépositaire légitime du secret qui trahit alors la confiance placée en lui. L’alinéa 2nd 
de l’article L. 151-5 ajoute que relève également d’une utilisation illicite « la production, l’offre 
ou la mise sur le marché, de même que l’importation, l’exportation ou le stockage à ces fins de 
tout produit résultant de manière significative d’une atteinte au secret des affaires […] lorsque 
la personne qui exerce ces activités savait, ou aurait dû savoir au regard des circonstances, 
que ce secret était utilisé de façon illicite au sens du premier alinéa du présent article ». 
L’utilisation du secret peut donc résulter de celle de son produit. 
L’article L. 151-6 apporte une ultime précision qui concerne les trois formes du 
comportement : « L'obtention, l'utilisation ou la divulgation d'un secret des affaires est aussi 
considérée comme illicite lorsque, au moment de l'obtention, de l'utilisation ou de la 
 
 
1942 Ibid., art. 1er quater, 1°. 
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divulgation du secret, une personne savait, ou aurait dû savoir au regard des circonstances, 
que ce secret avait été obtenu, directement ou indirectement, d'une autre personne qui l'utilisait 
ou le divulguait de façon illicite au sens du premier alinéa de l'article L. 151-5 ». Sous cette 
forme, le comportement s’apparente clairement à un recel. Pourrait donc être condamné à ce 
titre l’industriel qui « achète » le secret d’affaires d’une entreprise concurrente, soit auprès de 
celui qui a capté frauduleusement ce secret, soit auprès d’un dépositaire légitime dudit secret 
qui trahit son devoir en le révélant. 
En définitive, le délit envisagé par les sénateurs était d’une grande polymorphie. Il était non 
seulement susceptible de revêtir trois formes distinctes, mais de surcroît, chacune de ces formes 
disposaient de plusieurs déclinaisons différentes. 
742. En poursuivant la lecture du texte d’incrimination, on pourrait croire que de tels 
comportements étaient en tant que tel considérés comme insuffisants pour ouvrir l’accès à une 
sanction pénale. L’article précisait en effet que l’agent devait avoir contourné les mesures de 
protection mises en place par le légitime détenteur. Le délit aurait donc été de ceux que l’on 
qualifie de complexes puisque l’obtention, l’utilisation ou la divulgation devait être permise par 
le contournement des mesures de protection. Cette analyse peut cependant ne pas tout à fait 
convaincre. À la vérité, on voit mal ce que cette précision ajoutait concrètement comme 
exigence du point de vue de l’élément matériel. Le contournement des mesures de protection 
n’est-t-il pas réalisé en lui-même par l’obtention, l’utilisation ou la divulgation illicite ? Dans 
la mesure où l’article L. 151-1 du Code de commerce qui définit le secret d’affaires, précise 
que l’information doit nécessairement faire « l'objet de la part de son détenteur légitime de 
mesures de protection raisonnables, compte tenu des circonstances, pour en conserver le 
caractère secret », il apparait que celui qui l’obtient, l’utilise ou la divulgue illicitement 
contourne nécessairement des mesures de protection1943. Une autre lecture de l’expression « en 
contournant sciemment les mesures de protection mises en place par son détenteur légitime » 
peut donc être proposée. Lors des débats parlementaires, les partisans de l’institution d’une 
incrimination pénale donnèrent l’impression de voir dans cette formule, la description de 
l’élément matériel de l’infraction1944. On peut plutôt juger qu’elle donne surtout une précision 
sur son élément moral. L’agent doit contourner « sciemment » les mesures de protection. 
L’expression aurait donc permis d’exclure du domaine du délit, ceux qui obtiennent, utilisent 
ou divulguent une information sans avoir pris conscience qu’ils passaient ainsi outre des 
mesures censées en garantir le caractère secret. 
 
 
1943 À moins de considérer, à la faveur d’une interprétation quelque peu restrictive, que celui qui utilise et profite de 
l’information qu’un tiers lui a divulguée, ne contourne pas à proprement parler, lui-même les mesures de protection du secret. 
1944 V. not. les propos du rapporteur au Sénat, Monsieur Christophe-André FRASSA, tenus lors de la séance au Sénat du 18 avril 
2018 (v. le compte rendu intégral de la séance du 18 avril 2018, n° 79, spéc. discussion sur l’article 1er quater). 
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743. Cette lecture permet donc de préciser l’élément moral de l’infraction envisagée. Celui-
ci aurait été de nature intentionnelle. L’agent aurait dû non seulement savoir que l’information 
était protégée au titre du secret, mais également avoir conscience, au moment de son acte, de 
passer outre cette protection. Ainsi et à titre d’exemple, la divulgation faite à un tiers par 
négligence car on le croit à tort déjà dépositaire du secret, n’aurait pu constituer le délit. 
Cependant, l’intention seule ne paraissait pas même suffisante puisque l’article érigeait un 
mobile particulier en élément constitutif de l’infraction. Celle-ci n’aurait été réalisée que si 
l’agent avait porté atteinte au secret « afin d'en retirer un avantage de nature exclusivement 
économique ». Il y a là l’exigence d’un dol spécial qui empêche de condamner celui qui aurait 
agi à d’autres fins, par exemple pour révéler une pratique qu’il juge immorale. Il en aurait été 
ainsi, que ces fins soient exclusives ou complémentaires de la recherche d’un avantage 
économique puisque le texte précisait que seul celui qui a agi « exclusivement » dans ce but 
peut être condamné. 
744. Cette étude des éléments constitutifs, notamment celle de l’élément matériel, permet de 
se prononcer sur le choix de l’emplacement de cette incrimination. Le texte voté par le Sénat 
prévoyait de lui donner place, à titre d’article unique, dans une nouvelle Section 1 bis intitulée 
« Du détournement d'une information économique protégée ». Cette Section devait elle-même 
être insérée dans le Chapitre IV du Titre Ier du Livre III du Code pénal, c’est-à-dire dans le 
chapitre comportant notamment les dispositions relatives à l’abus de confiance1945 et intitulé 
« Des détournements ». Ce choix peut surprendre mais aussi se comprendre. Il est en vérité 
synecdochique. « Le fait d’obtenir […] de façon illicite une information protégée au titre du 
secret des affaires » incriminé par le texte ne s’apparente aucunement à l’abus de confiance et 
plus généralement à un détournement. Si c’est l’obtention d’une information qui est reprochée 
à l’agent, c’est qu’il n’en a pas été le légitime dépositaire, autrement dit que l’information ne 
lui a point été remise. Il n’y a aucun « détournement » de sa part mais une simple captation 
contrairement à ce que laisse entendre l’intitulé de la Section. Toutefois, l’infraction envisagée 
par les sénateurs pouvait aussi se commettre par « le fait […] d’utiliser ou de divulguer de façon 
illicite une information protégée au titre du secret des affaires ». Sous ces deux dernières 
formes, le délit semble s’identifier bien davantage à l’abus de confiance et à l’idée d’un 
détournement. Utiliser ou divulguer le secret paraît supposer que celui-ci ait été confié à l’auteur 
des faits. Encore faut-il rappeler qu’à suivre la définition donnée par l’article L. 151-5 du Code 
de commerce, l’utilisation et la divulgation peuvent non seulement être du fait de celui qui est 
le légitime dépositaire du secret, cas qui évoque l’abus de confiance, mais aussi le fait de celui 
qui l’a lui-même obtenu de manière illicite, hypothèse qui s’en éloigne. De surcroît, il a été dit 
 
 
1945 Les dispositions relatives à l’abus de confiance sont prévues dans la Section 1 de ce chapitre.  
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que l’infraction peut également se décliner sous des formes qui s’identifient au recel. Le 
« détournement » que les sénateurs entendaient incriminer n’en était donc véritablement un que 
dans l’une des manifestations possibles de l’infraction. 
745. Rapprochée de l’abus de confiance par son emplacement, l’infraction d’atteinte au 
secret des affaires l’était aussi quant à son régime. Les sénateurs avaient en effet prévu des 
peines semblables à celles de l’abus de confiance (trois ans d'emprisonnement et 375 000 euros 
d'amende). De surcroît, ils avaient rendu applicable au délit envisagé, l’ensemble des peines 
complémentaires fulminées contre l’abus de confiance par l’article 314-10 du Code pénal1946. 
Ce n’était pas là les seules similitudes : en ce qui concerne la responsabilité pénale des 
personnes morales, les sénateurs avaient rattaché la sanction de l’atteinte au secret des affaires 
à celle prévue en cas d’abus de confiance1947 ; quant à la tentative, elle n’avait pas été davantage 
incriminée que celle de l’infraction de l’article 314-1. En revanche et à la différence de l’abus 
de confiance, le texte voté par les sénateurs ne prévoyait pas que l’auteur de l’atteinte au secret 
des affaires puisse bénéficier de l’immunité familiale1948. Il n’avait pas non plus été opéré 
assimilation à l’abus de confiance vis-à-vis des règles de la récidive1949.     
746. Cette innovation sénatoriale ne fut point ratifiée par la Commission mixte paritaire. Elle 
avait en effet rencontré une forte opposition à l’Assemblée nationale qui avait d’ailleurs sur ce 
point été soutenue par le Gouvernement. L’étude des critiques dont elle a été l’objet et l’examen 
de la pertinence de ces critiques permettra de déterminer si l’idée d’introduire une incrimination 
nouvelle d’atteinte au secret des affaires mérite ou non d’être approuvée.  
B. Appréciation de l’opportunité en elle-même 
747. Lors des débats parlementaires, quatre principaux arguments furent avancés pour 
combattre la proposition d’incriminer pénalement l’atteinte au secret des affaires.  
En premier lieu, on fit remarquer, comme un reproche, que la prévision d’une incrimination 
pénale serait une surtransposition de la directive européenne. Celle-ci ne créait en effet à la 
charge des États membres, qu’une obligation d’instaurer un mécanisme de réparation civile en 
cas d’obtention, d’utilisation ou de divulgation illicite de secrets d’affaires. Elle n’exigeait pas 
de la part des États qu’ils prennent des mesures de protection d’ordre pénal. 
En deuxième lieu, on expliqua que la proposition n’était pas inattaquable du point de vue du 
principe de légalité pénale. La loi pénale doit être suffisamment claire et suffisamment 
 
 
1946 Texte n° 95 (2017-2018) modifié en 1re lecture par le Sénat le 18 avril 2018, art. 1er quater, 2°, a). 
1947 Ibid., art. 1er quater, 2°, b). 
1948 Sur le mécanisme de l’immunité familiale, v. supra n° 40 et n° 48. 
1949 Sur l’assimilation, vis-à-vis des règles de la récidive, d’un certain nombre d’infractions du Titre Ier du Livre III du Code 
pénal, v. supra n° 40 et n° 48. 
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précise1950. Or, la définition du secret des affaires envisagée par la loi1951 manquerait à 
l’exigence de précision et serait donc impropre à fonder une incrimination pénale. 
En troisième lieu, il fut soulevé que l’instauration d’une telle incrimination perturberait 
gravement l’équilibre que le législateur aurait entendu préserver entre, d’une part, la protection 
du secret des affaires et, d’autre part, la liberté d'expression et la liberté d’information. 
En quatrième lieu, on insista sur le fait qu’une telle incrimination n’était en soi pas nécessaire 
car les différentes atteintes portées au secret des affaires seraient déjà punissables sur le 
fondement de qualifications existantes. 
748. Ces quatre arguments nous semblent d’inégales valeurs. Chacun d’eux peut être jugé 
plus convaincant que celui qui le précède. Le reproche tiré de la surtransposition n’en est pas 
un (1°). L’inquiétude quant à la conformité du texte au principe de légalité paraît exagérée (2°) 
tandis que la critique liée au déséquilibre que l’incrimination provoquerait par rapport à la 
liberté d’expression peut être relativisée (3°). C’est le dernier argument qui peut être jugé 
comme la meilleure raison de douter de la pertinence d’une incrimination nouvelle : le droit 
positif paraît déjà offrir des instruments civils et pénaux suffisants pour assurer une protection 
adaptée et mesurée du secret des affaires (4°).  
1° L’impertinence de la critique tirée de la surtransposition 
749. La pertinence du premier argument est particulièrement douteuse. Contester 
l’incrimination car elle serait une surtransposition de la directive, c’est donner la force d’un 
reproche à ce qui ne devrait être qu’un constat. Certes, la directive n’imposait pas aux États 
membres d’adosser un volet pénal à la protection d’ordre civil. Pour autant, elle ne l’interdisait 
pas non plus. On ne saurait donc reprocher à cette proposition d’aller au-delà de ce qu’imposait 
la directive, puisqu’elle demeure dans le cadre de la liberté laissée aux États membres en la 
matière1952. 
2° L’exagération de la critique tirée d’un manque de précision 
750. Le deuxième argument est susceptible de susciter davantage de discussions. La notion 
de secret d’affaire peut fonder un régime de protection civile mais on peut, a priori, nourrir 
quelques doutes sur le point de savoir si elle revêt une précision suffisante pour constituer 
l’épine dorsale d’une incrimination pénale. 
 
 
1950 Il s’agit du volet matériel du principe de légalité pénale. Sur ce principe, v. la note sous n° 1691. 
1951 Sur cette définition, v. supra n° 739. Il est à noter que celle-ci est, pour une grande part, très semblable à celle qui avait été 
adoptée par le Sénat en 1re lecture. La seule différente notable porte sur la nature de la valeur appréciée. La loi retient une valeur 
« commerciale » quand les sénateurs avaient envisagé une valeur « économique ». 
1952 Invoquera-t-on alors le manque d’harmonie que cette surtransposition risque d’engendrer entre les législations des États de 
l’Union européenne ? Cet argument fut entendu lors du débat parlementaire. C’est cependant préjuger que la plupart des États 
membres fassent le choix, aujourd’hui ou demain, de ne point adopter de mesures pénales. 
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Les partisans de l’instauration d’un volet pénal répondirent à cet argument que l’incrimination 
proposée avait été conçue de manière à être plus précise que la seule atteinte au secret d’affaires. 
Son élément matériel serait défini avec précision – le fait de contourner sciemment les mesures 
de protection mises en place par le détenteur légitime du secret – et il en irait de même de 
l’élément moral – le but d'en retirer un avantage de nature exclusivement économique. 
751. Si elle allège la critique faite du point du principe de légalité, cette contre-argumentation 
ne la fait pas totalement disparaître. Certes, le texte qui fut envisagé ne visait pas la simple 
« atteinte » au secret d’affaire et donnait d’importantes précisions sur ce qui était entendu 
comme constituant matériellement et psychologiquement le comportement prohibé. Toutefois, 
force est de constater que cela ne répondait pas à ce qui constituait le cœur de l’inquiétude : la 
définition du secret d’affaires elle-même. En effet, la définition précise du comportement 
portant atteinte à un secret d’affaire n’autorise pas à faire l’économie d’une définition claire du 
secret d’affaires en tant que tel. Sur ce point, il est cependant possible de considérer que la 
critique consistant à juger trop imprécise la définition du secret d’affaire, est un peu lourde. Le 
nouvel article L. 151-1 du Code de commerce procède à cette définition en déterminant trois 
caractéristiques que doit réunir une information pour être considérée comme un secret d’affaire. 
Chacune de ces caractéristiques fait l’objet d’une description assez détaillée1953. L’imprécision 
n’est peut-être pas le principal défaut de cette définition. À tout le moins, cet article donne une 
définition bien plus précise du secret envisagé que d’autres incriminations qui sont pourtant de 
droit positif. En effet, l’article L. 1227-1 du Code du travail incrimine « le fait pour un directeur 
ou un salarié de révéler ou de tenter de révéler un secret de fabrication », sans donner plus de 
précision sur la notion même de secret de fabrication. La même remarque peut être formulée à 
l’égard du délit de violation du secret professionnel défini par l’article 226-13 du Code pénal 
comme « la révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est 
dépositaire soit par état ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission 
temporaire ». 
3° La relativité de la critique tirée d’une atteinte aux libertés d’expression et 
d’information 
752. Plus convaincant paraît le troisième argument. S’il entendait renforcer la protection des 
entreprises contre le pillage de leur patrimoine informationnel, le législateur devait veiller à ce 
que la poursuite de cet objectif ne le conduise pas à porter d’illégitimes atteintes à la liberté 
d’expression et à la liberté de la presse1954. La recherche d’un équilibre s’imposait et de 
 
 
1953 Sur cet article, v. supra n° 739. 
1954 L’expression utilisée appelle une remarque. Envisager des atteintes « illégitimes » à la liberté d’expression et à la liberté 
de la presse, c’est supposer que certaines atteintes puissent être légitimes. Une telle manière de voir n’est pas contraire à l’article 
11 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne qui garantit « le droit à la liberté d’expression » et « la liberté 
des médias ». Conformément à l’article 52 du même texte, ces droits ont le même sens et la même portée que ceux qui sont 
garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme. Or l’article 10 de ladite Convention prévoit entre 
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nombreuses discussions se cristallisèrent sur la manière d’y parvenir. Plusieurs observateurs 
manifestèrent leur inquiétude de ce que la protection offerte au secret des affaires permette à 
des entreprises de masquer plus aisément de potentielles activités illicites. Dans un texte signé 
par un très grand nombre de sociétés de journalistes, des opposants au texte rappelèrent à la 
mémoire des parlementaires les affaires du Mediator, du bisphénol A, des Panama Papers et 
du LuxLeaks pour dire leur crainte que la loi nouvelle n’empêche, à l’avenir, que de semblables 
scandales soient révélés au grand jour. La problématique ne se posa d’ailleurs pas qu’au seul 
égard des journalistes et des lanceurs d’alerte. Elle concernait également les salariés dans 
l’exercice de leur liberté d’expression avec leurs représentants.  
753. Eu égard à ces considérations, le législateur devait nécessairement envisager avec 
mesure les dispositions protectrices du secret des affaires. Pour parvenir à l’équilibre, le refus 
d’instaurer une sanction pénale, en sus, de la sanction civile était peut-être l’une des meilleures 
concessions à faire. La prévision d’une telle sanction aurait en effet pu alourdir 
considérablement le système proposé en faveur de la protection du secret. À dire vrai, la seule 
prévision d’un régime de réparation civile inquiétait déjà au plus haut point les détracteurs de 
la proposition de loi. Là où des sénateurs voyaient une « épée de bois » insuffisante pour mener 
la « guerre économique »1955, les opposants au texte identifièrent plutôt une « épée de 
Damoclès »1956 établie au-dessus de la liberté d’expression et de la liberté d’information. Si tel 
était le risque craint d’une sanction civile, qu’en aurait-il été d’une sanction pénale ? Ces 
critiques sont graves. Il existe toutefois trois raisons de relativiser l’atteinte que l’instauration 
d’une sanction pénale aurait portée à l’équilibre recherché par le législateur.  
754. En premier lieu, il convient de rappeler que la loi définitivement votée a prévu aux 
articles L. 151-8 et L. 151-9 « des exceptions à la protection du secret des affaires », notamment 
pour le cas des journalistes, lanceurs d’alerte ou des salariés dans les relations qu’ils 
entretiennent avec leurs représentants1957. Ces dispositions empêchent de faire du secret « le 
paravent de l’illicite »1958 en protégeant notamment ceux qui entendraient révéler les pratiques 
compromettantes de certaines entreprises. Ayant vocation à s’appliquer lors des instances 
 
 
autres que l’exercice de la liberté d’expression, « comportant des devoirs et des responsabilités peut être soumis à certaines 
formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires, dans une société 
démocratique ». Parmi ces mesures nécessaires, le texte envisage d’ailleurs celles qui sont prises « pour empêcher la 
divulgation d’informations confidentielles ». Ayant à interpréter ces dispositions, la Cour de cassation a récemment considéré 
qu’un organe de presse ne peut faire état de l’existence d’une procédure de conciliation ou de mandat ad hoc à laquelle recourt 
une société s’il n’est pas établi que cette information relève de l’intérêt légitime du public à être informé (Com. 15 déc. 2015, 
Bull. com. n° 602). 
1955 V. not. les propos du rapporteur au Sénat, Monsieur Christophe-André FRASSA, tenus lors de la séance au Sénat du 18 avril 
2018 (v. le compte rendu intégral de la séance du 18 avril 2018, n° 79, spéc. discussion sur l’article 1er quater). 
1956 V. not. les propos de E. ALT, rapportés par Public Sénat (v. « Loi sur le secret des affaires : une épée de Damoclès pour les 
lanceurs d’alerte et les journalistes ? », 16 avr. 2018). 
1957 Ces exceptions étaient prévues par l’art. 5 de la directive européenne qui employait plutôt le terme de « dérogations ». 
1958 J.-M. GARINOT, « Secret des affaires : n’ayez pas peur », D. Act. 20 avr. 2016. 
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civiles, ces exceptions auraient naturellement pu être invoquées devant le juge pénal si l’idée 
d’instaurer une sanction de cette nature avait abouti. 
Il est vrai toutefois que ce garde-fou ne paraît pas en mesure de conjurer toutes les inquiétudes. 
En effet, les dispositions des articles L. 151-8 et L. 151-9 peuvent être analysées, du point de 
vue du droit pénal, comme des manifestations du fait justificatif d’autorisation de la loi. Pour 
cette raison, c’est à la personne poursuivie – et donc notamment au journaliste ou au lanceur 
d’alerte – qu’il aurait appartenu de prouver que son atteinte au secret satisfaisait aux conditions 
d’exonération énoncées par ces articles. Lors du procès pénal, la charge de la preuve d’un fait 
justificatif pèse en effet sur la personne poursuivie1959. Ainsi, le lanceur d’alerte aurait dû faire 
la preuve de son mobile désintéressé, l’article L. 151-8, 2°, conditionnant son exonération au 
fait qu’il ait agit « dans le but de protéger l'intérêt général et de bonne foi ». Une critique 
semblable a même d’ailleurs été adressée à la loi dans sa globalité. Ainsi, Monsieur ALT, 
magistrat et vice-président de l’association Anticor, a relevé que le journaliste est placé « en 
position de défense pour démontrer au juge que la divulgation des faits a un intérêt 
général »1960. Dans la même veine, des parlementaires ont pu regretter que l’objet de la loi ne 
soit pas restreint aux seuls acteurs économiques et à ceux qui agissent pour eux. Cette 
redéfinition du champ d’application aurait selon eux permis d’éviter ce système « qui mêle dans 
une même suspicion de principe tous les individus qui divulguent des informations à caractère 
économique, avant de consentir des dérogations que l’on sait, en droit, toujours 
incomplètes »1961. Certes, il peut être raisonnablement pensé que les journalistes ou lanceurs 
d’alerte ne rencontreront pas de difficultés insurmontables pour déjouer cette suspicion et faire 
la démonstration de l’ensemble des conditions de leur exonération ; avec Maître SPINOSI, on 
peut ainsi estimer qu’il faille « faire confiance aux juridictions qui auront à déterminer les 
limites de ce droit au secret pour trouver, cas par cas, le juste équilibre […] »1962. Mais là n’est 
peut-être pas l’exacte raison de l’inquiétude des milieux intéressés. Le véritable risque n’est 
peut-être pas celui que des journalistes ou lanceurs d’alerte soient effectivement condamnés, 
mais plutôt que ceux-ci renoncent à révéler des informations intéressant l’intérêt général par 
crainte d’être entraînés dans les difficultés financières, morales et de temps qu’impliquerait, 
pour eux, un procès1963. On remarquera toutefois que le nouvel article L. 152-8 du Code de 
 
 
1959 Sur cette question, v. not. E. DREYER, Droit pénal général, LexisNexis, coll. Manuel, 4e éd., 2016, n° 1186, qui étudie les 
différents éléments de la problématique pour conclure que c’est bel et bien à la personne poursuivie d’établir l’existence d’une 
cause justificative. Entre autres arguments, l’auteur soulève pragmatiquement, que « le caractère exceptionnel de cette 
légitimation justifie que la preuve reste à sa charge ». 
1960 Propos rapportés par Public Sénat, v. « Loi sur le secret des affaires : une épée de Damoclès pour les lanceurs d’alerte et 
les journalistes ? », 16 avr. 2018. 
1961 V. not. la proposition et les propos du sénateur P. OUZOULIAS tenus lors de la séance au Sénat du 18 avril 2018 (v. le compte 
rendu intégral de la séance du 18 avril 2018, n° 79, spéc. discussion générale). 
1962 P. SPINOSI, « La loi sur le secret des affaires, à la recherche de l’équilibre impossible », JCP G 2018. doctr. 845. 
1963 C’est ce qui peut notamment ressortir de la pétition du collectif « Stop secret d’affaires » signée notamment par une 
vingtaine de sociétés de journalistes. 
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commerce permet de relativiser quelque peu ce risque puisqu’il prévoit que le fait d’agir « de 
manière dilatoire ou abusive » sur le fondement du droit au secret des affaires peut être 
sanctionné par une peine d’amende civile1964. Une telle disposition a précisément pour but 
d’empêcher les procédures dites « bâillons » par lesquelles des entreprises présentent des 
demandes de dommages et intérêts exorbitantes ou systématiques afin de dissuader les 
journalistes ou lanceurs d’alertes de révéler certaines informations compromettantes à leur 
propos. Cette mesure initialement prévue par l’Assemblée nationale avait été supprimée par le 
Sénat qui doutait de sa constitutionnalité1965. Elle fut rétablie par la Commission mixte paritaire. 
Une autre difficulté relative aux exceptions prévues par la loi demeure. Elle concerne le cas 
particulier du lanceur d’alerte. Si la loi l’autorise expressément à révéler « une activité illégale, 
une faute ou un comportement répréhensible », rien n’est dit s’agissant des faits qui, sans être 
illégaux, fautifs ou même répréhensibles, demeurent contraires à l’éthique. Cette situation 
s’était précisément présentée dans l’affaire dite LuxLeaks où fut révélée au grand jour 
l’existence d’accords fiscaux secrets conclus entre l’administration luxembourgeoise et un 
cabinet d’audit et de conseil pour le compte de grandes multinationales. Ces accords n’étaient 
pas illégaux. La question se pose alors de savoir si de telles révélations seront possibles, 
notamment au bénéfice d’une interprétation large de l’expression « activité […] 
répréhensible ». Si tel n’était pas le cas, la possibilité d’appliquer une sanction pénale à celui 
qui ferait de telles révélations paraît d’une excessive sévérité. 
755. Pour relativiser l’impact qu’aurait eu la proposition du Sénat, il est possible, en 
deuxième lieu, de remarquer que l’incrimination envisagée comportait en son propre sein un 
élément qui aurait permis d’en éviter une application aux journalistes et lanceurs d’alertes ainsi 
qu’aux salariés et à leurs représentants dans le cadre envisagé par l’article L. 151-9. Le texte 
 
 
1964 L’article fixe un plafond au montant de cette amende civile. Celui-ci ne peut être supérieur à 20 % du montant de la demande 
de dommages et intérêts. Si aucune demande de dommages et intérêts n’a été faite, le montant de l’amende civile ne peut 
excéder 60 000 euros. Sur cette disposition, constatant son « objectif louable » mais relevant son « efficacité incertaine », v. not. 
T. F. RAKOTOARISON, « Loi sur la protection du secret des affaires : la fin de la liberté d’informer n’aura pas lieu », AJ contrat 
2018, 408. 
1965 Le doute était né d’un rapprochement avec une décision rendue par le Conseil constitutionnel le 27 octobre 2017 (n° 2017-
667 QPC). Le Conseil avait censuré des dispositions qui prévoyaient une amende en cas de non-déclaration de contrats 
d’assurance-vie conclus à l’étranger. Le montant de cette amende était fixé à 5 % de la valeur des contrats non déclarés pour 
les contrats d’une valeur au moins égale à 50 000 euros. Les Sages avaient alors estimé qu’ « en prévoyant une amende dont le 
montant, non plafonné, est fixé en proportion de la valeur des contrats non déclarés, pour un simple manquement à une 
obligation déclarative, même lorsque les revenus n’ont pas été soustraits à l’impôt, le législateur a instauré une sanction 
manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu’il a entendu réprimer ». Dans le cadre des débats parlementaires sur 
la loi de protection du secret des affaires, il fut craint que cette décision soit transposable à la disposition prévoyant une amende 
civile plafonné à 20% du montant des dommages et intérêts demandés. Or, il est possible de douter de l’analogie. Ce que le 
Conseil constitutionnel a reproché au premier dispositif, c’était la disproportion manifeste entre le comportement sanctionné et 
sa sanction potentielle. Un tel reproche peut-il être fait au dispositif de l’article L. 152-8 du Code de commerce ? Ce n’est pas 
certain. Le dispositif censuré par le Conseil constitutionnel permettait de réprimer un manquement matériel qui pouvait relever 
de la négligence comme n’être aucunement fautif. Celui prévu par l’article L. 152-8 du Code de commerce en revanche permet 
de sanctionner un abus de procédure, donc un comportement fautif et intentionnel. D’ailleurs, c’est en fonction du degré de cet 
abus que la loi fixe le montant maximal de l’amende civile : plus la demande dilatoire ou abusive de dommages et intérêts est 
élevée, plus le montant maximal de l’amende l’est aussi. Eu égard à ces considérations, il n’est pas certain que l’on puisse 
considérer que le législateur ait instauré, comme c’était le cas dans la décision précitée, « une sanction manifestement 
disproportionnée à la gravité des faits qu’il a entendu réprimer ». 
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voté par les sénateurs exigeait un dol spécial puisqu’il spécifiait que l’obtention, l’utilisation ou 
la divulgation du secret devait avoir été commise « afin d’en retirer un avantage de nature 
exclusivement économique ». Or, cette condition aurait exclu de facto du domaine de la loi les 
journalistes, les lanceurs d’alerte ainsi que les salariés et leurs représentants agissant dans le 
cadre donné par l’article 151-9. Ces différentes personnes n’agissent en effet généralement pas 
pour retirer un avantage économique1966.  
756. En troisième lieu, si l’on peut encore douter de ce que la prévision d’une incrimination 
bouleverserait profondément l’équilibre recherché par la loi, c’est parce que le risque pénal 
qu’elle aurait instauré n’aurait en fait pas été totalement nouveau. Effectivement, cela a été 
vu1967, le droit positif permet déjà de sanctionner pénalement un grand nombre de 
comportements réalisant une atteinte au secret des affaires. Quant au cas particulier des 
journalistes, des lanceurs d’alerte et des salariés, il faut souhaiter que ceux-ci puissent échapper 
aux peines de ces infractions de droit commun lorsqu’ils agissent en vertu d’un droit que leur 
garantit la Loi, ce qu’ils pourront faire en invoquant le fait justificatif d’autorisation de la loi 
prévu à l’article 122-4 du Code pénal sinon le fait justificatif de l’article 122-9 du même code 
protégeant plus spécifiquement les lanceurs d’alerte. 
757. L’existence de nombreuses qualifications pénales déjà applicables à la violation du 
secret des affaires constitue précisément la meilleure raison de croire qu’une qualification 
nouvelle en la matière ne serait pas nécessairement opportune. 
4° La pertinence de la critique tirée du caractère suffisant de l’arsenal répressif en 
droit positif 
758. Des différents arguments envisagés, c’est le quatrième qui apparaît comme le plus 
décisif. Il a été remarqué que de nombreuses qualifications pénales, parmi lesquelles 
notamment celle d’abus de confiance, permettent déjà de réprimer, non seulement 
l’obtention1968, mais aussi la divulgation, l’utilisation1969 et la réception1970 frauduleuses d’une 
information et donc, le cas échéant, d’un secret d’affaires. Certes, certains comportements 
particuliers et rares demeurent à la périphérie de la loi pénale, telle la simple lecture indiscrète 
d’un document confidentiel, mais il ne s’agit pas, compte tenu du principe de nécessité de la loi 
pénale1971, de s’obliger à combler le moindre interstice laissé dans le système répressif. On peut 
d’autant plus le penser que le mécanisme de protection civile mis en place par la loi du 30 juillet 
 
 
1966 Dira-t-on, comme cela a été suggéré lors du débat parlementaire et pour contrecarrer cet argument, qu’un organe de presse 
est une société commerciale et qu’il n’est pas impossible que celui-ci retire un « avantage commercial » de la révélation d’un 
scandale par le nombre de publications ? V. not. les propos du sénateur J. BIGOT, tenus lors de la séance au Sénat du 18 avril 
2018 (v. le compte rendu intégral de la séance du 18 avril 2018, n° 79, spéc. demande de renvoi à la commission). 
1967 Pour rappel, l’étude portait plus généralement sur la protection pénale des biens informationnels : v. supra n° 702 et s. 
1968 V. supra n° 703. 
1969 V. supra n° 715. 
1970 V. supra n° 729. 
1971 Sur ce principe, v. supra n° 622 et s. 
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2018 offre déjà une protection efficiente au secret des affaires. Il permettra aux entreprises 
d’agir en justice afin de prévenir toute atteinte imminente ou de faire cesser toute atteinte illicite 
au secret des affaires, ainsi que d’obtenir la réparation intégrale des préjudices subis. Dans ces 
circonstances, le droit positif paraît déjà offrir des instruments civils et pénaux suffisants pour 
assurer une protection adaptée et proportionnée du secret des affaires. L’état de la matière ne 
commande pas impérieusement l’instauration d’une incrimination nouvelle. 
759. Il serait possible d’objecter que la proposition du Sénat aurait permis d’uniformiser la 
sanction pénale de l’atteinte au secret des affaires. Mais c’est peut-être précisément l’une des 
vertus du système de droit positif que de permettre un affinement de la réponse pénale en 
saisissant chaque atteinte au secret des affaires selon ses caractéristiques propres1972. C’est une 
réalité qu’on ne peut occulter et cela a été dit1973, l’atteinte au secret des affaires peut prendre 
des formes d’une très grande diversité : soustraction du support, détournement du support, 
détournement de l’information elle-même par manquement à une obligation de confidentialité, 
atteinte à un STAD, violation de domicile, etc. Il ne relève peut-être pas de la meilleure politique 
pénale que de les mêler toutes sous une unique qualification qui occultera cette diversité en les 
frappant indistinctement, sans regard pour leurs éléments caractéristiques1974. 
760. En vérité, il est possible de se convaincre que la protection du secret des affaires – et 
même, plus généralement, de l’ensemble des biens informationnels – peut être mieux servie par 
d’autres réformes que l’institution d’une incrimination nouvelle. Il a notamment été remarqué 
à quel point la qualification d’abus de confiance peut constituer un instrument fondamental de 
la défense pénale des informations, particulièrement au sein de l’entreprise, compte tenu du 
rapport de confiance qui s’instaure entre le salarié et son employeur. L’incrimination de sa 
tentative permettrait de renforcer l’efficience de cette qualification en étendant la répression à 
des comportements malhonnêtes qui, en l’état actuel du droit, demeurent en toute rigueur 
impunis, comme, par exemple, celui du salarié qui tente de vendre un secret à un concurrent 
mais qui est dénoncé par ce dernier1975. La même remarque doit être formulée à l’égard de la 
tentative d’abus de biens sociaux car si l’on entend punir la tentative du salarié, on devrait à 
plus forte raison recommander la sanction de celle du dirigeant social1976. 
 
 
1972 L’affinement de la réponse pénale est d’ailleurs une ambition qui guidera d’autres entreprises : v. infra n° 909 et s. 
1973 Il faut en revenir aux développements qui ont permis de voir cette diversité : v. supra n° 702 et s. 
1974 Bien qu’il soit vrai que dans certains cas, il aurait été possible de retenir, en plus de la qualification d’atteinte au secret des 
affaires, la qualification apte à saisir les agissements particuliers qui ont accompagné cette atteinte. Ainsi, dans l’hypothèse où 
la captation frauduleuse d’un secret a été permise par une introduction frauduleuse dans les locaux de l’entreprise, les 
qualifications d’atteinte au secret des affaires et de violation de domicile auraient pu être retenues en concours réel. Un tel 
concours n’aurait toutefois été envisageable qu’à la condition que les faits saisis par la seconde qualification soient distincts de 
ceux constituant l’atteinte au secret des affaires elle-même. Ainsi, le principe non bis in idem aurait été violé si la révélation 
frauduleuse d’un secret d’affaires avait été punie à la fois comme atteinte au secret des affaires et abus de confiance car ces 
deux qualifications saisissent ici le même acte : la révélation. 
1975 V. supra n° 722. 
1976 V. supra n° 723. 
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L’amélioration de la protection des biens informationnels pourrait également passer par un 
alourdissement substantiel des peines de la violation du secret de fabrication1977. De lege lata, 
l’article L. 1227-1 du Code du travail fulmine, en répression de ce fait, des peines de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende, ce qui peut paraître bien peu compte tenu de 
la valeur qu’est susceptible de représenter un tel secret. Surtout, la faiblesse de ces peines 
conduit à punir moins sévèrement le fait de révéler un secret de fabrication que la révélation 
d’une autre information de l’entreprise (liste des fournisseurs, plan marketing, etc.) qui elle, se 
verra appliquer les peines de l’abus de confiance. Un rééquilibrage pourrait être opéré en 
punissant la révélation d’un secret de fabrication d’une peine de cinq ans d’emprisonnement et 
de 375 000 euros d’amende1978. 
Enfin, le perfectionnement de la protection pénale des informations pourrait encore résulter 
d’un infléchissement de la jurisprudence dite Michelin rendue en matière de trahison ou 
d’espionnage1979. Les juridictions répressives ne devraient pas s’enferrer dans une vision 
restrictive de la notion de « potentiel scientifique et économique » de la France, au risque de la 
vider de toute substance. Comme le juge Monsieur ROUSSEAU, ces incriminations « pourraient 
à leur manière participer à la protection de "l'intelligence économique" française et, par là, du 
"secret des affaires" dès lors qu'il porte sur des données stratégiques pour la France ». Et 
l’auteur de poursuivre en estimant que « cette interprétation restrictive des infractions 
d'intelligences n'a pu que renforcer la détermination des parlementaires pour créer une 
nouvelle incrimination protégeant spécifiquement le "secret des affaires" »1980. 
Au demeurant, il apparaît que la lutte contre les atteintes portées au secret des affaires aurait 
prioritairement nécessité d’autres réformes que l’instauration d’une disposition pénale. L’une 
des menaces qui semblaient les plus redoutées en la matière était celle représentée par les 
demandes de discovery « sauvages » émanant d’entreprises états-uniennes. On peut douter que 
 
 
1977 V. supra n° 724. Rappr. : J. LASSERRE CAPDEVILLE, « Le délit de violation du secret de fabrique », AJ pénal 2011, 459, qui 
juge meilleur, plutôt que d’incriminer spécialement l’atteinte au secret des affaires, « de redécouvrir » l’incrimination de 
violation du secret de fabrication. V. not : « À l’heure où de nouveaux projets de réforme souhaitant pénaliser la violation du 
secret des affaires fleurissent, le législateur et le juge ont peut-être oublié qu’un grand nombre de situations peuvent déjà être 
sanctionnées sur le fondement du non-respect du secret de fabrique. Cette étude a alors pour ambition de rappeler au lecteur 
l’existence de cette infraction ancienne et son utilité potentielle ». 
1978 On admettra que ce serait mettre une distance non négligeable entre le niveau de répression de la violation du secret de 
fabrication par rapport à celle de la violation du secret professionnel. L’article 226-13 du Code pénal ne fulmine en effet contre 
cette dernière infraction que des peines d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. D’un autre côté, proposer des 
peines inférieures, ce serait risquer de créer un déséquilibre répressif avec l’incrimination d’abus de biens sociaux. Il est peu 
douteux que le dirigeant social qui révèle frauduleusement un secret d’affaires de sa société commet un acte contraire à l’intérêt 
social et s’expose donc, en principe, aux peines de l’abus de biens sociaux. Toutefois, lorsque le secret révélé est un secret de 
fabrication, on peut être tenté de penser que le principe specialia generalibus derogant commande plutôt l’application de la 
qualification de violation du secret de fabrication (à moins de juger qu’aucune des deux qualifications n’est plus spéciale que 
l’autre). Si les peines de ce délit étaient portées à un niveau inférieur à celles de l’abus de biens sociaux, il en résulterait que le 
dirigeant social qui révèle un secret de fabrication serait moins sévèrement sanctionné que s’il avait révélé un secret d’une autre 
nature (information sur la comptabilité, sur la clientèle, sur la stratégie, etc.). 
1979 V. supra n° 727. 
1980 F. ROUSSEAU, « Atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation. – Trahison et espionnage », J.-Cl. Pénal Code, art. 411-
1 à 411-11, fasc. 20, 2012, n° 64. 
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la loi, telle qu’elle a été votée, puisse conjurer cette menace. Sur ce point, il apparaît surtout 
qu’une révision de la loi dite de blocage du 26 juillet 1968 aurait été utile, tant celle-ci peut 
placer les entreprises françaises dans une situation paradoxale1981. Si la réflexion sur la 
protection du secret des affaires est prolongée, comme s’y sont engagés les deux rapporteurs1982, 
on veut croire qu’elle devrait essentiellement porter sur ces questions plutôt que sur 
l’introduction d’une incrimination pénale surabondante. 
761. Pour conclure, il ressort de cette étude que les strictes limites qui ont été précédemment 
fixées à la qualification de vol1983 n’ont pas pour conséquence d’ouvrir un vide répressif qu’il 
serait impérieusement nécessaire de combler par l’institution d’une nouvelle incrimination1984. 
Cette manière de voir n’a pas les traits d’un attentisme inconsidéré. Il ne s’agit nullement de 
nier que les progrès constants de la technologie permettent à la délinquance de prendre des 
formes nouvelles et plus élaborées. Ce phénomène est réel1985 mais la réponse aux défis 
nouveaux ne passe pas nécessairement par l’élaboration de solutions totalement inédites. Il est 
possible de s’en dispenser lorsque le droit offre déjà des incriminations permettant de faire face 
aux défis contemporains, dès lors du moins qu’aucune d’entre-elle n’est pour cela défigurée et 
que les autres puissent être, dans la mesure du besoin, perfectionnées. Une conclusion médiane 
est donc permise : la lutte contre les atteintes faites aux biens informationnels ne nécessite pas 
davantage une déformation de la bicentenaire qualification de vol1986 que la création d’une 
incrimination totalement nouvelle. La juste mesure est peut-être celle des ajustements 
nécessaires des qualifications existantes : ils ont été proposés1987. C’est pour cette raison que le 
mot donné par un auteur en conclusion d’une étude consacrée à la question, peut sembler 
 
 
1981 Dans un litige opposant une entreprise française à une autre située aux États-Unis, il n’est pas rare que la seconde procède 
à une demande de discovery qui implique une divulgation de documents potentiellement couverts par le secret des affaires. Un 
refus de transmettre les informations demandées pourrait s’analyser en un contempt of court qui peut être pénalement 
sanctionné. Or, en s’exécutant et en divulguant l’information, l’entreprise française s’expose aux sanctions pénales prévues par 
la loi de blocage (loi n° 68-678 du 26 juill. 1968). Le Conseil d’État avait signalé, dans un avis du 15 mars 2018 sur le texte de 
la proposition de loi, la sensibilité de la question et la nécessité d’une réflexion approfondie à son endroit. Sur cette 
problématique, v. not. J.-C., RODA « Secret des affaires : et si l’on avait manqué l’essentiel ? », D. 2018, 1318, n° 4. 
1982 V not. le Rapport de Messieurs Raphaël GAUVAIN (n° 984 à l’Assemblée nationale) et Christophe-André FRASSA (n° 506, 
2017-2018, au Sénat), spéc. la discussion sur l’article 1er quater. 
1983 V. supra n° 331. 
1984 V. not. en ce sens (à propos de la proposition de loi du député B. CARAYON déposée le 13 janvier 2011), J. LASSERRE 
CAPDEVILLE, « Le délit de violation du secret de fabrique », art. préc. :  « Ce renforcement est-il […] nécessaire ? On peut 
légitimement en douter. Nous disposons en la matière d’un certain nombre d’infractions qui, à l’image du délit de violation du 
secret de fabrique, demeurent rarement caractérisées car relativement mal connues des magistrats. Dès lors, ne serait-il pas 
plus judicieux, de redécouvrir ces infractions, afin d’en constater les potentialités, avant de songer à en élaborer de nouvelles ? 
Très certainement ». V. également, pour des doutes sur l’opportunité de la voie pénale (à propos de la proposition de loi du 
député B. CARAYON adoptée en 1re lecture par l’Assemblée nationale le 23 janvier 2012), M. MALAURIE-VIGNAL, « Réflexions 
sur la protection du patrimoine informationnel de l’entreprise contre le piratage économique », D. 2012, 1415. Contra : J.-M. 
GARINOT, « La protection pénale du secret des affaires : quelles perspectives ? », AJ pénal 2017, 378 ; A. MILLERAND, « Le 
détournement des informations de l’entreprise », JCP E 2014, 1607. 
1985 Pour ce constat, v. not. Direct. (UE) 2016/943 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016, considérant n° 4. 
1986 Rappr. : S. JOUNIOT, « Vol : avatars d'une infraction protéiforme », AJ pénal 2019, 26 : « nous ne saurions donc qu'engager 
à ne pas sacrifier plus encore la substance, déjà fort élastique, de l'incrimination de vol aux évolutions du langage courant, 
alors que d'autres infractions se montrent plus efficaces et surtout plus respectueuses du principe de l'interprétation stricte de 
la loi pénale ». 
1987 V. supra n° 760. 
La neutralisation de vides répressifs liés à la redéfinition du vol 457 
 
 
particulièrement juste. On veut bien le lui emprunter : « à courir derrière les formes modernes 
de délinquance liées aux nouvelles technologies, le Code pénal ne risque-t-il pas d’y perdre 
plus qu’il n’a à y gagner, tant il possède déjà les instruments d’une réaction adaptée et 
proportionnée : veut-il être le dernier Curiace ? »1988. 
762. La redéfinition de l’incrimination de vol n’a pas eu seulement pour effet d’exclure la 
qualification chaque fois que l’agent n’a pas provoqué la rupture du pouvoir de maîtrise de la 
victime1989. L’ablatus, résultat constitutif du vol, suppose certes un anéantissement de ce 
pouvoir, mais également que celui-ci s’opère contre le consentement de la victime. C’est là 
l’autre dimension de l’ablatus, qui contribue elle aussi, à enfermer l’incrimination de vol 
derrière de précises limites. 
SECTION 2 
LES INCOMPATIBILITÉS DE L’ABLATUS DANS SA DIMENSION 
CONTRAIRE AU CONSENTEMENT DE LA VICTIME 
763. Le détenteur d’une chose qui consent à être privé de cette détention n’est point victime 
d’un ablatus tel que celui-ci a été défini. La contrariété au consentement de l’intéressé est un 
élément indissociable de la privation elle-même. Cette dernière ne suffit pas à faire le résultat 
dans le vol. Celui qui vend, prête, loue ou offre sa chose, certes s’en sépare physiquement, en 
est matériellement privé, mais il y a consenti : il n’est pas victime d’un ablatus et donc d’un 
vol1990. Cela est vrai, que le consentement ait été donné en connaissance de cause ou qu’il ait 
été vicié par une erreur ou même par un dol. Donné pour de bonnes ou de mauvaises raisons, 
le consentement n’en a pas moins été donné : l’abdication du pouvoir de détention a été 
volontaire. La circonstance de l’erreur altère la clarté du consentement mais pas son existence 
même1991.  
En conséquence, les agissements de celui qui profite ou provoque l’erreur d’un détenteur pour 
que ce dernier lui remette son bien de bon gré, tout aussi malhonnêtes qu’ils soient, ne sauraient 
être qualifiés de vol, faute d’ablatus. Certes, l’anéantissement du pouvoir de maîtrise du 
détenteur ne fait pas défaut, mais la contradiction à son consentement, elle, est absente. C’est 
 
 
1988 E. HIRSOUX, « La cybercriminalité et la défense des biens : un nouveau défi pour le Code pénal », in Le Code pénal – 20 
ans après, État des questions, LGDJ, 2014, p. 157, in fine. On remarquera que l’auteur se prononce ainsi après avoir examiné 
la question de l’applicabilité de la qualification de vol aux biens informationnels. Bien qu’il ne se soit pas prononcé 
explicitement sur celle de l’institution d’une incrimination nouvelle, on croit pouvoir deviner à la lecture de sa conclusion, 
quelle aurait été sa réponse. 
1989 Ou du moins, qu’il n’a pas tenté de le faire. L’article 311-13 du Code pénal permet en effet de punir la tentative de vol. 
1990 Sur cet aspect de l’ablatus, v. supra n° 335 et s. 
1991 V. supra n° 337. 
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sur la base de ces principes qu’ont pu être critiqués certains arrêts en sens contraire, qui ont 
qualifié de vol le fait, pour une personne, de provoquer l’erreur d’un tiers afin que celui-ci lui 
abandonne la maîtrise matérielle d’un bien1992. Meilleures semblent les décisions qui écartent 
résolument cette qualification dès lors que la remise, même viciée, a été faite de bon gré1993. 
L’existence d’un autre fondement infractionnel s’avère alors nécessaire pour permettre à la 
répression d’atteindre de semblables faits. 
764. C’est l’article 313-1 du Code pénal qui semble remplir une part de cet office. En 
incriminant l’escroquerie, il permet de réprimer l’emploi de certains mensonges destinés à 
provoquer la remise d’un bien1994 : ceux consistant à tromper sur un « nom » ou une « qualité », 
ceux constituant un « abus de qualité vraie » et ceux s’accompagnant de « manœuvres 
frauduleuses ». Sont en revanche en dehors de son champ, non seulement les mensonges qui 
n’appartiennent à aucune des trois catégories précitées, mais aussi les agissements de celui qui, 
sans se rendre coupable d’un mensonge, profite de l’erreur spontanément commise par le 
remettant1995. L’ensemble de ces faits qui ne sont donc constitutifs ni d’un vol, ni d’une 
escroquerie devraient donc rester impunis. En vérité, d’autres dispositions législatives 
permettent d’en retenir encore certains dans les mailles de la répression. Tel est le cas, par 
exemple, des articles L. 441-1 et L. 454-1 du Code de la consommation qui incriminent la 
tromperie, infraction qui peut se réaliser par l’emploi d’un simple mensonge et même par 
réticence dolosive1996. L’article 441-6 du Code pénal peut également être cité en exemple 
puisqu’il permet de considérer auteur d’une fraude aux prestations sociales, celui qui a agi par 
simple fausse déclaration ou déclaration incomplète1997. 
 
 
1992 V. supra n° 338 et particulièrement la note sous n° 989. 
1993 V. les notes sous n° 979 et 988. 
1994 Ce n’est d’ailleurs pas l’unique intention de l’incrimination. Celle-ci permet encore de sanctionner l’emploi de certains 
mensonges pour obtenir la fourniture d’un service ou le consentement à un acte opérant obligation ou décharge. Sur la diversité 
des résultats possibles dans l’escroquerie, v. supra n° 45. 
1995 L’escroquerie ne saurait en effet être commise par omission. La loi exige qu’il soit fait « usage » d’un faux nom ou d’une 
fausse qualité, que l’on réalise l’ « abus » d’une qualité vraie ou que l’on fasse « emploi » de manœuvres frauduleuses. La 
jurisprudence est traditionnellement en ce sens : v. par ex. Crim., 22 janv. 1914, DP 1914, 1, 256 ; S. 1916, 1, 128. – Crim., 5 
juill. 1956, Bull. crim. n° 520. – Crim., 18 juill. 1963, Bull. crim. n° 260. – Crim., 2 oct. 1978, D. 1979, IR, 116 ; GADPA, 
Cujas, 1re éd., 2018, n° 19, par R. SALOMON. – Crim., 14 avr. 2015, Bull. crim. n° 82. – Crim., 8 déc. 2015, n° 15-80.048. – 
Crim., 30 mars 2016, Bull. crim. n° 112 ; D. 2016, 2424, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE ; Comm. com. élect. 2016, comm. 62, obs. 
A. LEPAGE ; Dr. pénal 2016, comm. 105, obs. PH. CONTE ; RSC 2016, 767, obs. H. MATSOPOULOU. Il est vrai cependant que la 
chambre criminelle a pu parfois adopter une vision assez audacieuse de ce qui est susceptible de revêtir les caractéristiques 
d’un acte positif  : v. par ex. Crim., 20 mars 1997, Dr. pénal 1997, comm. 108, obs. M. VÉRON, rendu à propos d’un héritier 
qui continuait à percevoir la retraite de son père décédé, la chambre criminelle approuvant les juges du fond qui, pour prononcer 
les peines de l’escroquerie, ont relevé  qu’ « en faisant indûment fonctionner le compte du défunt », le prévenu « a accompli 
un acte positif ». Pour illustrer l’affaiblissement de la solution traditionnelle, la doctrine fait également parfois état de certains 
arrêts par lesquels la chambre criminelle a pu juger que le fait, pour le prétendu chômeur, « de ne pas déclarer l’exercice d’une 
activité professionnelle constitue un acte positif de prise de la fausse qualité de travailleur privé d’emploi » (v. par ex. Crim., 
26 avr. 1994, Bull. crim. n° 149 ; RSC 1994, 773, obs. G. GIUDICELLI-DELAGE). Il est vrai que les juges paraissent, de prime 
abord, sanctionner au fond une abstention (« ne pas déclarer »). La solution traditionnelle ne nous semble cependant pas 
véritablement remise en cause par ces arrêts dans la mesure où les prévenus avaient, pour faire croire à leur qualité de chômeur, 
déclaré ou certifié qu’ils n’avaient pas retrouvé d’activité professionnelle. Ils avaient donc bel et bien accompli un acte positif. 
1996 L’article L. 441-1 du Code de la consommation vise le fait de tromper « par quelque moyen ou procédé que ce soit ». 
1997 Outre cette disposition, la fraude aux prestations sociales pouvait autrefois être sanctionnée sur le fondement de l’article 
L. 135-1 du Code de l’action sociale et des familles. Cet article a été déclaré contraire à la Constitution par le Conseil 
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765. En dehors de ces cas où existe une autre qualification applicable, les mensonges qui ne 
correspondent pas à la définition de l’escroquerie d’une part, et le simple profit de l’erreur 
spontanée d’autrui d’autre part, sont impunissables. Ainsi, échappe à toute sanction pénale 
l’individu qui se contente de se prétendre faussement créancier pour recevoir un bien en 
paiement1998 ou encore celui qui profite du fait que sa victime se croit spontanément débitrice 
d’une somme supérieure à celle qu’elle doit vraiment1999. Un vide répressif existe donc entre 
l’escroquerie et le vol compte tenu de la définition qui a été défendue de la « soustraction » par 
l’exigence d’un ablatus2000.  
766. En opportunité, ce vide dans la répression peut apparaître pertinent pour une part et plus 
discutable s’agissant d’une autre. La juste mesure se trouve peut-être dans une distinction entre 
les deux hypothèses envisagées – le profit de l’erreur d’une part et la provocation de l’erreur 
d’autre part – pour leur réserver des sorts dissemblables. 
En ce qui concerne le simple profit de l’erreur spontanée d’autrui pour obtenir la remise d’un 
bien, l’analyse peut permettre de se convaincre assez aisément que l’opportunité de la 
répression est en la matière assez douteuse. Le vide répressif ne semble donc pas devoir être 
impérativement comblé sur ce point (§1). En revanche, s’agissant du comportement consistant, 
non pas à profiter, mais bel et bien à provoquer, par un mensonge, l’erreur d’autrui, l’orientation 
vers une extension de la répression – et donc concrètement vers une extension de l’incrimination 
d’escroquerie –, semble pouvoir être envisagée, du moins dans une certaine mesure, avec 
davantage de raison (§2). 
§1. - Le choix de la non-incrimination de la rétention d’une chose 
remise par erreur spontanée 
767. Faut-il pénalement sanctionner le comportement de celui qui profite de l’erreur 
spontanément commise par autrui pour recevoir de sa part, un bien dont il n’est pas 
propriétaire ? 
 
 
constitutionnel dans une décision du 28 juin 2013 rendue sur QPC (Cons. const., 28 juin 2013, n° 2013-328 QPC ; Dr. pénal 
2013, comm. 141, obs. J.-H. ROBERT). Le Conseil a d’abord observé que cet article prévoyait que les fraudes pour obtenir des 
prestations de l’aide sociale étaient punies des peines de l’escroquerie alors qu’un autre texte, l’article L. 114-13 du Code de la 
sécurité sociale, ne prévoyait qu’une amende de 5 000 euros en répression des fraudes commises pour obtenir le revenu de 
solidarité active, l’aide personnalisée au logement et l’allocation aux adultes handicapés. Par suite, le Conseil a estimé qu’une 
telle situation ouvrait aux autorités de poursuite, une possibilité de choix entre les deux qualifications et que ce choix possible 
pouvait entraîner une différence de traitement injustifiée méconnaissant le principe d’égalité devant la loi pénale. Pour cette 
raison, l’article L. 135-1 du Code de l’action sociale et des familles a été déclaré contraire à la Constitution. L’article L. 114-
13 du Code de la sécurité sociale quant à lui, a été abrogé par la loi n° 2013-1203 du 23 décembre 2013 de financement de la 
sécurité sociale pour 2014. Cette loi a également abrogé l’article L. 232-27 du Code de l’action sociale est des familles qui 
réprimait la fraude à l’allocation personnalisée d’autonomie. 
1998 Selon la chambre criminelle, il ne s’agit pas en effet de faire usage d’une « fausse qualité ». V. par ex. Crim., 15 juil. 1869, 
D. 1870, 1, 237. – Crim., 23 févr. 2005, Dr. pénal 2005, comm. 98, obs. M. VÉRON. Sur cette solution, v. infra n° 791. 
1999 V. par ex. Crim., 22 mai 1856, Bull. crim. n° 188. Pour d’autres exemples de profit de l’erreur spontanément commise par 
autrui, non sanctionné comme vol, v. la note sous n° 979. 
2000 V. supra n° 335 et s. 
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768. Certaines législations étrangères répondent par l’affirmative à cette interrogation de 
politique pénale. Elles le font en incriminant aux côtés de l’appropriation frauduleuse de la 
chose perdue ou de la chose obtenue par cas fortuit, celle de la chose obtenue du fait d’une 
erreur spontanée2001. L’hypothèse est celle par exemple, de l’agent qui a reçu en règlement de 
sa créance, une somme supérieure à celle qui lui était due et qui décide de la conserver. Elle est 
encore celle de l’individu qui reçoit de la poste une lettre qui ne lui était pas destinée et qui la 
fait sienne. 
Dans cette perspective, l’erreur pourrait être celle du propriétaire ou d’un détenteur précaire. 
Elle pourrait porter sur la personne du destinataire2002, l’identité de la chose2003, ou encore sur 
la raison même de la remise2004, pourvu qu’elle soit spontanée2005. 
769. L’opportunité d’intégrer cette troisième hypothèse à l’incrimination élaborée 
précédemment2006 et même de l’incriminer tout court peut toutefois être fortement discutée. Il 
a été rappelé qu’il n’est pas du rôle du droit pénal que de réprimer tous les comportements qui 
paraissent moralement condamnables. Le pouvoir d’incrimination du législateur est gouverné 
par un principe de nécessité qui le limite. Si la nécessité de réprimer pénalement un 
comportement n’est pas établie, le législateur doit se garder d’agir2007. 
770. Précisément, il n’est pas certain que la répression pénale soit véritablement opportune 
contre l’agissement de celui qui s’est accaparé un bien qui lui a été remis par le jeu d’une erreur 
dont il n’a fait que profiter. Il s’agit d’ailleurs d’un cas où la jurisprudence respecte2008, avec 
l’approbation de la doctrine2009, le vide répressif laissé par le législateur en refusant de 
sanctionner de tels faits comme s’ils étaient des vols. Les juges refusent également 
traditionnellement d’appliquer la qualification d’escroquerie à celui qui ne provoque pas, par 
des actes positifs, l’erreur d’autrui2010. 
771. De sérieuses raisons peuvent permettre de douter de l’opportunité de la répression en la 
matière. On développera ces raisons en procédant d’abord à des observations générales (I) avant 
d’opérer une distinction entre deux cas de figure dissemblables (II).  
 
 
2001 V. par ex. les codes pénaux argentin (art. 175), péruvien (art. 192) et portugais (art. 209). 
2002 Par exemple, un postier remet un colis à une personne qu’il croit être le destinataire. 
2003 Par exemple, le tradens croit remettre un billet de 10 euros alors qu’il s’agit en vérité d’un billet de 50 euros. 
2004 Par exemple, le tradens croit devoir remettre 50 euros alors que le montant de sa dette s’élève en réalité à 10 euros 
seulement. 
2005 Lorsque l’erreur n’est pas spontanée mais a été provoquée, c’est alors la qualification d’escroquerie qu’il convient 
d’envisager, à condition bien entendu que l’ensemble de ses éléments constitutifs sont réunis. Cette question relève toutefois 
d’une autre étude : v. infra n° 782 et s. 
2006 Sur le modèle de nombreuses législations étrangères et si une telle incrimination était envisagée, elle pourrait être considérée 
comme une troisième branche de l’infraction de détournement de la chose perdue ou obtenue par cas fortuit. Sur ce point, v. la 
note sous n° 1646. 
2007 Sur ce principe v. supra n° 622 et s. 
2008 V. la jurisprudence citée à la note sous n° 979. 
2009 V. les références citées à la note sous n° 980. 
2010 V. la note sous n° 1995. 
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I. OBSERVATIONS GÉNÉRALES  
772. À titre général, il convient de remarquer que dans l’hypothèse étudiée, contrairement à 
celle du détournement de la chose perdue ou obtenue par cas fortuit, le propriétaire de la chose 
a pu renoncer à son droit de propriété et précisément, en raison de l’erreur, consentir à le 
transférer au bénéficiaire de la remise. Ainsi en est-il par exemple du propriétaire qui croit à 
tort devoir livrer un bien qui en vérité n’est pas dû. Si tel est le cas, l’action frauduleuse de 
l’agent qui refuse de rendre s’apparentera plus à la violation d’un quasi-contrat qu’à une 
opposition frontale au droit de propriété d’autrui. La victime avait, pour de mauvaises raisons 
certes, renoncé à ce droit entre les mains de l’agent : ce dernier ne fait donc que continuer à se 
comporter en vertu d’un droit qu’il avait reçu et dont on l’avait investi. L’opposition à la 
propriété d’autrui est donc assez indirecte puisque celle-ci a été, par hypothèse, abdiquée de 
bon gré2011. D’ailleurs, sur la base de la distinction entre les notions de nullité et d’annulation, 
il pourrait être soutenu que l’agent, en vérité, ne s’oppose à aucun droit de propriété puisque, 
tant que la convention n’est pas judiciairement annulée, il demeure titulaire du droit qu’il a 
reçu. La situation est différente de celle de l’individu qui s’approprie la chose perdue ou obtenue 
par cas fortuit car dans ces hypothèses, le propriétaire n’a précisément jamais entendu abdiquer 
son droit de propriété et l’agent ne l’a jamais reçu. On répondra que la remise faite par erreur 
peut avoir été celle d’une simple détention précaire (par exemple : vendeur qui remet sa 
marchandise à celui qu’il croit à tort être le livreur) et que dans ce cas, celui qui refuse de rendre 
la chose s’oppose véritablement et frontalement au droit de propriété d’autrui ; mais alors il faut 
remarquer que dans cette hypothèse, la répression pénale est déjà en mesure de frapper car ce 
fait est susceptible de constituer un abus de confiance2012. 
773. Par ailleurs, il peut être constaté que les mécanismes du droit civil permettent déjà de 
sanctionner de tels comportements et d’assurer à ceux qui en sont « victimes », la restitution de 
leur bien. Ces mécanismes peuvent être jugés satisfaisants et suffisants2013. D’une part, une 
action en répétition de l’indu pourra être exercée par le propriétaire qui aura remis un bien en 
pensant à tort devoir le faire. Ainsi, celui qui aura livré par erreur une quantité supérieure à ce 
que prévoyait le contrat ou qui se sera trompé sur la nature du bien à remettre pourra en obtenir 
 
 
2011 Il ne saurait être répliqué qu’il en est de même en cas de tromperie. Dans cette dernière hypothèse, l’agent porte 
véritablement et directement atteinte au droit de propriété d’autrui puisqu’il détermine lui-même sa victime à abdiquer ce droit.  
2012 En refusant de rendre, le détenteur détourne en effet une chose qui lui a été remise, par hypothèse, à titre précaire. La 
circonstance que la remise ait été faite en raison d’une erreur n’enlève rien à son caractère précaire. 
2013 V. not. en ce sens CL. J. BERR, « Aspects actuels de la notion de soustraction frauduleuse », RSC 1967, 49, n° 42 : « il ne 
faut pas hésiter parfois à rappeler que le droit pénal ne saurait, sans risque, détrôner le droit civil. En particulier, dans le 
domaine qui nous occupe [les remises par erreur], il existe des dispositions de droit civil qui nous paraissent assurer une 
protection suffisante des intérêts privés pour justifier le refus de la jurisprudence pénale d’étendre la notion de soustraction 
frauduleuse [...]. Les articles 1376 et suivants du Code civil peuvent être regardés comme la seule réaction du législateur 
devant la situation d’une personne qui profite d’une erreur pour obtenir une chose qui ne lui était pas due. […]. On peut 
douter, dans ces conditions qu’il y ait place pour une condamnation pénale ». V. également M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, 
Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 114. 
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restitution sur le fondement de l’article 1302-1 du Code civil (ancien art. 1376)2014. D’autre 
part, lorsque c’est un détenteur précaire qui aura remis le bien à l’agent en croyant à tort avoir 
affaire au véritable propriétaire2015, ce dernier pourra exercer une action en revendication contre 
le bénéficiaire de l’erreur2016. 
774. Afin de poursuivre la réflexion, il peut être jugé bon de distinguer désormais deux 
hypothèses. Le comportement envisagé est en effet susceptible de revêtir deux formes 
différentes. On observera que ni l’une ni l’autre ne semblent assez grave pour légitimer le 
recours, à leur endroit, de la loi pénale. 
II. DISTINCTION ENTRE DEUX CAS DE FIGURE  
775. Le bénéficiaire de la remise peut n’avoir pris connaissance de l’existence de l’erreur 
qu’a posteriori : au moment de la remise, il a ignoré son existence (A). À l’inverse, le 
bénéficiaire peut avoir eu conscience de l’existence de l’erreur au moment même de la 
remise (B). 
A. Connaissance a posteriori de l’erreur 
776. Dans cette première hypothèse, il convient de réaliser à quel point l’arrivée de la 
répression pourrait paraître excessive. Faut-il véritablement menacer de sanctions pénales celui 
qui, de toute bonne foi, a cru recevoir légitimement une chose et réalise seulement a posteriori, 
peut-être après l’écoulement d’un temps très long, que la remise qui l’a investi détenteur si ce 
n’est même propriétaire était en réalité viciée par une erreur commise par le remettant ? 
L’intérêt à sacrifier n’est-il pas plutôt ici celui du tradens qui a commis une erreur dont la 
conséquence a été de laisser croire à l’accipiens qu’il pouvait légitimement établir un pouvoir 
sur la chose ? Il ne s’agit d’ailleurs pas forcément de sacrifier son intérêt puisque le remettant 
pourra espérer obtenir la restitution par la voie civile2017. 
777. Surtout, dans cette hypothèse, la solution répressive conduirait à un paradoxe. En 
matière de recel, la jurisprudence considère que ne saurait encourir les peines de l’article 321-
1 celui qui a reçu un bien issu d’un crime ou d’un délit mais qui n’a pris conscience de cette 
origine frauduleuse que postérieurement à son entrée en possession2018. Il serait pour le moins 
 
 
2014 « Celui qui reçoit par erreur ou sciemment ce qui ne lui est pas dû doit le restituer à celui de qui il l’a indûment reçu ». 
2015 Ce tiers peut, par exemple, être un locataire ou un dépositaire mais pareille méprise est sans doute plus probable de la part 
de l’inventeur d’une chose perdue qui a moins de raisons de connaître l’identité du propriétaire véritable. 
2016 En raison de sa mauvaise foi, le bénéficiaire de l’erreur ne peut invoquer les dispositions de l’article 2276, al. 1er, du Code 
civil : « en fait de meubles, la possession vaut titre ». Même si cette condition n’est pas expressément formulée par la loi, la 
bonne foi est regardée par la jurisprudence comme une condition d’application de ce principe. Sur ce point, v. la note sous 
n° 1244. 
2017 V. supra n° 773. 
2018 Crim., 24 nov. 1977, Bull. crim. n° 371 ; D. 1978, 42, note S. KEHRIG. – Crim., 24 janv. 1978, Bull. crim. n° 27 ; Gaz. Pal. 
1978, 2, 421. Cette solution permet d’éviter une grave contradiction avec les règles du Code civil. En vertu de l’article 2276 de 
ce code, la bonne foi initiale du possesseur fait de lui un propriétaire (sauf dans l’hypothèse d’un vol ou d’une perte, cas où le 
possesseur ne devient propriétaire qu’après l’écoulement d’un délai de trois ans). Le condamner ensuite pour recel parce qu’il 
aurait appris l’origine frauduleuse de la chose, ce serait donc lui reprocher de détenir ou de profiter d’une chose dont il est 
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paradoxal de condamner celui qui refuse de restituer un bien après avoir découvert que la remise 
a été faite par erreur mais de relaxer celui qui découvre que le bien est issu d’un crime ou d’un 
délit et qui le conserve. 
778. Même s’il paraît plus grave, le comportement de celui qui avait connaissance de l’erreur 
dès le moment de la remise, ne semble pas davantage devoir être sanctionné pénalement. 
B. Connaissance de l’erreur au moment de la remise 
779. Dans cette seconde hypothèse, l’agent avait conscience de l’erreur commise par le 
tradens dès l’instant de la remise. Malgré cette circonstance, il ne semble en vérité toujours pas 
opportun de doubler les mécanismes prévus par le droit civil des sanctions du droit pénal. S’il 
n’est pas excessif de reprocher pénalement à un individu de recevoir une chose en ayant menti 
pour l’obtenir (hypothèse en partie couverte par la qualification d’escroquerie2019), il en va 
certainement autrement lorsque le bénéficiaire de la remise n’a fait que profiter de l’erreur 
spontanément commise par autrui. L’agent n’a eu que la faiblesse de ne pas refuser le bénéfice 
d’une circonstance (l’erreur) qu’il n’a pas provoquée. Il n’en est pas l’auteur. Son 
comportement peut d’ailleurs être analysé comme une omission2020. Il trouble sensiblement 
moins l’ordre public que celui de l’individu qui prend l’initiative de tromper autrui pour obtenir 
la remise d’un bien. La loi pénale peut interdire de mentir, il n’est pas certain qu’il soit bon 
qu’elle impose de démentir. D’ailleurs, dans la législation actuelle, un mensonge spoliateur ne 
suffit même pas à lui seul, par principe, à justifier l’intervention du droit pénal. Des faits 
extérieurs doivent l’accompagner pour que l’escroquerie soit constituée2021. L’extension de la 
répression au simple profit de l’erreur d’autrui ne supposerait donc pas une seule, mais deux 
ruptures puisqu’elle devrait s’accompagner, pour être logique, d’une incrimination de tous les 
mensonges spoliateurs : qui punit le moins doit punir le plus. Or ce n’est pas la voie qui sera, 
en la matière, choisie2022.  
780. En définitive, il semble qu’il puisse y avoir un doute sérieux sur l’existence d’un 
« besoin social impérieux »2023 de créer une incrimination nouvelle2024. Le règlement de ce 
genre de situation, la sanction de ce comportement par la mise en œuvre des voies civiles 
 
 
pourtant devenu propriétaire. La solution de la chambre criminelle peut donc être approuvée dans la mesure où elle permet 
d’éviter qu’un propriétaire soit condamné comme le receleur de sa propre chose. 
2019 En partie seulement car l’escroquerie suppose soit l’usage d’un faux nom ou d’une fausse qualité, soit un abus de qualité 
vraie, soit l’emploi de manœuvres frauduleuses. Un mensonge qui ne prendrait pas l’une de ces formes ne peut constituer 
l’infraction d’escroquerie. Pour l’évolution proposée sur ce point, v. infra n° 828 et s. 
2020 À moins de considérer qu’en réceptionnant le bien, l’agent a accompli un acte positif. 
2021 Sur ce point, v. infra n° 787 et s. 
2022 Il ne sera en effet proposé qu’une extension mesurée de l’incrimination d’escroquerie, c’est-à-dire à certains mensonges 
mais non à tous les mensonges : v. infra n° 782 et s. 
2023 L’expression est celle de Madame PARIZOT dans un article consacré au principe de nécessité des incriminations : « Pour un 
véritable principe de nécessité des incriminations », in Mélanges C. LAZERGES, Dalloz, 2014, p. 245. V. également supra n° 622 
et s. 
2024 V. not. M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 114, qui paraît sérieusement douter de la 
nécessité de réprimer de pareils agissements. 
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– action en restitution de l’indu et action en revendication – semble satisfaisant. Celui qui a 
profité de l’erreur d’autrui devra rendre le bien. Cette réaction de la société paraît à la hauteur 
du « trouble » qui lui a été porté. 
781. S’il peut donc être jugé meilleur de laisser impuni le profit de l’erreur spontanément 
commise par autrui, il convient sans doute de porter un regard plus sévère sur l’action de celui 
qui prend l’initiative de provoquer l’erreur d’autrui pour obtenir la remise d’un bien. Mais ce 
regard plus sévère ne doit pas conduire à basculer sans mesure vers une réponse unanimement 
répressive. 
§ 2. - L’extension mesurée de l’incrimination d’escroquerie 
782. Mentir2025, entraîner autrui dans une erreur pour provoquer la remise d’un bien qui 
n’aurait autrement pas été remis, est sans nul doute malhonnête. Est-ce pénalement 
condamnable ? 
783. Le droit français a apporté à cette question une réponse fondée sur une distinction. D’une 
part, certains mensonges sont regardés comme punissables puisqu’ils sont présentés par l’article 
313-1 du Code pénal, comme constitutifs de l’infraction d’escroquerie. D’autre part, les 
« autres » mensonges, ceux qui ne sont précisément pas listés par l’article 313-1, ne sont quant 
à eux, en conséquence, point pénalement sanctionnables à moins d’intégrer les éléments 
constitutifs d’une autre infraction2026. Bien entendu, ils ne peuvent être réprimés sur le 
fondement de la qualification de vol. Celui-ci suppose une soustraction, comportement dont le 
résultat, l’ablatus, consiste en la rupture du pouvoir de détention de la victime réalisée contre 
le gré de cette dernière. Or, celui qui remet l’un de ses biens après qu’un mensonge l’ait 
convaincu de le faire abdique son pouvoir de détention de bon gré. On ne peut dire que son bien 
lui a été soustrait2027. 
Ainsi, il apparaît que le droit pénal ne sanctionne pas de manière générale le mensonge utilisé 
pour provoquer une remise. Il ne punit que certains d’entre eux, essentiellement par le biais de 
l’incrimination d’escroquerie. Cette solution mesurée peut, en raison de la règle de la nécessité 
du droit pénal2028, être louée dans son principe qui est d’opérer une distinction2029 ; en revanche, 
 
 
2025 Quelle définition du mensonge en droit pénal pourrait faire plus autorité que celle proposée par Monsieur MAYAUD dans 
sa thèse de doctorat intitulée « Le mensonge en droit pénal » ? L’auteur y définit le mensonge comme suit : il s’agit de « toute 
manipulation trompeuse d’indices ou de signes à caractères conventionnels ou non, propres à agir sur autrui et à l’égarer, de 
toute tromperie, source d’erreurs pour les tiers » (Le mensonge en droit pénal, L’Hermès, 1979, n° 7). 
2026 Par ex. abus de faiblesse (art. 223-15-2 C. pén.), faux (art. 441-1 et s. C. pén.), fraude aux prestations sociales (art. 441-6 
C. pén.) ou encore tromperie (art. L. 454-1 C. consom. renvoyant aux dispositions de l’art. L. 441-1 du même code). 
2027 V. supra n° 338. 
2028 Sur ce principe, v. supra n° 622 et s. 
2029 En ce sens, v. not. Y. MAYAUD, « La crédibilité, critère du mensonge punissable en droit pénal », AJ pénal 2008, 111 : 
« tout mensonge ne saurait être appréhendé par le droit pénal, parce que la répression n’est pas l’instrument d’une morale 
fondamentale, mais d’une morale utilitaire. […] il ne s’agit pas, par l’incrimination, de reproduire un modèle idéal, mais de 
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elle peut être davantage questionnée dans le critère de cette distinction : trier entre les 
mensonges pour ne punir que les plus graves se justifie, mais la manière de désigner lesquels 
sont les plus graves se discute davantage. 
Cette discussion existe d’ailleurs déjà puisque la jurisprudence prend parfois – et en vérité 
assez souvent – des libertés avec le critère prévu par la loi à l’article 313-1 du Code pénal 
définissant l’escroquerie2030. Observant cette jurisprudence audacieuse, une partie de la doctrine 
suggère une modification législative qui ne l’est pas moins. Elle propose en effet un 
élargissement significatif de l’incrimination par l’abaissement des exigences relatives aux 
mensonges susceptibles de constituer l’infraction2031. Cela est donc clair : la question de savoir 
quel devrait être le critère permettant de faire le départ entre les mensonges susceptibles de 
constituer l’escroquerie et ceux qui ne le peuvent point est aujourd’hui l’objet d’une réflexion 
déjà ouverte. L’étude des données de cette réflexion (I) permettra d’envisager d’y apporter une 
contribution (II). 
I. ÉTUDE DE LA RÉFLEXION MENÉE À PROPOS DU CRITÈRE PERMETTANT DE 
DÉTERMINER LES MENSONGES PUNISSABLES 
784. Si le voleur est parfois comparé à une bête féroce2032, l’escroc est plus volontiers 
rapproché d’un petit lézard, le stellio, qui par les reflets de ses écailles et la variété de ses 
couleurs, a le don de tromper l’œil2033. Dans un registre proche, certains disent de l’escroquerie 
qu’elle est le « protée » du droit pénal2034. La capacité à se présenter sous des aspects divers est 
en effet la caractéristique, non seulement de l’escroc mais aussi de l’infraction d’escroquerie 
elle-même, les moyens de la commettre étant d’une diversité qui rappelle la multitude des 
formes que pouvait revêtir Protée, le monstre de la mythologie grecque. La nécessité de 
rechercher un critère permettant d’unir toutes les incarnations possibles de l’infraction se fait 
donc particulièrement sentir. 
 
 
répondre à des préoccupations d’ordre social, afin de ne sanctionner que ce qui est à même d’en perturber. On comprend 
alors que tout mensonge ne soit pas punissable, et que seules le soient les figures les plus dérangeantes pour la société elle-
même. Un tri s’impose, destiné à départager les hypothèses, à rejeter celles considérées comme innocentes, et à sélectionner, 
au contraire, celles jugées perturbantes ». 
2030 Pour l’étude de ce courant jurisprudentiel, v. infra n° 797. 
2031 V. infra n° 800 et s. 
2032 On se souviendra que le nom même du « vol » emprunte à son homonyme, privilège des oiseaux, et plus particulièrement 
des rapaces dont on se servait pour chasser certains gibiers (v. supra n° 25). 
2033 Les Romains nommèrent « stellionatus » le crime constitué par tout acte déloyal commis au préjudice du patrimoine 
d’autrui et ne formant pas un autre délit, telles la revente d’une chose déjà vendue, la falsification de marchandises ou 
l’utilisation d’expressions obscures dans les contrats (v. supra n° 21). Récemment, un auteur a pu introduire l’une de ses études 
portant sur le délit d’escroquerie par l’évocation de cet animal : L. SAENKO, « Du préjudice dans le délit d’escroquerie », 
D. 2015, 845, n° 1. 
2034 V. not. R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2536, qui attribue 
l’expression au procureur général DUPIN (S. 46, 1, 70). Ces auteurs faisaient sans nul doute référence à Protée, monstre de la 
mythologie grecque qui pouvait se présenter sous des formes indéfiniment renouvelées. Le protée est également un amphibien 
urodèle cavernicole changeant de couleur sous l’effet de la lumière. 
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785. En menant cette recherche, on se heurte alors, sans surprise, à une nouvelle duplicité du 
délit car ce sont en fait deux critères qui semblent exister en la matière pour faire le départ entre 
les mensonges punissables et ceux qui ne le sont point : le critère de l’extériorité et le critère de 
la crédibilité. L’étude permettra de voir que dans la doctrine et la jurisprudence dominantes, 
ces deux critères, loin d’être placés dans un rapport d’opposition, sont articulés l’un avec 
l’autre. Le critère de l’extériorité y est vu comme un critère moyen au service du critère de la 
crédibilité qui est analysé comme un critère fin (A). Ce rapport de « subordination » plutôt que 
de contradiction, dégénère cependant parfois sous la plume d’une doctrine et d’une 
jurisprudence plus minoritaires certes, mais dont la force ne cesse de croître. À force de n’être 
envisagé qu’au service du critère de la crédibilité, le critère de l’extériorité finit parfois par 
s’effacer (B). 
A. Le critère de l’extériorité au service du critère de la crédibilité 
786. Au fondement de la réflexion, il y a ce que permet la loi. L’article 313-1 du Code pénal 
fixe de façon limitative la liste des mensonges par lesquels l’élément matériel de l’infraction 
d’escroquerie est susceptible de prendre corps. Ces mensonges sont ceux qui portent sur le 
« nom »2035 ou la « qualité »2036, ceux qui sont commis par « abus d’une qualité vraie »2037 et 
enfin, ceux qui constituent des « manœuvres frauduleuses ». 
787. C’est essentiellement sur cette dernière référence – car elle est peut-être la plus 
susceptible d’interprétations2038 – que se concentre aujourd’hui la plupart des développements 
doctrinaux. Il est classiquement considéré que l’expression « manœuvres frauduleuses » ne 
recouvre pas les mensonges seuls, isolés ; au contraire, elle suppose qu’un mensonge soit 
accompagné d’ « actes » ou de « faits extérieurs »2039. Ce positionnement est dicté par la 
 
 
2035 V. par ex. Crim., 26 oct. 1934, Bull. crim. n° 170 (personne qui change son nom afin de faire croire à sa solvabilité). Le 
faux nom peut être totalement imaginaire (Crim., 12 nov. 2006, n° 05-86.765) ou être celui d’un tiers que l’escroc, soit usurpe, 
(Crim., 30 oct. 2013, Dr. pénal 2014, comm. 3, obs. M. VÉRON) soit utilise avec le consentement de ce tiers, ce dernier étant 
alors susceptible d’être condamné comme complice (CA Paris, 12 déc. 1938, DH 1939, 121). 
2036 V. par ex. Crim., 10 déc. 1926, DH 1927, 67 (personne qui se prétend mère d’un soldat décédé à la guerre alors qu’elle sait 
que celui-ci a déserté). – Crim., 18 juill. 1968, Bull. crim. n° 233 (personne qui se prétend mensongèrement mandataire). – 
Crim., 26 avr. 1994, Bull. crim. n° 149 ; RSC 1994, 773, obs. G. GIUDICELLI-DELAGE (personne qui fait croire à sa qualité de 
chômeur). – Crim., 8 févr. 1995, Bull. crim. n° 61 ; RSC 1995, 592, obs. J.-P. DELMAS SAINT-HILAIRE (personne qui se prétend 
faussement médecin). – Crim., 17 juin 2014, Gaz. Pal. 2014, 3269, note S. DETRAZ (personne qui continue de se prévaloir 
d’une qualité de formateur professionnel alors que son habilitation lui a été retirée). – Crim., 18 janv. 2017, Bull. crim. n° 24 ; 
RTD com. 2017, 201, obs. L. SAENKO (président d’une association qui, alors que la dissolution de celle-ci a été décidée, achète 
des meubles au nom de ladite association, peu important que l’existence juridique de l’association perdure pour les besoins de 
sa liquidation). 
2037 Cette qualité doit être de celles qui inspirent une confiance particulière. V. par ex. Crim., 29 mars 1977, Bull. crim. n° 115 
; RSC 1977, 824, obs. P. BOUZAT (abus de qualité de conseiller juridique). – Crim., 8 juill. 1986, Bull. crim. n° 232 ; RSC 1988, 
89, obs. P. BOUZAT (abus de qualité de délégué syndicale et de membre d’un comité d’entreprise). – Crim., 30 juin 1999, Bull. 
crim. n° 170 ; RSC 1999, 823, obs. R. OTTENHOF (abus de qualité d’avocat). – Crim., 11 mars 2009, Dr. pénal 2009, comm. 
81, obs. M. VÉRON & Crim., 12 sept. 2018, D. 2018, 2217, note A. DEJEAN DE LA BÂTIE ; Dr. pénal 2018, comm. 209, obs. PH. 
CONTE (abus de qualité de notaire). – Crim., 22 févr. 2017, n° 15-87.417 (abus de qualité de maître d’œuvre). 
2038 « Rien de si vague que ces expressions » disaient CHAUVEAU et HÉLIE (Théorie du Code pénal, tome V, Marchal et Billard, 
6e éd., 1887, n° 2202). 
2039 V. par ex. en ce sens C. AMBROISE-CASTÉROT, Droit pénal spécial et droit pénal des affaires, Gualino, 6e éd., 2018, n° 433 ; 
C. GHICA-LEMARCHAND, F.-J. PANSIER, Droit pénal spécial, Vuibert, coll. Dyna’Sup droit, 2007, n° 568 ; A. LEPAGE, 
P. MAISTRE DU CHAMBON, R. SALOMON, Droit pénal des affaires, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2018, n° 141 ; MALABAT, 
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jurisprudence. Par un arrêt du 5 mai 1820, la chambre criminelle reconnaissait déjà que 
l’expression « manœuvres frauduleuses » implique une définition plus rigoureuse que le mot « 
dol »2040. Dans cet esprit, la Haute Juridiction affirme de longue date que « de simples 
allégations mensongères ne sauraient, en elles-mêmes, et en l’absence de toute autre 
circonstance, constituer des manœuvres frauduleuses »2041. Une adjonction de faits extérieurs 
au mensonge est nécessaire. Un arrêt récent a d’ailleurs fort logiquement rappelé que la 
circonstance que le mensonge soit écrit ne peut constituer le fait extérieur2042.  
L’élément matériel de l’escroquerie est alors généralement présenté de cette manière : trois 
types de mensonge sont susceptibles de constituer l’infraction sans qu’il soit besoin de les 
accompagner de faits extérieurs puisqu’ils sont visés par l’article 313-1 indépendamment des 
manœuvres frauduleuses. Ce sont des mensonges suffisants à eux seuls : les mensonges sur le 
nom, la qualité ou ceux consistant à abuser d’une qualité vraie. En dehors de cette liste, tout 
autre mensonge, pour réaliser le délit, doit s’incarner en des manœuvres frauduleuses – le 
dernier terme de l’énumération légale – et donc s’accompagner de faits extérieurs2043. Lesdits 
faits extérieurs peuvent consister en l’intervention d’un tiers, de bonne ou de mauvaise foi2044, 
en la production d’un écrit2045 ou en une machination, une mise en scène, un stratagème dont 
 
 
Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Hypercours, 8e éd., 2018, n° 800 ; C. MASCALA, « Escroquerie », Rép. Pén., Dalloz, 2018, 
n° 73.  
2040 Crim., 5 mai 1820, Bull. crim. n° 72. 
2041 Pour cette formule ou des formules semblables, v. par ex. Crim., 1er juill. 1842, Bull. crim. n° 170. – Crim., 8 mai 1885, 
Bull. crim. n° 134. – Crim., 6 juin 1913, Bull. crim. n° 270. – Crim., 23 août 1917, Bull. crim. n° 195. – Crim., 16 oct. 1957, 
Bull. crim. n° 636. – Crim., 20 juill. 1960, Bull. crim. n° 382 ; D. 1961. 191, note A. CHAVANNE. – Crim., 7 oct. 1969, Bull. 
crim. n° 242 ; RSC 1970, 398, obs. P. BOUZAT. – Crim., 3 nov. 1983, Bull. crim. n° 277. – Crim., 6 mai 1985, RDI 1985, 301, 
obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE. – Crim., 6 nov. 1991, Bull. crim. n° 399. – Crim., 25 sept. 1997, Bull. crim. n° 313. – Crim., 30 
avr. 2003, n° 02-84.505. – Crim., 17 nov. 2004, n° 03-86.233. – Crim., 23 févr. 2005, n° 04-80.376. – Crim., 1er juin 2005, 
Bull. crim. n° 167. – Crim., 16 mai 2018, n° 17-81.303. V. encore l’impressionnante suite d’arrêts anciens donnée par 
CHAUVEAU et HÉLIE (Théorie du Code pénal, op. cit., n° 2204). De ce grand nombre d’arrêts, dégageons celui du 8 mai 1885 
dont la solution permettra de comprendre aisément la règle que la chambre criminelle s’est fixée. Un curé avait été appelé 
auprès d’un vieillard malade. Il persuada alors le mourant qu’il avait commis de grands péchés et que les prières seules 
pouvaient l’empêcher de souffrir pour l’éternité. Se faisant, il lui demandait de lui verser une somme d’argent qui servirait à 
faire dire les messes expiatoires. Pour ces faits, la Cour d’appel de Poitiers l’avait condamné pour escroquerie. La chambre 
criminelle censura toutefois le raisonnement tenu par cet arrêt en affirmant qu’à défaut d’avoir pu relever un acte extérieur se 
joignant aux allégations mensongères du prévenu, les juges du fond ne pouvaient sans violer l’article 405 du Code pénal, 
décider que ces allégations mensongères constituaient des manœuvres frauduleuses. L’arrêt ne fut cependant point cassé car la 
chambre criminelle jugea les peines justifiées sur le fondement d’une autre qualification qu’elle substitua à celle d’escroquerie. 
Pour la Haute Juridiction, le curé avait commis un abus de confiance puisqu’il n’avait ni dit, ni fait dire les messes pour 
lesquelles le mourant lui avait remis la somme d’argent. 
2042 Crim., 12 nov. 2015, n° 14-82.819. Pour des décisions antérieures en ce sens, v. not. Crim., 8 févr. 1900, Bull. crim. n° 53 ; 
D. 1900, 1, 216. – Crim., 7 oct. 1969, Bull. crim. n° 242 ; RSC 1970, 398, obs. P. BOUZAT. – Crim., 11 févr. 1976, Bull. crim. 
n° 54 ; D. 1976, 295, rapp. B. DAUVERGNE. – Crim., 1er juin 2005, Bull. crim. n° 167.   
2043 V. not. en ce sens, C. AMBROISE-CASTÉROT, Droit pénal spécial et droit pénal des affaires, op. cit., n° 431 et s. ; C. ANDRÉ, 
Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 401 ; M. DAURY-FAUVEAU, Droit pénal spécial : livres II et III du 
Code pénal, PUF, coll. Essais, 2010, n° 32 et s. ; E. DREYER, Droit pénal spécial, Ellipses, coll. Cours magistral, 3e éd., 2016, 
n° 940 ; J. LÉAUTÉ, Droit pénal spécial, Les cours de droit, coll. Licence maitrise, 1984, pp. 403 et 408 ; A. LEPAGE, P. MAISTRE 
DU CHAMBON, R. SALOMON, Droit pénal des affaires, op. cit., n° 141 ; A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, PUF, 
coll. Thémis Droit, 1re éd., 2015, n° 711 ; R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, Bréal, coll. Grand Amphi, 2e éd., 
2015, p. 338 et s.   
2044 En cas de mauvaise foi, des poursuites devraient pouvoir être envisagées contre le tiers pour complicité par fourniture de 
moyens. V. par ex., pour la condamnation du chef de complicité d’escroquerie de ceux qui se présentaient à une table de 
bonneteau et qui, de concert avec l’organisateur de ce jeu, gagnaient facilement afin de convaincre des passants à participer : 
Crim., 8 juill. 2015, Gaz Pal 2015, 3658, obs. S. DETRAZ.  
2045 V. par ex., pour la production de faux documents en justice afin d’obtenir un jugement favorable et que le juge qualifie 
d’escroquerie : Crim., 24 sept. 1996, RSC 1997, 643, obs. R. OTTENHOF. 
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seule l’imagination foisonnante des escrocs dessine les limites2046.  
788. L’exigence de ces « faits extérieurs » semble faire de l’extériorité le critère du 
mensonge punissable par rapport à celui qui ne l’est pas (en dehors donc des trois mensonges 
autonomes). Ce qui serait réprimé par la loi pénale, ce n’est pas le simple fait de s’être contenté 
de mentir – cela serait insuffisant – ; c’est l’entreprise, la construction2047 réalisée autour du 
mensonge par un agent suffisamment audacieux pour ne pas se limiter à un simple propos 
erroné. Mentir est un fait si simple ; élaborer une machination, un stratagème, une mise en scène 
est plus complexe2048, c’est aller plus loin dans l’entreprise crapuleuse et c’est cela que l’article 
313-1 permettrait de punir. Autrement dit, la loi ne frapperait pas le simple menteur mais 
seulement le véritable stratège. Et si le Syracusain est un escroc dans l’exemple fameux donné 
par CICÉRON, c’est parce que, voulant convaincre Canius d’acheter sa propriété et donc de la 
prodigalité du lieu, il ne se contente pas de mentir mais réunit quelques comparses pour leur 
faire pêcher lors de la visite de Canius, les poissons du marché qu’il a versés dans son étang2049.  
789. Pourtant, c’est à une autre analyse qu’aboutit la doctrine. Le critère de l’extériorité, s’il 
est certes pris en compte, ne semble pas tout à fait l’être pour lui-même. L’étude de la littérature 
révèle qu’il est en vérité systématiquement associé à un autre critère : celui de la crédibilité. 
Aux yeux de la doctrine, il semble que si les faits extérieurs au mensonge sont nécessaires, c’est 
parce que c’est grâce à eux que le mensonge deviendra suffisamment crédible pour être 
punissable. La machination, le stratagème, la mise en scène seraient requis car ils donnent au 
mensonge le pouvoir d’être cru. Sous leurs plumes, l’extériorité paraît donc être le moyen 
d’accéder à la crédibilité et c’est pour cela qu’elle serait exigée. Autrement dit, le critère 
véritablement essentiel pour déterminer si un mensonge est constitutif de manœuvres 
frauduleuses ou non serait celui de la crédibilité. Pour sa part, le critère de l’extériorité ne serait 
qu’un critère moyen au service d’un critère fin. 
La référence à l’extériorité n’est en effet jamais seule. Les auteurs considèrent que les « faits 
extérieurs » nécessaires à la réalisation de manœuvres frauduleuses doivent « renforcer la 
crédibilité » du mensonge qu’ils accompagnent. Les manières de le dire sont nombreuses. 
 
 
2046 L’exemple topique est celle de la simulation de cambriolage ou de sinistre afin de percevoir frauduleusement une prime 
d’assurance. Cette machination n’est en elle-même pas constitutive d’une escroquerie ou de sa tentative. La chambre criminelle 
a même jugé que le simple dépôt de plainte mensongère au commissariat n’est pas constitutif d’une tentative d’escroquerie 
(Crim., 17 déc. 2008, Bull. crim. n° 259 ; AJ pénal 2009, 130, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2009, 1796, note A. PROTHAIS ; 
Dr. pénal 2009, comm. 35, obs. M. VÉRON). La solution peut se comprendre dans la mesure où un tel acte ne tend pas 
directement et immédiatement à la consommation de l’infraction (constituée par la remise de la prime d’assurance). Il a en 
revanche été jugé que la déclaration de sinistre à l’assureur constituait un commencement d’exécution (Crim., 17 juill. 1991, 
RGAT 1991, 930, note J. KULLMAN). Une telle déclaration implique en effet demande au moins implicite de remise de la prime. 
Sur ces questions, v. not. J. ALIX, « Les aspects pénaux de la fraude à l’assurance », JCP E 2012, 1225, n° 15. 
2047 Le procureur général DUPIN parlait à propos de l’escroquerie d’un délit « constructif » (D. 1846, 1, 71, 1re colonne). 
2048 D’ailleurs c’est à ce titre que l’escroquerie peut être dite infraction « complexe », du moins infraction ayant un « volet 
complexe ». Sur cette question, v. infra n° 838 et s. 
2049 CICÉRON, De Officiis, Livre III, XIV. 
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Madame AMBROISE-CASTÉROT enseigne des manœuvres frauduleuses qu’elles peuvent être 
définies « comme des éléments extérieurs qui crédibilisent le mensonge dolosif »2050. Pour 
Madame MALABAT, il est nécessaire que le fait extérieur soit « capable de donner de la 
crédibilité au mensonge »2051. Madame LEPAGE et Messieurs MAISTRE DU CHAMBON et 
SALOMON estiment que « le mensonge devient […] punissable, dès lors qu’il est corroboré par 
des faits extérieurs ou des éléments matériels de nature à lui donner force et crédit »2052. 
Monsieur CONTE écrit que pour être manœuvres frauduleuses, il faut que l’assertion 
mensongère soit « corroborée par un fait extérieur qui renforce sa crédibilité ». Au cours de 
son étude des manœuvres frauduleuses, l’auteur en revient d’ailleurs sans cesse à la question 
de la crédibilité apportée par l’élément extérieur2053. Monsieur LASSERRE CAPDEVILLE affirme 
que « la crédibilité du mensonge doit être renforcée par des éléments qui lui soient 
externes »2054. Monsieur MAYAUD écrit que « telle est la portée des manœuvres : renforcer le 
mensonge dans sa teneur convaincante, lui donner cette assise crédible qu’il n’aurait pas sans 
elles »2055. Messieurs PRADEL et DANTI-JUAN considèrent que les manœuvres frauduleuses 
« sont un mensonge appuyé par un fait matériel extérieur qui lui assure crédibilité »2056. Et par 
des formules qui envisagent davantage une finalité qu’une effectivité, CHAUVEAU et HÉLIE2057, 
GARÇON2058, GARRAUD2059, mais également des auteurs contemporains2060 écrivent que les 
mensonges constitutifs de l’escroquerie doivent s’accompagner de faits extérieurs « ayant pour 
objet », « pour but », « destinés à » « leur donner force et crédit ».  
Cela peut être constaté : ce qui est attendu des « faits extérieurs » qui se joignent au mensonge, 
c’est le surcroît de crédibilité qu’ils lui apportent. Si la loi a exigé que des faits externes 
accompagnent le mensonge, ce serait parce que ce sont ces faits qui lui assurent une crédibilité 
suffisante. Autrement dit, si le mensonge isolé n’est pas réprimé, ce ne serait pas en raison de 
cet isolement même, mais plutôt car le mensonge serait alors jugé insuffisamment crédible. Sa 
capacité à tromper serait douteuse. Selon cette manière de voir, le véritable fondement de la 
répression est celui de la crédibilité du mensonge. Il est le critère fin alors que l’extériorité n’est 
 
 
2050 C. AMBROISE-CASTÉROT, Droit pénal spécial et droit pénal des affaires, op. cit., n° 433. 
2051 V. MALABAT, Droit pénal spécial, op. cit., n° 800. L’auteur considère d’ailleurs que c’est l’ensemble des procédés 
susceptibles de constituer l’escroquerie qui doivent être suffisamment trompeurs. L’exigence concerne donc également 
l’emploi de faux nom ou de fausse qualité et l’abus de qualité vraie (v. ibid., n° 796). 
2052 A. LEPAGE, P. MAISTRE DU CHAMBON, R. SALOMON, Droit pénal des affaires, op. cit., n° 142. 
2053 PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 573. 
2054 J. LASSERRE CAPDEVILLE, « Propositions de réformes du contenu de l’élément matériel de l’escroquerie », in La réforme 
du Code pénal et du Code de procédure pénale, Opinio doctorum, Dalloz, 2009, p. 123, n° 16. 
2055 Y. MAYAUD, « La crédibilité, critère du mensonge punissable en droit pénal », AJ pénal 2008, 111. 
2056 J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 896.  
2057 A. CHAUVEAU, F. HÉLIE, Théorie du Code pénal, op. cit., n° 2203. 
2058 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 405, n° 18. 
2059 R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2551. 
2060 C. ANDRÉ, Droit pénal spécial, op. cit., n° 403 ; A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, op. cit., n°711 ; 
M. VÉRON, Droit pénal spécial, Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, n° 516. 
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que le critère moyen. Si le mensonge est crédible, il sera punissable. Dans le cas contraire il ne 
le sera point. Et si un fait extérieur rend le mensonge punissable, ce n’est pas en raison de cette 
seule extériorité : c’est précisément parce qu’il a rendu le mensonge crédible. En un mot, le 
critère de l’extériorité est au service de celui qui semble plus essentiel, le critère de la crédibilité. 
790. Une telle interprétation peut de prime abord surprendre. La condition que le mensonge 
soit suffisamment trompeur, suffisamment crédible, n’est pas expressément mentionnée par 
l’article 313-1 du Code pénal. L’expression « manœuvres frauduleuses » recouvre sans doute 
l’idée d’un comportement qui s’ajoute au mensonge (les faits extérieurs) mais pas celle d’une 
crédibilité nécessaire. Au fond, le sens des mots ne s’oppose pas à ce que des manœuvres 
frauduleuses existent sans que pour autant le mensonge devienne suffisamment crédible : les 
manœuvres peuvent être grossières. Les moyens mis en œuvre, les faits extérieurs peuvent avoir 
une véritable ampleur mais pour autant ne pas être suffisamment efficaces pour déjouer la 
vigilance de l’homme normalement raisonnable. Une machination, un stratagème, une mise en 
scène ne sont pas nécessairement crédibles, elles ne garantissent pas la crédibilité du mensonge 
qu’elles accompagnent.  
791. Toutefois, une telle interprétation – « restrictive » donc – de l’expression « manœuvres 
frauduleuses » qui y voit l’exigence d’un mensonge suffisamment crédible, peut trouver une 
assise solide dans la mise en relation de cette formule avec le reste de l’article 313-1. Elle 
permet en effet de donner une cohérence générale à ce dernier.  
Il n’est pas déraisonnable d’expliquer que si les mensonges sur le nom, la qualité ou l’abus de 
qualité vraie sont visés à titre autonome, c’est parce qu’ils n’ont guère besoin de faits extérieurs 
en renforçant la crédibilité pour pouvoir être déjà suffisamment trompeurs, du moins pour 
pouvoir être présumés comme tel. Autrement dit, leur crédibilité peut être intrinsèque. Cette 
analyse est renforcée par l’observation que la jurisprudence rejette en dehors de la catégorie de 
la fausse qualité, non seulement la fausse qualité de créancier2061 mais aussi celle de 
propriétaire2062. Ces mensonges ne sont en effet pas particulièrement crédibles en eux-mêmes : 
chacun connaît ou peut vérifier les dettes qui pèsent sur lui2063 et les choses dont il est 
propriétaire. La même remarque peut être faite s’agissant de l’abus de qualité vraie, la 
jurisprudence exigeant que la qualité dont il est question soit l’une de celles pouvant inspirer 
 
 
2061 V. par ex. Crim., 15 juil. 1869, D. 1870, 1, 237. – Crim., 23 févr. 2005, Dr. pénal 2005, comm. 98, obs. M. VÉRON. 
2062 Crim., 4 févr. 1898, D. 1870, 1, 237. – Crim., 23 févr. 1929, DH 1929, 205. – Crim., 2 mars 1935, DH 1935, 238. – Crim., 
4 mars 1937, DH 1937, 237 ; RSC 1937, 694, obs. H. DONNEDIEU DE VABRES. – Crim., 7 oct. 1969, Bull. crim. n° 242 ; RSC 
1970, 398, obs. P. BOUZAT. – Crim., 5 oct. 2005, Dr. pénal 2006, comm. 15, obs. M. VÉRON. 
2063 Cette affirmation sortira renforcée du constat que la fausse qualité de créancier est prise en compte lorsqu’il s’agit de celle 
de chômeur (créancier de l’allocation chômage) car dans ce cas, elle ne consiste pas en une simple affirmation d’un droit mais 
aussi en un comportement qui correspond à la situation du titulaire du droit (effectuer des démarches, etc.), ce qui est donc 
davantage trompeur : v. par ex. Crim., 30 nov. 1981, Bull. crim. n° 315. 
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une confiance particulière2064. Les mensonges autonomes ne sont donc retenus que dans la 
mesure de leur crédibilité intrinsèque. Les autres mensonges, ceux qui ne disposent pas d’une 
telle crédibilité propre, doivent s’entourer de manœuvres frauduleuses pour accéder au même 
niveau de crédibilité que les premiers et ainsi pouvoir comme eux, constituer le délit 
d’escroquerie. L’exigence générale posée par l’article 313-1 serait donc celle de la crédibilité 
du mensonge. Certains pourraient l’être en eux-mêmes – le mensonge sur le nom, la qualité ou 
l’abus de qualité vraie –, d’autres par les faits extérieurs qui les entourent. 
792. Cette interprétation peut également s’appuyer sur la définition jurisprudentielle de la 
notion de « manœuvres frauduleuses ». De longue date, la chambre criminelle associe elle aussi 
l’extériorité des manœuvres à ce qu’elles sont destinées à apporter en crédibilité au mensonge. 
Ainsi peut-on lire dans des formules de principe que « si de simples mensonges sont insuffisants 
à constituer les manœuvres frauduleuses [...], il n’en est pas de même lorsqu’à ces mensonges 
viennent se joindre des faits ayant pour objet de leur donner force et crédit »2065. Dans d’autres 
décisions, le lien tissé par les juges entre les manœuvres et la crédibilité du mensonge est plus 
fort encore. La chambre criminelle y écrit que les juges du fond doivent « relever l'existence 
d'éléments extérieurs de nature à donner [au mensonge] force et crédit »2066 ou même que « si 
de simples mensonges ne peuvent caractériser les manœuvres frauduleuses constitutives de 
l’escroquerie, il en est autrement lorsque, à ces mensonges, se joint un fait extérieur leur 
donnant force et crédit »2067. Si le lien peut ici être considéré comme encore plus important, 
c’est parce que la chambre criminelle ne décrit plus l’octroi de force et de crédit au mensonge 
comme « l’objet » ou la « destination » du fait extérieur, autrement dit comme sa finalité mais 
bel et bien comme une potentialité (« éléments extérieurs de nature à donner […] force et 
crédit ») ou même comme une effectivité (« un fait extérieur leur donnant force et crédit »). La 
 
 
2064 Autrefois, lorsque ce mode d’accomplissement de l’escroquerie n’était pas spécifiquement envisagé par le législateur, la 
jurisprudence le regardait comme constitutif de manœuvres frauduleuses lorsqu’il était « de nature à imprimer l’apparence de 
la sincérité à des déclarations mensongères, à commander la confiance de la victime et à la persuader de l’existence d’un 
crédit imaginaire, constitue une manœuvre frauduleuse au sens de l’article 405 du Code pénal » (Crim., 8 juill. 1986, Bull. 
crim. n° 232 ; RSC 1988, 89, obs. P. BOUZAT). Aujourd’hui, on peut surtout observer la liste des professions concernées et 
remarquer, avec la doctrine (v. not. C. AMBROISE-CASTÉROT, Droit pénal spécial et droit pénal des affaires, op. cit., n° 432), 
qu’il s’agit essentiellement de professions inspirant une confiance particulière : par ex., avocat (Crim., 30 juin 1999, Bull. crim. 
n° 170 ; RSC 1999, 823, obs. R. OTTENHOF), professeur de faculté (CA Pau, 29 avr. 2004, D. 2004, 2401, note PH. NÉRAC), 
notaire (Crim., 11 mars 2009, Dr. pénal 2009, comm. 81, obs. M. VÉRON. – Crim., 12 sept. 2018, D. 2018, 2217, note A. DEJEAN 
DE LA BÂTIE ; Dr. pénal 2018, comm. 209, obs. PH. CONTE). 
2065 Pour cette formule ou des formules semblables, v. par ex. Crim., 22 juin 1854, Bull. crim. n° 200. – Crim., 12 nov. 1864, 
Bull. crim. n° 257. – Crim., 8 févr. 1900, Bull. crim. n° 53 ; D. 1900, 1, 216. – Crim., 25 mars 1965, Bull. crim. n° 89. – Crim., 
7 oct 1969, Bull. crim. n° 242 ; RSC 1970, 398, obs. P. BOUZAT. – Crim., 6 déc. 1972, Bull. crim. n° 381. – Crim., 11 févr. 
1976, Bull. crim. n° 54 ; D. 1976, 295, rapp. B. DAUVERGNE. – Crim., 26 nov. 1990, n° 89-86.771. – Crim., 1er juin 2005, Bull. 
crim. n° 167. 
2066 Pour cette formule ou des formules semblables, v. par ex. Crim., 30 oct. 1885, Bull. crim. n° 286. – Crim., 16 nov. 1967, 
Bull. crim. n° 294. – Crim., 15 mai 1968, Bull. crim. n° 159. – Crim., 24 sept. 1998, Bull. crim. n° 236 ; RSC 1999, 586, obs. 
R. OTTENHOF ; RTD com. 1999, 520, obs. B. BOULOC ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 21, par R. SALOMON. Pour une formule 
approchante rendue par rapport à l’abus d’une qualité vraie lorsque celui-ci n’était pas spécifiquement envisagé par la loi, v. 
Crim., 8 juill. 1986, Bull. crim. n° 232 ; RSC 1988, 89, obs. P. BOUZAT. 
2067 Pour cette formule ou des formules semblables, v. par ex. Crim., 6 juill. 1893, Bull. crim. n° 184. – Crim., 17 janv. 1895, 
Bull. crim. n° 27. – Crim., 7 août 1908, Bull. crim. n° 351. – Crim., 6 juill. 1966, Bull. crim. n° 193. – Crim., 16 mars 1970, 
Bull. crim. n° 107 ; JCP G 1971, II, 16813, note B. BOULOC. – Crim., 8 nov. 1976, Bull. crim. n° 317 ; JCP G 1976, IV, 393. 
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première formule est au fond un truisme : il ne fait point de doute que si l’escroc ajoute des 
stratagèmes ou machinations à son mensonge, c’est dans l’intention d’en renforcer la 
crédibilité. La deuxième et la troisième formules sont plus lourdes de sens : une chose est que 
les éléments extérieurs aient été accomplis pour donner force et crédit au mensonge ; autre 
chose est qu’ils aient été en mesure de les lui donner, sinon même qu’ils les lui aient donnés 
effectivement.  
À suivre plus particulièrement la troisième formule, l’octroi de crédibilité au mensonge 
semble érigé en condition d’existence de l’élément constitutif « manœuvres frauduleuses ». 
L’élément extérieur devrait effectivement donner force et crédit au mensonge, faute de quoi les 
manœuvres frauduleuses ne seraient pas réalisées. C’est dire l’importance accordée à la capacité 
du mensonge à pouvoir tromper. Là semble être le critérium du mensonge punissable.  
793. Cette idée est défendue parfois avec une telle énergie qu’elle achemine vers une solution 
plus radicale encore : puisque le fait extérieur n’est considéré qu’en ce qu’il apporte de 
crédibilité au mensonge, pourquoi continuer à l’exiger lorsque le mensonge est en lui-même, 
intrinsèquement crédible ? À force de n’être envisagé que comme un support du critère de la 
crédibilité, le critère de l’extériorité est alors parfois escamoté.  
B. Le critère de l’extériorité escamoté par le critère de la crédibilité 
794. Parmi les nombreux auteurs qui témoignent d’une attention forte à l’égard du critère de 
la crédibilité, Monsieur MAYAUD est sans doute l’un de ceux pour qui cet intérêt est le plus 
enraciné. Afin de s’en apercevoir, il pourrait suffire de prendre connaissance de l’intitulé de 
l’un de ses articles : « La crédibilité, critère du mensonge punissable en droit pénal »2068. 
Toutefois, c’est par la lecture dudit article que l’on peut mesurer à quel point le critère de la 
crédibilité semble rayonner sur l’élément matériel de l’escroquerie, au point d’effacer parfois 
celui de l’extériorité. L’auteur commence par y rappeler le principe d’exclusion du simple 
mensonge et sa nécessité : « Tout mensonge ne saurait être appréhendé par le droit pénal, 
parce que la répression n’est pas l’instrument d’une morale fondamentale, mais d’une morale 
utilitaire [...] il ne s’agit pas, par l’incrimination, de reproduire un modèle idéal, mais de 
répondre à des préoccupations d’ordre social, afin de ne sanctionner que ce qui est à même 
d’en perturber l’organisation On comprend alors que tout mensonge ne soit pas punissable, et 
que seules le soient les figures les plus dérangeantes pour la société elle-même. Un tri s’impose, 
destiné à départager les hypothèses, à rejeter celles considérées comme innocentes, et à 
sélectionner, au contraire, celles jugées perturbantes ». Et lorsqu’il s’agit de savoir sur quel 
critère opérer un tel tri, Monsieur MAYAUD l’exprime dans une formule très énergique : « La 
 
 
2068 Y. MAYAUD, « La crédibilité, critère du mensonge punissable en droit pénal », AJ pénal 2008, 111. V. également 
Y. MAYAUD, Le mensonge en droit pénal, L’Hermès, 1979. 
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crédibilité est le critère sur lequel s’articule tout le droit pénal du mensonge ». Cette formule 
n’est d’ailleurs qu’une parmi d’autres2069. 
Monsieur MAYAUD poursuit en distinguant deux types de crédibilité suffisante pour rendre un 
mensonge punissable. La crédibilité peut d’abord être « extrinsèque au mensonge ». Le 
mensonge est crédible – et donc punissable – parce qu’il lui est adossé des éléments extérieurs 
qui en renforcent le caractère trompeur2070. À ce sujet et à propos de l’escroquerie en particulier, 
l’auteur ajoute : « Telle est la portée des manœuvres : renforcer le mensonge dans sa teneur 
convaincante, lui donner cette assise crédible qu’il n’aurait pas sans elles ». On le constate : si 
des éléments extérieurs sont ici pris en compte, ce n’est pas tant pour eux-mêmes que pour ce 
qu’ils permettent d’atteindre en matière de crédibilité du mensonge. L’extériorité n’est qu’une 
façon de réaliser la crédibilité qui est le critère déterminant. 
Plus percutante dans ses implications est l’analyse de Monsieur MAYAUD à propos de l’autre 
forme de crédibilité qu’il identifie : celle qui est « intrinsèque au mensonge ». « Avec la 
crédibilité intrinsèque, le caractère punissable du mensonge porte sur ce qu’il représente en 
lui-même de tromperie suffisante pour convaincre de son contenu. Sa force de persuasion n’est 
plus tributaire d’éléments venant se surajouter au mensonge, mais de ce que celui-ci représente 
de crédit en soi, de sorte qu’il n’est pas besoin de le compléter par des apports extérieurs ». 
Autrement dit, dans cette hypothèse, des éléments extérieurs ne sont plus nécessaires au 
mensonge pour que celui-ci soit suffisamment crédible. Cette crédibilité est portée en lui. Là 
commence le raisonnement qui scelle le sort du critère de l’extériorité. Puisque la crédibilité est 
le critère du mensonge punissable, il faut logiquement considérer qu’un tel mensonge, 
intrinsèquement crédible, sera sanctionnable alors même qu’il n’aura pas été accompagné 
d’éléments extérieurs. Il n’en a pas besoin pour satisfaire au critère qui permet de déterminer si 
un mensonge est ou non punissable. Les éléments extérieurs ne sont donc plus une donnée 
forcément nécessaire à la réalisation de l’escroquerie. 
Les mêmes idées sont reprises mais présentées de manière différente dans d’autres travaux de 
l’auteur2071. Monsieur MAYAUD y écrit que les manœuvres frauduleuses constitutives de 
l’escroquerie supposent que soit atteint « un seuil manifeste de crédibilité ». Il poursuit en 
présentant deux moyens de parvenir à ce seuil. Quantitativement d’une part en surajoutant au 
mensonge toute circonstance qui en augmente la portée convaincante et persuasive. 
Qualitativement d’autre part, par « toute tromperie suffisamment prononcée ou persuasive pour 
 
 
2069 V. par ex. : « le mensonge punissable, on le voit, tient fondamentalement à la crédibilité, laquelle permet d’en assurer une 
approche unitaire et cohérente, tout en servant la portée éminemment sociale de la réaction pénale ». 
2070 V. not. : « le mensonge ne devient punissable que s’il est doté d’une crédibilité suffisante, ce qu’il est nécessaire de 
rechercher dans des éléments qui lui sont extérieurs, ayant pour particularité de renforcer son caractère trompeur, et de le 
faire basculer dans la sphère du droit pénal » (Loc. cit.). 
2071 Y. MAYAUD, Les grands articles du Code pénal, Dalloz, coll. À savoir, 3e éd., 2017, p. 296. 
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emporter légitimement la conviction des victimes, même s’il n’est pas d’éléments additionnels 
destinés à la renforcer ». L’idée est dite, le pas est franchi : les éléments additionnels ne sont 
plus nécessaires à la réalisation de l’escroquerie. Le mensonge, dès lors qu’il est suffisamment 
crédible en lui-même serait suffisant à constituer l’acte matériel de l’infraction. « Tout 
mensonge caractérise le délit, mais dans la mesure seulement de sa crédibilité », affirme 
l’auteur dans sa thèse de doctorat2072. Tous les mensonges crédibles, mais seulement les 
mensonges crédibles. 
795. L’opinion de Messieurs CONTE et DÉCIMA peut sembler assez proche. Les deux auteurs 
écrivent que « le caractère d’élaboration pourrait ne pas être réduit à la seule complexité des 
manœuvres frauduleuses (selon laquelle ces dernières devraient être composées, et d’un 
mensonge et, d’un fait extérieur corroborant) pour embrasser plus largement la sophistication 
du procédé »2073. Cette opinion leur permet de juger que la jurisprudence pourrait être bien 
inspirée de mettre fin à l’exigence systématique d’éléments extérieurs pour ne plus les requérir 
que dans les seules hypothèses où le mensonge ne serait pas en lui-même suffisamment 
crédible. Dans les cas où il le serait, il pourrait être pris en compte seul, comme « mensonge 
qualifié ». 
796. Le critère de l’extériorité est tellement asservi à celui de la crédibilité qu’il est ainsi 
parfois « court-circuité ». À force de n’être considéré que par rapport au critère de la crédibilité, 
il peut disparaître dans l’ombre du critère qu’il sert. Cet intermédiaire pourrait être contourné. 
La définition des manœuvres frauduleuses serait alors ramenée à la seule dimension de la 
crédibilité. La circonstance de « faits extérieurs » deviendrait indifférente, pourvu que le 
mensonge soit suffisamment trompeur. Peu importe donc que l’acte de l’agent soit de proférer 
un mensonge isolé : s’il est « suffisamment prononc[é] ou persuasi[f] pour emporter 
légitimement la conviction des victimes »2074, il pourrait être regardé comme constitutif de 
manœuvres frauduleuses. La satisfaction du critère de l’extériorité pourrait ne plus être exigée 
puisque ce qui importe en vérité, c’est celle du critère de la crédibilité. L’esprit qui loge dans 
pareille vision serait celui de considérer qu’il est logique, lorsque le critère moyen cesse de 
servir le critère fin, lorsqu’il le trahit, qu’il soit écarté. Si la crédibilité peut exister sans 
l’extériorité, alors il ne devrait plus être tenu compte de cette dernière autrement que comme 
un indice. Il pourrait être passé outre son absence. Car parfois, en effet, un mensonge isolé peut 
être en lui-même crédible « de sorte qu’il n’est pas besoin de le compléter par des apports 
extérieurs »2075 et donc sans qu’il soit « indispensable de faire appel à des tiers, ou d’organiser 
 
 
2072 Y. MAYAUD, Le mensonge en droit pénal, op. cit.,, n° 293. 
2073 V. leur chronique sous Crim., 19 mars 2014, RPDP 2014, 361. 
2074 Y. MAYAUD, Les grands articles du Code pénal, op. cit., p. 296. 
2075 Y. MAYAUD, « La crédibilité, critère du mensonge punissable en droit pénal », art. préc. 
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une mise en scène, faite d’éléments variés et d’agencements compliqués »2076. La circonstance 
du défaut de « faits extérieurs » ne devrait pas empêcher le mensonge suffisamment crédible en 
lui-même d’accéder à la qualité de manœuvres frauduleuses. Il a en effet satisfait au critère fin. 
797. C’est d’ailleurs bel et bien ce raisonnement qui permet d’expliquer de nombreux arrêts 
à l’occasion desquels la Cour de cassation a pu considérer des manœuvres frauduleuses 
réalisées par des mensonges seuls.  C’est que ces mensonges lui sont sans doute apparus comme 
suffisamment crédibles.  
Dès le début des années 80, Madame LUCAS DE LEYSSAC, dans un article 
intitulé « L’escroquerie par simple mensonge »2077, faisait état d’un courant jurisprudentiel qui 
qualifiait un mensonge de manœuvres frauduleuses en caractérisant pour ce faire un élément 
extérieur dont le détachement par rapport au mensonge était à dire vrai très artificiel. Ce courant 
semble également avoir été à l’œuvre dans la matière des publicités faites dans des journaux. 
De telles annonces ne sont que des mensonges par écrit imprimés de nombreuses fois2078. La 
publicité ne sert qu’à les répandre. La Cour de cassation a néanmoins jugé qu’il y avait là des 
escroqueries. La formule utilisée par les hauts magistrats est d’ailleurs éclairante sur ce qui 
semble être entré en ligne de compte : « des annonces insérées par des journaux et ayant pour 
objet de persuader l’existence de fausses entreprises peuvent ne pas constituer de simples 
mensonges par écrit, mais l’organisation d’une véritable mise en scène, résultant de la publicité 
qui est donnée à ces mensonges par la voie de la presse dans des conditions de nature à leur 
attribuer force et crédit ; elles présentent par suite le caractère des manœuvres frauduleuses 
prévues et réprimées par l’article 405 du Code pénal »2079. Plus récemment, dans une affaire 
où le prévenu avait proposé des objets imaginaires à la vente sur internet afin de piéger de 
potentiels acheteurs, la chambre criminelle a cassé l’arrêt de relaxe qui avait jugé « que les 
simples allégations mensongères concernant la promesse de livraison ne sauraient en elles-
mêmes constituer les manœuvres frauduleuses requises par l’article 313-1 du code pénal ». La 
chambre criminelle a reproché aux juges du fond de ne pas avoir recherché « si le fait de publier 
une annonce en vue d’une vente imaginaire puis de donner les indications nécessaires au 
paiement du prix n’était pas susceptible de constituer des manœuvres frauduleuses »2080. 
Comme ont pu l’écrire Madame LEPAGE et Messieurs MAISTRE DU CHAMBON et SALOMON à 
 
 
2076 Loc. cit. 
2077 M.-P. LUCAS DE LEYSSAC, « L’escroquerie par simple mensonge ? », D. 1981, chron. 17. V. également M.-S. COUSIN-
HOUPPE, « Vers une continuité de la loi pénale dans le domaine des principales infractions portant atteinte aux biens (Vol- Abus 
de confiance -Escroquerie) », RSC 1977, 779, spéc. IB. 
2078 V. en ce sens, R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2553. 
2079 Crim., 16 août 1873, Bull. crim. n° 233. – Crim., 7 févr. 1908, Gaz. Pal. 1908, 1, 263. – Crim., 7 mai 1910, Gaz. Pal. 1910, 
2, 629. – Crim., 29 mars 1918, Bull. crim. n° 74. Sur les rapports de la qualification d’escroquerie et de la publicité en général, 
v. not. M. BLONDET, « L’escroquerie “à la publicité” » », D. 1953, 133 ; C. CARREAU, « Publicité et escroquerie », D. 1996, 
257 
2080 Crim., 5 mars 2014, n° 13-81.780. 
476 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
propos de cette censure, « c’est tout de même réduire la notion de fait extérieur donnant force 
et crédit à fort peu de choses »2081. Mais la chambre criminelle a-t-elle-même simplement exigé 
ces faits extérieurs ? Elle n’en fait pas état. 
Ce courant jurisprudentiel est en vérité très fort. Il a aussi touché la présentation de faux 
bilans2082 et de fausses factures2083 : la chambre criminelle y a vu de véritables escroqueries. La 
doctrine constate à raison que ce sont pourtant là des écrits qui ne font que réitérer le 
mensonge2084. Plus simplement, il pourrait même être dit que ces écrits sont le mensonge lui-
même. Ils ne sont pas, comme dans d’autres cas, des documents extérieurs venant appuyer le 
mensonge formulé par ailleurs, telle l’attestation de dépôt de plainte versée au soutien d’une 
demande d’indemnisation adressée à une compagnie d’assurance pour la convaincre de 
l’existence d’un vol fictif2085. Comment la chambre criminelle a-t-elle pu considérer qu’il y 
avait dans la présentation de tels documents mensongers, de véritables manœuvres 
frauduleuses ? S’agissant du cas de la présentation de faux bilans, Madame MALABAT avance 
une explication convaincante : « Sans doute dans ces hypothèses, y a-t-il référence à des écrits 
trompeurs parce que crédibles et l’on peut penser que de telles solutions ne seraient pas 
rendues dans l’hypothèse de simples lettres missives mensongères »2086. La crédibilité de ces 
écrits permettrait aux hauts magistrats de qualifier leur présentation de manœuvres frauduleuses 
alors pourtant que l’existence d’un élément extérieur au mensonge est en l’occurrence 
particulièrement douteuse. 
Par un arrêt du 4 avril 2012, la chambre criminelle a également jugé que la simple 
télétransmission à une banque, de mentions de dix lettres de change en vue de leur escompte 
alors que les sociétés tirées n’avaient jamais accepté ces effets de commerce, réalisait les 
manœuvres frauduleuses requises par l’article 313-12087. Comme l’a relevé un auteur au sujet 
 
 
2081 A. LEPAGE, P. MAISTRE DU CHAMBON, R. SALOMON, Droit pénal des affaires, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2018, n° 142 
in fine. 
2082 V. not. Crim., 4 août 1933, S. 1935, 1, 159. – Crim., 2 févr. 1939, Gaz. Pal. 1939, 1, 474. – Crim., 16 nov. 1957, Bull. crim. 
n° 636. – Crim., 16 mars 1970, Bull. crim. n° 107 ; JCP G 1971, II, 16813, note B. BOULOC. – Crim., 17 déc. 1974, JCP G 
1975, IV, 48. – Crim., 31 mai 1976, Bull. crim. n° 190. – Crim., 8 nov. 1976, Bull. crim. n° 317 ; JCP G 1976, IV, 393. – Crim., 
18 janv. 1988, Bull crim. n° 22. Pourrait-on avancer, pour justifier ces solutions, que l’élaboration du bilan nécessite 
généralement l’intervention d’un tiers, tel le comptable et que dans l’intervention de ce tiers résiderait l’élément extérieur au 
mensonge ? Cela n’est pas certain car ledit tiers est souvent un employé de l’escroc qui ne fait que prolonger son action. Son 
intervention n’est pas véritablement extérieure. 
2083 V. not. Crim., 14 nov. 2007, Bull. crim. n° 280 ; Dr. pénal 2008, comm. 33, obs. M. VÉRON. – Crim., 6 avr. 2011, Bull. 
crim. n° 71. – Crim., 30 janv. 2013, n° 11-89.128. – Crim., 22 oct. 2014, n° 13-82.048. – Crim., 17 déc. 2014, n° 13-88.520. 
2084 V. not. C. GHICA-LEMARCHAND, F.-J. PANSIER, Droit pénal spécial, Vuibert, coll. Dyna’Sup droit, 2007, n° 569 (faux 
bilans) ; J. LASSERRE CAPDEVILLE, « Propositions de réformes du contenu de l’élément matériel de l’escroquerie », in La 
réforme du Code pénal et du Code de procédure pénale, Opinio doctorum, Dalloz, 2009, p. 123, n° 17 (faux bilans et fausses 
factures) ; V. MALABAT, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Hypercours, 8e éd., 2018, n° 800 (faux bilans).  
2085 Crim., 3 oct. 1996, D. 1998, 68, note B. DE LAMY. 
2086 V. MALABAT, Droit pénal spécial, op. cit., n° 800. V. également M.-L. RASSAT, « Escroquerie », J.-Cl. Pénal Code, 
art. 313-1 à 313-3, fasc. 20, 2017, n° 44 : « La jurisprudence manifeste une certaine tendance à accorder de l’importance, au 
titre de l’escroquerie, à des mensonges écrits en fonction de la nature de l’acte qui contient ceux-ci. Elle estime, en effet, que 
certains documents doivent plus que d’autres inspirer confiance à ceux à qui on les produit et elle se montre disposée à retenir 
très facilement l’escroquerie, quels que soient les autres éléments de la cause […] ». 
2087 Crim., 4 avril 2012, AJ pénal 2012, 652, note J. GALOIS ; Gaz. Pal. 2012, 265, note J. MOREL-MAROGER. 
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de cet arrêt, celui-ci a été rendu « au mépris de l’exigence d’une crédibilité extrinsèque du 
mensonge » et illustre « la suffisance de plus en plus perceptible de la crédibilité intrinsèque 
du mensonge »2088. La télétransmission des lettres de change n’avait en effet pas été 
accompagnée d’un élément extérieur et corroborant, telles des factures fictives ou l’intervention 
d’un tiers certificateur. Ce qui les avait rendues crédibles, c’était la propre mention qu’elles 
comportaient, réalisée par l’auteur lui-même et selon laquelle elles auraient été acceptées par 
les sociétés tirées. Là encore, on peut penser qu’il s’agit de documents auxquels s’attache un 
crédit particulier, du moins qu’ils sont de ceux dont la victime ne peut que difficilement vérifier 
l’exactitude. 
Cette tendance jurisprudentielle a également connu ces dernières années d’éclatantes 
manifestations dans le domaine de l’assurance maladie. Ainsi, dans un arrêt du 20 mai 2009, la 
chambre criminelle a confirmé la condamnation pour escroquerie d’un infirmier qui s’était fait 
rembourser des prestations fictives en envoyant à une caisse primaire d’assurance maladie des 
feuilles de soins mentionnant des actes qu’il n’avait pas accomplis et signées par ses 
patients2089. Il n’avait pourtant manifestement réalisé aucun autre acte trompeur, extérieur au 
mensonge2090. Une décision proche fut rendue le 19 mars 2014 à propos d’un masseur-
kinésithérapeute qui avait lui aussi transmis à une caisse d’assurance maladie des feuilles de 
soins contenant des mentions inexactes, mais qui pour sa part, avait imité la signature des 
patients2091. Avec Messieurs CONTE et DÉCIMA, il faut s’interroger au sujet de cette décision : 
« comment […], ne pas voir ici de “simples” mensonges réalisés par écrit, distincts des 
manœuvres frauduleuses punissables ? »2092. On peut cependant comprendre cette solution, 
ainsi que la précédente, si l’on considère que la crédibilité particulière que revêtaient les 
mensonges des prévenus, compte tenu de leur support, autorise à les qualifier de manœuvres 
frauduleuses. Une certaine crédibilité s’attache en effet aux feuilles de soins dont la 
transmission détermine le remboursement2093. Finalement, n’y avait-il pas dans chacune de ces 
affaires, un mensonge certes seul, mais qualifié par sa crédibilité, ce qui aurait permis aux juges 
de le considérer comme constitutif de manœuvres frauduleuses2094 ? Cette justification peut être 
 
 
2088 V. la note de J. GALOIS sous l’arrêt cité à la note préc. 
2089 Crim., 20 mai 2009, D. 2010, 1663, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2009, comm. 124, obs. M. VÉRON ; RTD com. 2010, 216, 
obs. B. BOULOC. 
2090 Prétendra-t-on que la signature des patients pouvait s’analyser en l’intervention d’un tiers corroborant le mensonge ? Il 
n’est pas certain qu’une telle manière de voir puisse convaincre : sur ce point, v. infra n° 799. 
2091 Crim., 19 mars 2014, Bull. crim. n° 89 ; Dr. pénal 2014, comm. 71, obs. M. VÉRON ; RPDP 2014, 361, chron. Ph. CONTE 
et O. DÉCIMA. 
2092 V. leur note sous l’arrêt référencé à la note préc. On objectera peut-être qu’en cette hypothèse, l’agent a menti deux fois, 
d’une part en déclarant des prestations fictives et d’autre part en apposant de fausses signatures. Il est néanmoins possible de 
penser que cette dissociation est artificielle. Pour prétendre avoir réalisé des actes inexistants, le professionnel devait prétendre 
avoir soigné des patients qu’il n’avait pas eu. Sur ce point, v. infra n° 799. 
2093 Art. R. 161-40 du Code de la sécurité sociale. 
2094 Aurait-il été possible d’envisager dans ces affaires, que l’escroquerie était commise par abus de qualité vraie, ce qui aurait 
permis de donner une assise plus solide aux condamnations prononcées puisqu’un tel procédé est spécifiquement envisagé par 
la loi ? Cela n’est pas certain. Considérer que la qualité de médecin ou même de professionnel médical permet de donner une 
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donnée à l’égard d’autres décisions. Parmi les derniers exemples en date de ce qui est en vérité 
une longue suite d’arrêts2095, une décision du 11 juillet 2017 mérite également d’être étudiée. 
Une infirmière avait transmis à une caisse primaire d’assurance maladie, des feuilles de soins 
attestant de kilomètres qu’elle n’avait en réalité pas parcourus. Cette information inexacte était-
elle corroborée par un élément extérieur ? Non manifestement au regard des faits de l’espèce et 
pourtant le pourvoi formé contre l’arrêt qui avait prononcé une condamnation pour escroquerie 
fut rejeté par la chambre criminelle2096. Fallait-il alors trouver cet élément extérieur dans le 
support, la feuille de soins ? Ce ne serait pas un raisonnement inattaquable. C’est la feuille de 
soins elle-même qui est mensongère, autrement dit, elle est le mensonge. À tout le moins, elle 
en est le moyen d’expression et il serait tout de même périlleux de soutenir qu’un moyen 
d’expression est un élément extérieur à ce qu’il exprime. Il faudrait en effet logiquement en 
déduire que tout mensonge exprimé est accompagné d’un élément extérieur, analyse qui 
réduirait l’exigence d’extériorité à peu de choses. Mais si les feuilles de soins ne peuvent être 
regardées comme des éléments extérieurs, il est en revanche possible de constater que leur 
qualité donne force et crédit à ce qu’elles expriment. Autrement dit, si les faits de l’espèce ne 
permettent que difficilement de satisfaire à l’exigence d’extériorité, il en va différemment 
s’agissant de celle de la crédibilité. Vue sous le prisme de ce seul critère, la condamnation pour 
escroquerie se comprend mieux. Madame FOURNIER l’exprime : « c’est le document mensonger 
qui importe, et il en est ainsi parce qu’il est de ceux auxquels s’attache un crédit particulier ou, 
plus exactement selon nous, de ceux dont la victime ne peut pas vérifier l’exactitude et auxquels 
elle peut légitimement se fier »2097.  
En définitive, il apparaît que le courant jurisprudentiel réprimant ce qui ne sont manifestement 
que des mensonges seuls peut être expliqué de cette manière. Ces mensonges sont peut-être 
seuls, ils ne sont pas entourés de faits extérieurs mais ils n’en sont pas moins crédibles. Et cette 
crédibilité suffisante serait ce qui permettrait à la chambre criminelle de les regarder comme 
satisfaisant à la définition des manœuvres frauduleuses2098. Certes, elle ne l’exprime pas 
 
 
crédibilité toute particulière aux affirmations de celui qui revêt cette qualité lorsqu’il donne un avis médical est une chose ; 
admettre que la qualité de médecin donne une crédibilité toute particulière à ses propos lorsqu’il renseigne une caisse sur ce 
qu’elle lui doit, en est une autre. 
2095 V. not. Crim., 4 nov. 2009, Dr. pénal 2010, comm. 25, obs. M. VÉRON. – Crim., 19 juin 2013, n° 12-85.493. – Crim., 8 
janv. 2014, n° 13-80.047. – Crim., 17 déc. 2014, Dr. pénal 2015, comm. 17, obs. M. VÉRON. – Crim., 17 déc. 2014, n° 13-
88.520. – Crim., 1er juin 2016, n° 14-88.321. – Crim., 31 oct. 2017, n° 16-86.948. – Crim., 30 janv. 2018, n° 16-87.698. – 
Crim., 7 mai 2018, n° 17-81.768. Contra : Crim., 2 déc. 1991, Bull. crim. n° 450 ; RSC 1993, 333, obs. P. BOUZAT. 
2096 Crim., 11 juill. 2017, Bull. crim. n° 198 ; D. 2017. 2501, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE ; Dr. pénal 2017, comm. 140, obs. S. 
FOURNIER ; Dr. social 2018, 187, chron. R. SALOMON ; RSC 2017, 754, obs. H. MATSOPOULOU ; RTD com. 2017, 1015, note 
L. SAENKO. 
2097 V. ses remarques sous l’arrêt référencé à la note préc. 
2098 Rappr. : L. ROUSVOAL, L’infraction composite : essai sur la complexité en droit pénal, Thèse Rennes, 2011, n° 421 : « la 
jurisprudence adopte une perspective plus subjective, mettant l’accent sur le rapport entre l’acte et la tromperie : elle s’attache 
moins au moyen (corroboration extérieure du mensonge) qu’à la fin (un mensonge crédible qui a pu légitimement abuser la 
victime). Dans cet esprit, l’extériorité de la mise en scène au mensonge peut bien n’être qu’intellectuelle ». V. également R. 
OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, Bréal, coll. Grand Amphi, 2e éd., 2015, p. 340. 
La neutralisation de vides répressifs liés à la redéfinition du vol 479 
 
 
explicitement2099 mais il y a au moins là une explication qui donne de la cohérence à sa 
jurisprudence. En d’autres termes, l’effacement du critère de l’extériorité au profit de celui de 
la crédibilité permet de comprendre ces solutions. 
798. Si la logique de la crédibilité comme critère principal était poussée jusqu’au bout, il 
faudrait persister dans cette voie jurisprudentielle et sanctionner systématiquement le mensonge 
intrinsèquement crédible sans qu’il soit nécessaire de caractériser l’existence de faits extérieurs. 
Or, une telle ambition est en vérité contrariée par la lettre du texte de l’article 313-1. 
L’expression « manœuvres frauduleuses », ne serait-ce que par son pluriel, semble impliquer 
l’existence de faits accompagnant le mensonge, quand bien même celui-ci serait 
intrinsèquement crédible. Il peut être considéré que la jurisprudence ne réalise pas une 
interprétation stricte lorsqu’elle juge qu’un mensonge seul, pour cette raison qu’il serait 
crédible, puisse être constitutif de manœuvres frauduleuses. La condition de l’extériorité semble 
bel et bien exigée par la loi. Elle n’est peut-être qu’un intermédiaire pour accéder à la crédibilité, 
elle n’en demeure pas moins un intermédiaire incontournable. La doctrine est majoritairement 
en ce sens, la plume la plus commune affirmant toujours l’insuffisance du mensonge seul2100.  
Cette exigence est d’ailleurs indirectement mais très clairement renforcée par la réforme du 
droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations du 10 février 20162101. 
Jusqu’à cette réforme, une compréhension large du terme « manœuvres » pour y découvrir le 
mensonge seul aurait pu se recommander de l’interprétation de ce terme menée par le juge civil. 
L’article 1116 ancien du Code civil définissait en effet le dol en faisant uniquement référence 
aux « manœuvres pratiquées par l’une des parties », ce qui n’empêchait pas la jurisprudence 
civile de dire que le dol pouvait être constitué par un mensonge seul. Autrement dit, le terme 
« manœuvres » de l’article 1116 était interprété comme pouvant s’incarner en un mensonge 
isolé2102. Cette lecture est brisée par la réforme et plus précisément par la rédaction du nouvel 
article 1137. Cette disposition prévoit expressément et distinctement que le dol civil puisse se 
commettre par « manœuvres » ou par « mensonges ». On ne peut qu’en déduire qu’un 
mensonge n’est pas une manœuvre puisqu’autrement, il n’aurait pas été utile de le viser à titre 
autonome. Dans ces conditions, le juge pénal mènerait-il véritablement une interprétation stricte 
 
 
2099 On verra qu’au contraire, la chambre criminelle s’évertue à donner l’apparence d’exiger toujours un élément extérieur au 
mensonge : v. infra n° 799. 
2100 En son sein, certains auteurs ont d’ailleurs élevé une voix critique contre la tendance de la jurisprudence à réprimer 
l’escroquerie par simple mensonge. V. not. V. MALABAT, Droit pénal spécial, op. cit., n° 800 ; R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit 
pénal spécial, op. cit., p. 340. V. cependant, pour un avis plus positif à l’égard de cette jurisprudence : M.-P. LUCAS DE LEYSSAC, 
« L’escroquerie par simple mensonge ? », art. préc. 
2101 Ordonnance n° 2016-131 du 10 févr. 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des 
obligations. 
2102 V. not. Civ. 1re, 3 janv. 1967, Bull. civ. I, n° 1. – Civ. 3e, 6 nov. 1970, Bull. civ. III, n° 587 ; Defrénois 1971, 1264, note J.-
L. AUBERT ; JCP G 1971, II, 16942, note J. GHESTIN. La jurisprudence s’était même aventurée plus loin dans l’interprétation 
du terme en jugeant qu’une simple réticence pouvait constituer les manœuvres : v. not. Civ. 3e, 15 janv. 1971, Bull. civ. III, 
n° 38 ; RTD civ. 1971, 839, obs. Y. LOUSSOUARN. – Civ. 1re, 13 mai 2003, Bull. civ. I, n° 114 ; JCP G 2003, II, 10144, note R. 
DESGORCES. – Civ. 3e, 11 mai 2005, Bull. civ. III, n° 101. 
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du terme « manœuvres » s’il venait à considérer que celui-ci peut s’incarner en un mensonge 
seul2103 ? 
799. Paradoxalement, l’étude de la jurisprudence dite « du simple mensonge » permet de 
constater que la chambre criminelle elle-même entend continuer à respecter l’exigence 
législative de l’extériorité, ou du moins à en donner l’apparence. Elle montre qu’en vérité, la 
Haute Juridiction ne s’est pas opposée frontalement à cette exigence mais a plutôt cherché à s’y 
conformer formellement, bien que ses décisions conduisent à la neutraliser au fond. Dans 
plusieurs arrêts où les personnes poursuivies avaient réalisé de simples mensonges, la Cour de 
cassation s’est attachée à déceler, au sein du mensonge, un élément qui puisse en être détaché 
afin d’y trouver l’élément extérieur nécessaire à la caractérisation de manœuvres frauduleuses. 
Ce faisant, elle expose souvent ses raisonnements au reproche de l’artifice. Dans sa décision du 
19 mars 2014 précitée2104 par exemple, elle justifie l’arrêt de condamnation de la Cour d’appel 
d’Aix-en-Provence au motif que le masseur-kinésithérapeute, « a fait intervenir, pour des actes 
totalement ou partiellement inexistants, les patients supposés en avoir bénéficié, dont il a imité 
la signature ». Autrement dit, en imitant la signature de patients imaginaires, le praticien aurait 
fait intervenir des tiers fictifs à l’appui de son mensonge. Là serait l’élément extérieur 
corroborant le mensonge. Mais à bien y regarder, le fait de faire croire à l’existence de patients 
imaginaires… était précisément le mensonge lui-même. Il est artificiel d’essayer de l’en 
détacher car prétendre avoir réalisé des actes médicaux qu’il n’avait pas faits revenait pour le 
prévenu à prétendre avoir soigné des patients qu’il n’avait pas eus. « Comment tromper sur 
l’existence de l’acte médical sans tromper sur la participation des patients ? », s’interrogent 
Messieurs CONTE et DÉCIMA2105. Et les auteurs de poursuivre : « La recherche impérative de 
cette complexité conduit, dans cette affaire comme dans d’autres, à caractériser artificiellement 
un fait extérieur ». L’une de ces « autres »2106 affaires est celle ayant conduit à l’arrêt du 11 
juillet 2017 déjà évoqué2107. Pour confirmer l’arrêt ayant condamné l’infirmière qui avait fait 
état de kilomètres fictifs dans une feuille de soins envoyée à une caisse primaire d’assurance 
maladie, la chambre criminelle prend véritablement soin de dégager l’existence d’un élément 
extérieur distinct du mensonge incriminé. La construction de l’un de ses attendus manifeste 
clairement cette volonté : « attendu que, pour déclarer la prévenue coupable d’escroquerie, 
l’arrêt retient que les manœuvres frauduleuses sont caractérisées par un mensonge, consistant 
en l’affirmation en connaissance de cause d’avoir effectué personnellement les kilomètres, 
 
 
2103 En visant expressément et distinctement la « dissimulation », les « mensonges » et les « manœuvres », le nouvel art. 1137 
a d’ailleurs le mérite de faire désormais clairement ressortir la différence qu’entretient le dol civil avec l’escroquerie : sur ce 
point, v. infra n° 848. 
2104 V. supra n° 797. 
2105 V. leur note sous Crim., 19 mars 2014, RPDP 2014, 361. 
2106 Quoiqu’encore future à la date où les deux auteurs publiaient leur critique. 
2107 V. supra n° 797. 
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corroboré par un élément extérieur lui donnant force et crédit, en l’espèce la télétransmission 
des feuilles de soins établies à son nom attestant des kilomètres fictifs parcourus ». Elle ajoute : 
« attendu qu’en l’état de ces énonciations et dès lors que la télétransmission des feuilles de 
soins implique nécessairement le recours à la carte Vitale ou d’assuré social remise par le 
patient au professionnel de santé, la cour d’appel a justifié sa décision ». Mais soucieuse de 
respecter l’exigence d’extériorité, la chambre criminelle n’en a-t-elle pas encore une fois forcé 
les contours ? La télétransmission, autrement dit l’utilisation de la carte Vitale, peut-elle 
véritablement être regardée comme un élément extérieur au mensonge lui donnant force et 
crédit comme la Haute Juridiction le prétend ? N’est-ce pas lui donner plus d’importance qu’elle 
n’en a ? L’utilisation de la carte Vitale n’est-elle pas plutôt et plus simplement le moyen de faire 
parvenir le mensonge à la victime ? Monsieur SAENKO semble de cet avis lorsqu’il écrit que 
« la critique doit […] demeurer très vive car l’utilisation de la carte vitale permet uniquement 
la communication du mensonge ; elle ne soutient pas, ne le renforce pas »2108. Certes, on peut 
comprendre la référence à l’utilisation de la carte Vitale des patients comme une manifestation 
de la volonté de la chambre criminelle de mettre en évidence l’intervention de tiers, les patients, 
intercédant malgré eux au soutien du mensonge. La lecture de leur carte Vitale permet en effet 
la signature de la feuille de soins électronique2109 et donc atteste de leur participation. Mais là 
encore, l’artifice peut être mis au jour grâce à Monsieur SAENKO qui remarque que « l’article 
R. 161-43 1° du code de la sécurité sociale évoque la signature de l’assuré comme une 
condition du remboursement. On se demande dès lors comment cette signature pourrait à la 
fois être une condition du mensonge et, en même temps, représenter un élément qui lui serait 
extérieur et qui lui donnerait force et crédit »2110. Cette critique peut d’ailleurs être faite à 
l’égard de tous les arrêts où la chambre criminelle a cru pouvoir trouver l’élément extérieur 
corroborant dans la signature de la feuille de soins par le patient, que cette signature soit réelle 
ou fictive2111. Cette signature n’est que l’une des composantes du mensonge ; elle n’en est pas 
un élément extérieur.  
En définitive, il apparaît que la chambre criminelle n’est pas résolue à abandonner totalement 
l’exigence d’extériorité portée par la loi. Bien qu’elle la réduise au fond, elle continue de 
rechercher à en manifester le respect en en forçant les contours pour une caractérisation souvent 
artificielle. Comme cela a été dit2112, la crédibilité du mensonge semble souvent apparaître 
 
 
2108 L. SAENKO, « Escroquerie par télétransmission : simple mensonge ou manœuvres frauduleuses ? », RTD com. 2017, 1015, 
in fine. 
2109 Art. R. 161-43, 2°, du Code de la sécurité sociale.  
2110 L’auteur formule il est vrai cette remarque à propos de l’hypothèse d’une signature physique mais elle est tout à fait 
transposable à celle d’une signature électronique. 
2111 Monsieur SAENKO semble toutefois nourrir moins de réserves à l’égard de la solution consistant à déceler l’élément 
extérieur dans une signature fictive. Mais comme cela a été dit au texte, la fausse signature peut être analysée comme le 
mensonge lui-même. Faire croire à des patients inexistants, c’est faire croire à des actes inexistants. 
2112 V. supra n° 797. 
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comme le véritable élément déterminant de ses décisions. La condamnation d’un tel mensonge 
n’est alors certes pas réalisée au prix d’une opposition frontale avec l’exigence législative de 
faits extérieurs, mais au moins au prix d’un forçage de celle-ci. 
800. Face à ce constat, il pourrait être proposé une modification législative de l’article 313-1 
du Code pénal. Puisque la jurisprudence a révélé que ce qui compte vraiment, c’est la crédibilité 
du mensonge et non l’existence d’éléments extérieurs, il faudrait se détacher de l’intermédiaire 
du critère moyen pour mener une analyse reposant directement sur le critère fin. La loi serait 
alignée sur la jurisprudence et la chambre criminelle pourrait alors légitimement persister dans 
la voie qu’elle a ouverte et appliquer le critère de la crédibilité dans toutes ses dimensions sans 
plus avoir besoin de recourir à quelques artifices pour caractériser de prétendus éléments 
extérieurs qui ne seraient précisément plus requis. Des auteurs ont fait des propositions en ce 
sens2113. Ainsi Monsieur LASSERRE CAPDEVILLE suggère que l’article 313-1 du Code pénal 
pourrait être réformé de façon que le simple mensonge y soit désormais expressément considéré 
comme susceptible de constituer des manœuvres frauduleuses, pourvu qu’il soit suffisamment 
trompeur2114. Une proposition plus simple encore consisterait à supprimer la référence à des 
manœuvres frauduleuses pour exiger en lieu et place un mensonge suffisamment crédible.  
801. Une opération similaire avait d’ailleurs déjà été réalisée lorsque le législateur, à 
l’occasion de la réforme du Code pénal, avait intégré l’abus de qualité vraie à la liste des 
mensonges autonomes2115. En procédant ainsi, le législateur donnait un fondement plus solide 
à un courant jurisprudentiel fort qui passait outre l’absence d’éléments extérieurs dans 
l’hypothèse d’un abus de qualité vraie – qui n’est qu’un mensonge seul – pour sanctionner ces 
comportements comme manœuvres frauduleuses en raison de leur crédibilité intrinsèque2116. 
802. Si l’article 313-1 du Code pénal était réformé en ce sens, la référence au faux nom, à la 
fausse qualité et à l’abus de qualité vraie pourrait d’ailleurs être supprimée, ces hypothèses étant 
 
 
2113 Outre l’auteur dont la proposition est détaillée à la note suiv., v. J.-F. SEUVIC, L’incrimination de l’escroquerie, étude 
législative et jurisprudentielle, Thèse Nancy, 1984, p. 528. 
2114 J. LASSERRE CAPDEVILLE, « Propositions de réformes du contenu de l’élément matériel de l’escroquerie », in La réforme 
du Code pénal et du Code de procédure pénale, Opinio doctorum, Dalloz, 2009, p. 123, n° 20 et s. Pour être exact, l’auteur ne 
propose pas une mais deux manières de réécrire le texte de l’article 313-1 du Code pénal. L’une et l’autre sont opposées. Sa 
première proposition consiste à tenter de briser la jurisprudence des « mensonges seuls » en inscrivant expressément dans la 
loi l’impossibilité de réaliser une escroquerie par un mensonge seul (sauf hypothèses du faux nom, de la fausse qualité et de 
l’abus de qualité vraie). La seconde proposition est celle qui semble emporter ses faveurs : il s’agit au contraire de consacrer 
législativement la jurisprudence du « mensonge seul ». Le texte serait alors ainsi rédigé : « L’escroquerie est le fait, soit par 
l’abus d’une qualité vraie, soit par l’emploi de manœuvres frauduleuses, y compris des mensonges, de tromper une personne 
physique ou morale et de la déterminer ainsi à remettre des fonds, des valeurs ou un bien quelconque, y compris immobilier, 
à fournir un service ou à consentir un acte opérant obligation ou décharge. […] ».  
2115 V. supra n° 45. 
2116 Ainsi, la chambre criminelle jugeait que « l’abus d’une qualité vraie, de nature à imprimer l’apparence de la sincérité à 
des déclarations mensongères, à commander la confiance de la victime et à la persuader de l’existence d’un crédit imaginaire, 
constitue une manœuvre frauduleuse au sens de l’article 405 du Code pénal » (Crim., 8 juill. 1986, Bull. crim. n° 232 ; RSC 
1988, 89, obs. P. BOUZAT). V. également et par ex. Crim., 8 déc. 1965, Bull. crim. n° 268 ; Gaz. Pal. 1966, 1, 172. – Crim., 11 
févr. 1971, Bull. crim. n° 50 ; D. 1971, 59 ; Gaz. Pal. 1971, 1, 297. – Crim., 29 mars 1977, Bull. crim. n° 115 ; RSC 1977, 824, 
obs. P. BOUZAT. – Crim., 23 mars 1978, Bull. crim. n° 116 ; D. 1979, 319, note B. BOULOC ; RSC 1979, 343, obs. P. BOUZAT. 
– Crim., 25 févr. 1992, Bull. crim. n° 83. 
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incluses dans la référence générale au mensonge suffisamment trompeur2117. Il resterait alors à 
déterminer si le caractère suffisamment trompeur du mensonge, qui fait donc le départ entre la 
répression et l’absence de répression, doit être apprécié selon une analyse in abstracto ou selon 
une analyse in concreto. L’appréciation in abstracto supposerait de se référer à l’effet qu’aurait 
eu le mensonge chez un individu abstrait normalement vigilant placé dans les mêmes 
circonstances de fait. L’appréciation in concreto quant à elle consisterait à apprécier l’effet du 
mensonge sur la victime en prenant en considération ses caractéristiques et aptitudes. Certains 
auteurs jugent qu’en matière d’escroquerie, l’appréciation in abstracto est la meilleure2118. 
D’autres retiennent l’appréciation in concreto2119. Dans le fil de sa proposition d’incriminer le 
mensonge seul dès lors que celui-ci est suffisamment trompeur2120, Monsieur LASSERRE 
CAPDEVILLE juge que c’est par une appréciation menée in abstracto que ce caractère doit être 
déterminé2121. 
803. Est-ce cette évolution législative qui doit être reprise et défendue ici pour combler le 
vide répressif existant actuellement entre les incriminations de vol et d’escroquerie ? Une raison 
notamment militerait en ce sens : elle permettrait de rendre conforme à la loi deux tendances 
jurisprudentielles, qui, depuis les deux versants du vide répressif, tentent de le réduire. On sait 
en effet, cela vient d’être montré, que la jurisprudence sanctionne parfois au titre de 
l’escroquerie des mensonges seuls2122 : étendre la définition de l’incrimination permettrait de 
consacrer cette jurisprudence. Par ailleurs, on sait également que la qualification de vol est 
parfois elle aussi appliquée pour punir ceux qui utilisent un mensonge afin de convaincre un 
tiers, généralement un détenteur précaire, de leur remettre un bien2123 : rendre la qualification 
d’escroquerie potentiellement applicable à ces faits, ce serait offrir au juge un moyen plus 
adéquat et surtout légal de maintenir ces solutions répressives. 
804. Tout cela invite à prendre part à la réflexion afin de déterminer la juste mesure dans 
laquelle pourrait être opérée l’extension de la définition de l’escroquerie. 
 
 
2117 V. en ce sens, du moins s’agissant du faux nom et de la fausse qualité, J. LASSERRE CAPDEVILLE, « Propositions de réformes 
du contenu de l’élément matériel de l’escroquerie », art. préc. n° 20. 
2118 V. par ex. V. MALABAT, Appréciation in abstracto et appréciation in concreto en droit pénal, Thèse Bordeaux IV, 1999, 
n° 287 et s., spéc. n° 291, selon qui : « le droit pénal se limite aux qualités d’un individu moyen, puisque en deça de cette 
moyenne, il ne peut considérer qu’il y a atteinte à la confiance en tant que valeur sociale et ne peut faire intervenir la sanction 
pénale, expression de la réprobation sociale ». V. également J. LARGUIER, PH. CONTE, Droit pénal des affaires, Armand Colin, 
coll. U, 11e éd., 2004, p. 167 et s. 
2119 V. par ex. A. CHAUVEAU, F. HÉLIE, Théorie du Code pénal, tome V, Marchal et Billard, 6e éd., 1887, n° 2209 ; M.-L. 
RASSAT, « Escroquerie », J.-Cl. Pénal Code, art. 313-1 à 313-3, fasc. 20, 2017, n° 48. En droit suisse, v. C. FAVRE, M. PELLET, 
P. STOUDMANN, Code pénal annoté, Bis & Ter, 3e éd., 2007, art. 146, n° 1.11. 
2120 V. supra n° 800. 
2121 J. LASSERRE CAPDEVILLE, « Propositions de réformes du contenu de l’élément matériel de l’escroquerie », art. préc., n° 22. 
2122 V. supra n° 797. 
2123 V. la jurisprudence citée à la note sous n° 989. 
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II. PROPOSITION DE CONTRIBUTION À LA RÉFLEXION 
805. L’étude précédemment menée a permis de constater que la question de la crédibilité du 
mensonge semble avoir été érigée par la doctrine et la jurisprudence en clef de voûte du système 
de l’escroquerie. La pertinence d’un tel critère pour faire le départ entre le mensonge constitutif 
de l’infraction et celui qui ne l’est point ne semble remise en cause par personne. Le débat se 
cristallise seulement autour de la question de savoir de quelle manière il convient d’apprécier 
cette crédibilité (in abstracto ou in concreto). 
806. Le critère de l’extériorité lui, ne semble envisagé qu’en ce qu’il apporte de réponse à la 
question de la crédibilité du mensonge. Il est un critère moyen qui peut même parfois être ignoré 
lorsqu’il cesse de servir le critère fin. Ce constat fait apparaître le besoin d’une démarche à 
contre-pied. Ce critère peut cesser de n’être regardé que dans l’ombre ou à travers le prisme de 
celui de la crédibilité afin d’être apprécié pour lui-même. L’analyse révèlera précisément qu’il 
présente un intérêt propre, indépendamment de la question de savoir s’il a permis ou non de 
satisfaire au critère de la crédibilité. 
807. Si l’un et l’autre critères témoignent chacun d’un intérêt propre pour la délimitation du 
domaine de l’escroquerie, lequel choisir ? Qu’est-ce qui, de la crédibilité ou de l’extériorité peut 
être regardé comme nécessaire et suffisant pour dire d’un mensonge qu’il doit être réprimé ? 
Poser cette question, c’est présupposer qu’un choix doit-être fait. Or peut être qu’en vérité, il 
n’est pas besoin de choisir. La solution la meilleure ne serait-elle pas précisément dans la 
conciliation des deux critères ? C’est la voie qui sera préférée. L’intérêt du critère de la 
crédibilité est en effet réel comme le pense la doctrine mais il ne doit pas occulter celui dont 
peut aussi se prévaloir le critère de l’extériorité. 
808. À une appréciation du critère de la crédibilité (A) et du critère de l’extériorité pris pour 
lui-même (B) succèdera donc un essai de conciliation entre l’un et l’autre pour déterminer 
comment peut être sélectionné le mensonge constitutif de l’escroquerie (C). 
A. Appréciation du critère de la crédibilité 
809. Qu’est-ce qui pourrait justifier que le critère de la crédibilité soit celui qui permette 
adéquatement de faire le départ entre le mensonge qui mérite d’être réprimé et celui qui ne le 
mérite point ? Autrement dit, pourquoi devrait-on considérer qu’il est nécessaire de réprimer le 
mensonge crédible mais non celui qui ne l’est pas ? Une approche critique de ce critère peut 
être menée. Elle permettra d’en vérifier effectivement la pertinence mais à condition toutefois 
de bien comprendre la finalité qui est la sienne. 
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810. Il est parfois suggéré l’idée que le droit pénal ne devrait pas assurer sa protection à ceux 
qui se laissent jouer par de simples mensonges insuffisamment crédibles2124. L’exigence de la 
crédibilité du mensonge constitutif de l’escroquerie se justifierait donc par cette raison : ne 
devraient être sanctionnés que les mensonges qui ont trompé une victime qui n’a pas failli à un 
devoir de vigilance normale. Si le mensonge n’était pas suffisamment crédible et que la victime 
s’est pourtant laissée tromper, c’est qu’elle a fait preuve d’une imprudence qui devrait la priver 
de la protection du droit pénal. Par effet-miroir, celui qui l’aura trompé devrait, en raison de 
cette « coresponsabilité de la victime » comme il peut être lu dans la doctrine suisse2125, 
échapper à la sanction pénale. 
En vérité, cette idée de sanctionner la victime imprudente peut paraître assez surprenante. N’y 
a-t-il pas quelque chose d’incongru dans le fait de permettre à celui à qui l’on reproche une 
escroquerie de se défendre en invoquant le manque de lucidité de sa victime2126. Pour une 
comparaison avec le vol, refuse-t-on de condamner l’individu qui a soustrait une chose que son 
propriétaire a eu l’imprudence de laisser sans protection et à la portée de tous ? D’une manière 
générale d’ailleurs, le droit pénal ne considère pas que le manquement de la victime à son devoir 
de vigilance vis-à-vis des infractions que l’on pourrait commettre contre elle puisse effacer le 
caractère pénalement condamnable de la conduite de l’auteur. Certes, il appartient à chacun de 
faire preuve de vigilance et de prudence pour assurer la sauvegarde de ses biens mais il ne faut 
pas s’y tromper : ce devoir est moral et non juridique. Un manquement à ce devoir ne saurait, 
par un quelconque effet-miroir, excuser l’attitude de celui qui s’attaque injustement au 
patrimoine d’autrui. Imprudence de la victime et culpabilité de l’agent sont deux choses 
séparées. La première n’enlève rien à la seconde. Il n’existe aucune espèce d’indulgence vis-à-
vis de ceux qui s’attaquent aux imprudents. L’idée contraire, celle qui conduirait à considérer 
que le droit pénal ne doit pas protéger ceux qui n’ont pas été suffisamment vigilants, peut même, 
si elle est appliquée à certaines infractions, se révéler choquante : il faut penser naturellement 
au viol et aux autres agressions sexuelles2127.  
 
 
2124 Comme indiqué, l’idée est généralement suggérée plus qu’elle n’est érigée en principe certain. V. par ex. E. DREYER, Droit 
pénal spécial, Ellipses, coll. Cours magistral, 3e éd., 2016, n° 945 : « certes le mensonge est dangereux pour la société mais 
une excessive naïveté ne l’est pas moins. Certaines dupes ne méritent pas la protection de la loi » ; J. LARGUIER, PH. CONTE, 
Droit pénal des affaires, Armand Colin, coll. U, 11e éd., 2004, n° 118 : « si le procédé utilisé par « l’escroc » est grossier au 
point de ne pouvoir tromper qu’un sot, tant pis pour celui-ci » ; M.-L. RASSAT, « Escroquerie », J.-Cl. Pénal Code, art. 313-1 
à 313-3, fasc. 20, 2017, n° 40 : « Un mensonge banal est insuffisant à réaliser l’infraction même s’il constitue un dol civil. Il 
en est ainsi parce qu’une personne avisée et sensée ne doit pas se laisser tromper par de simples affirmations sans vérifier leur 
véracité » ; F. STASIAK, Droit pénal des affaires, Lextenso, coll. Manuel, 2e éd., 2009, p. 31 : « la loi n’est pas censée protéger 
les imbéciles ». 
2125 C. FAVRE, M. PELLET, P. STOUDMANN, Code pénal annoté, Bis & Ter, 3e éd., 2007, art. 146, n° 1.10. 
2126 V. not. PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 614, qui relève que « l’escroc ne peut se 
plaindre de la stupidité de sa victime » pour dire ensuite qu’il en va de même de l’extorqueur, celui-ci ne pouvant se prévaloir 
de la « couardise » de sa victime. 
2127 Art. 222-22 et s. du Code pénal s’agissant des agressions sexuelles en général ; art. 222-23 et s. s’agissant du viol en 
particulier. 
486 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
Même le droit civil ne tient pas compte du défaut de vigilance de la victime d’un dol pour 
déterminer si celle-ci pourra obtenir la nullité du contrat : la circonstance du dol rend en effet 
excusable l’erreur qui aurait autrement été jugée inexcusable2128. L’article 1139 du Code civil, 
dans sa rédaction issue de la réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve 
des obligations du 10 février 20162129 a codifié ce principe prétorien en disposant entre autres 
que « l’erreur qui résulte d’un dol est toujours excusable ». 
811. Est-ce à dire que le critère de la crédibilité du mensonge serait en fait inapproprié à une 
démarche de droit pénal ? Une telle conclusion serait trop hâtive. Elle se bornerait à une certaine 
vision du critère de la crédibilité. Or, une seconde approche de ce dernier est possible et paraît 
plus à même d’en justifier le recours. L’idée est la suivante : si le droit pénal ne doit pas tenir 
compte de l’imprudence d’une victime en particulier, il peut en revanche tenir compte de la 
dangerosité du comportement de l’agent en général ; or, c’est précisément la crédibilité d’un 
mensonge qui en fait l’efficacité et donc la dangerosité. Plus le mensonge est crédible, plus 
élevé est son pouvoir d’être cru et de tromper le plus grand nombre de victimes et donc, in fine, 
de provoquer injustement des remises de biens, mais aussi la fourniture de services ou 
l’obtention de consentements à des actes opérant obligation ou décharge. Le mensonge crédible 
est plus dangereux que le mensonge qui ne l’est point car c’est le premier qui a un véritable 
pouvoir de causer des atteintes au patrimoine d’autrui et donc à l’ordre social. La capacité du 
mensonge non crédible à provoquer de pareilles atteintes est au contraire très restreinte. C’est 
donc parce qu’elle est le vecteur de l’efficacité et de la dangerosité du mensonge que la 
crédibilité devrait être prise en compte par le droit pénal.  
812. Cette vision du critère de la crédibilité permet d’adhérer au propos et à la démonstration 
de Monsieur MAYAUD qui érige la crédibilité en critère du mensonge punissable. Dans son 
article consacré à la question, l’auteur rappelle que le mensonge n’est punissable que dans ses 
« figures les plus dérangeantes pour la société elle-même », qu’il convient « de répondre à des 
préoccupations d’ordre social, afin de ne sanctionner que ce qui est à même d’en perturber 
l’organisation ». Et le mensonge qui correspond à cette description est le mensonge crédible. 
« Il faut entendre par là un mensonge doté d’une force de persuasion suffisante pour anéantir 
toute réserve de la part de ses destinataires, qui n’ont finalement d’autres choix que d’adhérer 
à son principe et à se laisser entraîner par ses effets dévastateurs »2130. 
 
 
2128 V. par ex. Civ. 3e, 21 févr. 2001, Bull. civ. III, n° 20 ; D. 2001, 2720, note D. MAZEAUD ; JCP G 2002, II, 10027, note 
C. JAMIN ; RTD civ. 2001, 353, obs. J. MESTRE et B. FAGES. La solution de cet arrêt est d’autant plus percutante que le dol dont 
il a été considéré qu’il pouvait excuser l’erreur, était un dol par réticence.  
2129 Ord. n° 2016-131 du 10 févr. 2016. 
2130 Y. MAYAUD, « La crédibilité, critère du mensonge punissable en droit pénal », AJ pénal 2008, 111. 
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813. Face à un mensonge d’une telle efficacité, la nécessité d’une intervention du droit pénal 
paraît faire peu de doutes. La loi ne peut laisser les membres du corps social désarmés face à 
un moyen aussi redoutable car crédible et donc d’une grande efficacité pour ceux qui les 
utilisent. En revanche, l’intervention du droit pénal est moins impérative pour sanctionner les 
mensonges non crédibles car ceux-ci peuvent se heurter à leur propre inefficacité et une 
vigilance normale suffit à s’en protéger : les individus ne sont pas désarmés. À ces 
considérations, il convient d’ajouter que plus le mensonge est crédible, plus faibles sont les 
chances qu’il soit déjoué, donc qu’il soit découvert et partant réprimé. Le menacer des lourdes 
peines de l’escroquerie paraît alors nécessaire pour instaurer un certain équilibre : la faible 
probabilité de la sanction est compensée par la dureté de celle-ci. 
Envisagé sous cet angle, le critère de la crédibilité amène à une analyse réalisée du point de 
vue du comportement de l’agent et non vis-à-vis de la victime. Selon cette manière de voir, si 
le mensonge insuffisamment crédible est regardé comme non punissable au titre de 
l’escroquerie, c’est parce que sa capacité objective à provoquer un résultat dommageable et à 
troubler l’ordre social est faible et non parce que sa victime particulière aurait perdu le droit 
d’être protégée en raison de son manque de vigilance.  
814. Si l’on est convaincu par l’intérêt de ce critère, il reste encore à déterminer comment 
celui-ci doit être entendu et apprécié. La doctrine s’est interrogée sur le point de savoir si la 
crédibilité du mensonge devait être appréciée in concreto ou in abstracto2131. Une question plus 
essentielle encore semble devoir être préalablement envisagée : celle de la signification même 
de la « crédibilité » du mensonge. Le mensonge est crédible lorsqu’il est difficile pour la 
victime d’en déjouer la fausseté2132. Cette difficulté peut résulter de plusieurs circonstances qui 
sont d’ailleurs susceptibles de se recouper. Le mensonge crédible peut bien entendu être celui 
qui donne fortement l’apparence de la vérité, dont on ne peut que difficilement soupçonner la 
nature véritable. Mais il est aussi celui à propos duquel il est difficile, sinon impossible, de 
vérifier l’authenticité : alors même que la victime pourrait soupçonner sa fausseté, les 
circonstances font qu’il est difficilement envisageable pour elle de mener une vérification. Peut 
également être considéré comme crédible le mensonge qui s’inscrit dans un rapport de 
confiance préexistant entre l’agent et la victime (tutelle, relation commerciale ancienne, etc.), 
rapport qui dissuade la dupe de mener une vérification.  
815. Cela étant établi, il reste à savoir si ce critère doit être apprécié in concreto ou in 
abstracto. La résolution de cette question est fonction de la justification qui est donnée au 
 
 
2131 V. supra n° 802. 
2132 V. en ce sens, quoique plus énergique, la définition donnée par Y. MAYAUD, « La crédibilité, critère du mensonge punissable 
en droit pénal », art. préc. : « Il faut entendre par là un mensonge doté d’une force de persuasion suffisante pour anéantir toute 
réserve de la part de ses destinataires, qui n’ont finalement d’autres choix que d’adhérer à son principe et à se laisser entraîner 
par ses effets dévastateurs ». 
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recours au critère de la crédibilité parmi celles qui ont été exposées. Si le critère de la crédibilité 
est retenu dans l’intention de refuser la protection du droit pénal à la victime qui s’est laissé 
tromper par un mensonge insuffisamment trompeur, c’est l’appréciation in concreto qui paraît 
la moins mauvaise solution. Cette appréciation permet de reprocher à la dupe de ne pas avoir 
eu une vigilance qu’on aurait pu attendre d’elle au vu de ses capacités. L’appréciation in 
abstracto quant à elle conduirait plutôt à lui faire le reproche de ne pas avoir eu la vigilance 
d’une personne normale. Cette dernière manière d’apprécier la crédibilité du mensonge est 
difficilement justifiable car elle conduit à refuser la protection pénale presque 
systématiquement à ceux qui ont de faibles capacités de vigilance, précisément parce qu’ils ont 
ces faibles capacités. Reprocher à une personne de ne pas avoir été à la hauteur de ce dont elle 
aurait été capable (appréciation in concreto) paraît déjà plus juste que lui reprocher de ne pas 
avoir été à la hauteur d’un homme normalement vigilant (appréciation in abstracto). 
Si l’on considère en revanche que le recours au critère de la crédibilité s’explique par la 
nécessité de sanctionner le mensonge crédible en raison de sa dangerosité, c’est l’appréciation 
in abstracto qui paraît cette fois la plus convaincante. Le mensonge est d’autant plus dangereux 
pour le corps social qu’il aurait pu tromper tout individu normalement vigilant. Le 
comportement qui était en mesure de tromper une personne faible d’esprit mais qui n’aurait pas 
pu tromper une personne normalement vigilante est moins redoutable. Le cercle de ses victimes 
potentielles sera moins étendu ; ses chances de succès seront plus limitées. Autrement dit, c’est 
l’appréciation in abstracto qui permet de donner toute son ampleur à cette manière d’envisager 
le critère de la crédibilité : elle permet de mieux faire le départ entre ce qui est dangereux (car 
susceptible de tromper un grand nombre de personnes) et ce qui l’est moins (car insusceptible 
de tromper une personne normalement vigilante).  
Remarquons d’ailleurs qu’adopter une telle solution, ce n’est pas abandonner à leur sort et à 
la merci des aigrefins, les plus vulnérables parmi ceux qui n’auront pu faire preuve d’une 
vigilance normale. La qualification d’abus de faiblesse pourra être retenue à l’égard de ceux 
qui auront usé contre eux d’un mensonge qu’un individu doté d’une vigilance normale aurait 
pu déjouer2133. D’ailleurs, l’existence de cette qualification pour protéger les plus faibles, 
autorise d’autant plus à penser que le domaine de l’escroquerie puisse être réservé aux 
hypothèses où le procédé utilisé est en mesure de déjouer une vigilance moyenne. 
 
 
2133 L’article 223-15-2 du Code pénal permet en effet d’assurer la protection de personnes dont l’état particulier (minorité, 
déficience psychique, etc.) « justifie » qu’elles puissent se laisser abuser par des mensonges qui ne seraient pas suffisamment 
crédibles pour déjouer la vigilance de l’individu moyen. Comme l’exige la loi, il est néanmoins nécessaire que l’acte ou 
l’abstention obtenu de cette personne lui soit « gravement préjudiciable ». Échappe donc à la répression celui qui parvient à 
tromper une personne en situation de faiblesse au moyen d’un mensonge qui n’aurait pu abuser un individu moyen afin 
d’obtenir la remise d’une somme d’argent dérisoire. En cette situation, le manque de crédibilité du mensonge exclut la 
qualification d’escroquerie tandis que l’absence de préjudice grave empêche de retenir celle d’abus de faiblesse. V. également 
art. L. 121-8 C. consom. 
La neutralisation de vides répressifs liés à la redéfinition du vol 489 
 
 
816. Si ce système était adopté il devrait en être tiré les conséquences suivantes. D’une part, 
le mensonge insuffisamment crédible ne devrait pouvoir être considéré comme constitutif d’une 
escroquerie que s’il s’entoure de faits extérieurs qui lui donnent effectivement cette force et ce 
crédit qu’il n’a pas lui-même : il s’agit de l’hypothèse de la « crédibilité extrinsèque »2134. Si 
ces faits extérieurs existent mais ne suffisent pas à lui donner force et crédit, en raison par 
exemple de leur grossièreté, la répression ne devrait pas pouvoir s’abattre : malgré l’existence 
d’un élément extérieur, le mensonge n’a pas satisfait au critère de la crédibilité. 
D’autre part, si un mensonge apparaît comme suffisamment crédible en lui-même, il devrait 
pouvoir être considéré comme punissable alors même qu’aucun fait extérieur n’aurait été réalisé 
à son soutien. Cette « crédibilité intrinsèque »2135 suffit à satisfaire au critère de la crédibilité et 
donc devrait conduire à la sanction malgré l’absence d’éléments extérieurs. La nécessité de 
réprimer ce type de mensonge est d’ailleurs assez facilement justifiable et la jurisprudence s’est 
même déjà engagée sur cette voie2136 : parce qu’il n’est pas nécessaire d’entourer ces 
mensonges de faits extérieurs pour qu’ils soient crédibles, il est d’autant plus facile pour 
l’homme malhonnête de les utiliser. Il lui suffira de mentir : nulle nécessité pour lui d’imaginer 
et de mettre en place une machination particulière. Or, une telle facilité à réaliser un 
comportement qui tromperait même la personne normalement vigilante en révèle toute la 
dangerosité. Serait-il rationnel que le droit pénal refuse de sanctionner des mensonges aussi 
redoutables en raison de l’absence de machination ou de stratagème… machination ou 
stratagème dont l’agent n’avait précisément pas besoin pour parvenir à ses fins malhonnêtes ? 
817. L’existence de faits extérieurs au mensonge ne devrait donc plus être exigée, le critère 
de la crédibilité effaçant celui de l’extériorité. Ce dernier présente pourtant un intérêt qu’on ne 
devrait pas négliger et qu’une étude dédiée, l’appréhendant pour lui-même en non comme 
support du critère de la crédibilité, permettra de révéler. 
B. Appréciation du critère de l’extériorité envisagé pour lui-même 
818. En doctrine, le critère de l’extériorité est classiquement envisagé sous un jour qui ne 
voit en lui que ce qu’il est susceptible d’apporter en matière de crédibilité du mensonge2137. À 
rebours de cette approche, on pourrait tenter de l’apprécier pour lui-même. Autrement dit, il 
pourrait être tenu compte de la circonstance de « faits extérieurs » indépendamment de la 
question de savoir s’ils rendent de manière effective le mensonge qu’ils accompagnent 
suffisamment trompeur. Leur exigence en tant que telle présente-t-elle un intérêt ? 
 
 
2134 L’expression est empruntée à Monsieur MAYAUD (« La crédibilité, critère du mensonge punissable en droit pénal », art. 
préc.). 
2135 La remarque formulée à la note préc. s’impose. 
2136 V. supra n° 797. 
2137 Sur ces caractéristiques de l’approche doctrinale, v. supra n° 789 et s. 
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819. Des raisons permettent de le penser. Lorsque l’agent a accompagné son mensonge d’une 
mise en scène, d’un stratagème, d’une machination, c’est qu’il ne s’est pas borné à la seule 
action de donner une information contraire à la vérité. Son comportement coupable est plus 
« dense » ; il s’est livré à une véritable entreprise délinquante. Et cet agissement semble plus 
coupable que celui de l’individu qui se contente de mentir quand bien même ce mensonge serait 
crédible en lui-même. Il y a dans l’action de réaliser un stratagème, une mise en scène ou une 
machination, une culpabilité qui s’ajoute à celle contenue dans le fait de mentir. L’audace, la 
détermination de l’agent à s’enfoncer dans l’entreprise délinquante est plus grande. Il aurait pu 
se contenter de mentir ; il est allé au-delà. Ce n’est donc pas – seulement – parce qu’ils apportent 
de la crédibilité au mensonge que la machination, la mise en scène ou le stratagème sont 
nécessaires au déclenchement de la répression. Ils le sont pour ce qu’ils représentent eux-mêmes 
de culpabilité accrue. Dans cette analyse, l’escroc n’est pas un simple menteur : c’est un 
stratège. Et le stratège est un délinquant plus audacieux que le simple menteur.  
820. Cette approche semble bien correspondre à celle qui caractérise le droit pénal. Celui-ci 
doit s’attacher au comportement même de l’agent et à la représentation que celui-ci s’est faite 
de ses actes. Il convient alors de se poser la question de savoir s’il y a eu de sa part une véritable 
résolution délictueuse, un projet construit dans la délinquance. Précisément, le critère qui exige, 
en plus du mensonge, la commission d’un acte de machination, mise en scène, stratagème 
permet de s’en assurer : il témoigne d’une construction et d’une résolution certaine à agir de 
manière délinquante. Celui qui le réalise a mis une énergie toute particulière pour parvenir à 
ses fins car il ne s’est pas satisfait d’un simple mensonge. Ce qui compte, c’est alors surtout la 
densité de la tromperie, plus que son intensité, car la densité est le témoin d’un projet, d’une 
construction, d’une entreprise délinquante réelle. Pour reprendre une formule de VITU, 
« l’important n’est pas tant la force persuasive propre de l’élément extérieur, que la présence 
même de cet élément, frauduleusement ajouté pour les besoins de la cause »2138. D’ailleurs, il 
est possible de lire dans les développements de l’auteur nancéen, mais aussi dans ceux de 
GARÇON, des considérations qui ne sont pas très éloignées de celles ici proposées : l’un et 
l’autre écartaient tout aussi bien l’appréciation in abstracto du caractère trompeur de 
l’agissement que son appréciation in concreto. « Il semble préférable de n’adopter aucun de 
ces points de vue », écrivait VITU. « L’important n’est pas de savoir si la manœuvre pouvait ou 
non tromper la victime choisie, mais si le délinquant l’a employée dans l’espoir qu’elle 
provoquerait chez sa dupe une erreur déterminante. Ce n’est pas la personnalité de la victime 
 
 
2138 R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2332. 
L’auteur n’en fait pas une opinion personnelle mais croit y voir celle de la jurisprudence. 
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qu’il faut scruter, mais celle de l’escroc et se demander ce qu’il a lui-même pensé de la valeur 
persuasive de ses fraudes »2139.  
821. Dans cette logique, il pourrait même être dit que, quand bien même une machination, 
un stratagème ou une mise en scène serait grossier ou maladroitement exécuté et ainsi impropre 
à rendre le mensonge suffisamment crédible, il devrait par la raison de son existence même, 
être réprimé, potentiellement sur le fondement de la tentative2140. Il ne conviendrait pas que son 
auteur parvienne à échapper à la répression pénale en s’abritant derrière son manque de 
crédibilité. L’absence d’efficacité objective de son comportement n’enlève rien à l’hostilité et 
à l’énergie dont il a témoigné en pratiquant, au-delà du simple fait de mentir, de véritables 
manœuvres. À titre de comparaison, l’auteur d’une tentative de meurtre ne paraît pas devoir 
échapper à la répression en avançant que le moyen qu’il a employé était d’une insuffisante 
efficacité pour lui permettre de tuer sa victime (fusil enrayé ou lame émoussée par exemple), 
s’il est acquis qu’il l’a bel et bien utilisé avec une intention homicide à laquelle il n’a pas 
renoncé2141. C’est d’ailleurs parfois parce que l’escroc souhaite déployer des moyens de grande 
ampleur qu’il court le risque d’une exécution maladroite. L’agent peut surestimer ses capacités 
de stratège. Son incapacité à rendre le mensonge crédible par le déploiement d’importantes 
manœuvres ratées ne doit pas lui permettre d’échapper à la répression. Son intention coupable 
s’est clairement manifestée et elle a pris corps en un mensonge, et au-delà, en la réalisation d’un 
stratagème. Et que penser lorsqu’il recourt à un tiers qui joue si piètrement son rôle que 
personne ne peut y croire ? Devrait-il échapper à la répression à cause du manque de talent de 
ce tiers ? Aurait-il fallu laisser en paix le Syracusain si les poissons du marché avaient refusé 
de mordre aux hameçons et ses gens été trop mauvais acteurs pour imiter des pêcheurs et être 
ainsi en mesure de tromper Canius2142 ? 
822. Inversement, selon ce point de vue, l’utilisation d’un mensonge seul, quand bien même 
celui-ci serait porteur d’une crédibilité intrinsèque, semble moins coupable. L’agent s’est borné 
à la seule action de mentir. Il n’a pas entrepris de machinations. C’est un menteur et non un 
stratège. Il devrait donc, en application de ce seul critère, échapper à la sanction pénale. 
 
 
2139 Ibid., n° 2336. V. également E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 405, n° 44. 
 2140 Il faut sans doute admettre, dès lors que l’on s’entend pour réprimer même les stratagèmes les plus grossiers, que le 
principal moyen d’y parvenir résidera dans la sanction de la tentative d’escroquerie (art. 313-3, al. 1er, du Code pénal) plutôt 
que dans celle de l’escroquerie elle-même. En effet, en raison de sa nature même, le stratagème grossier sera aisément déjoué 
par un individu d’une vigilance normale. L’hypothèse d’un succès de l’escroc étant réduite, les poursuites seront, on peut le 
croire, rarement engagées pour réprimer l’infraction consommée. 
2141 Cette hypothèse est celle de la tentative infructueuse par insuffisance des moyens employés. Selon une classification 
doctrinale, il s’agit d’un cas d’impossibilité de fait de commettre l’infraction, dont la répression n’est en principe empêchée 
que dans l’hypothèse extrême de l’infraction surnaturelle, c’est-à-dire quand le moyen employé consistait à invoquer des forces 
obscures. Sur cette question, v. not. R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 1, Problèmes généraux de la science 
criminelle. Droit pénal général, Cujas, 7e éd., 1997, n° 511. V. également, en notre sens par rapport à l’exemple donné : 
E. DREYER, Droit pénal général, LexisNexis, coll. Manuel, 4e éd., 2016, n° 943. 
2142 Sur cet exemple tiré de CICÉRON, v. supra n° 788. 
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Une telle solution sera toutefois écartée puisqu’il sera précisément proposé de ne pas limiter 
l’analyse au critère de l’extériorité mais plutôt de le concilier à celui de la crédibilité. 
C. Conciliation 
823. L’étude a permis de montrer que deux logiques susceptibles de gouverner 
l’incrimination d’escroquerie se font concurrence. D’une part, il peut être considéré que c’est 
sa crédibilité, parce qu’elle en fait la dangerosité, qui doit permettre à un mensonge d’être 
punissable. S’il revêt une crédibilité suffisante pour tromper un individu normalement 
raisonnable, il ne devrait pas pouvoir échapper à la sanction du droit pénal. Autrement, les 
patrimoines seraient exposés, sans protection, à des mensonges particulièrement dangereux. 
Seront donc réprimés les mensonges qui sont accompagnés de faits extérieurs leur donnant 
force et crédit, mais également ceux qui sont intrinsèquement crédibles et qui n’ont donc pas 
besoin de ces faits pour le devenir, ou plus précisément, pour l’être. 
D’autre part, il peut être dit que ce dont la loi doit tenir compte, c’est de l’existence de faits 
extérieurs car l’agent est plus coupable lorsqu’il a entouré son mensonge de stratagèmes que 
lorsqu’il s’est limité à la seule action de mentir. N’échapperont donc pas à la sanction du droit 
pénal, non seulement les mensonges accompagnés de stratagèmes les ayant rendus 
effectivement crédibles, mais aussi, ceux qui, bien qu’ayant été entourés de stratagèmes, ne sont 
pas parvenus à atteindre un niveau suffisant de crédibilité. Cette dernière circonstance, en effet, 
importe peu. Elle n’enlève rien à la culpabilité de celui qui a eu suffisamment d’audace pour 
entreprendre de véritables manœuvres. 
824. Chacune de ces conceptions conduit donc à réprimer une hypothèse exclue par l’autre. 
Elles opèrent toutes deux un tri parmi les mensonges mais selon des critères dissemblables. La 
première exclut les « mensonges simples », ceux qui ne sont pas suffisamment trompeurs ; la 
seconde exclut les « mensonges seuls »2143, ceux qui ne sont pas renforcés d’un élément 
extérieur. Elles se fondent sur une vision différente de ce qui doit justifier le recours à la 
sanction pénale. L’une tient compte de l’intensité du mensonge, l’autre de sa densité. 
825. Quelle logique retenir ? Un choix paraît complexe car choisir c’est renoncer. Retenir 
une conception, ce serait sacrifier l’intérêt qui fonde l’autre. Le droit pénal devrait-il s’appuyer 
uniquement sur une analyse du comportement de l’agent pour ne sanctionner que l’agissement 
de celui qui ne s’est pas borné à mentir, au risque donc de laisser impunis des mensonges d’une 
grande dangerosité ? À l’inverse, le droit pénal peut-il se permettre de ne pas condamner 
 
 
2143 Cette distinction entre le mensonge simple et le mensonge seul est originale. Elle permet de marquer la différence entre le 
critère de la crédibilité et celui de l’extériorité. Certes, il se lit souvent dans la littérature doctrinale, l’expression de « simple 
mensonge » mais à la vérité, celle-ci est alors utilisée pour décrire le mensonge en ce qu’il n’est pas accompagné d’éléments 
extérieurs. Autrement, dit, ce que la doctrine appelle communément le « simple mensonge » correspond, dans la distinction 
proposée, non pas au « mensonge simple » mais au « mensonge seul ». 
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l’agissement de celui qui, bien plus que mentir, aura réalisé une véritable machination en vue 
de tromper autrui et obtenir ainsi la remise d’un bien, mais qui n’aura pas réussi à rendre son 
mensonge crédible ? 
Aucune de ces conceptions, en raison de ce qu’elle sacrifie de l’autre, ne paraît totalement 
satisfaisante. En effet, il ne conviendrait pas qu’une véritable machination, mise en scène ou 
stratagème échappe à la répression par cette seule raison qu’il a été trop grossier ou 
maladroitement mis en œuvre pour être cru. Lorsqu’il s’agit d’une infraction dont la tentative 
est punissable2144, le droit pénal ne pardonne pas au malfaiteur en raison de son inhabileté. Sa 
culpabilité est suffisante. Inversement, il ne faudrait pas davantage que le droit pénal refuse sa 
protection contre des mensonges qui revêtent en eux-mêmes une crédibilité suffisante pour 
tromper même l’individu normalement vigilant. Ce type de mensonge est redoutable : du fait 
de leur crédibilité intrinsèque, ils sont d’une dangerosité que le droit pénal ne peut ignorer. 
826. Le sacrifice est difficile ; mais au fond, est-il véritablement nécessaire ? Il est en fait 
grandement permis d’en douter. Plutôt que de choisir, ne pourrait-il pas être envisagé de retenir 
ensemble, l’une et l’autre de ces conceptions ? Chacune d’entre elles donne une justification à 
la répression des faits qu’elle vise. La première justifie la sanction de faits en raison de leur 
dangerosité ; l’autre à cause de leur culpabilité. Chacune de ces raisons est légitime. Si elles 
étaient toutes les deux retenues, l’incrimination répondrait efficacement non pas à une, mais à 
deux ambitions répressives : elle sanctionnerait à la fois tous les comportements les plus 
dangereux en raison de leur crédibilité, mais également tous les comportements les plus 
audacieux de mise en scène ou stratagème. Surtout, il doit être remarqué qu’elles peuvent être 
associées sans que cela n’engendre de contradiction. Le droit pénal sanctionne toujours des 
comportements dangereux et coupables. Chacune des deux conceptions appuie plus fortement 
sur l’une de ces deux caractéristiques ; leur association permet d’instaurer un équilibre : la 
faible dangerosité des stratagèmes grossiers est contrebalancée par la grande culpabilité qu’il y 
a à les réaliser en plus du fait de mentir ; la culpabilité plus faible qu’il y a à se contenter de 
mentir sans se livrer à des stratagèmes est contrebalancée par la haute dangerosité des 
mensonges intrinsèquement crédibles. 
827. Dans cette perspective, peut être proposée une modification concrète de la définition de 
l’escroquerie qui conciliera l’un et l’autre critères. Une telle modification ne sera d’ailleurs pas 
sans conséquence sur la nature complexe du délit ainsi que sur les rapports que celui-ci 
entretient avec le dol civil. À la proposition de modification de la définition de l’escroquerie en 
elle-même (1°) devra donc succéder une étude de ses effets relativement à ces deux 
questions (2°). 
 
 
2144 Ce qui est le cas de l’escroquerie, l’article 313-3, al. 1er du Code pénal incriminant expressément sa tentative. 
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1° Proposition de modification de la définition de l’escroquerie 
828. Afin de concilier les intérêts légitimes poursuivis par chacune des deux conceptions de 
l’escroquerie, il pourrait être proposé que l’article 313-1 du Code pénal soit reformulé de façon 
que l’infraction puisse désormais être constituée par deux types de mensonges. Elle pourrait 
l’être, d’une part, par un mensonge d’une crédibilité suffisante pour tromper l’individu 
normalement vigilant, autrement dit celui qui présente les caractères de la vraisemblance, et 
d’autre part, par un mensonge entouré de manœuvres. Le seul mensonge qui resterait impuissant 
à réaliser l’infraction serait celui rejeté par les deux conceptions à la fois : le mensonge isolé et 
insusceptible en lui-même de déjouer la vigilance de l’individu normalement prudent. Ce 
mensonge pourrait néanmoins faire l’objet de la sanction pénale sur le fondement d’autres 
incriminations qui sanctionnent aussi, du moins potentiellement, un mensonge sans poser les 
mêmes exigences vis-à-vis de celui-ci que la qualification d’escroquerie : abus de faiblesse2145, 
faux2146, pratique commerciale trompeuse2147, tromperie2148, fausses indications sur des 
produits2149, fraude aux prestations sociales2150, fraude à l’indemnité chômage2151, fraude 
fiscale2152. 
829. Cette conception de l’escroquerie peut être présentée par le tableau suivant : 
  
Mensonge simple 
Mensonge présentant les 
caractères de la 
vraisemblance 
Mensonge isolé Absence d’escroquerie Escroquerie 
Mensonge accompagné d’un 
élément extérieur 
Escroquerie Escroquerie 
830. Pour être élément constitutif d’une escroquerie, il suffirait ainsi au mensonge d’être 
suffisamment trompeur sans qu’il soit besoin de l’entourer de manœuvres frauduleuses : là 
serait la rupture avec le texte actuel qui, en dehors de trois mensonges autonomes (le faux nom, 
la fausse qualité et l'abus de qualité vraie), fait de l’existence d’éléments extérieurs, la condition 
du mensonge punissable (manœuvres frauduleuses)2153. Les juridictions pourront donc 
poursuivre la sanction de ce mensonge sans plus avoir à caractériser artificiellement un élément 
extérieur comme elles ont pris parfois l’habitude de le faire pour retenir la qualification 
 
 
2145 Art. 223-15-2 C. pén. V. également art. L. 121-8 C. consom. 
2146 Art. 441-1 et s. C. pén. 
2147 Art. L. 132-2 C. consom. (qui renvoie aux dispositions des articles L. 121-2 à L. 121-4 du même code). 
2148 Art. L. 454-1 C. consom. (qui renvoie aux dispositions de l’article L. 441-1 du même code). 
2149 Art. L. 451-9 à L. 451-14 C. consom. (qui renvoient aux dispositions des articles L. 413-4 à L. 413-9 du même code). 
2150 Art. 441-6 C. pén. 
2151 Art. L. 5429-1 du Code du travail. V. également art. L. 5124-1 du même code sanctionnant la fraude à l’aide aux salariés 
placés en activité partielle et la fraude aux aides aux actions de reclassement et de reconversion professionnelle. 
2152 Art. 1741 du Code général des impôts. 
2153 V. supra n° 787. 
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d’escroquerie2154, ou à déformer la notion de soustraction pour appliquer dans certaines 
hypothèses, la qualification de vol2155.  
Toutefois, dans l’hypothèse où le mensonge ne remplirait pas cette condition tenant dans le 
caractère suffisamment trompeur, il n’en serait pas pour autant automatiquement exclu du 
domaine de l’escroquerie ou de sa tentative. Une seconde voie pourrait lui être ouverte puisque, 
s’il est entouré de manœuvres frauduleuses, il accédera au rang d’élément constitutif de 
l’escroquerie ou de la tentative, non pas car ces manœuvres l’auraient alors rendu suffisamment 
crédible – ce n’est pas une nécessité – mais car elles constituent un agissement d’une culpabilité 
qui à elle seule, justifie l’intervention de la répression. 
831. Dans cette perspective, le texte d’incrimination pourrait être reformulé de cette 
manière :  
Rédaction actuelle Proposition 
Art. 313-1 - L’escroquerie est le fait, soit par 
l’usage d’un faux nom ou d’une fausse 
qualité, soit par l’abus d’une qualité vraie, 
soit par l’emploi de manœuvres frauduleuses, 
de tromper une personne physique ou morale 
et de la déterminer ainsi, à son préjudice ou 
au préjudice d’un tiers, à remettre des fonds, 
des valeurs ou un bien quelconque, à fournir 
un service ou à consentir un acte opérant 
obligation ou décharge. 
[…] 
Art. 313-1 - L’escroquerie est le fait, soit par 
une affirmation mensongère qui présente les 
caractères de la vraisemblance, soit par 
l’emploi de manœuvres frauduleuses, de 
tromper une personne physique ou morale et 
de la déterminer ainsi à remettre des fonds, 
des valeurs ou un bien quelconque, à fournir 
un service ou à consentir un acte opérant 
obligation ou décharge. 
[…] 
832. Cette proposition appelle quelques remarques. La suppression de la référence au faux 
nom, à la fausse qualité et à l’abus de qualité vraie s’explique par cette raison qu’elle serait 
redondante avec la référence à un mensonge suffisamment trompeur. On sait en effet que la 
chambre criminelle s’est livrée à une interprétation de ces notions qui en limite le domaine à la 
mesure de leur crédibilité2156.  
833. Par ailleurs, la référence au « préjudice » faite par le texte actuelle2157 a elle aussi été 
écartée. Cette réécriture n’a toutefois pas pour conséquence de bouleverser l’analyse 
traditionnelle de l’incrimination mais seulement d’entériner une solution jurisprudentielle 
solidement établie et appréciable sur le plan de l’opportunité. 
 
 
2154 Sur cette jurisprudence, v. supra n° 799. 
2155 Sur la jurisprudence qui retient la qualification de vol alors même que la détention de la chose a été volontairement abdiquée 
par la victime, v. supra n° 338 in fine. 
2156 V. supra n° 791. 
2157 « L’escroquerie est le fait, […], de tromper une personne physique ou morale et de la déterminer ainsi, à son préjudice ou 
au préjudice d’un tiers, à remettre […] ». 
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De longue date en effet, la chambre criminelle s’illustre par un certain désintérêt vis-à-vis de 
la prétendue condition d’un préjudice parmi les éléments constitutifs de l’escroquerie. Ce 
désintérêt se manifestait autrefois avec une particulière netteté, la chambre criminelle n’hésitant 
pas à affirmer que « le délit d’escroquerie existe alors même que la personne à l’égard de 
laquelle il a été commis n’aurait subi aucun préjudice »2158. Par la suite, les hauts magistrats 
modifièrent quelque peu les atours de cette solution mais sans que l’on puisse y voir un véritable 
changement au fond. Selon les arrêts les plus récents, « le préjudice, élément constitutif du délit 
d'escroquerie, n'est pas nécessairement pécuniaire et est établi lorsque l'acte opérant 
obligation n'a pas a été librement consenti par la victime mais a été obtenu par des moyens 
frauduleux »2159, solution que la Haute Juridiction a d’ailleurs réaffirmée dans un avis du 5 
décembre 20182160. La qualité d’élément constitutif du préjudice n’est donc plus formellement 
niée ; l’existence de celui-ci est néanmoins déduite de la réalisation des autres éléments de 
l’infraction. Selon la chambre criminelle, le fait que le résultat dans l’escroquerie (remise d’un 
bien, fourniture d’un service ou obtention d’un consentement à un acte opérant obligation ou 
décharge) ait été provoqué par une tromperie implique en soi un préjudice. Celui-ci n’ajoute 
donc rien aux autres éléments constitutifs de l’infraction.  L’escroquerie peut exister alors même 
que son résultat n’aurait engendré aucune conséquence préjudiciable. Ce résultat est en lui-
même le préjudice puisqu’il résulte d’une tromperie. Comme l’explique parfaitement un auteur, 
« l’exigence de préjudice devient pur verbiage, une clause de style destinée à sauver – 
maladroitement – les apparences »2161.  
La persistance de cette solution2162 n’est toutefois pas la seule circonstance propre à en justifier 
l’entérinement par la suppression, dans le texte de la loi, de toute référence au préjudice. Si la 
solution mérite d’être consacrée, c’est surtout en raison de son opportunité. Lors de l’étude de 
l’incrimination d’abus de confiance, il a été expliqué en quoi faire dépendre la répression de la 
 
 
2158 Pour cette formule ou des formules semblables, v. not. Crim., 7 mars 1936, DH 1936, 196. – Crim., 30 oct. 1936, DH 1936. 
590. – Crim., 15 déc. 1943, D. 1945. Jur. 131, note H. DONNEDIEU DE VABRES. 
2159 Pour cette formule ou des formules semblables, v. not. Crim., 16 avr. 1980, Bull. crim. n° 107. – Crim., 20 juin 1983, Bull. 
crim. n° 189. – Crim., 15 juin 1992, Bull. crim. n° 234 ; RSC 1993, 783, obs. P. BOUZAT. – Crim., 28 janv. 2015, Bull. crim. 
n° 24 ; AJ pénal 2015, 311, obs. G. BEAUSSONIE ; D. 2015, 845, note L. SAENKO ; ibid., 1506, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 
2015, comm. 64, obs. M. VÉRON ; RDC 2015, 923, obs. R. OLLARD. 
2160 Crim., 5 déc. 2018, (avis), Bull. crim. n° à paraître ; n° 18-96.002. 
2161 R. OLLARD, « Du préjudice dans l’escroquerie ou l’art de sauver les apparences », RDC 2015, 923. V. également M.-L. 
LANTHIEZ, « Du préjudice dans quelques infractions contre les biens », D. 2005, chron. 464, spéc. IB ; J.-Y. MARÉCHAL, Essai 
sur le résultat dans la théorie de l’infraction pénale, L’Harmattan, coll. Logiques juridiques, 2003, n° 90 et s. ; Y. MAYAUD, 
« La résistance du droit pénal au préjudice », in Mélanges B. BOULOC, Dalloz, 2007, p. 807, spéc. p. 814 ; G. RABUT-BONALDI, 
Le préjudice en droit pénal, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 159, 2016, n° 105 et s. 
2162 Certes, il est vrai que deux décisions du 3 avril 1991 (Bull. crim. n° 155 ; D. 1992, 400, note C. MASCALA) et du 26 octobre 
1994 (Bull. crim. n° 341 ; Dr. pénal 1995, comm. 65, note M. VÉRON ; RSC 1995, 583, obs. R. OTTENHOF) ont parfois été 
présentées comme consacrant ou du moins, augurant la restauration de l’exigence véritable d’un préjudice parmi les éléments 
constitutifs de l’escroquerie. Ce retour fut sans lendemain. Il est possible de surcroît de discuter le sens qui a été donné à ces 
arrêts. Dans chacune de ces décisions, la solution excluant la qualification d’escroquerie pouvait s’expliquer, plutôt que par le 
défaut du préjudice, par l’absence d’un autre élément constitutif du délit : le lien de causalité entre la tromperie et le résultat 
dans l’arrêt de 1991 – le tradens étant, dans cette affaire, de toute manière obligée de remettre les fonds – ; le résultat dans 
l’arrêt de 1994 – le prévenu ayant obtenu non pas un bien, ni un service et pas même le consentement à un acte mais un titre 
de séjour. 
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réalisation d’un préjudice, au-delà du seul détournement, c’est adopter un point de vue en 
inadéquation avec les finalités du droit pénal. Celui-ci a pour objectif, non pas de protéger des 
intérêts particuliers, mais l’intérêt collectif de la société. Il ne saurait donc conditionner son 
application à une répercussion effective dans le patrimoine ou sur la personne de la victime, au-
delà de l’atteinte portée à son droit qui constitue déjà, à elle seule, une violation de la valeur 
sociale jugée digne de protection. Cette explication ne perd pas de force lorsqu’elle est 
examinée sous le jour de l’incrimination d’escroquerie. On peut y renvoyer2163et2164. 
834. Une autre solution jurisprudentielle, de consécration plus récente néanmoins, se trouve 
également confortée par la rédaction proposée. En ne substituant pas à la référence faite à un 
« bien quelconque », une expression plus restreinte ne visant que les meubles, la formulation 
ne remet pas en cause la solution d’un arrêt du 28 septembre 2016 par lequel la chambre 
criminelle a affirmé pour la première fois que « l’escroquerie peut porter sur un immeuble, 
lequel constitue un bien au sens de l’article 313-1 du code pénal »2165.  
Sous l’empire de l’ancien Code pénal, la Haute Juridiction rendait la solution contraire2166, ce 
qui était d’ailleurs difficilement contestable car le texte d’incrimination visait expressément les 
meubles et non les immeubles2167. Mais compte tenu de la rédaction nouvelle donnée à 
l’incrimination par la réforme du Code, ce n’aurait été qu’à la faveur d’une interprétation 
restrictive que la chambre criminelle aurait pu continuer à exclure les immeubles du domaine 
de l’incrimination, l’article 313-1 ayant précisément cessé de faire référence aux seuls meubles 
pour viser l’ensemble des « bien[s] ». Or, les immeubles sont évidemment des biens2168. De 
surcroît, la remise d’un immeuble par la victime se conçoit pour peu que l’on dépasse une vision 
de la notion de « remise » réduite à la traditio mano a mano. Comme l’écrit Monsieur DETRAZ 
 
 
2163 V. supra n° 390. 
2164 On ne saurait par ailleurs prétendre que la position adoptée, hostile au conditionnement de la répression de l’escroquerie à 
la réalisation d’un préjudice, aurait pour conséquence de supprimer le caractère patrimonial de l’infraction. Des doutes ont 
parfois été exprimés en doctrine sur ce point : l’élimination par la jurisprudence de la condition du préjudice entraînerait une 
modification de l’intérêt protégé par l’incrimination qui se déplacerait du patrimoine vers l’intégrité du consentement (v. not. 
M.-L. LANTHIEZ, « Du préjudice dans quelques infractions contre les biens », art. préc., spéc. IIB). De tels doutes peuvent être 
levés. Il demeure en effet dans la définition proposée, que l’escroquerie suppose la remise d’un « bien », la fourniture d’un 
« service » ou l’obtention d’un consentement à un acte « opérant obligation ou décharge ». L’objet de l’infraction porte donc 
en lui la nature patrimoniale du délit. Celle-ci peut donc survivre à la suppression de la condition du préjudice. 
2165 Crim., 28 sept. 2016, Bull. crim. n° 254 ; AJ pénal 2016, 582, note G. BEAUSSONIE ; D. 2016, 2382, note S. DETRAZ ; Dr. 
pénal 2016, comm. 168, obs. PH. CONTE ; JCP G 2016, 1389, note V. MALABAT ; RDC 2017, 106, obs. R. OLLARD ; RTD com. 
2016. 866, obs. L. SAENKO ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 24, par R. SALOMON. 
2166 Crim., 15 juin 1992, Bull. crim. n° 235 ; RDI 1993, 145, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE ; RSC 1993, 782, obs. P. BOUZAT. – 
Crim., 27 mars 1995, Bull. crim. n° 124. – Crim., 23 janv. 1997, Bull. crim. n° 34 ; D. 1999, 157, obs. S. MIRABAIL ; Dr. pénal 
1997, comm. 93, obs. M. VÉRON ; RDI 1998, 310, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE ; RSC 1998, 553, obs. R. OTTENHOF ; GADPA, 
Cujas, 1re éd., 2018, n° 27, par R. SALOMON. On soulignera à propos de ces deux derniers arrêts que, bien qu’ils aient été rendus 
après l’entrée en vigueur du nouveau Code pénal, c’est sur le fondement de l’article 405 de l’ancien Code que les juges devaient 
se prononcer. Dans les deux espèces en effet, les faits avaient été commis antérieurement à l’entrée en vigueur du nouveau 
Code. Leur appliquer la loi nouvelle aurait été contredire le principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère, ce qu’était 
bel et bien la loi nouvelle puisqu’elle élargissait le domaine de l’escroquerie aux biens immobiliers. 
2167 Art. 405 anc. C. pén. : « […] remettre ou délivrer des fonds, des meubles ou des obligations, dispositions, billets, promesses, 
quittances ou décharges […] ». C’est peut-être par un excès d’interprétation qu’on aurait décelé une référence aux immeubles 
derrière le terme « fonds ». Sur la question du bien-fondé de cette interprétation, v. not. M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, 
Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 141. 
2168 Art. 516 C. civ. : « tous les biens sont meubles ou immeubles ». 
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« remettre, c’est […] aussi “confier, donner, laisser à quelqu’un” (définition qui s’accommode, 
pour sa part, d’une opération statique et intellectuelle). Un immeuble peut alors être l’objet 
d’une remise, par exemple lorsqu’il est aliéné par voie contractuelle ou lorsque sont consentis 
à une personne le droit ou les moyens d’y accéder [...] »2169. Cette conception est d’ailleurs 
permise par l’article 1605 du Code civil qui dispose qu’en matière immobilière, l’obligation de 
délivrance du contrat de vente est exécutée par la remise des clefs ou du titre de propriété. 
En opportunité, cette solution mérite également d’être approuvée. Les raisons qui conduisent 
à penser que l’extension de l’incrimination de « vol » aux immeubles ne serait pas 
véritablement souhaitable2170 s’imposent avec moins de force lorsqu’il s’agit de les appliquer à 
l’escroquerie. La victime d’un « vol » d’immeuble, autrement dit d’une usurpation de la 
possession de son immeuble contre son gré n’est pas placée dans une situation gravement 
périlleuse puisque les règles de la publicité foncière lui permettront d’établir aisément qu’il 
s’agit de son bien et donc de faire valoir son droit. La victime de l’escroquerie d’un immeuble 
n’est pas autant protégée par le droit civil. Les règles de la publicité foncière pourront jouer 
contre elle puisque, trompée, la victime a remis son immeuble en vertu d’un acte juridique ayant 
les apparences de la régularité2171. Cet acte lui sera opposé. Elle ne pourra invoquer un droit 
qu’elle a précisément abdiqué. Pour le voir renaître, elle sera contrainte de rapporter la preuve 
de la nullité de l’acte sur le fondement de l’article 1137, al. 1er, du Code civil2172. Seule 
l’annulation judiciaire lui permettra d’être replacée dans sa situation initiale. Précisément, la 
dangerosité de l’escroc est en ce qu’il est parvenu à obtenir juridiquement un droit par rapport 
à l’immeuble, droit derrière lequel il peut s’abriter afin de faire face aux prétentions de la 
victime2173. Comme le disait GARRAUD, « l’escroquerie est une sorte de délit juridique »2174. 
La situation de l’escroc est beaucoup plus difficilement attaquable que celle du simple 
usurpateur. Une autre considération permet de s’en convaincre d’autant plus : alors que l’auteur 
d’une usurpation immobilière pourra dans un certain nombre de cas être poursuivi pour 
violation de domicile2175 ou pour installation sans droit et en réunion sur un terrain appartenant 
à autrui2176, rien de tel s’agissant de l’escroc qui est précisément parvenu à obtenir le droit même 
 
 
2169 V. sa note sous Crim., 28 sept. 2016, D. 2016, 2382. V. également en ce sens R. OLLARD, « Le dol pénal étend son empire : 
l’escroquerie peut porter sur un immeuble », RDC 2017, 106. V. autrement l’étude de Monsieur BEAUSSONIE par laquelle 
l’auteur montre avec clarté que le juge pénal, loin d’adopter une conception uniforme de la remise, en a consacré la variabilité : 
La prise en compte de la dématérialisation des biens par le droit pénal : contribution à l’étude de la protection pénale de la 
propriété, LGDJ, coll. Bibliothèque de droit privé, tome 532, 2012, n° 190 et s. 
2170 V. supra n° 157 et n° 633. 
2171 Pour une considération proche, v. R. OLLARD, « Le dol pénal étend son empire : l’escroquerie peut porter sur un 
immeuble », art. préc. 
2172 « Le dol est le fait pour un contractant d’obtenir le consentement de l’autre par des manœuvres ou des mensonges ». 
2173 Ce droit acquis par l’escroc n’est pas forcément un droit de propriété. Ce peut être un droit personnel, tel le droit de louer 
l’immeuble. 
2174 R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2567. 
2175 Art. 226-4 C. pén. Sur cette possibilité, v. not. supra n° 157 et n° 633. 
2176 Art. 322-4-1 C. pén. Sur cette possibilité, v. not. supra n° 157 et n° 633. 
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de s’installer dans l’immeuble. Refuser la protection de la loi pénale au propriétaire d’un bien 
immobilier contre l’aigrefin avec les mêmes arguments que ceux développés s’agissant du 
simple usurpateur, ce serait mettre sur le même plan deux situations qui ne le sont guère, deux 
victimes dont l’une est pourtant dans une situation bien plus périlleuse que l’autre.  
Cette raison peut apparaître suffisamment sérieuse pour qu’il ne soit pas jugé opportun de 
remettre en cause la solution jurisprudentielle affirmée par l’arrêt du 28 septembre 20162177, 
solution qui était d’ailleurs souhaitée par certains auteurs2178. Parmi eux, Monsieur LASSERRE 
CAPDEVILLE a pu écrire qu’une telle ouverture de l’incrimination d’escroquerie aux immeubles 
aurait pour effet de rendre l’incrimination portée par l’article 313-6-1 inutile et que celle-ci 
pourrait donc être abrogée2179. Des auteurs traitent en effet de ce délit comme s’il s’agissait 
d’une forme d’escroquerie immobilière2180. Or, une étude de l’incrimination prévue par ce texte 
conduit à s’en faire une opinion tout à fait différente. L’article incrimine « le fait de mettre à 
disposition d’un tiers, en vue qu’il y établisse son habitation moyennant le versement d’une 
contribution ou la fourniture de tout avantage en nature, un bien immobilier appartenant à 
autrui, sans être en mesure de justifier de l’autorisation du propriétaire ou de celle du titulaire 
du droit d’usage de ce bien ». Un tel comportement n’a rien à voir avec celui sanctionné dans 
l’arrêt du 28 septembre 2016 ; il ne s’agit nullement d’une escroquerie sur un immeuble. Ce 
texte ne permet pas de sanctionner celui qui, par fraude, obtient la remise d’un immeuble, mais 
à l’inverse, celui qui remet frauduleusement un immeuble. Autrement dit, dans le délit de 
l’article 313-6-1, l’immeuble n’est pas l’objet visé par la tromperie ; il en est l’instrument. De 
surcroît, l’infraction peut se commettre sans tromperie aucune : en effet, le texte ne spécifie pas 
que celui qui verse une contribution ou qui fournit un avantage en nature contre la remise de 
l’immeuble ait dû ignorer l’absence de droit de celui qui le lui remettait. Il peut fort bien être 
lui-même de mauvaise foi2181. Pas plus, le texte n’érige en élément constitutif que le propriétaire 
de l’immeuble ait été trompé d’une quelconque manière par l’auteur des faits ; il est possible 
 
 
2177 On ne saurait d’ailleurs soulever une prétendue inutilité de cette solution au motif que la jurisprudence antérieure était déjà 
parvenue à sanctionner des agissements semblables en empruntant des voies détournées. Plutôt que de sanctionner l’escroquerie 
d’un immeuble, elle punissait l’escroquerie de l’acte de transfert de la propriété de l’immeuble ou même simplement celle de 
la conclusion d’un contrat relatif à celui-ci : v. par ex. Crim., 23 janv. 1997, Bull. crim. n° 34 ; D. 1999, 157, obs. S. MIRABAIL ; 
Dr. pénal 1997, comm. 93, obs. M. VÉRON ; RDI 1998, 310, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE ; RSC 1998, 553, obs. R. OTTENHOF ; 
GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 27, par R. SALOMON. – Crim., 14 mai 2014, n° 13-84.537. Des limites entouraient toutefois 
de telles solutions qui ne permettaient pas de couvrir toutes les hypothèses d’escroqueries relatives à un immeuble. L’arrêt 
étudié au texte en est d’ailleurs une illustration. En l’espèce, l’obtention frauduleuse de la propriété de l’immeuble était la 
conséquence d’un testament. Or, un tel acte est simplement créateur d’effets de droit. On peut donc difficilement considérer 
que l’escroc avait ici obtenu un consentement « à un acte opérant obligation ». V. not. en ce sens S. DETRAZ, note sous Crim., 
28 sept. 2016, D. 2016, 2382 ; R. OLLARD, « Le dol pénal étend son empire : l’escroquerie peut porter sur un immeuble », art. 
préc. 
2178 V. not. J. LASSERRE CAPDEVILLE, « Propositions de réformes du contenu de l’élément matériel de l’escroquerie », in La 
réforme du Code pénal et du Code de procédure pénale, Opinio doctorum, Dalloz, 2009, p.123, n° 8 ; R. OLLARD, La protection 
pénale du patrimoine, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 98, 2010, n° 280. 
2179 J. LASSERRE CAPDEVILLE, « Propositions de réformes du contenu de l’élément matériel de l’escroquerie », art. préc., n° 8. 
2180 Outre Monsieur LASSERRE CAPDEVILLE, v. par ex. P. DÉCHELETTE-TOLOT, A. DE KONN, Le risque pénal dans les opérations 
immobilières, Le Moniteur, 2009, p. 271. 
2181 V. not. en ce sens V. MALABAT, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Hypercours, 8e éd., 2018, n° 819. 
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que celui-ci agisse sans s’être préalablement assuré le consentement du propriétaire par des 
manœuvres trompeuses ni même qu’il ait entrepris de masquer ses agissements frauduleux par 
quelques artifices. 
835. En outre, la rédaction proposée ne remet nullement en cause la nature de l’élément moral 
de l’escroquerie qui est l’intention. On aurait pu s’arrêter à la simple formulation de cette 
observation qui semble évidente mais un arrêt récent de la chambre criminelle en date du 17 
février 20162182 commande d’y revenir et d’insister. Les dirigeants d’une société ont été 
poursuivis du chef d’escroquerie en bande organisée pour ne pas s’être assurés de l’exactitude 
de documents présentés au nom de leur entreprise à une société d’affacturage. Les juges du 
fonds les ont relaxés, estimant crédible que les fausses pièces aient été établies par un secrétaire 
de bonne foi à la suite de manœuvres réalisées à l’insu des prévenus par un ancien membre de 
l’entreprise qui officiait d’ailleurs sous une identité d’emprunt. La Cour de cassation a cassé 
l’arrêt de la cour d’appel, jugeant qu’elle ne pouvait se prononcer ainsi « sans mieux rechercher 
s’il n’incombait pas aux gérants de la société [...] de s’assurer de l’exactitude des documents 
joints aux quittances subrogatoires adressées à la société [victime] ». Certes, la chambre 
criminelle n’énonce pas que l’escroquerie puisse être commise par simple négligence. Par de 
tels motifs, elle semble néanmoins considérer que l’intention coupable puisse être déduite du 
fait que le prévenu s’est soustrait aux obligations qui lui incombaient d’exercer les contrôles 
nécessaires. Un tel raisonnement qui emprunte à celui de la présomption s’explique sans doute 
par la qualité des personnes qui étaient ici poursuivies : il s’agissait de professionnels. Des 
solutions assez similaires avaient déjà été rendues à propos de délits voisins2183 : les pratiques 
commerciales trompeuses2184 et la tromperie2185. Cette jurisprudence semble avoir fini par 
 
 
2182 Crim., 17 févr. 2016, n° 15-81.150. 
2183 Sur cette appréciation de l’élément moral de certaines infractions proches de l’escroquerie, v. E. VERNY, « Fautes et 
tromperies », in Mélanges Jean PRADEL, LGDJ, 2006, p. 633. V. également, plus généralement, à propos des infractions de 
droit pénal des affaires, W. JEANDIDIER, « L’élément moral des infractions d’affaires ou l’art de la métamorphose », in Mélanges 
A. DECOCQ, Litec 2004, 369. 
2184 En cette matière, lorsque l’incrimination était encore celle de publicité trompeuse (avant la loi n° 2008-3 du 3 janvier 2008 
pour le développement de la concurrence au service des consommateurs), la jurisprudence avait même affirmé le caractère non-
intentionnel de l’infraction. V. par ex. Crim., 26 oct. 1999, Bull. crim. n° 233 ; Dr. pénal 2000, comm. 21, obs. J.-H. ROBERT ; 
RTD com. 2000, 481, obs. B. BOULOC : « l’élément moral du délit de publicité de nature à induire en erreur […] est caractérisé 
par une simple faute d’imprudence ou de négligence ». Un changement semble être survenu concernant la forme contemporaine 
de l’infraction puisque, dans un arrêt du 15 décembre 2009, la chambre criminelle a pu écarter le moyen par lequel il était 
reproché aux juges du fond d’avoir retenu l’existence de l’élément moral, en affirmant « qu’en l’état de ces énonciations, d’où 
il résulte que le prévenu n’a pas pris toutes les précautions propres à assurer la véracité des messages publicitaires, et dès 
lors que la seule constatation de la violation, en connaissance de cause, d’une prescription légale ou réglementaire implique 
de la part de son auteur l’intention coupable exigée par l’article 121-3, alinéa 1er, du code pénal, la cour d’appel a justifié sa 
décision » (Crim., 15 déc. 2009, Bull. crim. n° 212 ; AJ pénal 2010, 73, note N. ERÉSÉO et J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2010, 
203, obs. X. DELPECH ; Dr. pénal 2010, comm. 41, obs. J.-H. ROBERT ; RSC 2010, 146, obs. C. AMBROISE-CASTÉROT). La 
chambre criminelle juge donc formellement que le délit suppose une intention mais la référence faite à une absence de 
précautions rappelle sensiblement la jurisprudence antérieure. Au fond, la solution ne semble pas radicalement modifiée. La 
négligence ne suffit plus en tant que telle mais permet de prouver l’intention. 
2185 V. par ex. Crim., 4 nov. 1993, RJDA 1/1994, n° 103 : « les juges peuvent déduire la mauvaise foi du prévenu du fait que 
celui-ci s’est soustrait aux obligations qui lui incombaient personnellement d’exercer les contrôles nécessaires ». Cette 
solution dont on peut considérer qu’elle tend à réduire la caractérisation de l’intention coupable à une exigence essentiellement 
formelle, a surtout touché de sa sévérité les fabricants et les vendeurs (v. par ex. Crim., 1er avr. 2008, n° 07-84.349) ainsi que 
les importateurs (v. par. Crim., 20 sept. 2011, Bull. crim. n° 181 ; AJ pénal 2012, 38, obs. J..GALLOIS ;  RSC 2012, 154, obs. 
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atteindre les rivages de l’escroquerie. Il est possible de s’en inquiéter. L’escroquerie est un délit 
et tout délit est intentionnel2186, à moins que la loi n’en ait décidé autrement2187, ce qu’il est 
certain qu’elle n’a pas fait s’agissant de l’infraction de l’article 313-1 : on lit d’ailleurs dans cet 
article le terme « frauduleuses ». La rédaction proposée ne va pas dans un autre sens. Cette 
intention doit être prouvée et le recours à une présomption qui ne dit pas son nom risque de 
faire dériver l’incrimination vers la sanction de ce qui n’est peut-être parfois qu’une négligence. 
En lui-même, le manquement à une obligation professionnelle de vérification ne suppose pas 
nécessairement la volonté de tromper, et d’obtenir par ce moyen, l’un des résultats envisagés 
par l’article 313-1 du Code pénal. 
836. Ces précisions étant faites, la voie est désormais dégagée pour entreprendre l’étude de 
deux conséquences de la conception adoptée consistant à associer le critère de la crédibilité à 
celui de l’extériorité. 
2° Conséquences sur la nature complexe de l’escroquerie et quant aux rapports 
entretenus par ce délit avec le dol civil 
837. La modification de la définition de l’escroquerie entraînée par la conciliation du critère 
de la crédibilité avec celui de l’extériorité conduit à renouveler sensiblement deux discussions 
concernant le délit. Elle entraîne en effet d’une part un élargissement du volet « infraction 
simple » de l’escroquerie (α) et d’autre part, un rapprochement du délit avec le dol civil (β). 
α) L’élargissement du volet « infraction simple » de l’escroquerie 
838. Intégrer le mensonge isolé mais suffisamment trompeur à l’élément matériel de 
l’escroquerie aurait pour effet d’accroître les possibilités pour celle-ci de s’incarner en une 
infraction simple. Le délit pourrait toutefois persister à prendre parfois la forme d’une infraction 
complexe dans la mesure où il a été proposé de conserver la référence à une réalisation par 
manœuvres frauduleuses. Pour que ces idées soient bien comprises, un rappel de la littérature 
paraît nécessaire.  
839. La très grande majorité de la doctrine affirme que l’escroquerie est une infraction 
complexe, allant parfois jusqu’à la considérer comme en étant l’exemple le plus obvie2188. C’est 
 
 
C. AMBROISE-CASTÉROT). Certes, le caractère intentionnel de l’infraction n’est pas nié mais plutôt présumé ; il faut cependant 
remarquer que la chambre criminelle cultive l’ambivalence. Ainsi a-t-elle pu, dans un arrêt, refuser de censurer la décision de 
juges du fond qui, pour considérer le délit de tromperie constitué, avaient relevé la « négligence » du professionnel (Crim., 4 
mars 2003, Dr. pénal 2003, comm. 75, obs. J.-H. ROBERT). 
2186 Art. 121-3, al. 1er, C. pén. : « Il n’y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre ». 
2187 Art. 121-3, al. 3, C. pén. : « Il y a également délit, lorsque la loi le prévoit, en cas de faute d’imprudence, de négligence ou 
de manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, s’il est établi que l’auteur des 
faits n’a pas accompli les diligences normales compte tenu, le cas échéant, de la nature de ses missions ou de ses fonctions, de 
ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait ». 
2188 V. par ex. R. BERNARDINI, M. DALLOZ, Droit criminel, Bruylant, coll. Paradigme, 3e éd., 2017, Vol. II, n° 339 ; B. BOULOC, 
Droit pénal général, Dalloz, coll. Précis, 25e éd., 2017, n° 242 ; B. BOULOC, H. MATSOPOULOU, Droit pénal général et 
procédure pénale, Dalloz, coll. Sirey, 21e éd., 2018, n° 79 ; O. DÉCIMA, S. DETRAZ, E. VERNY, Droit pénal général, LGDJ, coll. 
Cours, 3e éd., 2018, n° 324 ; F. DESPORTES, F. LE GUNEHEC, Droit pénal général, Economica, coll. Corpus, 16e éd., 2009, 
n° 439 ; T. GARÉ, C. GINESTET, Droit pénal. Procédure pénale, Dalloz, coll. Hypercours, 10e éd., 2018, p. 52 ; S. JACOPIN, 
Droit pénal général, Bréal, coll. Grand Amphi, 3e éd., 2015, p. 273 ; J. LEROY, Droit pénal général, LGDJ, coll. Manuel, 7e 
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une « partition ancienne »2189, régulièrement rejouée par la doctrine contemporaine. 
L’infraction complexe est celle qui suppose, pour sa constitution, la réunion de plusieurs actes 
matériels de nature différente2190. L’escroquerie correspondrait à ce schéma infractionnel 
puisque sa réalisation nécessiterait bel et bien deux actes dissemblables : la tromperie et la 
remise2191. Or, il est possible de ne pas souscrire à cette analyse. La tromperie est certes un acte 
mais en revanche, la remise doit être regardée comme le résultat dans l’infraction. Elle est un 
comportement de la victime provoqué par celui de l’agent mais non un acte de l’agent lui-
même. Comme l’explique un auteur, « le fait de l’homme n’est un acte que relativement à celui 
dont il matérialise la volonté : c’est un évènement pour tout autre. L’acte d’un autre que 
l’auteur peut constituer un élément constitutif de l’infraction mais ce sera en tant qu’évènement, 
plus précisément en tant que résultat de l’acte »2192. Et l’auteur d’en conclure que la remise 
dans l’escroquerie ne peut en être que le résultat2193. Pour cette raison, il faut affirmer que la 
remise ne confère pas à l’escroquerie une nature complexe puisque l’infraction complexe 
suppose une pluralité d’actes, ce que la remise n’est pas. Elle est un résultat et à ce titre, ne peut 
donner au délit que sa nature d’infraction matérielle, certainement pas celle d’infraction 
complexe2194et2195. D’ailleurs, si l’on considérait la remise comme un acte et non un résultat, il 
faudrait logiquement en induire que l’escroquerie est une infraction formelle2196. 
 
 
éd., 2018, n° 350 ; Y. MAYAUD, Droit pénal général, PUF, coll. Droit fondamental, 6e éd., 2018, n° 174 ; J. PRADEL, Droit 
pénal général, Cujas, 21e éd., 2016, n° 410 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal général, Ellipses, coll. Cours magistral, 4e éd., 
2017, n° 279 ; J.-F. SEUVIC, L’incrimination de l’escroquerie, étude législative et jurisprudentielle, Thèse Nancy, 1984, p. 21. 
2189 M. JOLY-CAUDAL, « L’escroquerie, la plus complexe des infractions simples », in Mélanges Y. MAYAUD, Dalloz, 2017, 
p. 387, n° 1. 
2190 V. not. R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 1, Problèmes généraux de la science criminelle. Droit pénal 
général, Cujas, 7e éd., 1997, n° 487. 
2191 Pour cette opinion, v. par ex. R. BERNARDINI, M. DALLOZ, Droit criminel, op. cit., n° 339 ; J. LEROY, Droit pénal général, 
op. cit., n° 350 ; F. DESPORTES, F. LE GUNEHEC, Droit pénal général, op. cit., n° 439 ; T. GARÉ, C. GINESTET, Droit pénal. 
Procédure pénale, op. cit., p. 52 ; S. JACOPIN, Droit pénal général, op. cit., p. 273.  
2192 L. ROUSVOAL, L’infraction composite : essai sur la complexité en droit pénal, Thèse Rennes, 2011, n° 262. 
2193 Ibid., n° 263. La chambre criminelle a d’ailleurs eu l’occasion de l’écrire : « le délit d’escroquerie est suffisamment 
caractérisé lorsqu’il est constaté que les remises de fonds ont été le résultat des moyens frauduleux employés par le prévenu » 
(Crim., 18 nov. 1969, Bull. crim. n° 302 ; RSC 1970, 398, obs. P. BOUZAT). Au demeurant, le même point de vue doit être 
adopté s’agissant de l’extorsion et du chantage. La remise opérée par la victime contrainte en est le résultat et non un acte de 
l’agent. Ces infractions ne sont donc pas des infractions complexes. Contra : F. DESPORTES, F. LE GUNEHEC, Droit pénal 
général, op. cit., n° 439 (extorsion) ; C. FRAZIER, A. MOLIN, « Chantage », Rép. Pén., Dalloz, 2017, n° 3 (chantage). 
2194 On lira avec profit la démonstration sur ce point de M. JOLY-CAUDAL, « L’escroquerie, la plus complexe des infractions 
simples », art. préc., n° 6 et s. V. également E. DREYER, Droit pénal général, LexisNexis, coll. Manuel, 4e éd., 2016, 
n° 674 ; L. ROUSVOAL, L’infraction composite : essai sur la complexité en droit pénal, op. cit., n° 262 et s. ; L. SAENKO, Le 
temps en droit pénal des affaires, Thèse Paris I, 2008, n° 423. 
2195 Il est possible de considérer que l’idée selon laquelle l’escroquerie serait une infraction complexe prenne également ses 
racines dans une vieille doctrine qui s’était développée à la faveur de la rédaction du texte d’incrimination de l’ancien Code. 
L’art. 405 punissait celui qui, par sa tromperie, « se sera fait remettre ou délivrer des fonds […] et aura, par un de ces moyens, 
escroqué ou tenté d’escroquer la totalité ou partie de la fortune d’autrui » (pour une difficulté résultant de ce texte et par la 
suite corrigée, relativement à la tentative, v. supra n° 36). Certains auteurs avaient alors tiré pour conclusion que le délit n’était 
point consommé par la remise et qu’il était encore nécessaire que l’auteur des faits se rende coupable d’un dernier acte : 
l’escroquerie de la fortune d’autrui en tant que telle. Pour CHAUVEAU et HÉLIE par exemple, l’infraction n’était pas encore 
parfaite tant que l’agent n’avait pas détourné ou dissipé la chose à lui remise (Théorie du Code pénal, tome V, Marchal et 
Billard, 6e éd., 1887, n° 2231). L’escroquerie supposait donc non seulement la réalisation de la tromperie mais également le 
profit fait de la chose remise, autrement dit, la commission de deux actes distincts.  
2196 À moins de juger que c’est alors le préjudice qui pourrait jouer le rôle du résultat. On sait cependant le désintérêt dont fait 
preuve la chambre criminelle à l’égard de ce prétendu élément constitutif et il a d’ailleurs été proposé d’achever son élimination 
des conditions du délit en supprimant la référence qui lui est faite par l’article 313-1 du Code pénal (v. supra n° 833) 
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840. On pourrait certes avancer que la remise appelle également une action de l’agent, celui-
ci réceptionnant le bien remis. La remise serait donc nécessairement suivie d’un acte au sens 
pénal du terme et c’est cet acte de réception qui pourrait donc donner son caractère complexe 
à l’infraction2197. Toutefois, ce versant de la remise n’est en vérité pas nécessaire.  
En premier lieu, le texte de l’article 313-1 du Code pénal ne fait point de la réception par 
l’agent du bien remis une condition d’existence de l’infraction. L’article incrimine le fait « de 
tromper une personne […] et de la déterminer ainsi […] à remettre […] un bien quelconque ». 
Il ne précise ni que l’auteur de la tromperie doive prendre effectivement livraison du bien remis, 
ni même d’ailleurs que la remise ait été faite à l’auteur de la tromperie en personne. Il suffit que 
la victime remette car elle a été trompée ; l’infraction est de ce seul fait consommée. La 
réception du bien par l’agent n’est pas exigée. Ainsi, commet le délit tel qu’il est légalement 
défini, celui qui, par manœuvres frauduleuses, trompe sa victime et la détermine ainsi à remettre 
un bien à un tiers. La chambre criminelle a d’ailleurs déjà eu l’occasion de se prononcer en ce 
sens, affirmant que la loi « n'exige pas que cette remise soit opérée dans les mains de l'auteur 
du délit », solution qu’un arrêt récent a d’ailleurs confirmée2198. Or, le comportement d’un tiers 
ne peut être considéré comme l’acte constitutif de l’infraction de l’agent. Plus avant, on pourrait 
même considérer que correspond encore au comportement décrit par l’article 313-1, 
l’agissement de celui qui, par manœuvres frauduleuses, trompe sa victime et la détermine ainsi 
à remettre un bien en un lieu déterminé (une boite aux lettres, le bureau d’un secrétaire, une 
cachette, etc.) mais qui ne vient finalement jamais le récupérer ; exemple par lequel on 
remarque d’ailleurs que la remise par la victime est dissociable de la réception par l’agent et 
que partant, la première peut exister sans l’autre. Certes, l’agent n’a point réceptionné le bien 
mais cette circonstance importe peu au vu de l’article 313-1 ; le fait que la victime ait été 
déterminée à remettre et ait remis son bien est suffisant. L’infraction est consommée de ce seul 
fait. S’il réceptionnait le bien, l’agent réaliserait certes un acte mais dans la mesure où celui-ci 
n’est pas un élément constitutif de l’escroquerie, il ne saurait donner au délit une nature 
complexe.  
En second lieu et à admettre que la remise du bien par la victime implique nécessairement un 
acte de l’agent qui serait constitutif de l’infraction, on ne saurait occulter que la remise d’un 
bien n’est jamais que l’une des incarnations possibles du résultat dans l’escroquerie. Celui-ci 
peut également s’incarner en la fourniture d’un service ou en l’obtention d’un consentement à 
 
 
2197 V. not. B. BOULOC, Droit pénal général, op. cit., n° 242 ; A. DECOCQ, Droit pénal général, Armand Colin, coll. U, 1971, 
p. 167 ; Y. MAYAUD, Droit pénal général, op. cit., n° 174 ; J. PRADEL, Droit pénal général, op. cit., n° 410. 
2198 Crim., 4 mai 2016, Bull. crim. n° 137. Ce principe constant est déjà ancien : v. not. Crim., 8 juill. 1932, Bull. crim. n° 175 ; 
DH 1932, 558. – Crim., 6 janv. 1962, Bull. crim. n° 11. – Crim., 23 nov. 1976, Bull. crim. n° 335 ; Gaz. Pal. 1977, 1, 276. 
– Crim., 6 oct. 1977, Bull. crim. n° 293. – Crim., 26 oct. 1995, Bull. crim. n° 326. – Crim., 15 nov. 2000, n° 00-82.948. 
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un acte opérant obligation ou décharge2199. Or, on voit mal, s’agissant du moins de cette 
dernière forme du délit, en quoi pourrait consister un acte de réception de l’agent. Si l’on conçoit 
que la fourniture du service suppose que l’escroc agisse en profitant du service, peut-on aller 
jusqu’à caractériser, s’agissant du consentement à un acte opérant obligation ou décharge, la 
« réception » de celui-ci, qui serait constitutive d’un acte de l’agent distinct de la tromperie ? 
Celui qui trompe sa victime pour la déterminer à donner son consentement (negotium) ne 
commet pas nécessairement un nouvel acte, à moins de caractériser artificiellement celui-ci 
dans l’ « acceptation » de l’acte consenti par la victime. 
Pour l’ensemble de ces raisons, on peut persister à douter que la remise soit en mesure de 
conférer à l’escroquerie son caractère complexe. Le raisonnement selon lequel la remise 
impliquerait un acte de réception par l’agent, non seulement érige celui-ci en condition de 
l’infraction alors qu’il ne l’est point, mais par ailleurs, est difficilement transposable à 
l’hypothèse d’une tromperie commise pour déterminer la victime à consentir à un acte opérant 
obligation ou décharge. 
841. Est-ce à dire qu’il faut nier la qualité d’infraction complexe à l’escroquerie2200 ? Elle 
n’est peut-être pas le fait de la remise mais cela n’empêche pas d’estimer qu’elle trouve sa 
source dans une autre composante de l’infraction : les manœuvres frauduleuses. Ces dernières 
supposent en effet une pluralité d’acte : un mensonge et un fait extérieur2201. Mais l’escroquerie 
peut également être commise par des mensonges seuls : le faux nom, la fausse qualité et l’abus 
de qualité vraie. Dans ces incarnations, elle ne suppose qu’un seul acte. Il donc possible d’en 
conclure que l’escroquerie a un versant « complexe » et un versant « simple ». C’est une 
infraction ramifiée puisque le législateur conçoit qu’elle soit commise soit par des mensonges 
seuls (faux nom, fausse qualité, abus de qualité vraie) soit par des manœuvres frauduleuses. En 
sa branche « mensonge seul », elle est une infraction simple ; en sa branche « manœuvres 
frauduleuses », elle est une infraction complexe2202. À l’occasion de ses travaux sur 
« l’infraction composite », Monsieur ROUSVOAL l’exprime clairement : « dans l’une seulement 
de ses branches, le délit d’escroquerie apparaît donc comme une infraction complexe [...]. Cela 
ne tient pas à l’exigence de la remise laquelle rend l’infraction matérielle plutôt que complexe 
mais à la pluralité constitutive des manœuvres frauduleuses »2203. 
 
 
2199 Sur le caractère polymorphe, trop souvent occulté, du résultat dans l’escroquerie, v. supra n° 45 et n° 67. 
2200 M. JOLY-CAUDAL, « L’escroquerie, la plus complexe des infractions simples », art. préc. 
2201 Bien que la jurisprudence, cela a été étudiée, neutralise parfois au fond la condition d’un élément extérieur au mensonge 
pour se suffire d’un mensonge seul. Sur ce point, v. supra n° 797. 
2202 Contra : M. JOLY-CAUDAL, « L’escroquerie, la plus complexe des infractions simples », art. préc., n° 4. Selon cet auteur, 
l’escroquerie serait en tout état de cause, une infraction simple. L’auteur soutient notamment qu’une même infraction ne peut 
pas à la fois être simple et complexe. C’est toutefois là un postulat qui peut être contesté. Le législateur est en effet libre de 
créer une incrimination ramifiée dont l’une des branches supposerait la réalisation de plusieurs actes alors que l’autre se suffirait 
de la réalisation d’un seul.  
2203 L. ROUSVOAL, L’infraction composite : essai sur la complexité en droit pénal, op. cit., n° 421. 
La neutralisation de vides répressifs liés à la redéfinition du vol 505 
 
 
842. La proposition qui est faite conduit à la fois à réaffirmer le caractère d’infraction 
complexe de l’escroquerie lorsqu’elle est commise par manœuvres frauduleuses et à élargir ses 
possibilités de s’incarner en une infraction simple. En premier lieu, si les manœuvres 
frauduleuses sont sanctionnées, c’est précisément pour punir celui qui ne se satisfait pas de 
mentir et qui ajoute à son mensonge, un acte extérieur. Autrement dit, c’est la complexité même 
de son action qui la rend coupable. En second lieu, puisqu’aux mensonges autonomes (faux 
nom, fausse qualité, abus de qualité vraie) qui composaient le volet « infraction simple » de 
l’escroquerie se rajoute tout mensonge suffisamment crédible, les possibilités pour 
l’escroquerie de revêtir la forme d’une infraction simple s’en voient considérablement élargies. 
843. En définitive, l’ensemble de ces considérations ne conduisent pas à nier le caractère 
complexe de l’escroquerie mais elles relativisent néanmoins sa capacité à incarner l’exemple 
topique des infractions de cette catégorie. D’autres infractions, comme le terrorisme par 
entreprise individuelle par exemple qui est, elle, entièrement complexe2204, seraient plus 
légitimes à se voir reconnaître cette valeur d’archétype2205.  
844. L’intégration du mensonge isolé au domaine de l’escroquerie ne conduit pas seulement 
à un renouvellement de celle-ci du seul point de vue du droit pénal. Elle entraîne également un 
rapprochement sensible du délit avec le dol civil. 
β) Le rapprochement de l’escroquerie avec le dol civil 
845. C’est une comparaison souvent tentée que celle de l’escroquerie avec le dol civil2206. Un 
rappel des données de ce cette comparaison permettra de mieux observer en quoi elles se 
trouvent modifiées par la proposition de redéfinition qui a été effectuée.  
846. Une doctrine maintenant ancienne avait décelé une différence essentielle entre dol civil 
et escroquerie dans la nature du bien juridique atteint. Tandis que l’article 1116 du Code civil 
devait sanctionner l’atteinte au consentement d’une partie lors de la conclusion d’un contrat, 
 
 
2204 Art. 421-2-6 C. pén. L’élément matériel de l’infraction suppose en effet la réalisation de deux actes. L’agent doit préparer 
la commission d’une infraction de terrorisme et cette préparation doit être caractérisée non seulement par « le fait de détenir, 
de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature à créer un danger pour autrui » mais également par un 
second acte parmi les quatre suivants : « recueillir des renseignements sur des lieux ou des personnes permettant de mener une 
action dans ces lieux ou de porter atteinte à ces personnes ou exercer une surveillance sur ces lieux ou ces personnes » ; 
« s’entraîner ou se former au maniement des armes ou à toute forme de combat, à la fabrication ou à l’utilisation de substances 
explosives, incendiaires, nucléaires, radiologiques, biologiques ou chimiques ou au pilotage d’aéronefs ou à la conduite de 
navires » ; « consulter habituellement un ou plusieurs services de communication au public en ligne ou détenir des documents 
provoquant directement à la commission d’actes de terrorisme ou en faisant l’apologie » ; « avoir séjourné à l’étranger sur 
un théâtre d’opérations de groupements terroristes ». Cette analyse de l’infraction qui en souligne le caractère complexe est 
notamment celle de Monsieur MAYAUD (« Terrorisme », Rép. Pén., Dalloz, 2018, n° 137). 
2205 Pour d’autres exemples, tirés du droit pénal des affaires, v. L. SAENKO, Le temps en droit pénal des affaires, op. cit., n° 427. 
2206 La comparaison de l’escroquerie et du dol civil ne se confond pas avec celle du dol pénal et du dol civil. Elle n’en forme 
qu’une partie dans la mesure où l’escroquerie n’est qu’une incarnation possible de ce que l’on peut appeler le dol pénal et 
derrière lequel on peut placer également, par exemple, l’infraction de tromperie (art. L. 441-1 C. consom.). Un auteur y a même 
intégré l’abus de confiance (M. PLANIOL, « Dol civil et dol criminel », RCLJ 1893, 545, n° 46 et s.). Pour une étude plus large 
de la comparaison du dol civil avec le dol pénal on lira avec profit R. OLLARD, « De la fusion des dols pénal et civil ou de 
l’absorption du dol civil par la responsabilité pénale », RDC 2013, 1189 ; A. VALOTEAU, La théorie des vices du consentement 
et le droit pénal, PUAM, 2006, n° 38 et s. 
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l’article 405 de l’ancien Code pénal venait frapper l’atteinte à la propriété qui pouvait en 
résulter. Plutôt qu’une différence de nature, c’était une dissemblance de finalité qui distinguait 
donc les deux institutions. En quelque sorte, elles étaient les deux faces d’une même pièce. 
PLANIOL fut l’un des défenseurs de ce point de vue. Une telle opinion ne l’empêcha pas de 
constater que la législation séparait également dol civil et escroquerie quant aux moyens 
susceptibles de constituer l’un et l’autre, certains mensonges sanctionnés par le Code civil étant 
« négligés » par le Code pénal, mais l’auteur devait précisément critiquer ces dissemblances : 
« il devrait […] y avoir sur ce point concordance parfaite entre la théorie du droit civil et celle 
du droit pénal, l’un annulant le contrat à raison du dol, l’autre prononçant une peine à raison 
de l’atteinte à la fortune d’autrui. Les légères différences que nous avons relevées sont encore 
de trop ; elles ne se justifient pas »2207. 
847. Une telle analyse est cependant devenue aujourd’hui difficilement défendable. La 
réforme du Code pénal a élargi le domaine de l’incrimination d’escroquerie et partant, a modifié 
la valeur juridique protégée par elle à titre principal. À lire l’article 313-1 du Code pénal, 
l’escroquerie n’est plus uniquement réalisée par la tromperie ayant conduit à la remise d’un 
bien dont autrui est propriétaire. Elle est désormais également constituée par la tromperie ayant 
permis d’obtenir la fourniture d’un service ou par celle par laquelle son auteur a pu surprendre 
le consentement de sa victime à un acte opérant obligation ou décharge. L’incrimination n’a 
donc plus exclusivement pour vocation de sanctionner une atteinte à la propriété. Le délit peut 
se commettre sans que le droit de propriété d’autrui soit lésé. L’atteinte à l’intégrité du 
consentement est suffisante ; elle constitue désormais l’essence de l’infraction alors que 
l’atteinte à la propriété n’en est plus qu’une incarnation possible. Cette explication a été 
faite2208. L’article 1116, et aujourd’hui l’article 1137 du Code civil n’ont donc plus l’exclusivité 
de la sanction de l’atteinte à l’intégrité du consentement. L’article 313-1 du Code pénal ne se 
limite plus à réprimer l’atteinte à la propriété qui pourrait en résulter. Son emprise s’étend 
désormais plus avant, frappant la surprise du consentement en tant que telle. Dol civil et 
escroquerie ne peuvent donc plus véritablement être distingués de ce point de vue2209. Si l’on 
veut persister à déceler une différence entre l’un et l’autre, il convient alors de la rechercher 
ailleurs. 
848. En droit positif, c’est dans les moyens mis en œuvre par l’auteur de la tromperie que 
cette dissemblance semble pouvoir être identifiée avec certitude. Alors que l’escroquerie 
suppose la réalisation, soit de certains mensonges limitativement énumérés (le faux nom, la 
 
 
2207 M. PLANIOL, « Dol civil et dol criminel », art. préc., n° 40. V. également R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du 
droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2530. 
2208 V. supra n° 65 et s. 
2209 Rappr. : R. OLLARD, « De la fusion des dols pénal et civil ou de l’absorption du dol civil par la responsabilité pénale », art. 
préc., spéc. II. 
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fausse qualité ou l’abus de qualité vraie), soit de manœuvres frauduleuses, le dol civil se satisfait 
d’un mensonge dépouillé de tout élément extérieur destiné à le corroborer2210 et même d’un 
silence gardé (réticence dolosive)2211. Les modifications apportées à la définition législative du 
dol par la réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations du 10 
février 20162212 ont d’ailleurs contribué, cela a été vu2213, à raffermir le principe de cette 
dissemblance : le nouvel article 1137 du Code civil prévoit désormais expressément que le dol 
civil peut se réaliser par dissimulation, par mensonges ou par manœuvres tandis que l’article 
313-1 du Code pénal définissant l'escroquerie continue de limiter le délit à certains mensonges 
particuliers et à des manœuvres frauduleuses. De la comparaison de ces articles, il résulte 
désormais clairement que le dol civil a un empire plus étendu que celui de l’escroquerie2214. En 
définitive, dol civil et escroquerie peuvent être présentés comme deux cercles concentriques, le 
premier englobant le second sans se confondre avec lui2215et2216. 
849. La proposition faite d’élargir les moyens constitutifs de l’escroquerie au mensonge seul 
dès lors que celui-ci est suffisamment crédible conduit à modifier quelque peu cette articulation 
sans toutefois la bouleverser. Si la réforme préconisée était opérée, le cercle bornant le domaine 
de l’escroquerie se rapprocherait de celui du dol civil puisqu’il intégrerait désormais les 
mensonges seuls d’une crédibilité suffisante2217. Il en demeurerait cependant distinct pour deux 
raisons.  
D’une part, puisque la sanction de la réticence dolosive demeurerait impossible sur le 
fondement de la qualification d’escroquerie. Le caractère d’infraction de commission du délit 
n’a en effet pas été contrarié par la redéfinition proposée : celle-ci ne fait pas référence à la 
 
 
2210 V. not. Civ. 1re, 3 janv. 1967, Bull. civ. I, n° 1. – Civ. 3e, 6 nov. 1970, Bull. civ. III, n° 587 ; Defrénois 1971, 1264, note J.-
L. AUBERT ; JCP G 1971, II, 16942, note J. GHESTIN. – Civ. 3e, 7 déc. 2017, D. 2018, 371, obs. M. MEKKI. Pour de nombreux 
exemples de mensonges constitutifs d’un dol civil, v. not. B. PETIT, S. ROUXEL, « Contrats et obligations – Dol », J.-Cl. Civil 
Code, art. 1137 à 1139, fasc. unique, 2018, n° 36 et s. 
2211 V. not. Civ. 3e, 15 janv. 1971, Bull. civ. III, n° 38 ; RTD civ. 1971, 839, obs. Y. LOUSSOUARN. – Com., 26 mai 1992, Bull. 
civ. IV, n° 204. – Civ. 1re, 13 mai 2003, Bull. civ. I, n° 114 ; JCP G 2003, II, 10144, note R. DESGORCES. – Civ. 3e, 11 mai 
2005, Bull. civ. III, n° 101. Pour de nombreux exemples de dissimulations constitutives d’un dol civil, v. not. B. PETIT, S. 
ROUXEL, « Contrats et obligations – Dol », op. cit., n° 41 et s. 
2212 Ord. n° 2016-131 du 10 févr. 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations. 
2213 V. supra n° 798. 
2214 Sur l’apport de la réforme de ce point de vue, v. par ex. E. LE MOULEC, « Réforme du droit des obligations : quelques 
éléments relatifs aux vices du consentement », Revue juridique de l’Ouest, n° 2016/3, p. 39. 
2215 V. not. en ce sens A. VALOTEAU, La théorie des vices du consentement et le droit pénal, op. cit., n° 49 : « il est probable 
qu’une manœuvre frauduleuse constituant une escroquerie devrait aussi être qualifiable, ipso facto, de manœuvre dolosive, 
alors que la proposition inverse est inexacte, le dol civil étant plus large que cette infraction ». L’auteur considère cependant 
que la référence à l’abus de qualité vraie devrait pouvoir permettre de punir certaines réticences dolosives (n° 62). 
2216 Cette présentation se limite aux moyens susceptibles de constituer la tromperie dans le dol civil et l’escroquerie. Sous une 
autre perspective, il est possible de remarquer que l’article 1137 du Code civil reste parfois indifférent à certains dols frappés 
par l’article 313-1 du Code pénal. Il s’agit, d’une part, du dol qui a échoué à tromper la victime, sanctionnable sur le fondement 
de la tentative d’escroquerie (art. 313-3, al. 1er, C. pén.) mais que l’article 1137 du Code civil ignore car il n’y a alors pas, par 
hypothèse, de convention à annuler. Il s’agit, d’autre part, du dol commis par un tiers à la convention qui ne remplit pas les 
conditions de l’article 1138 (tiers représentant, gérant d’affaires, préposé ou porte-fort du contractant ; tiers de connivence avec 
le contractant). 
2217 Élargissement qui, en vérité, a déjà été entrepris par le jurisprudence précédemment étudiée dite de l’escroquerie par 
« simple mensonge » ou plus exactement, par « mensonge seul » : v. supra n° 797. 
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dissimulation mais seulement aux « mensonge » et « manœuvres frauduleuses ». On a d’ailleurs 
également refusé d’incriminer la réticence dolosive à titre autonome2218. 
D’autre part, la définition proposée a précisément consisté à exclure du domaine de 
l’escroquerie, les mensonges qui ne seraient pas suffisamment crédibles, cette crédibilité étant 
appréciée in abstracto (insatisfaction du critère de la crédibilité) s’ils ne sont pas accompagnés 
d’un élément extérieur (insatisfaction du critère de l’extériorité). Or, le droit civil tient quant à 
lui compte du dol alors même que la victime se serait laissée tromper par un mensonge grossier, 
impropre à déjouer la vigilance de l’individu normalement prudent. Le dol commis par l’un 
excuse en effet l’erreur commise par l’autre. La malhonnêteté de l’auteur du dol lui interdit 
toujours de se prévaloir de l’imprudence de sa victime. Cette règle, qui était d’abord 
prétorienne2219, est aujourd’hui consacrée par la réforme du droit des contrats, du régime 
général et de la preuve des obligations du 10 février 20162220. L’article 1139 du Code civil 
dispose entre autres que « l'erreur qui résulte d'un dol est toujours excusable ». Un mensonge 
insusceptible de tromper l’individu normalement vigilant, inapte pour cette raison à constituer 
l’escroquerie telle qu’elle a été redéfinie, peut donc être pris en compte par la loi civile : 
l’imprudence de la victime qui se sera laissée tromper par un mensonge aussi peu crédible lui 
sera pardonnée car elle trouve sa cause dans un dol2221.  
850. En définitive, si la redéfinition proposée était adoptée, l’escroquerie se distinguerait 
encore du dol civil à deux points de vue : sa sanction resterait impuissante à frapper la réticence 
dolosive ainsi que le mensonge isolé manquant de crédibilité. 
  
 
 
2218 V. supra n° 767 et s. 
2219 V. par ex. Civ. 3e, 21 févr. 2001, Bull. civ. III, n° 20 ; D. 2001, 2720, note D. MAZEAUD ; JCP G 2002, II, 10027, note C. 
JAMIN ; RTD civ. 2001, 353, obs. J. MESTRE et B. FAGES. La solution de cet arrêt est d’autant plus percutante que le dol dont il 
a été considéré qu’il pouvait excuser l’erreur, était un dol par réticence 
2220 Ord. n° 2016-131 du 10 févr. 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations. 
2221 Il n’en ira autrement que si le dol dont il est question est un dolus bonus, c’est-à-dire une exagération usuelle dans les 
relations d’affaires. L’action en annulation est rejetée par le juge civil lorsque l’exagération ne dépasse pas ce qui est habituel 
dans les pratiques commerciales : v. par ex. Com., 13 déc. 1994, n° 92-20.806. 
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CONCLUSION DU 1ER CHAPITRE 
851. La redéfinition du vol, par la promotion de son résultat constitutif, l’ablatus, a permis 
de nettement circonscrire le domaine de cette incrimination et, partant, de faire apparaître les 
comportements qu’elle n’est pas en mesure de saisir.  
852. Parmi ces comportements, il est d’abord celui de l’individu qui détourne une chose 
perdue ou obtenue par cas fortuit. Malgré les tendances contraires de la jurisprudence, un tel 
agissement ne peut être sanctionné sur le fondement de l’article 311-1 du Code pénal. Son 
auteur ne commet pas la soustraction telle que celle-ci a été définie. Comment pourrait-il en 
effet briser le pouvoir de maîtrise de sa victime (ablatus), alors même que ce pouvoir a déjà 
cessé d’exister, précisément en raison de la perte ou par le jeu du cas fortuit ? 
Sur le modèle de très nombreuses législations étrangères, il a donc été proposé, afin de ne pas 
laisser une lacune dans la répression, d’incriminer spécifiquement le détournement de la chose 
perdue ou obtenue par cas fortuit. Cette incrimination, à laquelle il a notamment été suggéré 
d’attacher des peines d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende, devrait permettre 
une réponse pénale à la fois facilitée et plus équilibrée par rapport à celle que la jurisprudence 
recherche actuellement derrière la qualification de vol. 
853. L’impossibilité de sanctionner le prétendu « vol d’informations » sur le fondement de 
l’article 311-1 du Code pénal est une autre conséquence de la redéfinition du vol. S’il est 
possible de priver le détenteur d’une information de l’exclusivité de celle-ci, il ne se conçoit 
guère en revanche que l’information soit elle-même, à proprement parler, soustraite. Son don 
d’ubiquité la met à l’abri de l’ablatus, résultat dans le vol. Celui qui la capte frauduleusement 
la reproduit, mais reproduction n’est pas soustraction ; il ne brise pas le pouvoir intellectuel que 
la victime exerce à l’endroit de son bien informationnel ; il ne commet pas d’ablatus. 
La redéfinition proposée ne conduit pas pour autant à un vide répressif qu’il conviendrait 
impérieusement de combler. Il a été observé que de nombreuses qualifications sont applicables 
pour punir l’atteinte qui serait portée à un bien informationnel. Pour cette raison, il n’est pas 
apparu nécessaire de compléter la législation par une incrimination d’atteinte au secret des 
affaires, contrairement à ce qu’avait jugé le Sénat lors des débats relatifs à la loi du 30 juillet 
2018. C’est plutôt par l’ajustement de certaines dispositions existantes, comme l’incrimination 
de la tentative d’abus de confiance ou l’augmentation des peines de la violation du secret de 
fabrication, qu’il a été envisagé de perfectionner la protection offerte par le droit pénal en la 
matière. 
854. La redéfinition du vol met également un obstacle à l’application de cette qualification 
au comportement de celui qui profite d’une erreur spontanée ou qu’il a provoquée, pour obtenir 
de sa victime qu’elle lui abandonne volontairement la maîtrise de l’un de ses biens. En effet, un 
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tel comportement ne réalise pas l’ablatus qui suppose une rupture de détention faite contre le 
gré du détenteur. 
Lorsque l’agent profite d’une erreur spontanément commise par la victime, son comportement 
n’est pas, en l’état actuel de la législation, pénalement sanctionnable. Compte tenu du principe 
de nécessité de la loi pénale, il n’a pas été jugé bon de modifier cette situation et de combler ce 
vide répressif. Les mécanismes du droit civil, et notamment l’action en répétition de l’indu, ont 
paru satisfaisants en la matière. 
Un jugement différent a été porté sur le cas de celui qui provoque l’erreur de sa victime. En 
droit positif, un tel comportement peut être sanctionné sur le fondement de la qualification 
d’escroquerie, à condition toutefois que le mensonge employé satisfasse aux conditions de cette 
incrimination. C’est précisément ces conditions qu’il a été proposé de réviser afin d’étendre la 
qualification d’escroquerie à davantage de mensonges qu’elle n’est, de lege lata, en mesure de 
saisir. Pour ce faire, il a été envisagé d’incriminer tout mensonge, même isolé, pourvu que celui-
ci soit porteur d’une crédibilité suffisante, mais également de préserver la possibilité de 
sanctionner le mensonge entouré de faits extérieurs, quand bien même ceux-ci ne seraient pas 
en mesure de le rendre crédible. 
855. Ces différentes propositions permettraient de neutraliser des vides répressifs liés à la 
redéfinition du vol tout en laissant subsister ceux que le principe de nécessité du droit pénal 
interdit de combler. Il reste encore à entreprendre une démarche similaire à l’égard du vide 
répressif lié à la redéfinition de l’abus de confiance.  
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CHAPITRE 2 
La neutralisation du vide répressif lié à la redéfinition de 
l’abus de confiance : l’incrimination du détournement de 
la chose propre 
856. L’abus de confiance ne saurait être commis par le propriétaire sur ses propres biens. La 
définition précédemment proposée du détournement constitutif de l’infraction s’y oppose2222, 
quand bien même les biens auraient été remis « à charge de les rendre, de les représenter ou 
d’en faire un usage déterminé », tels la somme d’argent objet d’un prêt à la consommation ou 
encore le bien remis avec charge. 
L’infraction a, en effet, été définie par le recours à la théorie de l’interversion de la possession. 
Le détenteur d’un bien commet l’infraction en « mettant une chose à la place d’une autre »2223, 
autrement dit en remplaçant sa détention précaire par une véritable possession. Dans le respect 
des principes du droit civil, il a été expliqué qu’un tel changement ne peut résulter de la seule 
volonté du détenteur. L’interversion de possession ne se commet pas solo animo. Il est 
nécessaire que le détenteur oppose une contradiction au droit du propriétaire2224. Dès lors, 
l’infraction ne saurait être commise par un propriétaire, sauf hypothèse particulière de 
l’indivision2225 : il est en effet non seulement difficile de concevoir en quoi pourrait s’incarner 
un acte de contradiction au droit du propriétaire commis par le propriétaire lui-même ; mais 
quand bien même on parviendrait à dégager quelques exemples, il faudrait bien admettre qu’il 
serait malaisé de reprocher pénalement au propriétaire d’avoir porté atteinte à son propre droit. 
857. La doctrine s’oriente majoritairement en ce sens : nul propriétaire ne peut être auteur 
d’un abus de confiance à l’égard de sa propre chose2226. Peu de place est laissée à l’opinion 
contraire2227. 
 
 
2222 Sur la définition en général : v. supra n° 362 et s. Sur l’impossibilité pour le propriétaire de commettre l’infraction : v. supra 
n° 379 et s. 
2223 Trésor de la langue française, v. « intervertir ». 
2224 V. supra n° 367 et s. 
2225 Sur ce cas particulier, v. supra n° 379. 
2226 Parce que l’intitulé de son article est particulièrement évocateur, on peut citer en tête l’étude de Monsieur REBUT : 
« Incompatibilité absolue de l’abus de confiance et de la remise de la propriété », D. 2008, 958. V. également PH. CONTE, Droit 
pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 558 ; E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 408, 
n° 28 et 167 et s. mais surtout 200 et s. ; W. JEANDIDIER, « Abus de confiance », J.-Cl. Pénal Code, art. 314-1 à 314-4, fasc. 
20, 2017, n° 61 ; A. LEPAGE, P. MAISTRE DU CHAMBON, R. SALOMON, Droit pénal des affaires, LexisNexis, coll. Manuel, 5e 
éd., 2018, n° 221, (v. cependant n° 231) ; A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, PUF, coll. Thémis Droit, 1re éd., 
2015, n° 772 et 775 ; Y. MAYAUD, Les grands articles du Code pénal, Dalloz, coll. À savoir, 3e éd., 2017, p. 300 ; R. MERLE, 
A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2376 ; Y. MULLER, « La 
protection pénale de la relation de confiance, observations sur le délit d’abus de confiance », RSC 2006, 809, spéc. 814 ; 
J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 917, 925 et 927 ; L. SAENKO, « Abus de confiance et 
remise en pleine propriété des avances contractuelles : le retour à l’orthodoxie ? », Gaz. Pal. 2018, 1462 ; F. SAFI, « Les 
nouvelles frontières de l’abus de confiance », RPDP 2014, 553 ; M. VÉRON, Droit pénal spécial, Sirey, coll. Université, 16e 
éd., 2017, n° 544 et n° 546. 
2227 Sur cette opinion, v. infra n° 858. 
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La tradition jurisprudentielle est également en faveur de cette solution. Ainsi, la chambre 
criminelle juge que le bénéficiaire d’une vente ou d’un don avec charge qui ne respecterait pas 
ladite charge ne commet pas d’abus de confiance2228. N’est-il pas en effet devenu propriétaire ? 
N’est pas davantage coupable de l’infraction, le bénéficiaire d’un prêt à la consommation qui 
refuserait de rembourser puisque ce contrat a fait de lui un propriétaire en vertu de l’article 1893 
du Code civil2229. La même raison explique que ne puisse être puni pour abus de confiance, 
celui à qui a été consenti un prêt à la consommation pour qu’il bâtisse un immeuble et qui 
l’utilise à d’autres fins2230. En réalisant un tel comportement, il ne commet pas un acte contraire 
au droit du propriétaire… puisqu’il est ce propriétaire. 
Il a également été jugé que ne commet pas l’infraction, le courtier en œuvre d’art qui reçoit 
des fonds pour lui permettre d’acquérir des biens utiles à l’exercice de son activité de travailleur 
indépendant et qui les utilise à d’autres fins2231. 
Il pourrait encore être fait état de la solution d’un arrêt de la chambre criminelle du 13 janvier 
2010. Le prévenu avait emprunté de l’argent à deux passantes prétextant qu’il en avait besoin 
pour rentrer chez lui, sa voiture étant tombée en panne. La Cour d’appel de Versailles l’avait 
condamné pour abus de confiance au motif qu’il avait utilisé les fonds ainsi obtenus 
(480 euros !) à d’autres fins que celles convenues avec les deux passantes. Saisis du pourvoi 
formé par le prévenu, les hauts magistrats visèrent alors l’article 314-1 du Code pénal avant 
d’écrire que, « selon ce texte, l’abus de confiance ne peut porter que sur des fonds, valeurs ou 
biens remis à titre précaire » et de conclure que, puisque le prévenu « était devenu propriétaire 
des fonds prêtés, la cour d’appel a méconnu le texte susvisé »2232.  
N’est pas davantage coupable d’abus de confiance, le médecin qui reçoit des fonds en 
paiement de ses honoraires et qui les détourne alors qu’il s’était pourtant engagé par convention 
à les mettre en commun avec des confrères2233. 
 
 
2228 Crim., 29 sept. 1820, Bull. crim. n° 128 (boulanger qui achète une quantité de blé avec charge de l’employer dans son 
commerce mais qui le donne à un tiers). – Crim., 28 déc. 1844, Bull. crim. n° 416 ; D. 1845, 4, 248 (acheteur d’une maison qui 
n’exécute pas l’obligation qu’il avait prise d’en opérer la revente). – Crim., 29 juin 2016 n° 15-82.176 (salarié d’une compagnie 
aérienne bénéficiant en cette qualité de billets à prix réduits ou préférentiels réservés exclusivement aux salariés et à leurs 
proches et qui en dispose au profit de tiers). Rappr. : Crim., 20 févr. 2008, n° 07-83.173 (vendeur d’un immeuble qui ne fait 
pas du prix reçu de la vente, l’usage qu’il avait convenu avec l’acheteur). 
2229 Crim., 19 avr. 1939, Gaz. Pal. 1939, 1, 963. – Crim., 5 sept. 2007, Bull. crim. n° 194 ; Dr. pénal 2007, comm. 157, obs. 
M. VÉRON ; JCP G 2007, II, 10186, note S. DETRAZ ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 48, par R. SALOMON. Sur cette hypothèse, 
v. cependant l’avis original de M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, 
n° 184, selon qui l’autonomie du droit pénal devrait permettre de considérer que le bénéficiaire du prêt n’est point devenu 
propriétaire et que les peines de l’abus de confiance pourraient lui être appliquées. 
2230 Crim., 14 févr. 2007, Bull. crim. n° 48 ; Dr. pénal 2007, comm. 84, obs. M. VÉRON ; AJPI 2007, 275, note Y. MULLER. 
Rappr. : Crim., 3 déc. 2008, n° 08-82.896 (personne qui a obtenu que soit établi à son ordre un chèque de 50 000 euros, cette 
somme étant censée lui permettre de se rembourser de l’avance de trésorerie qu’il prétendait avoir faite à la société dont il était 
le gérant, mais qui reverse à ladite société une somme de 35 000 euros inscrite en compensation du solde débiteur de son 
compte courant, et qui conserve le reste). 
2231 Crim., 19 sept. 2007, D. 2008, 958, note D. REBUT ; ibid., 1577, obs. C. MASCALA. 
2232 Crim., 13 janv. 2010, n° 09-82.383. Les faits laissent penser que la condamnation aurait pu être recherchée du côté de 
l’incrimination d’escroquerie, le prévenu ayant menti afin d’obtenir la remise de fonds. Rien n’indique cependant qu’il ait 
réalisé les manœuvres frauduleuses requises par l’article 313-1 du Code pénal. 
2233 Crim., 5 mai 2010, n° 09-85.455. 
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L’infraction n’est pas non plus commise par les dirigeants d’une auto-école qui utilisent à leur 
profit des sommes remises par des candidats au permis de conduire en paiement anticipé de 
prestations qui ne seront jamais effectuées2234. D’une manière générale, n’est pas sanctionné le 
comportement de celui qui reçoit des fonds en rémunération de prestations qu’il n’accomplit 
pas2235. Une rémunération implique en effet un transfert de propriété. 
La fermeté dont fit longtemps preuve la chambre criminelle à cet égard a certes souffert ces 
dernières années de quelques affaiblissements2236 mais plusieurs arrêts très récents lui ont, 
semble-t-il, restitué sa force. Parmi eux2237, on peut relever particulièrement celui du 5 avril 
2018. Publié au bulletin, celui-ci se réclame d’une certaine autorité. La Haute Juridiction devait 
connaitre du pourvoi formé contre un arrêt qui avait retenu la qualification d’abus de confiance 
contre un organisateur de réception à qui des arrhes et des acomptes avaient été versés pour 
l’organisation de mariages et qui n’avait pas honoré ces prestations. Le pourvoi faisait entre 
autres valoir que l’infraction supposait une remise à titre précaire et que cette condition n’avait 
pas été vérifiée par les juges de la Cour d’appel. Cet argument fut entendu par la chambre 
criminelle. Après avoir visé l’article 314-1 et énoncé que « selon ce texte, l’abus de confiance 
ne peut porter que sur des fonds, valeurs ou biens remis à titre précaire », elle constatait que 
selon les énonciations mêmes de l’arrêt « les fonds, remis en vertu de contrats de prestations 
de service, l’ont été en pleine propriété, peu important la connaissance par le prévenu, dès la 
remise des fonds, de son impossibilité d’exécuter le contrat »2238. Partant, s’imposait la 
cassation de cet arrêt qui avait condamné un propriétaire pour un abus de confiance commis sur 
ses propres fonds. 
Un rappel de cette force (l’arrêt était publié au bulletin) de la règle de l’incompatibilité des 
qualités de propriétaire et d’auteur d’un abus de confiance2239 n’était sans doute pas superflu, 
l’avis contraire s’étant développé ces dernières années, aussi bien en doctrine qu’en 
jurisprudence. 
 
 
2234 Crim., 7 sept. 2011, n° 10-87.815. 
2235 Crim., 26 janv. 2005, Bull. crim. n° 29 ; Dr. pénal 2005, comm. 60, obs. M. VÉRON (avocat ne restituant pas les honoraires 
versés par un client alors même que la prestation promise n’a pas été exécutée). – Crim., 22 févr. 2006, n° 05-86.287 (personne 
qui se prétend conseiller financier et qui encaisse des chèques remis au titre de ses émoluments alors qu’elle n’a réalisé aucune 
diligence). – Crim., 25 avr. 2006, n° 05-80.928 (détective privé qui perçoit des fonds en guise de rémunération mais qui 
n’effectue aucune prestation). – Crim., 25 mars 2009, n° 08-82.784 (personne qui reçoit des fonds versés à titre d’acompte mais 
qui n’effectue pas la livraison de la marchandise et ne restitue pas ledit acompte). – Crim., 14 janv. 2015, Gaz. Pal. 2015, 1699, 
obs. S. DETRAZ (présidente d’une association qui reçoit des fonds par des particuliers afin de les assister dans une procédure 
judiciaire mais qui ne réalise pas la prestation convenue). V. également CA Colmar, 9 janv. 1958, JCP G 1958, II, 10520, note 
J. LARGUIER (prostituée qui a reçu des faveurs pour une prestation qu’elle a ensuite refusée – cet arrêt posait d’ailleurs aussi la 
question de savoir si le contrat de « stupre » pouvait être qualifié de contrat de travail salarié). Rappr. : Crim., 28 juin 2017, 
Gaz. Pal. 2017, 2917, obs. S. DETRAZ (personne qui obtient le remboursement de prétendus frais de déplacement et de logement 
alors qu’il n’a en réalité pas accompli sa mission et engagé aucun frais). 
2236 V. infra n° 859. 
2237 Crim., 13 juin 2018, Dr. pénal 2018, comm. 170, obs. PH. CONTE. – Crim., 19 déc. 2018, n° 17-84.659. 
2238 Crim., 5 avr. 2018, Bull. crim. n° 62 ; D. 2018, 930, note G. BEAUSSONIE ; Dr. pénal 2018, comm. 101, obs. PH. CONTE ; 
RSC 2018, 901, obs. H. MATSOPOULOU ; RTD com. 2018, 494, obs. L. SAENKO. 
2239 V. cependant, pour une relativisation de la portée de l’arrêt, infra n° 859 in fine.  
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858. En doctrine, la mise en doute de la règle de l’incompatibilité des qualités de propriétaire 
et d’auteur d’un abus de confiance s’est développée en profitant de son absence de mention 
explicite par l’article 314-1 du Code pénal. En effet, le texte d’incrimination précise seulement 
que les fonds, valeurs ou le bien quelconque, objets de l’abus de confiance, doivent avoir été 
remis « à charge de les rendre, de les représenter ou d’en faire un usage déterminé ». Or, il 
peut être relevé, comme l’ont fait un certain nombre d’auteurs2240 – sans d’ailleurs forcément 
s’en satisfaire –, qu’un bien peut être remis à l’agent avec l’obligation de le rendre, de le 
représenter ou d’en faire un usage déterminé tout en lui en cédant la propriété : c’est le cas, par 
exemple, des ventes ou des donations avec charge. L’acheteur d’une maison qui avait consenti, 
à l’occasion du contrat de vente, à ne point la démolir ou à ne point l’aliéner a bel et bien reçu 
le bien à charge d’en faire un usage déterminé, ou du moins de ne pas en faire un certain usage. 
Cette obligation n’enlève rien au fait qu’il est devenu propriétaire puisque le contrat était une 
vente. 
Partant, il serait possible de considérer que le texte d’incrimination n’interdit pas en lui-même 
de juger qu’un abus de confiance puisse être commis par le propriétaire du bien. Les obligations 
visées par le texte de l’article 314-1 ne sont pas par nature exclusives d’un transfert de propriété. 
Pour reprendre l’expression d’un auteur, cet article contient des « virtualités d’extension du 
domaine du délit […] puisque certains propriétaires paraissent désormais pouvoir s’en rendre 
coupables »2241. Cette opinion est nettement affirmée par Monsieur DREYER qui défend une 
vision nouvelle de l’incrimination : plutôt que de protéger la propriété (le délit pouvant être 
commis par le propriétaire lui-même), elle tendrait « à garantir l’exécution de bonne foi d’une 
obligation »2242. Messieurs OLLARD et ROUSSEAU, adoptent quant à eux une position nuancée. 
S’ils jugent que d’une façon générale, « paraît sage » la solution consistant à exclure les 
remises en propriété du domaine de l’abus de confiance, ces auteurs estiment également que la 
solution inverse pourrait toutefois être admise lorsque le bénéficiaire de la remise n’a pas reçu 
les pleins pouvoirs sur la chose, autrement dit lorsque la propriété transmise n’est pas la plena 
in re potestas. En ce cas en effet, l’accipiens propriétaire qui s’arroge les pouvoirs qui ne lui 
avaient pas été transmis ne commet pas qu’une inexécution contractuelle mais viole également 
 
 
2240 V. par ex. PH. CONTE, Droit pénal spécial, op. cit., n° 558 ; E. DREYER, Droit pénal spécial, Ellipses, coll. Cours magistral, 
3e éd., 2016, n° 1200 in fine et s. et particulièrement n° 1206 ; S. FOURNIER, « Quel domaine pour l’abus de confiance », in La 
réforme du Code pénal et du Code de procédure pénale, Opinio doctorum, Dalloz, 2009, p.113, n° 8 ; S. FOURNIER, « Abus de 
confiance », J.-Cl. Pénal des affaires, fasc. 10, 2018, n° 15 ; W. JEANDIDIER, Droit pénal des affaires, Dalloz, coll. Précis, 6e 
éd., 2005, n° 15 in fine ; V. MALABAT, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Hypercours, 8e éd., 2018, n° 833 ; R. OLLARD, « La 
fiducie : aspects de droit pénal », RSC 2009, 545, n° 10 ; E. PALVADEAU, Le contrat en droit pénal, Thèse Bordeaux IV, 2011, 
n° 384 ; C. SOUWEINE, « Le domaine de l’abus de confiance dans le nouveau Code pénal », in Mélanges J. LARGUIER, PUG, 
1993, n° 29. 
2241 R. OLLARD, La protection pénale du patrimoine, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 98, 2010, n° 117. 
Pour un inventaire détaillé de ces « virtualités d’extension », v. ibid., n° 120 et s. 
2242 E. DREYER, Droit pénal spécial, op. cit., n° 1206. 
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les droits concurrents d’autrui sur la chose2243. L’hypothèse est celle, par exemple, de la 
propriété fiduciaire qui est une propriété limitée puisque son titulaire doit agir dans un but 
déterminé. En violant ce devoir, en se comportant en maître absolu des biens confiés, le 
fiduciaire porte atteinte aux droits du constituant ou à ceux du tiers bénéficiaire. Il pourrait donc 
être admis qu’en se comportant de la sorte, le fiduciaire commet un abus de confiance malgré 
le transfert de propriété dont il a bénéficié2244. La souplesse qui caractérise la position de ces 
deux auteurs n’est toutefois pas compatible avec la définition qui a été proposée de l’abus de 
confiance dans le cadre de cette étude. Pour sa réalisation, celui-ci suppose une interversion de 
possession et donc une contradiction au droit du propriétaire2245. Or, dès lors que l’accipiens a 
obtenu la propriété du bien, que cette propriété soit pleine ou limitée, il demeure qu’il ne peut 
frauduleusement commettre un acte de contradiction au droit du propriétaire, c’est-à-dire contre 
son propre droit. Adopter un tel point de vue ne revient pas à nier purement et simplement que 
la propriété puisse faire l’objet de « degrés »2246 ; il s’agit plutôt de considérer que peu importe 
son degré, la remise en propriété est toujours incompatible avec la réalisation, par son 
bénéficiaire, d’une contradiction au droit du propriétaire et donc avec celle d’un abus de 
confiance. Le fiduciaire n’a peut-être pas reçu la plena in re potestas ; il est néanmoins devenu 
propriétaire. Tout aussi limité soit son droit, il ne peut commettre un acte de contradiction au 
droit… dont il est lui-même titulaire. 
D’une manière générale, la majorité de la doctrine se montre réservée2247, si ce n’est 
opposée2248 à la lecture nouvelle du texte d’incrimination, quand elle ne l’ignore pas 
 
 
2243 R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, Bréal, coll. Grand Amphi, 2e éd., 2015, p. 311. V. également R. OLLARD, 
La protection pénale du patrimoine, op. cit., n° 126 et s. 
2244 Sur ce cette hypothèse en particulier, v. R. OLLARD, « La fiducie : aspects de droit pénal », art. préc. Il convient toutefois 
de relever que dans un article plus récent, l’auteur a semble-t-il adopté une approche légèrement différente du problème posé 
par la sanction du fiduciaire malhonnête, approche qui le conduit malgré tout au même résultat : la possible application de la 
qualification d’abus de confiance au fiduciaire malhonnête (« Abus de confiance et inexécution contractuelle : la Cour de 
cassation a-t-elle franchi le Rubicon ? », RDC 2017, 102). Dans cet article, Monsieur OLLARD s’attache surtout à montrer que 
les règles du droit civil lui-même ne conduisent pas à dire qu’un véritable transfert de propriété est opéré dans le cadre de la 
fiducie. Selon lui, qualifier le fiduciaire de propriétaire, c’est retenir une qualification impropre. « La prétendue “propriété 
fiduciaire” n’a de propriété que le nom », dit-il. En somme, l’auteur explique donc la légitimité d’une application de la 
qualification d’abus de confiance au fiduciaire malhonnête par cette raison que ce dernier n’est pas véritablement devenu 
propriétaire des biens du constituant. Mais n’est-ce pas une manière de dire qu’une remise en propriété est incompatible avec 
l’abus de confiance ? 
2245 V. supra n° 362 et s. 
2246 R. OLLARD, La protection pénale du patrimoine, op. cit., n° 130. 
2247 V. par ex. Y. MULLER, « La protection pénale de la relation de confiance, observations sur le délit d’abus de confiance », 
art. préc., spéc. 815. 
2248 On lira un article de Monsieur REBUT au titre évocateur : « Incompatibilité absolue de l’abus de confiance et de la remise 
de la propriété », art. préc. V. également PH. CONTE, Droit pénal spécial, op. cit., n° 558 ; S. FOURNIER, « Quel domaine pour 
l’abus de confiance », art. préc., n° 10 ; J. LARGUIER, PH. CONTE, Droit pénal des affaires, Armand Colin, coll. U, 11e éd., 
2004, n° 179. Sous l’empire de l’ancien Code, GARÇON avait déjà formulé cette critique à propos d’une interprétation semblable 
de l’article 408 : « il arrive quelquefois qu’une chose est remise, à la suite d’un des contrats visés par le texte, par exemple, à 
un locataire, à un dépositaire, à un mandataire, à un ouvrier, dans un but déterminé et avec une affectation spéciale et 
convenue, mais pour lui en transférer la propriété. On pourrait être tenté de soutenir que la chose, ayant été remise à 
l’accipiens en sa qualité de locataire, dépositaire ou mandataire, pour en faire un usage ou un emploi déterminé, l’abus de 
confiance est réalisé. Ce serait pourtant une erreur certaine. La propriété de la chose ayant été transmise, ce délit manque 
d’une de ses conditions essentielles ». Pour cette raison, l’auteur considérait que la formulation de l’article 408, qui ne faisait 
pas assez ressortir cette condition, n’était pas irréprochable (Code pénal annoté, op. cit., art. 408, n° 201). 
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totalement2249. La précarité de la remise préalable à l’infraction doit donc s’apprécier par 
rapport à la nature juridique du droit exercé sur la chose reçue et non au regard des charges qui 
s’imposent à l’accipiens2250. Autrement dit, ce dernier ne peut commettre l’infraction alors 
même qu’il serait débiteur d’une obligation relative au bien, dès lors qu’il en est devenu 
propriétaire. 
De surcroît, il peut être soutenu que l’absence de mention explicite, par l’article 314-1 du 
Code pénal, de l’exigence d’une remise faite à un autre titre que celui de propriétaire, tient 
davantage d’un effet collatéral de la réécriture du texte que d’un choix délibéré du législateur. 
Dans l’article 408 de l’ancien Code pénal, l’exigence de précarité était naturellement impliquée 
par l’énumération exhaustive des six titres préalables à l’abus de confiance. La nature de ces 
titres (louage, dépôt, mandat, nantissement, prêt à usage, travail salarié ou non salarié) supposait 
nécessairement que l’accipiens n’ait pas reçu le bien en propriété2251. La mention expresse de 
cette condition n’était donc pas nécessaire ; elle l’est devenue lorsque le législateur a aboli, à 
l’occasion de la réforme du Code pénal, la liste des six titres2252. En effet, en abandonnant cette 
liste, le législateur a supprimé ce qui permettait au texte d’exclure implicitement mais 
certainement les remises en propriété. Or, il est clair que l’objectif du législateur, en ne 
reproduisant pas la liste des six titres, n’était pas celui-là. Son ambition était d’étendre le 
domaine de l’infraction à d’autres hypothèses de remise précaire, non d’en changer la nature en 
admettant qu’un propriétaire puisse désormais également la commettre. Une différence existe 
donc entre ce que permet la lecture du texte en tant que tel et ce qu’autorise véritablement une 
interprétation menée en connaissance de ce qu’a été l’intention législative en la matière. 
Enfin, il est nécessaire de remarquer que l’opinion qui élargit l’abus de confiance aux remises 
en propriété en se fondant sur une lecture littérale de l’article 314-1 peut conduire, si elle n’est 
pas bornée2253, à des solutions sans doute discutables du point de vue du principe de nécessité 
du droit pénal2254. Il suffit de songer, par exemple, au cas de l’emprunteur d’une somme 
d’argent qui ne fait point des fonds reçus, l’usage qui a été convenu. Une telle inexécution 
contractuelle est-elle suffisamment grave pour rendre nécessaire l’intervention du droit pénal ? 
Il est possible d’en douter, du moins lorsque l’affectation des fonds ne devait pas bénéficier à 
un tiers2255. Des sanctions civiles paraissent suffisantes. La lecture littérale de l’article 314-1 
 
 
2249 V. par ex. J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, op. cit., n° 917. 
2250 V. not. en ce sens D. REBUT « Incompatibilité absolue de l’abus de confiance et de la remise de la propriété », art. préc. ; 
F. SAFI, « Les nouvelles frontières de l’abus de confiance », art. préc. 
2251 V. not. en ce sens Y. MULLER, « La protection pénale de la relation de confiance, observations sur le délit d’abus de 
confiance », art. préc., n° 4. 
2252 Sur cette suppression, v. supra n° 46 et n° 525 et s. 
2253 Précisément, Messieurs OLLARD et ROUSSEAU échappent au reproche formulé au texte dans la mesure où ils limitent leur 
opinion selon laquelle un propriétaire pourrait commettre le délit, aux seuls cas où la propriété transmise n’est pas la plena in 
re potestas. 
2254 Sur ce principe, v. supra n° 622 et s. 
2255 Dans le cas contraire, v. infra n° 860. 
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conduit pourtant à le rendre justiciable des peines de l’abus de confiance. N’a-t-il pas reçu les 
fonds « à charge de les rendre » ? Certes, il est devenu propriétaire de ces fonds en vertu de 
1893 du Code civil, mais dans l’opinion étudiée, cette circonstance est indifférente. En vérité, 
c’est donc aussi le principe de nécessité du droit pénal qui commande une lecture plus stricte et 
téléologique de l’article 314-1. Cette infraction ne peut point être commise par un propriétaire. 
Une mention explicite de cette exigence semble la bienvenue afin de mettre le texte de l’article 
314-1 en conformité avec l’esprit dans lequel il a été rédigé2256. Déjà en son temps, GARÇON 
jugeait que les expressions du texte d’incrimination n’étaient pas « irréprochables » 
puisqu’elles pouvaient conduire à l’ « erreur certaine » de laisser croire qu’un propriétaire 
puisse être en mesure de commettre le fait ainsi défini2257.  
859. La chambre criminelle elle-même s’est parfois aventurée dans la faille laissée ouverte 
par la rédaction de l’article 314-1. Elle a ainsi pu considérer un abus de confiance constitué par 
le détournement d’une subvention versée à une société pour que celle-ci réalise la construction 
de logements étudiants. Dans cette affaire, les fonds remis en propriété avaient été utilisés à 
d’autres fins2258. Dans une autre affaire, la chambre criminelle a également confirmé la 
condamnation pour abus de confiance prononcée en répression du détournement de la taxe 
d’apprentissage remise en propriété à une association et qui n’avait pas été affectée, comme 
convenu, à des fins pédagogiques2259. Plus récemment, par un arrêt du 3 février 2016, la 
chambre criminelle a approuvé la décision de juges du fond qui ont condamné des prévenus du 
chef d’abus de confiance pour avoir détourné des acomptes que des clients leur avaient versés 
pour la réalisation de cuisines, la prestation n’ayant jamais été exécutée2260. Or, le versement 
d’acomptes constitue un « paiement partiel imputé sur le montant de la dette »2261 ; il s’agit 
donc d’une fraction du prix. Partant, ceux-ci sont remis en pleine propriété à celui auquel la 
chambre criminelle reproche pourtant la réalisation d’un abus de confiance. Dans cette lancée, 
les hauts magistrats ont rendu quelques mois plus tard, le 6 avril 2016, une décision dans 
laquelle ils considèrent que commet un détournement punissable sur le fondement de l’article 
314-1, la société de construction à qui des fonds ont été remis à titre d’acompte par un particulier 
 
 
2256 V. pour une opinion assez proche, S. FOURNIER, « Quel domaine pour l’abus de confiance », art. préc., n° 10. 
2257 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 408, n° 201. Sur son opinion, v. également la note sous n° 2248. 
2258 Crim., 9 janv. 2008, Dr. pénal 2008, comm. 50, obs. M. VÉRON ; RSC 2008, 595, obs. C. MASCALA. 
2259 Crim., 13 janv. 2010, Bull. crim. n° 6 ; D. 2010, 2494, obs. Y. MULLER ; Dr. pénal 2010, comm. 61, obs. M. VÉRON ; JCP 
G 2010, 500, note J. LASSERRE CAPDEVILLE ; RSC 2011, 621, obs. H. MATSOPOULOU ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 62, par 
R. SALOMON.  
2260 Crim., 3 févr. 2016, Dr. pénal 2016, comm. 72, obs. PH. CONTE ; RTD com. 2016, 568, obs. L. SAENKO. Pour justifier sa 
solution, la chambre criminelle avait dans cet arrêt relevé « que les prévenus, qui, dès l’origine, n’entendaient pas respecter 
leurs engagements, n’ont pas utilisé les fonds selon l’usage convenu ». L’argumentation suscite le scepticisme. L’abus de 
confiance suppose que les biens aient été remis à charge de les rendre, de les représenter ou d’en faire un usage déterminé, ce 
qui n’est pas le cas d’une rémunération. On voit mal en quoi la volonté de ne pas réaliser la prestation rétribuée dès l’origine 
pourrait changer quelque chose à la nature du paiement. 
2261 G. CORNU, Vocabulaire juridique, PUF, 12e éd., 2017, v. « acompte ». 
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pour la réalisation d’une maison individuelle et qui n’exécute pas cette prestation2262. Comme 
l’a souligné la doctrine au sujet de ces décisions qui ne sont que des exemples2263, la Haute 
Juridiction ouvre la voie à une réalisation de l’abus de confiance par le propriétaire lui-
même2264. La condition de la « précarité » de la remise ne tiendrait pas tant dans l’absence de 
droit de propriété sur le bien remis que sur l’existence d’une obligation d’affecter le bien à un 
certain usage, peu importe que l’accipiens soit propriétaire ou non. Une critique peut être faite 
à l’ensemble de ces arrêts et un reproche plus spécifique et encore plus grave peut même être 
adressé à une partie d’entre eux. À l’ensemble de ces arrêts, il est possible d’adresser le reproche 
de se fonder sur une interprétation littéraliste de l’article 314-1 en reconnaissant que l’infraction 
puisse être commise par un propriétaire2265. Certains d’entre eux, ceux qui ont été rendus en 
matière d’acompte s’exposent également à une critique encore plus sévère : comment 
considérer que les fonds remis à titre d’acompte ou d’avance ont été remis à « charge de les 
rendre, de les représenter ou d’en faire un usage déterminé » comme l’exige –explicitement 
cette fois – le texte d’incrimination ? Un acompte n’est affecté à aucun usage convenu ; il est 
simplement la contrepartie d’une prestation ; l’accipiens peut en user comme il l’entend. C’est 
une erreur de croire que les fonds remis en paiement d’une prestation doivent être directement 
affectés à la réalisation de celle-ci. L’inexécution de cette dernière ne saurait être analysée 
comme un détournement des fonds remis pour la rémunérer. En vérité, par de telles décisions, 
la chambre criminelle érige l’incrimination en instrument de répression d’une simple 
inexécution contractuelle2266, et ce faisant, agit à rebours de la définition qui lui a été donnée2267. 
Le futur de ce courant jurisprudentiel dissonant est toutefois très incertain. Les arrêts les plus 
récents, et parmi eux notamment2268, celui du 5 avril 2018 précédemment évoqué2269, laissent 
penser que la chambre criminelle entend désormais retourner à la solution traditionnelle. La 
 
 
2262 Crim., 6 avr. 2016, Bull. crim. n° 123 ; D. 2016. 1409, obs. N. BALAT et S. SAFI ; Gaz. Pal. 2016, 2287 obs. S. DETRAZ ; 
RTD com. 2016, 568, note L. SAENKO ; RPDP 2016, 406, obs. G. BEAUSSONIE ; RSC 2016, 773, obs. H. MATSOPOULOU. Pour 
justifier sa solution, la chambre criminelle avait dans cet arrêt relevé que « le caractère précaire de la remise de ces fonds 
découle de la nature de la convention conclue entre les parties ». Avec plusieurs auteurs, on peut douter de la pertinence de 
cette affirmation. Le contrat en cause était un contrat de construction de maison individuelle. Les fonds versés par le particulier 
l’étaient donc à titre de rémunération et rien n’imposait au constructeur d’en faire un usage déterminé. 
2263 V. encore Crim., 24 févr. 2010, Bull. crim. n° 36 ; AJ pénal 2010, 238, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; RTD com. 2010, 
616, obs. B. BOULOC. – Crim., 12 nov. 2015, n° 14-82.238. – Crim., 22 févr. 2017, Gaz. Pal. 2017, 1174 obs. S. DETRAZ ; RTD 
com. 2017, 443, obs. L. SAENKO. – Crim., 20 juin 2017, Bull. crim. n° 173 ; RTD com. 2017, 717, obs. L. SAENKO. 
2264 V. par ex. C. AMBROISE-CASTÉROT, Droit pénal spécial et droit pénal des affaires, Gualino, 6e éd., 2018, n° 465 ; N. BALAT, 
S. SAFI, « La sanction de l’inexécution d’une obligation contractuelle : l’abus de confiance ? », D. 2016, 1409, spéc. III ; 
PH. CONTE, Droit pénal spécial, op. cit., n° 558 ; Y. MULLER, « Abus de confiance et remise en pleine propriété : un désordre 
jurisprudentiel », D. 2010, 2494 ; R. OLLARD, « Du sens de l’évolution de l’abus de confiance : la propriété, toutes les propriétés 
mais rien que la propriété », Dr. pénal 2012, étude 9, p. 7 ; L. SAENKO, « Abus de confiance et inexécution contractuelle : 
liaisons (plus que) dangereuses », RTD com. 2017, 717. 
2265 Pour l’étude et la critique de cette interprétation littéraliste, v. supra n° 858. 
2266 V. not. en ce sens N. BALAT, S. SAFI, « La sanction de l’inexécution d’une obligation contractuelle : l’abus de confiance ? », 
art. préc., spéc. III. 
2267 Pour une critique de ce courant jurisprudentiel, v. not L. SAENKO, « Abus de confiance et inexécution contractuelle : liaisons 
(plus que) dangereuses », art. préc. V. également PH. CONTE, Droit pénal spécial, op. cit., n° 558. 
2268 V. également les arrêts cités à la note sous n° 2237. 
2269 V. supra n° 857 in fine. 
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compatibilité de l’abus de confiance avec la remise en propriété aurait vécu : après la tempête, 
le calme semble être revenu2270. Une interprétation plus nuancée pourrait toutefois, il est vrai, 
se développer à partir de l’un des termes de l’arrêt du 5 avril 2018. Les juges ont écrit que les 
fonds ont été remis en « pleine » propriété. Est-ce à dire que la solution aurait été différente si 
la propriété avait été remise avec une charge, hypothèse dans laquelle elle n’aurait en quelque 
sorte pas été si « pleine »2271 ? Remettant certainement en cause les solutions qui accueillaient 
la qualification d’abus de confiance malgré une remise d’acompte, il n’est pas totalement sûr 
que l’arrêt du 5 avril 2018 condamne aussi les décisions qui avaient admis qu’un abus de 
confiance puisse se commettre à l’égard d’une subvention ou d’une taxe d’apprentissage2272. 
860. Mais si le propriétaire lui-même ne peut point commettre un abus de confiance lorsqu’il 
détourne le bien à lui remis – en propriété donc –, faut-il pour autant en conclure que sa conduite 
ne mérite jamais l’attention du droit pénal ? En vérité, ce qui peut parfois être blâmable et 
préjudiciable dans la conduite d’un propriétaire sur la chose devenue sienne mais qui lui a été 
remise à charge d’en faire un usage déterminé, ce n’est pas l’atteinte à un droit de propriété 
(puisqu’il s’agit du sien), mais son manquement à la probité et la conséquence que sa violation 
de l’obligation attachée à la remise peut avoir sur des tiers. Tel est particulièrement le cas dans 
l’hypothèse où le bien a été remis à l’agent, certes en propriété, mais en vérité pour qu’il en 
fasse bénéficier un ayant droit et que ledit agent détourne précisément son bien de l’usage prévu, 
causant ainsi un préjudice à l’ayant droit qui devait en bénéficier. Dans cette hypothèse, le bien 
que l’agent détourne n’est certes pas celui d’autrui, mais il a tout de même été reçu pour autrui. 
La législation suisse a considéré cette sorte de détournement suffisamment grave pour en 
décider la répression aux côtés de l’incrimination d’abus de confiance classique2273. 
861. À défaut de pouvoir appliquer les peines de l’abus de confiance pour les raisons qui ont 
été données, peut donc être envisagée la création d’une incrimination spéciale, dédiée à la 
répression de ce comportement particulier. L’opportunité de cette extension de la répression 
devra toutefois être préalablement démontrée (Section 1) pour pouvoir ensuite utilement en 
développer les conditions et limites par la définition précise de l’incrimination nouvelle et des 
modalités de sa répression (Section 2). 
 
 
2270 L. SAENKO, « Abus de confiance, inexécution du contrat et remise précaire : le calme après la tempête ? », RTD com. 2018, 
494. V. également. G. BEAUSSONIE, « La chambre criminelle sonne le glas de l’abus de confiance monétaire », D. 2018, 930 ; 
L. SAENKO, « Abus de confiance et remise en pleine propriété des avances contractuelles : le retour à l’orthodoxie ? », Gaz. 
Pal. 2018, 1462. V. cependant, doutant en qu’il y ait là un véritable revirement de jurisprudence en raison du défaut 
d’explication de la solution par la Cour de cassation, F. SAFI, « Les abus de la Cour de cassation dans la qualification de l’abus 
de confiance », Lexbase, 2018, n° 5, n° Lexbase : N4023BXB. 
2271 Ce n’est pas l’interprétation de Monsieur BEAUSSONIE (« La chambre criminelle sonne le glas de l’abus de confiance 
monétaire », art. préc.) mais elle est envisagée par Monsieur CONTE (v. ses observations sous Crim., 5 avr. 2018, Dr. pénal 
2018, comm. 101). 
2272 V. les arrêts cités aux notes sous n° 2258 et 2259. 
2273 V. infra n° 868. 
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SECTION 1 
L’OPPORTUNITÉ DE L’INCRIMINATION DU DÉTOURNEMENT DE LA 
CHOSE PROPRE 
862. Peut-on punir un propriétaire pour avoir agi sur son propre bien ? Certainement lorsque 
cet agissement, à défaut de porter atteinte à un droit de propriété, cause un dommage 
suffisamment grave à une autre valeur pénalement protégée que la propriété. À ce titre, il peut 
être utile de bien mesurer ce qui est reproché à l’auteur d’un abus de confiance. Ce délit peut 
être qualifié, selon l’expression consacrée, de délit « pluri-offensif »2274 : celui qui détourne un 
bien ne porte pas seulement atteinte à la propriété d’autrui, il trahit aussi la confiance placée en 
lui et cette circonstance peut d’ailleurs être considérée comme la raison de la plus grande 
sévérité de la peine d’amende de l’abus de confiance par rapport à celle du vol2275. Aussi, 
lorsqu’un individu détourne son propre bien, il ne commet certes pas l’atteinte à la propriété 
causée par l’auteur d’un abus de confiance ; il peut néanmoins réaliser la trahison de la 
confiance placée en lui par celui qui lui a remis le bien, en propriété certes, mais avec la charge 
d’en faire bénéficier un ayant droit. 
863. Concrètement, dans le cas d’une société qui dissipe frauduleusement une subvention 
qu’elle avait reçue pour construire des logements étudiants, dans celui d’une fondation ayant 
reçu un legs avec charge et qui refuse de le remettre au tiers désigné par le de cujus ou encore 
dans celui du fiduciaire qui détourne les biens qui lui avaient été confiés pour en faire bénéficier 
le constituant ou un tiers, le fait d’être propriétaire n’est pas de nature à effacer la réalité d’une 
atteinte à la confiance donnée, à la probité qui subsiste et peut justifier à elle seule une 
intervention de la loi pénale. Autrement dit, l’atteinte à la probité peut se suffire parfois à elle-
même, sans besoin d’être accompagnée d’une atteinte à la propriété pour rendre le fait 
suffisamment blâmable et préjudiciable au regard du droit pénal. 
L’atteinte à la probité semble revêtir ce degré de gravité dans les exemples qui ont été donnés 
(subvention, legs avec charge, fiducie, etc.). Certes, l’agent est devenu propriétaire mais cette 
propriété lui a été confiée, non pas pour son usage ou son agrément, mais dans l’unique intention 
d’en faire bénéficier un tiers qui est le véritable et final destinataire du bien remis. La chose 
n’est pas celle d’autrui mais a tout de même été reçue pour autrui, situation qui peut d’ailleurs 
se réclamer d’un antécédent assez courant en droit romain2276. La propriété de l’accipiens n’est 
 
 
2274 Sur cette expression, v. not. R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 
1re éd., 1982, n° 22, qui l’attribue aux criminalistes italiens. 
2275 Sur cette considération, v. supra n° 605. 
2276 En droit romain où la technique de la représentation est apparue fort tard, on considérait que le gérant des biens d’autrui 
était possesseur ou propriétaire desdits biens. Le tuteur était par exemple considéré comme propriétaire des biens de la personne 
sous tutelle. V. en ce sens, F. ZÉNATI-CASTAING, T. REVET, Les biens, PUF, coll. Droit fondamental, 3e éd., 2008, n° 252. 
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donc qu’un moyen et un état transitoire pour mieux permettre la réalisation d’une fin qui a 
vocation à être plus durable et qui est le bénéfice, par un tiers, du bien confié. La propriété de 
l’agent n’a en fait d’autre but que d’assurer un passage du bien de l’auteur de la remise vers 
l’ayant droit bénéficiaire. Elle est tellement limitée, tellement orientée qu’elle n’est finalement 
plus qu’une propriété juridique et même qu’un titre. Une incrimination du détournement 
commis par le titulaire d’un tel droit consisterait alors certes à réprimer l’usage d’un droit de 
propriété, mais en vérité seulement celui d’une « propriété asservie » pour reprendre 
l’expression de la 2e Section du Conseil National de la Comptabilité à propos de la fiducie2277, 
ou encore d’une propriété « affectée »2278, « finalisée »2279, « fonctionnelle »2280, « exercée dans 
l’intérêt d’autrui »2281, on pourrait même dire « dégradée »2282. 
864. Il ne s’agit donc pas pour l’auteur de ce fait de se limiter à la simple inexécution d’un 
rapport d’obligation, à un simple refus de payer une dette comme le ferait l’emprunteur d’une 
somme d’argent qui n’entend pas la rembourser. Il est essentiel de le souligner car dans le cas 
contraire, la répression pénale ne serait pas justifiée. C’est, en effet, un principe aujourd’hui 
indiscuté que celui selon lequel un débiteur ne peut être emprisonné pour dettes2283. 
L’emprunteur d’une somme d’argent qui ne rembourse pas ne saurait être puni pour ce simple 
fait. L’incrimination envisagée n’a précisément en aucune manière vocation à permettre la 
répression de ce comportement. En vérité, dans le cas dont l’opportunité de la répression est 
étudiée, l’atteinte à la probité est beaucoup plus caractérisée, elle va au-delà de la simple 
inexécution contractuelle car l’agent était certes juridiquement propriétaire, mais n’avait pas le 
droit de se comporter « économiquement » comme tel2284. Il ne l’était que pour en faire 
 
 
2277 V. les réflexions de la 2e Section du Conseil National de la Comptabilité enregistrées dans un document de travail interne 
(n. 32-90, 17). L’emploi de cette expression a été rapporté par J.-P. LE GALL, « Premières réflexions sur les dispositions fiscales 
de l’avant-projet de loi relatif à la fiducie », JCP E, 1991, 40, n° 10. 
2278 F. ZÉNATI-CASTAING, T. REVET, Les biens, op. cit., n° 236 et s. L’expression est employée, entre autres, à propos de la 
fiducie. 
2279 R. OLLARD, « La fiducie : aspects de droit pénal », RSC 2009, 545, n° 21 ; C. WITZ, « La fiducie française face aux 
expériences étrangères et à la convention de la Haye relative au trust », D. 2007, 1369. Comme l’indiquent les titres de ces 
articles, l’expression est utilisée à propos de la propriété fiduciaire. 
2280 G. BELLARGENT, « L’introduction de la fiducie en droit français par la loi du 19 févr. 2007 », RJEP, nov. 2007, étude 3. La 
remarque formulée à la note précédente peut être réitérée. 
2281 R. OLLARD, « La fiducie : aspects de droit pénal », art. préc., n° 21, à propos de la propriété fiduciaire encore. 
2282 R. OLLARD, La protection pénale du patrimoine, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 98, 2010, n° 130, 
d’une manière générale. 
2283 Dans sa rédaction initiale, le Code civil donnait au créancier impayé, dans un certain nombre de cas et à certaines conditions, 
la possibilité de requérir contre son débiteur la contrainte par corps, autrement dit, son emprisonnement pour dettes (art. 2059 
à 2070 abrogés). La légitimité d’un tel procédé fut contestée et on remit également en cause son efficacité dans la mesure où 
l’emprisonnement facilitait rarement le retour à la fortune du débiteur. De surcroît, il était fait obligation au requérant de 
consigner les frais d’entretien du débiteur emprisonné. Cette mesure rigoureuse a été abolie en matière civile et commerciale 
par une loi du 22 juillet 1867. Elle ne subsiste plus que pour le recouvrement de certaines dettes dont la nature particulière peut 
justifier le maintien, à leur égard, de la contrainte par corps : il s’agit des dettes issues des amendes pénales, fiscales et 
douanières (art. 749 et s. CPP). Sur cette question, v. not. F. TERRÉ, PH. SIMLER, Y. LEQUETTE, F. CHÉNEDÉ, Les obligations, 
Dalloz, coll. Précis, 12e éd., 2019, n° 1508. 
2284 Il n’est d’ailleurs pas absurde d’envisager que de la notion de propriété juridique, puisse être distinguée celle de propriété 
économique. Certaines branches du droit portent déjà l’empreinte de cette distinction, notamment le droit fiscal. Sur cette 
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bénéficier autrui, contrairement par exemple à l’emprunteur d’une somme d’argent qui 
empruntait pour bénéficier lui-même de la somme prêtée. Il n’est pas superficiel d’insister sur 
ce point : la proposition d’une incrimination nouvelle se limite à la répression du cas particulier 
du propriétaire qui a détourné un bien qui lui a été remis dans l’unique intention d’en faire 
bénéficier un ayant droit. 
865. L’opportunité de punir pareil manquement à la probité transparaît d’ailleurs 
concrètement dans la loi et la jurisprudence. L’une comme l’autre jugent parfois nécessaire de 
faire appel à la sanction pénale pour punir le détournement d’un bien commis par le propriétaire 
lui-même au préjudice d’un ayant droit. 
866. La loi, d’une part, sanctionne pénalement certains détournements commis par le 
propriétaire lui-même. Ainsi, les articles 314-5 et 314-6 du Code pénal répriment 
respectivement le détournement de gage2285 et le détournement d’objet saisi2286. Ces deux 
comportements ont notamment en commun d’être commis par le propriétaire lui-même sur son 
propre bien. Dans le premier cas, le propriétaire détourne le bien qu’il a mis en gage pour 
garantir le paiement de l’une de ses dettes ; dans le second, le propriétaire détourne l’un de ses 
biens qui a fait l’objet d’une mesure de saisie. La constitution du gage, pas plus que la saisie 
n’ont mis fin à la propriété du débiteur : celui qui commet ces infractions est bel et bien 
propriétaire du bien qu’il détourne. Il est vrai que ces comportements ne correspondent pas tout 
à fait au détournement dont l’incrimination est ici recherchée : ils ne font en effet pas 
nécessairement suite à une remise faite au propriétaire2287et2288. Il n’en demeure pas moins qu’il 
s’agit d’hypothèses où le législateur a estimé que la circonstance que l’agent est propriétaire du 
bien ne l’empêche pas de commettre un détournement suffisamment grave pour que celui-ci 
fasse l’objet d’une sanction pénale, d’ailleurs assez lourde2289. Des abus du droit de propriété 
par détournement sont ainsi déjà sanctionnés au sein du Code pénal lorsqu’ils portent trop 
conséquemment préjudice à un tiers (le créancier gagiste et le créancier saisissant). L’idée n’est 
donc pas nouvelle. Il pourrait même être soutenu que le détournement de celui qui a reçu un 
 
 
question en général, on lira avec grand profit la démonstration de G. BLANLUET, Essai sur la notion de propriété économique 
en droit privé français, LGDJ, coll. Bibliothèque de droit privé, tome 313, 1999.  
2285 « Le fait, par un débiteur, un emprunteur ou un tiers donneur de gage, de détruire ou de détourner l’objet constitué en 
gage est puni de trois ans d’emprisonnement et de 375 000 euros d’amende ». 
2286 « Le fait, par le saisi, de détruire ou de détourner un objet saisi entre ses mains en garantie des droits d’un créancier et 
confié à sa garde ou à celle d’un tiers est puni de trois ans d’emprisonnement et de 375 000 euros d’amende ». 
2287 Le comportement qu’il est envisagé d’incriminer suppose une remise préalable. L’existence de cette condition a déjà été 
affirmée (v. supra n° 863 et s.) et elle le sera encore, d’une manière d’ailleurs plus précise (v. infra n° 878). 
2288 Lorsqu’ils sont commis sur un bien dont il a été laissé au débiteur la garde, il peut certes être considéré que les deux délits 
envisagés au texte font suite à une remise dématérialisée faite au propriétaire. Toutefois, ces infractions peuvent également être 
commises à l’égard d’un bien que le propriétaire-débiteur a remis au créancier (v. par ex. Crim., 13 mars 1909, Bull. crim. 
n° 165 ; S. 1912, 1, 237, note J.-A. ROUX) ou dont un tiers a été constitué gardien (v. par ex. Crim., 24 sept. 1997, Dr. pénal 
1998, comm. 18, obs. M. VÉRON). 
2289 Ces comportements sont plus sévèrement sanctionnés que le vol simple. La peine d’emprisonnement fulminée est identique 
à celle prévue contre le vol simple (trois ans d’emprisonnement) mais la peine d’amende est plus de 8 fois supérieure (375 000 
euros d’amende). 
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bien en propriété spécialement pour en faire bénéficier un ayant droit paraît objectivement plus 
grave que le comportement du propriétaire qui détourne le bien qu’il a donné en gage ou qui a 
été saisi. En effet, le détournement de gage et le détournement d’objet saisi consistent pour un 
propriétaire, à continuer d’exercer les prérogatives de libre disposition que lui conférait 
légitimement la pleine propriété mais auxquelles la mise en gage ou la saisie l’obligent à 
renoncer. L’auteur du détournement envisagé commet un acte autrement plus entreprenant 
puisqu’il s’octroie des prérogatives qu’il n’a précisément jamais eues sur le bien. Il ne les 
conserve pas frauduleusement ; il se les arroge2290. La répression effective des deux premiers 
comportements ne devrait-elle pas alors justifier celle du troisième ?  
Par ailleurs, en dehors du Code pénal, l’article L. 263-2 du Code de la construction et de 
l’habitation commande l’application des peines de l’abus de confiance à toute personne qui, 
ayant reçu ou accepté un ou plusieurs versements, dépôts, souscription d’effets de commerce, 
à l’occasion d’une vente d’immeuble à construire détourne tout ou partie de ces sommes. 
Comme le relève Monsieur JEANDIDIER, lorsque le contrat conclu est une vente en l’état futur 
d’achèvement, « les sommes versées sont des acomptes sur le prix et donc appartiennent au 
vendeur »2291. Or, ce dernier est susceptible de commettre l’infraction définie par l’article 
précité. Un propriétaire est de nouveau puni pour le détournement de sa propre chose. 
867. La jurisprudence, d’autre part, et cela a été dit2292, applique parfois les peines de l’abus 
de confiance à des détournements qui sont pourtant commis par le propriétaire sur son propre 
bien. La chambre criminelle en a notamment décidé ainsi dans deux affaires où les fonds remis 
l’avaient été respectivement à titre de subvention2293 et de taxe d’apprentissage2294. Il convient 
de remarquer que ces décisions ont notamment en commun de concerner des biens remis en 
propriété pour, in fine, en faire bénéficier autrui2295. L’auteur du détournement était donc certes 
propriétaire, mais il n’avait nullement la libre disposition des fonds et en les détournant, il 
portait préjudice aux ayants droit bénéficiaires. Le manque d’exactitude juridique de ces 
solutions ne doit pas cacher ce qui peut être considéré comme une réelle opportunité répressive ; 
elle contribue à la révéler d’ailleurs puisqu’elle marque d’autant plus le souhait, pour les hauts 
magistrats, de ne pas laisser impuni ce genre de fait, quitte donc à prendre des libertés avec la 
 
 
2290 Sur cette caractéristique de l’infraction envisagée, v. infra n° 878. 
2291 W. JEANDIDIER, Droit pénal des affaires, Dalloz, coll. Précis, 6e éd., 2005, n° 463. V. également PH. CONTE, Droit pénal 
spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 558. 
2292 V. supra n° 859. 
2293 Crim., 9 janv. 2008, Dr. pénal 2008, comm. 50, obs. M. VÉRON ; RSC 2008, 595, obs. C. MASCALA. 
2294 Crim., 13 janv. 2010, Bull. crim. n° 6 ; D. 2010, 2494, obs. Y. MULLER ; Dr. pénal 2010, comm. 61, obs. M. VÉRON ; JCP 
G 2010, 500, note J. LASSERRE CAPDEVILLE ; RSC 2011, 621, obs. H. MATSOPOULOU ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 62, par 
R. SALOMON. 
2295 Dans la première affaire, la subvention avait été versée à une société pour que celle-ci réalise la construction de logements 
étudiants. Dans la seconde, une association avait reçu une taxe d’apprentissage à charge pour elle de l’affecter à des fins 
pédagogiques. 
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définition traditionnellement admise de l’abus de confiance. Autrement dit, réprimer le 
comportement du propriétaire qui détourne la subvention ou la taxe d’apprentissage à lui 
remise, pour en faire bénéficier des tiers, semble tellement opportun que la Cour de cassation 
n’a pas hésité à déformer la définition de l’abus de confiance. Ce type de comportement est 
effectivement constitutif d’une atteinte grave à la probité. Il ne semble pas excessif de 
considérer qu’il mériterait une réponse d’ordre pénal. Or, le maintien de la solution répressive 
adoptée par la jurisprudence en la matière serait mieux servi par la création d’une incrimination 
spéciale plutôt que par la déformation de la qualification d’abus de confiance. Autrement dit, 
les débordements du courant traditionnel de l’abus de confiance que réalisent ces arrêts, 
pourraient être canalisés afin d’entrer dans une incrimination nouvelle, parallèle et distincte de 
celle d’abus de confiance.  
868. À titre de comparaison, la loi suisse permet la répression du détournement commis par 
un propriétaire sur son propre bien. L’incrimination de ce comportement fut le résultat d’une 
vive réflexion, notamment menée par le juriste STOOS2296 et qui traversa plusieurs des avant-
projets de Code pénal2297. Les juristes helvétiques remarquèrent que la qualification 
traditionnelle d’abus de confiance ne permettait pas de réprimer le détournement d’un bien 
commis par le propriétaire lui-même. Or, ils jugèrent également qu’une telle impunité n’était 
pas toujours opportune. L’hypothèse qui mobilisa l’essentiel de leur attention était celle de la 
remise d’une chose fongible, comme une somme d’argent, dont la propriété, par le jeu de la 
règle du mélange, passe sur la tête de celui qui la reçoit. Pour ne pas permettre à l’auteur d’un 
détournement d’échapper à la répression par cette seule circonstance que le bien, parce que 
fongible, a été mélangé aux siens propres, le codificateur suisse fit le choix d’adosser à la 
définition traditionnelle de l’abus de confiance, une définition complémentaire. L’article 140 
du Code pénal fut ainsi rédigé de façon à donner à l’infraction d’abus de confiance, deux formes 
alternatives : un premier alinéa permettait d’envisager l’hypothèse classique d’appropriation 
d’une chose remise précairement tandis qu’un deuxième permettait la répression de l’emploi 
sans droit d’une chose fongible confiée en propriété. La rédaction fut ensuite modifiée pour 
étendre l’hypothèse prévue au deuxième alinéa à l’ensemble des biens et non plus seulement 
aux choses fongibles2298. Par ailleurs, la numérotation du texte fut modifiée : cette double 
incrimination est aujourd’hui prévue à l’article 138 du Code pénal suisse. 
 
 
2296 Carl STOOS fut l’auteur d’un avant-projet de Code pénal suisse en 1894. V. également l’un de ses ouvrages : Grundzüge 
des schweizerischem Strafrechts, Georg, Bâle et Genève, 1892-1893. 
2297 Pour un riche exposé de cette réflexion, v. L. BAUDRAZ, L’objet de l’abus de confiance, étude de l’article 140, chiffre 1, 
alinéa 2 du code pénal suisse, Thèse Lausanne, 1948. 
2298 V. not sur cette lecture nouvelle du texte, C. FAVRE, M. PELLET, P. STOUDMANN, Code pénal annoté, Bis & Ter, 3e éd., 
2007, art. 138, n° 1.1.  
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Si la législation suisse peut être suivie dans son constat de l’opportunité d’incriminer le 
détournement de la chose propre, la méthode utilisée consistant à en faire une nouvelle 
hypothèse d’abus de confiance peut susciter davantage de réserves. Le choix de réprimer ce 
comportement au moyen de la même qualification que celle permettant la répression du 
détournement d’une chose remise précairement n’a d’ailleurs pas toujours été celui des 
rédacteurs du Code pénal. L’avant-projet de 1903 proposait une solution différente : les deux 
comportements y faisaient l’objet d’incriminations distinctes. Les travaux de l’un des membres 
de la commission d’experts en charge de la rédaction, le professeur MITTERMAIER, furent 
également en ce sens2299. Cette opinion est sensée ; elle peut paraître préférable à celle qui fut 
retenue in fine. Il serait pour le moins paradoxal de considérer que l’abus de confiance puisse 
tout aussi bien consister en une atteinte au droit de propriété qu’en un exercice abusif de ce 
même droit. Les deux choses sont contraires. Affaiblissement et excès de la propriété seraient 
les deux faces d’une incrimination qui ne pourrait alors plus être dite simplement bicéphale, 
mais également et véritablement hybride. 
869. Il peut ainsi paraître meilleur, plutôt que d’ajouter une nouvelle branche à l’abus de 
confiance et d’en renforcer la ramification2300, de proposer une construction infractionnelle 
autonome. 
SECTION 2 
PROPOSITION D’UNE CONSTRUCTION INFRACTIONNELLE 
870. Aux côtés des dispositions qui incriminent et répriment l’abus de confiance, peut être 
proposée l’insertion d’un texte nouveau concernant le détournement commis par le propriétaire 
lui-même2301. La définition de cette incrimination doit être opérée (§1) avant d’envisager ce que 
pourraient être les règles en régissant la répression (§2). 
§ 1. - L’incrimination 
871. Dans l’entreprise de définition de l’incrimination envisagée, la rédaction de l’article 
138, al. 2nd, du Code pénal suisse peut apparaître comme une source d’inspiration naturelle. Cet 
 
 
2299 Pour un résumé de la critique faite par l’auteur à propos de l’avant-projet de Code pénal suisse de 1896, v. L. BAUDRAZ, 
L’objet de l’abus de confiance, étude de l’article 140, chiffre 1, alinéa 2 du code pénal suisse, op. cit., p. 36 et s. 
2300 Une ramification de l’incrimination d’abus de confiance a déjà été proposée. Il a été envisagé de distinguer deux branches 
par lesquels le délit se peut commettre : l’abus de confiance par rétention-dissipation et l’abus de confiance par détournement 
d’affectation (sur cette construction, v. supra n° 421 et s.). Une nouvelle ramification qui viendrait en quelque sorte se 
superposer à la première, serait sans doute source d’une complexité excessive. 
2301 Sur la place précise qui pourrait être la sienne au sein du Code pénal, v. infra n° 891. 
526 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
article fait référence à « celui qui, sans droit, aura employé à son profit ou au profit d’un tiers 
des valeurs patrimoniales qui lui avaient été confiées ». La lecture de l’avant-projet d’une 
commission d’experts publié en 1903 révèle une rédaction plus précise encore quant aux 
circonstances de la remise : « sera puni […] celui qui, sans droit, aura employé à son profit ou 
au profit d’un tiers une somme d’argent ou toute autre chose fongible qu’il devait conserver, 
administrer, ou remettre à un ayant droit ». Cette rédaction limitait cependant la qualification 
aux choses fongibles. En vérité, c’est la proposition personnelle de l’un des membres de cette 
commission d’experts, le professeur MITTERMAIER qui peut sembler la plus proche de la 
rédaction recherchée2302. L’auteur proposait que la disposition s’applique à celui qui aurait 
employé sans droit, à son profit ou au profit d’un tiers, de l’argent ou d’autres éléments de 
patrimoine qu’il avait reçus pour en faire un usage déterminé au bénéfice d’un ayant droit. 
Une inspiration libre de ces dispositions pourra permettre de mieux définir la condition 
préalable (I) ainsi que les éléments constitutifs de l’infraction élaborée (II). 
I. LA CONDITION PRÉALABLE 
872. Préalablement à l’infraction, l’agent est placé dans une situation qui rappelle celle de 
l’auteur d’un abus de confiance puisqu’il a, comme lui, bénéficié de la remise d’un bien assortie 
de contraintes. Elle s’en distingue toutefois. L’accipiens est non seulement propriétaire, 
contrairement à l’auteur de l’abus de confiance, mais il est aussi débiteur d’une obligation plus 
précise que celles prévues par l’article 314-1 du Code pénal (obligations de rendre, de 
représenter ou de faire un usage déterminé) : il a reçu un bien en propriété avec l’obligation 
d’en faire bénéficier un ayant droit.  
L’étude de cette obligation (A) précédera celle de la remise d’un bien qu’elle accompagne 
nécessairement (B). 
A. L’obligation 
873. Avant de commettre l’infraction, l’agent est débiteur d’une obligation, celle précisément 
dont la violation réalisera une atteinte suffisante à la probité pour justifier l’intervention du droit 
pénal : il doit assurer à un ayant droit le bénéfice du bien reçu. Il n’est, en vérité, titulaire que 
d’une simple propriété « asservie »2303 ; le transfert de propriété n’est qu’un moyen permettant, 
in fine, de satisfaire l’intérêt d’autrui. Autrement dit, si le droit de propriété a été remis, ce n’est 
pas pour bénéficier à son titulaire, mais à un tiers. Il doit assurer la transmission de ce bien vers 
le tiers ou encore l’utiliser ou le gérer au profit de celui-ci. 
 
 
2302 V. son opinion rapportée par L. BAUDRAZ, L’objet de l’abus de confiance, étude de l’article 140, chiffre 1, alinéa 2 du code 
pénal suisse, Thèse Lausanne, 1948, p. 36 et s. 
2303 Sur cette expression, v. la note sous n° 2277. 
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N’est donc pas coupable celui qui a reçu le bien pour en bénéficier lui-même, quand bien 
même il ne respecterait pas les obligations qu’on lui aurait imposées dans l’usage de ce bien. 
Ainsi, l’emprunteur d’une somme d’argent qui ne l’utilise pas conformément à la destination 
prévue ne commet pas l’infraction dès lors que ce prêt lui a été accordé dans son propre intérêt 
et non dans l’intérêt d’autrui. Si le prêt devait lui permettre de bâtir sa demeure, le non-respect 
de cette obligation relève du simple manquement contractuel non punissable ; en revanche, si 
c’est la demeure d’autrui qu’il devait construire, il commet l’infraction en détournant la somme 
prêtée puisqu’en cette hypothèse, elle lui avait bien été remise en propriété « pour en faire 
bénéficier un ayant droit ».  
Il est ainsi erroné de considérer que l’incrimination envisagée permettrait de réprimer toutes 
les violations contractuelles commises dans le cadre des ventes ou donations avec charge. 
Seules celles dont la charge consiste à faire bénéficier autrui du bien aliéné peuvent réaliser la 
condition préalable de l’infraction. Reste en dehors de son domaine, par exemple, le 
comportement de celui qui achète une maison avec ordre d’y établir sa résidence principale et 
qui viole cet engagement. L’incrimination ne permet pas de sanctionner un simple manquement 
contractuel ; autrement, elle contreviendrait certainement au principe de nécessité de la loi 
pénale2304. 
874. Une précision doit être apportée : le comportement incriminé ne consiste pas 
simplement à faire du bien un usage qui porte préjudice à un tiers ; il est encore nécessaire que 
ce tiers puisse véritablement prétendre en tirer un bénéfice. L’emprunteur d’une somme 
d’argent porte préjudice au prêteur en refusant de rembourser mais il ne commet pas pour autant 
l’infraction car la somme ne lui a pas été remise pour en faire bénéficier ledit prêteur2305. Il la 
réalise en revanche si la somme lui avait été prêtée pour acheter un bien à un tiers et qu’il refuse 
de respecter cet engagement. 
875. Positivement, sont donc constitutives de cette condition, par exemple, la remise d’une 
subvention ou encore d’un terrain avec charge d’y construire des logements. C’est également 
le cas de la réception d’un legs avec charge par une personne interposée lorsque le testateur a 
imposé à cette personne d’en faire bénéficier un tiers. 
La condition préalable peut encore être incarnée par la remise d’une propriété fiduciaire. 
L’article 2011 du Code civil définit la fiducie comme « l’opération par laquelle un ou plusieurs 
constituants transfèrent des biens, des droits ou des sûretés, ou un ensemble de biens, de droits 
ou de sûretés, présents ou futurs, à un ou plusieurs fiduciaires qui, les tenant séparés de leur 
 
 
2304 Sur ce principe, v. supra n° 622 et s. 
2305 On remarquera d’ailleurs que le discutable courant jurisprudentiel qui a permis à l’abus de confiance de déborder dans le 
domaine de certaines remises en propriété (v. supra n° 859) n’a jamais conduit à juger que le mauvais payeur s’exposait aux 
peines de l’article 314-1 du Code pénal. 
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patrimoine propre, agissent dans un but déterminé au profit d’un ou plusieurs bénéficiaires ». 
Lorsque des biens sont remis au fiduciaire, il les reçoit en propriété2306 – ce qui exclut qu’il 
puisse commettre un abus de confiance à leur endroit2307 –, mais ils lui ont été remis pour qu’il 
agisse « au profit d’un ou plusieurs bénéficiaires ». À titre d’exemple, il peut être chargé d’en 
assurer la gestion, la conservation, la transmission. Sa mission peut également consister à apurer 
un passif lorsque le constituant lui transfère la propriété d’un bien en l’associant à une dette 
pour qu’il exploite ledit bien afin de désintéresser le créancier2308. En somme, la propriété reçue 
par le fiduciaire doit s’exercer au bénéfice d’un ayant droit. S’il détourne le ou les biens du 
patrimoine fiduciaire, il commet donc l’infraction dont il est proposé la création, à moins qu’il 
soit lui-même le seul bénéficiaire, ce que permet l’article 2016 du Code civil2309. 
876. L’obligation peut être celle de faire bénéficier directement l’ayant droit du bien reçu en 
le lui remettant : ainsi d’un commerçant qui s’engage à remettre une fraction déterminée du 
prix reçu de ses ventes à une œuvre de charité. Elle peut également consister à assurer à l’ayant 
droit un bénéfice plus indirect lorsqu’il s’agit pour l’accipiens de réaliser, au moyen du bien, 
une prestation dont doit bénéficier ledit ayant droit : par exemple, bâtir des logements sociaux 
grâce à la subvention reçue, financer des activités pédagogiques au moyen de la taxe 
d’apprentissage remise, etc. 
877. Pour que l’infraction envisagée soit constituée, il est encore nécessaire que cette 
obligation accompagne la remise du bien.  
B. La remise du bien 
878. L’obligation précédemment définie doit nécessairement naître de la remise du bien. Un 
lien de simultanéité existe entre l’une et l’autre. Cette condition est essentielle. S’il était 
seulement exigé que l’auteur des faits soit le débiteur de l’obligation précédemment étudiée, 
l’incrimination envisagée pourrait avoir une portée excessive. Serait en effet punissable tout 
propriétaire d’un bien qui, ayant consenti, après un temps plus ou moins long d’exercice libre 
 
 
2306 Il est vrai que la réalisation de ce transfert de propriété ne ressort pas expressément du texte de l’article 2011. L’affirmation 
du principe de séparation des patrimoines pourrait même laisser à penser qu’il n’en est pas ainsi. Cependant, la réalité de ce 
transfert fait relativement peu de doutes en doctrine. V. not. F. COLLART DUTILLEUL, PH. DELEBECQUE, Contrats civils et 
commerciaux, Dalloz, coll. Précis, 11e éd., 2019, n° 790 in fine ; C. WITZ, « Fiducie – Introduction et constitution », J.-Cl. Civil 
Code, art. 2011 à 2030, fasc. 20, 2012, n° 23 ; F. ZÉNATI-CASTAING, T. REVET, Les biens, PUF, coll. Droit fondamental, 3e éd., 
2008, n° 252 et s., spéc. 255 et 261. 
2307 V. cependant l’avis divergent de Monsieur OLLARD, note sous n° 2244. 
2308 Sur les différentes missions dont peut être investi le fiduciaire qui reçoit le ou les biens en propriété, v. not. les 
développements de F. ZÉNATI-CASTAING, T. REVET, Les biens, op. cit., n° 263. 
2309 « Le constituant ou le fiduciaire peut être le bénéficiaire ou l’un des bénéficiaires du contrat de fiducie ». Le fiduciaire est 
par exemple lui-même le bénéficiaire lorsque les biens ont été reçus dans le cadre de ce que la pratique appelle une fiducie-
sûreté, par opposition à la fiducie-gestion. Dans l’hypothèse d’une fiducie-sûreté, le fiduciaire reçoit la propriété du bien en 
garantie d’une créance qu’il tient à l’égard du constituant. Il est donc le véritable bénéficiaire de l’opération. Il n’a, à l’égard 
du constituant, qu’une obligation de conservation afin d’être en mesure de rétrocéder le bien en cas de paiement de la dette. On 
éprouvera donc quelques difficultés à soutenir que le fiduciaire a, en cette hypothèse, réellement reçu le bien pour en faire 
bénéficier son débiteur. Partant, la qualification envisagée n’est pas applicable à son endroit s’il dissipe le bien ou refuse de le 
restituer alors que la dette a été payée. 
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de son droit, à en faire bénéficier un tiers, manquerait à cet engagement ; or, le comportement 
dont l’incrimination est recherchée est différent : il est celui d’un individu qui n’a jamais 
bénéficié d’une propriété libre sur le bien, qui, dès son entrée en propriété, a été soumis à la 
restriction d’en faire bénéficier un ayant droit. L’auteur de l’infraction n’a jamais eu le bien 
pour lui-même ; il n’a d’ailleurs pu le recevoir que parce qu’il avait consenti à respecter la 
finalité imposée. L’incrimination n’a pas vocation à punir le comportement du propriétaire qui, 
après avoir consenti à donner une certaine finalité à son bien, renonce à abdiquer ses 
prérogatives et décide de continuer comme avant à exercer son droit de propriété de manière 
libre ; autrement, elle consisterait à réprimer un banal manquement contractuel. Le 
comportement incriminé est celui d’un individu qui, ayant reçu dès l’origine une propriété 
« asservie », « fonctionnelle », « finalisée » s’octroie plus de prérogatives qu’il n’en a jamais 
eues sur le bien. Moins prosaïquement, il ne s’agit pas de sanctionner le propriétaire qui 
conserve indûment des prérogatives sur la chose mais celui qui s’en octroie de nouvelles. 
L’auteur n’est pas coupable de maintenir une situation préexistante mais au contraire, de s’en 
extraire. 
N’est donc pas punissable celui qui s’engage à construire des logements sociaux sur le terrain 
dont il est déjà propriétaire mais qui, finalement, décide d’y bâtir sa propre résidence. La 
propriété (libre) du terrain était antérieure à l’obligation ; le propriétaire ne s’est donc pas 
octroyé des prérogatives nouvelles mais a plutôt continué à exercer les prérogatives auxquelles 
il avait pourtant renoncé. Son manquement est uniquement contractuel. En revanche, s’il reçoit 
des sommes pour assurer ces constructions et qu’il les détourne, il commet l’infraction (vis-à-
vis des sommes, non du terrain) : il n’a jamais pu exercer une propriété libre sur ces sommes. 
Ne peut également être poursuivi sur ce fondement, le propriétaire qui détourne l’objet qu’il a 
mis en gage ou qui a été saisi. Le bien ne lui a en effet pas été remis pour en faire bénéficier un 
ayant droit. Son comportement ne consiste pas à s’octroyer des prérogatives nouvelles mais, 
au contraire, à conserver celles qu’il exerçait légitimement avant la mise en gage ou la saisie. 
L’incrimination envisagée n’empiète donc pas sur les domaines des qualifications de 
détournement de gage et de détournement d’objet saisi qui sont respectivement définies par les 
articles 314-5 et 314-6 du Code pénal. 
879. Naturellement, le bien doit être remis en propriété. Il s’agit du trait caractéristique de 
l’incrimination envisagée par rapport à celle d’abus de confiance. Si l’agent ne reçoit que la 
détention précaire, son détournement devra être poursuivi sur le fondement de la qualification 
d’abus de confiance. 
880. Le bien remis peut-il être fongible comme non fongible ? La législation suisse a connu 
une évolution en la matière. Elle avait d’abord limité expressément la qualification aux choses 
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fongibles avant de l’étendre, lors de la réforme du Code pénal du 24 avril 1991, à toutes les 
« valeurs patrimoniales », expression comprenant également les choses non fongibles. La 
circonscription initiale aux choses fongibles se comprend mieux à la lecture des travaux qui ont 
présidé à l’élaboration de cette incrimination. Si les juristes suisses ont pu juger sa création 
nécessaire, c’est en raison de l’existence de la règle du mélange des choses fongibles. Lorsqu’un 
bien fongible est remis, il se mélange aux biens de l’accipiens et devient donc sa propriété2310 : 
la qualification d’abus de confiance traditionnelle, puisqu’elle visait à réprimer un 
comportement d’appropriation, n’était donc pas applicable. C’est précisément parce qu’elle a 
été créée pour pallier une difficulté posée par le cas particulier des choses fongibles que la 
qualification a été initialement limitée à ce domaine. En 1991, le législateur a fait le choix 
d’ouvrir la qualification à toutes les sortes de bien2311. 
C’est cette dernière version, plus compréhensive, qui peut sembler donner la meilleure 
inspiration. Les choses fongibles ne sont pas les seules susceptibles de faire l’objet du 
comportement dont l’incrimination a été jugée opportune. Même si l’hypothèse est plus rare, 
des biens individualisés peuvent être remis en propriété avec l’obligation d’en faire bénéficier 
un ayant droit. Ce n’est alors pas la règle du mélange qui opère le transfert de propriété mais la 
volonté même des parties. Or cette circonstance ne devrait pas permettre à celui qui viole 
l’obligation d’échapper à la sanction pénale. Son comportement peut être jugé comme 
suffisamment similaire à celui de l’agent qui est devenu propriétaire de choses fongibles avec 
l’obligation d’en faire bénéficier un ayant droit. Ainsi, devraient pouvoir encourir les mêmes 
sanctions pénales, celui à qui un terrain est vendu pour y bâtir des logements sociaux et qui y 
construit sa résidence, et celui à qui c’est une somme qui a été remise dans le même but et qui 
la détourne pour les mêmes raisons2312. 
881. Ainsi pouvait être envisagée la condition préalable du détournement de la chose propre, 
autrement dit le domaine dans lequel l’infraction développera ses éléments constitutifs. 
 
 
2310 V. les observations de L. BAUDRAZ, L’objet de l’abus de confiance, étude de l’article 140, chiffre 1, alinéa 2 du code pénal 
suisse, Thèse Lausanne, 1948. L’auteur précise d’ailleurs que cette règle du mélange est indépendante de la volonté des parties. 
2311 V. not. sur cette lecture nouvelle du texte, C. FAVRE, M. PELLET, P. STOUDMANN, Code pénal annoté, Bis & Ter, 3e éd., 
2007, art. 138, n° 1.1. 
2312 On peut rappeler que, symétriquement, l’objet de l’abus de confiance peut, lui aussi, être tout aussi bien un corps certain 
qu’une chose fongible (v. supra n° 383). Il ne faudrait pas croire que la remise d’une chose fongible emporte toujours de facto 
transfert de propriété et que partant, la qualification envisagée ici serait la seule applicable en cas de remise d’une chose 
fongible. Le remettant d’une somme d’argent peut confier les pièces et les billets avec cette condition particulière que 
l’accipiens n’aura nul droit de les dissiper et de les mêler à son propre argent. Dans ce cas, la remise est précaire ; l’accipiens 
n’est pas devenu propriétaire. S’il détourne les biens remis, c’est la qualification d’abus de confiance qui devra être retenue 
(v. not. en ce sens Crim., 11 mai 1901, Bull. crim. n° 157. – Crim., 11 juin 1960, Bull. crim. n° 314 ; RSC 1961, 116, obs. P. 
BOUZAT. – Crim., 31 janv. 2007, n° 06-84.420) et non celle de détournement de la chose propre. 
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II. LES ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS 
882. Très classiquement, la présentation de l’élément matériel de l’infraction (A) précédera 
celle de son élément moral (B). 
A. L’élément matériel 
883. L’infraction consiste à détourner le bien remis. L’agent méconnaît l’obligation qui 
pesait sur lui d’en faire bénéficier un ayant droit. Autrement dit, l’infracteur ne donne pas au 
bien l’affectation convenue et l’ayant droit se trouve ainsi empêché d’en bénéficier. 
884. Ce comportement peut d’abord s’incarner en une rétention du bien. Celle-ci est 
susceptible de prendre elle-même des formes différentes selon que l’ayant droit pouvait 
prétendre au bénéfice direct ou indirect du bien remis en propriété2313. Dans le cas d’une 
prétention à un bénéfice direct, le propriétaire réalise l’élément matériel de l’infraction en 
refusant de remettre le bien à l’ayant droit. L’hypothèse est celle, par exemple, du commerçant 
qui s’était engagé à remettre une partie du produit de ses ventes futures à une œuvre de charité 
et qui la conserve pour lui ou encore du fiduciaire qui refuse de restituer les biens au constituant 
lorsque la fiducie arrive à son terme. Dans le cas d’une prétention à un bénéfice seulement 
indirect, l’infraction est constituée en son élément matériel par le refus du propriétaire d’utiliser 
le bien de la façon qui devait bénéficier à l’ayant droit. Tel est le cas de celui qui a reçu une 
subvention pour bâtir des logements sociaux et qui refuse, sans droit, d’entreprendre les travaux. 
885.  L’élément matériel de l’infraction est également réalisé par celui qui dissipe le bien à 
d’autres fins que celle convenue. Ainsi de celui qui a bénéficié d’une subvention remise pour 
la construction de logements étudiants et qui utilise les sommes pour se rémunérer ou pour bâtir 
sa propre résidence2314. Tel est encore le cas du fiduciaire qui, plutôt que d’agir « dans un but 
déterminé au profit d’un ou plusieurs bénéficiaires » comme le prévoit l’article 2011 du Code 
civil, dépense les biens remis pour son usage personnel.  
886. L’élément matériel de l’infraction peut encore prendre la forme d’un détournement 
d’affectation « pur », étant entendu par-là que le bien est utilisé à d’autres fins que celle 
convenue sans pour autant être dissipé. Ainsi et à titre d’exemple, l’élément matériel est réalisé 
par une fédération d’aveugles qui reçoit en legs un immeuble avec la charge d’affecter la 
superficie à des aveugles ou à leur entretien et qui, en lieu et place, concède des baux à des 
personnes sans rapport avec les non-voyants ou malvoyants2315. 
 
 
2313 Sur cette distinction, v. supra n° 876. 
2314 On sait qu’à l’occasion de l’un de ses arrêts, la chambre criminelle a pu dire que ce type de comportement pouvait être 
sanctionné comme un abus de confiance : Crim., 9 janv. 2008, Dr. pénal 2008, comm. 50, obs. M. VÉRON ; RSC 2008, 595, 
obs. C. MASCALA. 
2315 Ces faits étaient ceux ayant été jugés, au civil, par la Cour d’appel de Toulouse dans un arrêt du 27 mai 2015 (n° 13/05167). 
Constatant que le légataire avait violé son obligation d’affectation, les juges du fond ont prononcé la révocation du legs. 
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887. Il ne semble pas opportun de conditionner la réalisation de l’infraction à un 
détournement portant sur la totalité du bien. Si celui-ci avait été remis pour bénéficier à un ayant 
droit et que l’agent ne l’a utilisé qu’en partie à cette fin, le bien s’en est malgré tout trouvé 
détourné. Ainsi, commet l’infraction celui qui a reçu une somme pour financer des activités 
socio-culturelles et qui en utilise une partie conformément à l’intention convenue mais une autre 
à des fins étrangères. Il en va de même de celui à qui un terrain a été remis pour y construire 
des logements étudiants et qui installe sa résidence sur une partie de celui-ci, quand bien même 
il aurait effectivement bâti des logements étudiants sur la surface restante. 
888. L’agissement matériel de l’agent doit naturellement s’accompagner d’un certain état 
d’esprit à même de satisfaire aux conditions de l’élément moral de l’infraction. 
B. L’élément moral 
889. L’incrimination est envisagée comme permettant la répression d’un comportement 
intentionnel. La solution qui consisterait à réprimer également la négligence engendrerait un 
paradoxe puisque, pour sa part, le comportement constitutif de l’élément matériel de l’abus de 
confiance est punissable uniquement lorsqu’il est commis intentionnellement2316. Or, il serait 
peu logique de relaxer le simple détenteur précaire négligent et de punir, dans le même temps, 
le propriétaire auteur d’une négligence semblable. 
Ainsi, ne devrait pas encourir les peines de l’infraction envisagée, le propriétaire qui égare ou 
détruit par mégarde la chose à lui remise pour en faire bénéficier un ayant droit, de même que 
celui qui oublie d’en faire bénéficier ledit ayant droit. L’incrimination n’a pas pour objet de 
sanctionner la simple faute de gestion ; seule la déloyauté est punissable. 
L’erreur de fait efface l’intention : le propriétaire qui remet le bien à une personne qu’il croit 
faussement être l’ayant droit bénéficiaire ne commet pas l’infraction, quand bien même son 
erreur serait due à une négligence des plus fautives2317. 
890. Positivement, la volonté de l’agent doit être orientée non seulement vers le 
comportement, mais également vers le résultat de son action. Il agit avec la conscience et la 
volonté de priver l’ayant droit du bénéfice légitime de la chose remise en propriété ou du moins 
d’une partie de ce bénéfice légitime. 
891. Une telle vision de l’incrimination projetée pourrait être traduite par un texte ajouté au 
Chapitre IV du Titre Ier du Livre III du Code pénal où sont définis et réprimés « Des 
détournements ». Cette incrimination aurait plus précisément sa place dans la Section 1 bis qu’il 
 
 
2316 L’abus de confiance est un délit. En vertu des dispositions de l’article 121-3 du Code pénal, tout délit est intentionnel à 
moins que la loi ait prévu expressément le contraire, ce qu’elle n’a pas fait s’agissant de l’abus de confiance. Sur la teneur de 
l’intention dans cette infraction, v. supra n° 287. 
2317 Il a déjà été dit que l’assimilation de la faute lourde à l’intention, par la théorie du dol éventuel, doit être, en droit pénal, 
vigoureusement combattue (v. supra n° 260). 
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a été précédemment proposé de créer pour y intégrer le détournement de la chose perdue ou 
obtenue par cas fortuit : « Des infractions voisines de l’abus de confiance »2318. Le texte placé 
à cet endroit pourrait être ainsi rédigé : 
Le fait par une personne de détourner un bien quelconque dont il lui a été transféré la 
propriété à la seule fin qu’elle en fasse bénéficier un ayant droit est puni […]. 
892. La prévision d’une telle incrimination permettrait aux juridictions de réprimer le 
détournement d’un bien par son propre propriétaire. Encore faut-il préciser ce que pourraient 
être les règles régissant cette répression. 
§ 2. - La répression 
893. La question des peines doit naturellement être envisagée (I). Elle n’est cependant pas 
suffisante car il est également nécessaire de s’interroger sur l’opportunité d’étendre le bénéfice 
de l’immunité familiale à l’infraction projetée (II). Une attention particulière doit également 
être portée à la problématique des personnes punissables (III). 
I. LES PEINES 
894. L’incrimination envisagée devrait pouvoir permettre la répression d’un comportement 
qui semble moins grave que celui réalisé par l’auteur d’un abus de confiance. En effet, l’auteur 
d’un abus de confiance, en plus de trahir la confiance d’autrui, réalise également une atteinte à 
un droit de propriété puisqu’il n’est pas, contrairement à l’auteur de l’infraction envisagée, le 
propriétaire lui-même. Le délit de l’article 314-1 est « pluri-offensif »2319 à la différence de 
celui envisagé ; il est commis par un simple détenteur précaire alors que celui de l’infraction 
étudiée est réalisé par un propriétaire. 
Ce rapport de gravité permet de considérer que les peines de l’infraction envisagée doivent 
être moindres que celles de l’abus de confiance, c’est-à-dire inférieures à trois ans 
d’emprisonnement et à 375 000 euros d’amende. On pourrait toutefois prendre une certaine 
distance avec cette conclusion en observant que le détournement de gage (art. 314-5 C. pén.) et 
le détournement d’objet saisi (art. 314-6 C. pén.), qui sont également des infractions de 
détournement commis par le propriétaire lui-même, sont punis tout aussi sévèrement que l’abus 
de confiance. Mais cette sévérité s’explique peut-être par la situation particulière de la victime 
 
 
2318 V. supra n° 668.  
2319 Sur cette expression, v. not. R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 
1re éd., 1982, n° 22, qui l’attribue aux criminalistes italiens. 
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du détournement de gage ou du détournement d’objet saisi : il s’agit d’un véritable créancier, 
en lien direct avec le coupable et au profit de qui une procédure de gage ou de saisie a été 
engagée. L’ayant droit bénéficiaire dans l’incrimination proposée ne revêt pas une telle qualité. 
Une peine de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende paraît pouvoir être 
proposée s’agissant des personnes physiques2320. En ce qui concerne les peines 
complémentaires, celles fulminées par l’article 314-11 du Code pénal notamment contre les 
deux autres détournements commis par des propriétaires (détournements de gage et d’objet 
saisi), semblent constituer des mesures suffisantes pour frapper l’auteur de l’infraction 
envisagée. 
895. Au regard de la récidive, l’infraction envisagée pourrait-elle être considérée comme 
assimilable au vol, à l’extorsion, au chantage, à l’escroquerie et à l’abus de confiance ? 
Autrement dit, serait-il pertinent de l’intégrer à la liste dressée par l’article 132-16 du Code 
pénal, liste à laquelle il a déjà été proposé d’ajouter l’infraction de détournement de la chose 
perdue ou obtenue par cas fortuit2321 ? 
Une réponse positive paraît envisageable. Le fait est proche de l’abus de confiance. Il peut 
sembler l’être encore davantage que le vol, l’extorsion, le chantage ou l’escroquerie. Toutefois, 
il faut observer que les infractions de détournement de gage et de détournement d’objet saisi ne 
font point partie de la liste de l’article 132-16 alors même qu’elles sont définies dans le même 
chapitre que l’abus de confiance et sont constituées, comme lui, par un détournement2322. Peut-
être peut-on en tirer l’enseignement que le législateur n’a voulu opérer une assimilation qu’entre 
des infractions ayant le point commun de porter sur la chose d’autrui en excluant donc celles 
qui sont, au contraire, commises par le propriétaire lui-même sur sa propre chose. Cette 
considération expliquerait que le détournement de gage et le détournement d’objet saisi ne 
fassent pas partie de la liste de l’article 132-16. Or, l’infraction ici envisagée est précisément, 
comme ces deux détournements, une infraction commise par le propriétaire lui-même. Il 
pourrait donc être jugé meilleur de ne point l’assimiler au vol, à l’extorsion, au chantage, à 
l’escroquerie et à l’abus de confiance pour cette raison que, contrairement à ces cinq infractions, 
elle n’a pas pour objet la chose d’autrui mais, au contraire, la chose de l’agent lui-même. Plutôt 
que d’une atteinte à la propriété, il s’agit d’un abus du droit de propriété. Cette différence peut 
sembler trop importante pour permettre une assimilation.  
 
 
2320 Conformément aux dispositions de l’alinéa 1er de l’article 131-38 du Code pénal, la peine d’amende encourue par la 
personne morale devrait être cinq fois supérieure, soit d’un montant de 225 000 euros. 
2321 V. supra n° 673. Il sera également proposé d’y ajouter l’incrimination de gestion déloyale (v. infra n° 895). 
2322 Ces détournements doivent cependant recevoir des définitions différentes de celle donnée au détournement constitutif de 
l’abus de confiance. Contrairement à ce dernier, ils ne peuvent être considérés comme des actes de contradiction au droit du 
propriétaire (pour cette définition du détournement constitutif de l’abus de confiance, v. supra n° 368 et s.) puisqu’ils sont 
précisément commis par le propriétaire lui-même (le donneur de gage ou le débiteur saisi). Ils peuvent néanmoins prendre des 
formes similaires comme, par exemple, une dissipation du bien. 
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II. L’IMMUNITÉ FAMILIALE 
896. Les mêmes considérations pourraient justifier que l’infraction envisagée ne soit pas 
davantage rapprochée des cinq infractions précitées s’agissant de la question de l’immunité 
familiale. Cette immunité prévue par l’article 311-12 du Code pénal concerne le vol, 
l’extorsion, le chantage, l’escroquerie et l’abus de confiance2323. Il a également été proposé que 
les dispositions de cet article soient rendues applicables au délit de détournement de la chose 
perdue ou obtenue par cas fortuit2324. Elles ne concernent pas en revanche les infractions de 
détournement de gage et de détournement d’objet saisi. Puisque le détournement de la chose 
propre partage avec ces deux dernières infractions la caractéristique essentielle d’être le fait du 
propriétaire lui-même, caractéristique qui l’oppose à l’ensemble des infractions couvertes par 
l’immunité familiale, elle devrait logiquement être laissée en dehors du champ couvert par les 
dispositions de l’article 311-122325. 
III. LES PERSONNES PUNISSABLES 
897. L’auteur de l’infraction consommée est naturellement punissable. Cette observation 
évidente doit précéder une étude plus spécifique des cas particuliers de l’auteur d’une tentative, 
du complice, du receleur et du blanchisseur.  
898. La tentative d’abus de confiance ayant été incriminée2326, devrait-on faire de même 
s’agissant du délit envisagé ? Il n’est pas certain que le principe de nécessité de la loi pénale2327 
le permette. Là où la tentative d’abus de confiance fait peser une menace sur le droit de 
propriété, celle du détournement de la chose propre se borne à porter atteinte à la confiance 
donnée. De surcroît, la considération qui a conduit à incriminer la tentative d’abus de confiance 
est difficilement transposable au détournement de la chose propre. C’est en effet après avoir 
remarqué le rôle essentiel qu’elle est susceptible de jouer dans la protection du patrimoine 
informationnel des entreprises, plus particulièrement dans le cadre de la relation qui lie 
 
 
2323 Les dispositions de l’article 311-12 du Code pénal qui concernent le vol selon les termes mêmes de l’article sont rendues 
applicables à l’extorsion par l’article 312-9, al. 2nd, au chantage par l’article 312-12, al. 2nd, à l’escroquerie par l’article 313-3, 
al. 2nd, et à l’abus de confiance par l’article 314-4. 
2324 V. supra n° 674. Il sera également proposé d’étendre le bénéfice de cette disposition à l’incrimination de gestion déloyale 
(v. infra n° 1123 et s.). 
2325 Au crédit de l’opinion contraire, il pourrait être porté l’argument suivant : le détournement de la chose propre est 
objectivement moins grave que l’abus de confiance (v. supra n° 894). Il serait donc logique que la « tolérance » accordée à 
l’abus de confiance commis contre un ascendant, un descendant ou un conjoint bénéficie également au détournement de la 
chose propre commise contre les mêmes personnes. Cette logique est recevable mais sa mise en œuvre serait susceptible de 
conduire à une extension excessive du domaine de l’immunité familiale. L’extorsion, elle aussi concernée par les dispositions 
relatives à l’immunité familiale, est punie de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende. Si toutes les infractions 
contre les biens punies d’une peine inférieure devaient être intégrées à la liste des infractions couvertes par l’immunité familiale, 
le détournement de gage et le détournement d’objet saisi ainsi que la demande de fonds sous contrainte par exemple, devraient 
également y entrer. 
2326 V. supra n° 722 in fine. 
2327 Sur ce principe, v. supra n° 622 et s. 
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l’employeur au salarié, qu’il a été proposé d’incriminer la tentative du délit de l’article 314-1 
du Code pénal2328. 
899. L’incrimination du comportement qui a été décrit permettrait de poursuivre, sur le 
fondement des articles 121-6 et 121-7 du Code pénal, l’individu qui s’en rend complice. 
L’hypothèse est par exemple celle de la personne qui, sciemment, élabore un montage juridique 
ou financier pour permettre à un fiduciaire de dissimuler le mésusage qu’il entend opérer des 
biens qui lui ont été remis en propriété à charge de les gérer au profit du constituant. 
900. Un recel peut naturellement être commis sur le bien objet de l’infraction. Il l’est par 
exemple par celui qui, en connaissance de cause, reçoit en lieu et place de l’ayant droit 
bénéficiaire, le bien remis à l’agent. Toutefois, si l’agent agit sans intention frauduleuse, croyant 
par exemple remettre le bien au légitime bénéficiaire, c’est sur le fondement d’une autre 
qualification que celle de recel qu’il faudra rechercher un moyen de poursuivre l’usurpateur, 
l’infraction préalable faisant défaut2329. 
Comme c’est le cas pour le vol2330 et l’abus de confiance2331, le complice du détournement de 
la chose propre pourrait être également l’auteur du recel du produit de l’infraction2332. En 
revanche, ledit recel ne devrait pas pouvoir être commis par l’auteur du détournement lui-
même2333. 
901. C’est aux peines du blanchiment que s’exposerait celui qui faciliterait la justification 
mensongère de l'origine des biens ou des revenus de l'auteur du détournement. Les mêmes 
peines pourraient également sanctionner le fait d'apporter un concours à une opération de 
placement, de dissimulation ou de conversion du produit direct ou indirect du délit envisagé. 
Comme le recel, ce blanchiment pourra être le fait du complice du détournement de la chose 
propre2334. Il pourrait même être commis par l’auteur du détournement lui-même. La chambre 
criminelle décide en effet, à rebours de la solution qu’elle pose s’agissant du recel, que les 
 
 
2328 V. supra n° 722 in fine. 
2329 Ce peut être sur le fondement de la qualification d’escroquerie par exemple, si le bénéficiaire malhonnête a pu faire croire 
mensongèrement à sa qualité d’ayant droit en employant l’un des moyens visés par l’article 313-1 du Code pénal, c’est-à-dire 
par l’usage d’un faux nom, d’une fausse qualité, en abusant d’une qualité vraie ou en employant des manœuvres frauduleuses. 
Dans la mesure où il a été proposé une modification de cette incrimination pour permettre que l’infraction soit commise par 
l’usage d’un mensonge suffisamment crédible (v. supra n° 828 et s.), l’agent qui trompe le propriétaire pour lui faire croire à 
sa qualité d’ayant droit sera punissable dès lors qu’il aura utilisé un mensonge de cette nature. 
2330 V. par ex. Crim., 18 nov. 1965, D. 1966. 248 note J.-C. COMBALDIEU ; RSC 1966, 607, obs A. LÉGAL. – Crim., 9 févr. 1967, 
Bull. crim. n° 62. 
2331 V. par ex. Crim., 9 févr. 1967, Bull. crim. n° 61. – Crim., 6 févr. 2008, n° 06-89.260. 
2332 Pour une appréciation critique de cette solution, v. la note sous n° 1736. 
2333 L’incompatibilité entre la qualité d’auteur et celle de receleur a été récemment réaffirmée : Crim., 12 nov. 2015, Bull. crim. 
n° 253 ; AJCT 2016, 279, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; AJ pénal 2016, 148, obs. J.-B. PERRIER ; D. 2015, 2375 ; Dr. pénal 
2016, comm. 4, obs. PH. CONTE ; Gaz. Pal. 2016, 55, obs. S. DETRAZ ; RTD com. 2016, 212, obs. B. BOULOC : « le délit de 
recel de prise illégale d’intérêts ne peut être reproché à la personne qui aurait commis l’infraction principale, celle-ci fût-elle 
prescrite ». V. également et par ex. Crim., 22 janv. 1948, Bull. crim. n° 26. – Crim., 2 déc. 1971, Bull. crim. n° 337. – Crim., 
6 juin 1979, Bull. crim. n° 193. L’incompatibilité existe également entre l’homicide et le recel de cadavre : Crim., 24 nov. 2010, 
Dr. pénal 2011, comm. 31, obs. M. VÉRON. Pour l’appréciation critique de cette solution, v. la note sous n° 1737. 
2334 Sur la compatibilité des qualités de complice et de blanchisseur, v. not. Crim., 7 oct. 2009, D. 2010, 1663, obs. C. MASCALA ; 
Dr. pénal 2010, comm. 22, obs. M. VÉRON ; RSC 2010, 631, obs. H. MATSOPOULOU ; RTD com. 2010, 442, obs. B. BOULOC. 
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qualités d’auteur et de blanchisseur ne sont pas incompatibles2335. À l’image de Monsieur 
CLÉMENT, on pourrait approuver cette solution d’un certain point de vue mais la critiquer depuis 
un autre2336. Il est possible de penser d’une part, qu’elle ne conduit pas à méconnaître le principe 
non bis in idem. En effet, alors que le recel-détention, sauf cas particuliers2337, est constitué par 
un acte qui, en tant que tel, se confond avec celui formant l’infraction préalable, l’élément 
matériel du blanchiment suppose au contraire la commission d’un acte distinct de ceux qui 
constituent l’infraction préalable. Il s’agit soit de faciliter la justification de l’origine des biens 
ou des revenus de l’auteur (art. 324-1, al. 1er, C. pén.), soit d'apporter un concours à une 
opération de placement, de dissimulation ou de conversion du produit du délit (art. 324-1, al. 
2nd, C. pén.), deux opérations qui impliquent la réalisation d’actes nouveaux par rapport à la 
commission de l’infraction préalable. Sanctionner l’auteur de l’infraction préalable à la fois 
pour celle-ci mais également pour son blanchiment, ce n’est donc pas punir deux fois un même 
acte2338. La solution est cependant contestable car on peut observer d’autre part, qu’elle s’est 
développée en dépit de la lettre de l’article 324-1 du Code pénal lui-même. Ce texte définit le 
blanchiment par justification de ressources comme « le fait de faciliter » cette justification, et 
le blanchiment par dissimulation comme « le fait d'apporter un concours » à une opération de 
placement, dissimulation ou de conversion. Or, on voit mal comment le délinquant pourrait 
s’aider lui-même2339, à moins de considérer qu’en son état, le texte permet de punir l’auteur de 
l’infraction qui, non seulement confie le soin à un tiers de procéder à la dissimulation du produit 
de ladite infraction, mais qui de surcroît, assiste ce tiers dans la réalisation de la tâche qu’il lui 
a confiée2340. La question est en toute hypothèse renouvelée par une directive européenne du 
23 octobre 2018 qui institue, à la charge des États membres, une obligation d’incrimination de 
 
 
2335 V. par ex. Crim., 14 janv. 2004, Bull. crim. n° 12 ; D. 2004, 1377, note CH. CUTAJAR ; Dr. pénal 2004, comm. 48, obs. M. 
VÉRON ; JCP G 2004, II, 10081, note H. MATSOPOULOU ; RSC 2004, 350, obs. R. OTTENHOF ; RTD com. 2004, 623, obs. B. 
BOULOC. – Crim., 20 févr. 2008, Bull. crim. n° 43 ; AJ pénal 2008, 234, obs. A. DARSONVILLE ; D. 2008, 1585, note CH. 
CUTAJAR ; ibid., 1573, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2008, comm. 67, obs. M. VÉRON ; RSC 2008, 607, note H. MATSOPOULOU ; 
RTD com. 2008, 879, obs. B. BOULOC. – Crim., 14 juin 2017, Dr. pénal 2017, comm. 120, obs. PH. CONTE. – Crim., 17 janv. 
2018, Dr. pénal 2018, comm. 60 (4e esp.), obs. PH. CONTE. La chambre criminelle a d’ailleurs également refusé de transmettre 
une question prioritaire de constitutionnalité portant sur la sanction de cet « auto-blanchiment », estimant que l’art. 324-1, al. 
2nd, du Code pénal était clairement rédigé : Crim., 27 mars 2013, n° 12-84.189 QPC. 
2336 E. CLÉMENT, « Concours et cumuls des infractions contre les biens », AJ pénal 2017, 219. 
2337 Pour des précisions sur ces cas particuliers, v. la note sous n° 1737. 
2338 Outre l’auteur cité au texte, v. en ce sens D. CHILSTEIN, « Retour sur la question de l’auto-blanchiment », in Mélanges J.-
H. ROBERT, LexisNexis, 2012, p. 96, spéc. p. 105 ; M. DAURY-FAUVEAU, « Infraction générale de blanchiment – Conditions et 
constitution », J.-Cl. Pénal Code, art. 324-1 à 324-9, fasc. 20, 2018, n° 52 ; M. SEGONDS, « De l’incrimination a minima du 
blanchiment », Dr. pénal 2019, étude 10. 
2339 Outre l’auteur cité au texte, v. en ce sens E. DREYER, Droit pénal spécial, Ellipses, coll. Cours magistral, 3e éd., 2016, n° 
1264 ; A. LEPAGE, P. MAISTRE DU CHAMBON, R. SALOMON, Droit pénal des affaires, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2018, n° 
430. 
2340 Il y a en effet en ce cas bel et bien « concours » apporté à une opération de dissimulation. Cette interprétation de l’alinéa 
2nd, que l’on concédera maximaliste, n’est cependant pas transposable à l’alinéa 1er qui incrimine expressément la justification 
mensongère de l’origine des biens ou des revenus « de l’auteur ». Or comment l’auteur pourrait-il faciliter la justification 
mensongère de l’origine des biens ou des revenus… « de l’auteur » ? Une personne ne facilite pas ses propres actes ; elle les 
commet. 
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l’ « auto-blanchiment »2341. À suivre la solution de la chambre criminelle, il faudrait croire que 
le législateur a déjà satisfait à cette obligation, ce que l’analyse du texte de l’article 324-1 du 
Code pénal permet de mettre en doute. 
  
 
 
2341 Direct. (UE) 2018/1673 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018, art. 3, §5. À ce sujet, v. not. M. SEGONDS, 
« De l’incrimination a minima du blanchiment », art. préc. 
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CONCLUSION DU 2ND CHAPITRE 
902. La redéfinition de l’abus de confiance par la réhabilitation de la théorie de l’interversion 
de possession a permis d’affirmer avec force l’incompatibilité de principe entre les qualités de 
propriétaire et d’auteur d’un abus de confiance. Comment en effet le propriétaire pourrait-il 
intervertir sa possession, c’est-à-dire, en suivant les préceptes du droit civil, réaliser un acte de 
contradiction au droit du propriétaire, alors qu’il est lui-même ce propriétaire ? Cette opinion 
met en phase avec la doctrine dominante mais également avec la jurisprudence de la chambre 
criminelle qui, dans ses derniers arrêts et après avoir un temps laissé entendre le contraire, 
semble être revenue à sa position traditionnelle. 
903. S’il n’est pas constitutif d’un abus de confiance, le comportement d’un propriétaire peut 
néanmoins parfois apparaître suffisamment grave pour qu’il soit jugé nécessaire de le 
sanctionner pénalement. Tel est le cas lorsque le propriétaire détourne un bien dont il a certes 
reçu la propriété mais, en vérité, avec la charge d’en faire bénéficier un ayant droit. L’hypothèse 
est celle, par exemple, du fiduciaire qui mésuse sciemment des biens qu’il devait gérer au 
bénéfice du constituant. Dans ce cas de figure, à défaut de porter atteinte à la propriété juridique, 
le propriétaire ne porte-t-il pas atteinte à une propriété « économique » ? À tout le moins agit-
il à rebours de ce que la probité commande et au mépris de la confiance qui a été placée en lui. 
904. Par inspiration de la législation suisse et afin de ne pas laisser subsister une telle faille 
dans la répression, il a donc été proposé d’incriminer le détournement de la chose propre, 
infraction contre laquelle il a été envisagé de fulminer des peines de trois ans d’emprisonnement 
et de 45 000 euros d’amende. Ce délit est commis par celui qui détourne des fonds, des valeurs 
ou un bien quelconque dont il lui a été transféré la propriété pour qu’il en fasse bénéficier un 
ayant droit. 
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CONCLUSION DU 1ER TITRE 
905. La redéfinition des incriminations de vol et d’abus de confiance, en permettant d’en 
dresser les limites, d’en circonscrire les domaines, a fait apparaître en négatif, les 
comportements qui demeurent en dehors de leurs frontières. 
906. Parmi ces comportements, il en est certains que le principe de nécessité du droit pénal 
empêche d’incriminer. La loi pénale n’a en effet pas vocation à être continue, c’est-à-dire à 
n’être considérée comme parfaite que si elle parvient à saisir l’ensemble des conduites sociales 
que l’on jugerait un tant soit peu nuisibles. Elle est au contraire semblable à un filet dont les 
mailles ne doivent retenir que les agissements les plus graves et contre lesquels toutes les autres 
sanctions se seront révélées insuffisantes. C’est la raison pour laquelle il n’a pas été proposé 
d’incriminer l’usurpation d’un bien immobilier à titre général, l’atteinte au secret des affaires 
ainsi que le profit de l’erreur spontanément commise par autrui. 
907. C’est uniquement quand la nécessité d’une sanction pénale a été établie qu’il a pu être 
fait le reproche au droit positif de ne pas toujours offrir les moyens juridiques d’assurer cette 
sanction. Afin d’assurer la complétude du système, il a donc été envisagé la création de 
nouvelles incriminations – le détournement de la chose perdue ou obtenue par cas fortuit et le 
détournement de la chose propre – ainsi que l’extension d’une qualification existante, celle 
d’escroquerie. 
908. Cette entreprise de neutralisation de vides répressifs n’est toutefois pas la seule qui se 
trouve facilitée par la redéfinition préalable des incriminations de vol et d’abus de confiance. 
Une telle redéfinition, en mettant en lumière l’existence de chevauchements et d’articulations 
entre ces incriminations et certaines autres, permet également d’initier une entreprise de 
rationalisation des auxiliaires répressifs.  
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TITRE 2 
POUR LA PRÉCISION DU SYSTÈME : LA 
RATIONALISATION DES AUXILIAIRES RÉPRESSIFS 
909. La loi pénale s’enrichit, par davantage de précisions, lorsqu’à une première 
qualification, s’adjoint une seconde qui, en visant un cas particulier de la première, permet 
l’application de règles ajustées. Tenant compte de circonstances de commission particulières, 
d’un modus operandi singulier, le législateur adapte la réponse pénale qu’il entend donner. De 
telles incriminations, certes, empiètent sur le domaine de qualifications existantes mais ne 
sauraient pour cette seule raison être confondues avec de simples doublons d’incrimination ou 
des doublons répressifs2342. Les spécificités de régime qui leur sont attachées en font l’utilité et 
justifient qu’on puisse dire qu’elles constituent de véritable « auxiliaires » répressifs2343. 
910. La redéfinition des incriminations de vol et d’abus de confiance qui a été entreprise 
facilite l’identification de ces auxiliaires répressifs2344. En effet, c’est en cherchant à tracer avec 
précisions les contours de ces deux incriminations, à en circonscrire aussi clairement que 
possible les domaines, que l’on peut mieux déterminer quelles sont les qualifications qui 
empiètent sur une partie de leur ressort2345. 
911. Tel est le cas par exemple des infractions définies aux articles 432-15 et 433-4 du Code 
pénal. L’une et l’autre consistent à « détruire, détourner ou soustraire » un bien contenu dans 
un dépôt public. La première est commise par le dépositaire public lui-même2346 et la seconde 
par un particulier2347. En visant le détournement et la soustraction d’un bien public, ces textes 
 
 
2342 Sur ces concepts, v. supra n° 620. 
2343 Le terme désigne « celui qui aide, qui apporte son concours » et peut-être opposé à celui de « titulaire » (Trésor de la 
langue française, v. « auxiliaire »). 
2344 Sur cette redéfinition des incriminations de vol et d’abus de confiance, v. l’ensemble de la Première Partie, et plus 
particulièrement, supra n° 265 et s. 
2345 Outre les incriminations qui seront étudiées au texte, il est possible de compter également de nombreuses qualifications à 
l’objet très spécifique. Les articles R. 163-4 et R. 163-5 du Code forestier font l’illustration de leur caractère précis et parfois 
technique. Ces deux textes permettent de contraventionnaliser, respectivement la soustraction sur le terrain d’autrui d’un 
volume inférieur à 2 mètres cubes de pierres, sable, minerai, terre, gazon ou mousses, tourbe, bruyère, genêts, herbes, feuilles 
vertes ou mortes, engrais et la soustraction commise dans les bois et forêts d’un volume de champignons, fruits ou semences 
situé entre 5 et 10 litres (sur ces qualifications et leurs rapports avec l’incrimination de vol, on lira avec profit C. AMBROISE-
CASTÉROT, « Chasse, pêche, nature et… propriété : à la recherche de l’infraction de vol », in Mélanges Y. MAYAUD, Dalloz, 
2017, p. 295, spéc. p. 297 et s.). 
2346 Un auteur objecte que l’infraction commise par les dépositaires publics ne saurait prendre la forme d’une soustraction : 
« ayant, en effet, et par définition même, les biens concernés entre les mains, ils ne peuvent les soustraire » (M.-L. RASSAT, 
Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 1124). La définition qui a été donnée de la 
soustraction et la distinction qui en a été tirée avec le détournement (v. supra n° 571 et s.) conduit cependant à une conclusion 
différente. C’est une soustraction que commet le dépositaire qui extrait frauduleusement la chose de l’établissement public en 
dehors duquel il n’avait pas le droit de l’emmener. La remise non-abdicative qui a été faite entre ses mains ne l’empêche pas 
de réaliser un ablatus. C’est en revanche un détournement qu’il commet si la remise de la chose a été abdicative et qu’il la 
dissipe ou refuse de la restituer. La distinction ainsi proposée s’opère sur les mêmes principes que ceux qui ont été retenus vis-
à-vis des biens qui sont confiés à un salarié dans son entreprise (v. supra n° 581). 
2347 On conçoit aisément qu’un particulier puisse détruire ou soustraire un bien contenu dans un dépôt public. Mais peut-il 
également le détourner ? Même si le cas de figure paraît a priori plus difficilement intelligible, il n’est pas pour autant 
impossible. Il suffit de penser, par exemple, à l’agissement de celui qui refuse de restituer ou revend le livre qu’il a emprunté 
dans une bibliothèque municipale. 
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sanctionnent des comportements qui auraient autrement été qualifiés, respectivement d’abus de 
confiance et de vol2348. Ces incriminations spéciales sont englobées par celles d’abus de 
confiance, de vol, et de destruction, dégradation, détérioration. Elles n’en sont pas pour autant 
inutiles. Sans elles, la répression pourrait certes frapper, mais pas aussi sévèrement. Si le 
législateur a entendu incriminer spécialement ces types particuliers d’abus de confiance et de 
vol, c’est pour leur appliquer des peines plus sévères que celles prévues en répression des abus 
de confiance et des vols ordinaires. Alors que l’abus de confiances est puni de trois ans 
d’emprisonnement et de 375 000 euros d’amende et le vol de trois ans d’emprisonnement et de 
45 000 euros d’amende, le détournement et la soustraction d’un bien dans un dépôt public sont 
punis de dix ans d’emprisonnement et d’une amende de 1 000 000 euros dont le montant peut 
être porté au double du produit de l’infraction lorsqu’ils sont le fait du dépositaire public lui-
même2349 et de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende s’ils sont commis par 
un autre2350. Une telle aggravation, du moins des peines, se comprend aisément au regard des 
valeurs sociales protégées : lorsque l’agent détourne ou soustrait un bien public, il ne porte pas 
seulement atteinte à la propriété mais aussi à la Chose publique à travers l’administration et 
même, dans le cas de l’article 432-15, à la probité des dépositaires publics. Son délit est « pluri-
offensif »2351. Il n’est pas illégitime de prévoir contre cet agissement des peines plus lourdes. 
D’ailleurs, il peut être souligné que dans cette logique, c’est l’ensemble du régime des 
infractions des articles 432-15 et 433-4 – et pas seulement leurs peines – qui devrait être rendu 
plus sévère. Puisqu’il ne reprend pas, à la suite des articles 432-15 et 433-4, les circonstances 
aggravantes du vol et de l’abus de confiance, le Code pénal ne semble pas autoriser que ces 
circonstances puissent alourdir la peine lorsque le fait est commis contre un bien dans un dépôt 
 
 
2348 C’est la règle specialia generalibus derogant qui commande d’écarter les qualifications générales au profit des 
qualifications spéciales. 
2349 Toutefois, si le détournement est commis par l’un des dépositaires publics spécifiquement visés par l’article 314-3 du Code 
pénal, la comparaison doit s’opérer avec l’abus de confiance aggravé (dix ans d’emprisonnement et 1 500 000 euros d’amende). 
Et si la soustraction est commise par un dépositaire public ayant l’une des qualités spécifiquement visées par l’article 311-4, 
2°, la comparaison devra s’opérer avec le vol aggravé (cinq ans d’emprisonnement et 75 000 euros d’amende). Il ne faudrait 
d’ailleurs pas croire que ces circonstances aggravantes font doublon avec la qualification de l’article 432-15. En effet, chacune 
de ces trois qualifications conserve un domaine propre. À titre d’exemple, on remarquera d’abord que l’article 432-15 donne 
une liste de dépositaires publics plus étendue que celles des articles 314-3 et 311-4, 2°, puisqu’elle vise notamment les simples 
« subordonnés ». Ces subordonnés seraient traités comme des auteurs d’abus de confiance simples ou de vols simples si l’article 
432-15 ne permettait pas de retenir contre eux une qualification aux peines plus élevées. Ajoutons ensuite que la qualification 
d’abus de confiance aggravé peut être retenue à l’endroit du dépositaire public qui aurait détourné un bien immatériel, alors 
que l’article 432-15 donne une liste ne comportant que des biens matériels. Enfin, il doit être souligné que la circonstance 
aggravante de l’article 311-4, 2°, permet notamment de punir un comportement impunissable au titre de l’article 432-15 : la 
soustraction par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public, dans l’exercice ou 
à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ou de sa mission, d’un bien ne faisant pas l’objet d’un dépôt public (par ex. l’officier 
de police qui profite d’une perquisition pour dérober des biens, etc.). 
2350 Certes, on fera remarquer que la peine d’amende du détournement commis par un particulier est inférieure à celle prévue 
en répression de l’abus de confiance. Il serait cependant difficile de dire que cela rend le régime de l’infraction de l’article 433-
4 du Code pénal moins sévère, car la peine d’emprisonnement fulminée contre ladite infraction demeure très supérieure à celle 
de l’abus de confiance. De surcroît, sa tentative est punissable en vertu de l’alinéa 2nd de l’article 433-4, ce qui n’est pas le cas 
de la tentative d’abus de confiance.   
2351 Sur cette expression, v. not. R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 
1re éd., 1982, n° 22, qui l’attribue aux criminalistes italiens. 
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public. Ce qui aurait été une circonstance aggravante, comme la violence ou encore l’usage 
d’une arme, si le bien avait été un bien privé, perd cette qualité dès lors qu’il s’agit d’un bien 
dans un dépôt public. Ainsi, et à titre d’exemple, lorsque la soustraction d’un bien public par 
un particulier aura été accompagnée de violences, il ne sera pas possible de tenir compte de 
cette circonstance pour aggraver la sanction encourue alors que tel aurait été le cas dans 
l’hypothèse d’un vol ordinaire. Certes, les violences pourront alors être réprimées à titre 
autonome, sur le fondement des articles 222-9 et s., R. 624-1 et R. 625-1 du Code pénal, mais 
elles seront en concours réel avec la soustraction de bien public, ce qui empêchera en principe 
que leur auteur encourt une peine dont le quantum serait l’addition de ceux prévus contre la 
soustraction de bien public d’une part et contre les violences d’autre part : le fait sera alors 
moins sévèrement puni que s’il avait été commis contre un bien privé2352. 
912. Cet exemple permet d’illustrer deux idées essentielles. La première est la suivante : le 
fait qu’une incrimination empiète en partie sur un domaine déjà occupé par celle de vol ou celle 
d’abus de confiance (ou, en l’occurrence, les deux) ne fait pas nécessairement d’elle un doublon 
répressif. Cette incrimination a une utilité si le régime qui lui est attaché est différent de celui 
du vol ou de celui de l’abus de confiance. Par elle, le législateur parvient à isoler une hypothèse 
spéciale de vol ou d’abus de confiance pour la soumettre à un régime plus, moins ou 
différemment sévère. Ainsi, la soustraction de la chose d’autrui est sanctionnée par des peines 
plus sévères lorsqu’elle est commise sur un bien dans un dépôt public. Mais, et c’est là la 
seconde idée essentielle, le constat de l’utilité de l’incrimination auxiliaire ne met pas fin à 
l’analyse critique. L’existence de l’incrimination a certes une conséquence de régime, mais il 
faut précisément se demander si cette conséquence est opportune. Constater l’utilité de 
l’incrimination auxiliaire est une chose ; en vérifier la pertinence en est une autre. S’agissant 
des incriminations des articles 432-15 et 433-4, il est possible d’estimer que leur régime 
différencié, s’il a le mérite d’exister – sans quoi elles seraient inutiles –, est en revanche 
perfectible. 
913. Ce sont ces deux niveaux d’exigences qui peuvent être adoptés pour l’étude de 
l’incrimination de filouterie de carburants ou de lubrifiants. L’article 313-5, 3°, du Code pénal 
incrimine spécialement « le fait par une personne qui sait être dans l'impossibilité absolue de 
payer ou qui est déterminée à ne pas payer […] de se faire servir des carburants ou lubrifiants 
dont elle fait remplir tout ou partie des réservoirs d'un véhicule par des professionnels de la 
 
 
2352 Ainsi, le particulier qui se rend coupable de soustraction d’un bien public en accompagnant son acte de violences ayant 
entraîné une incapacité totale de travail pendant plus de huit jours encourt, pour le premier délit, des peines de sept ans 
d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende (art. 433-4 C. pén.) et pour le délit de violences, des peines de trois ans 
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende (art. 222-11 C. pén.). Ces peines ne pouvant, en principe, se cumuler, la peine 
maximale encourue est celle du premier délit. Sa situation est donc meilleure que celle de l’individu qui a volé une chose 
quelconque en commettant les mêmes violences, ce dernier encourant, comme auteur d’un vol aggravé, des peines de dix ans 
d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende (art. 311-6 C. pén.). 
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distribution ». Un tel comportement est pourtant déjà sanctionnable sur le fondement de la 
qualification de vol, ou du moins de tentative de vol. La définition qui a été donnée de la 
soustraction a en effet précédemment permis de conclure que commettait bel et bien un vol 
celui qui, s’étant fait servir des carburants ou des lubrifiants, quittait les lieux de la distribution 
sans régler le montant de sa dette et en connaissance de cause2353. Faut-il en déduire que la 
qualification de filouterie de carburants, englobée par celle de vol, est purement redondante et 
inutile ? Ce serait une erreur. En effet, l’article 313-5 prévoit en répression de ce fait – qui 
constitue donc un type de vol particulier – des peines inférieures à celles qui lui auraient été 
appliquées si la qualification de vol avait été retenue (six mois contre trois ans 
d'emprisonnement et 7 500 euros contre 45 000 euros d'amende). L’impact de l’incrimination 
spéciale est donc réel puisqu’elle tempère très fortement la sévérité de la sanction pénale en la 
matière. Il n’en demeure pas moins que l’opportunité de cet « ajustement » répressif peut être 
sérieusement interrogée. En effet, on peut éprouver quelques peines à comprendre ce qui 
pourrait bien justifier que la fuite du client après un service par le professionnel dans le réservoir 
d’un véhicule (filouterie) soit punie de peines dont le quantum est 6 fois inférieur à celui des 
peines encourues lorsque l’agent s’est servi lui-même ou si le professionnel a rempli un bidon 
ou un jerrycan (vol)2354. Cet écart de la sanction pour des faits si semblables n’apparaît pas 
véritablement opportun. Il est même condamnable puisqu’il constitue un grave déséquilibre 
dans la répression. Dans cette mesure, on pourrait préconiser la suppression de la branche de la 
filouterie prévue au 3° de l’article 313-5 du Code pénal. Comme dans le cas des magasins en 
libre-service, celui qui, de mauvaise foi, quitte une station-service sans avoir payé le carburant 
qu’on l’a autorisé à prendre ou qu’on lui a servi pourrait être puni pour vol2355. On regrettera 
 
 
2353 V. supra n° 343. V. not en ce sens, sur la possibilité de retenir la qualification de vol dans l’hypothèse où le carburant serait 
servi par le professionnel, G. HUMBRECHT, « La filouterie de carburants », Gaz. Pal. 1966, 1, doctr. 68. Contra : A. CHAVANNE, 
« Filouterie de carburant », RSC 1966, 916. 
2354 Dans ces hypothèses, l’un des éléments de l’infraction de filouterie fait défaut. L’article 313-5, 3°, vise en effet précisément 
le comportement de celui qui « fait remplir tout ou partie des réservoirs d’un véhicule par des professionnels de la 
distribution ». 
2355 Cette conclusion pourrait être remise en cause par l’une des deux argumentations suivantes. Il serait, d’une part, possible 
de considérer que l’hypothèse visée par l’incrimination de filouterie de carburant n’est pas tout à fait comparable à celle des 
ventes en libre-service. En faisant entrer du carburant dans le réservoir de son véhicule, l’auteur des faits ne le mélange-t-il pas 
à celui qui s’y trouve déjà ? Et ne peut-on d’ailleurs pas dire qu’il reçoit dès cet instant le droit d’en disposer comme propriétaire 
(contrairement aux biens qu’un client place dans son chariot) puisqu’en remettant le contact afin de gagner le guichet de 
paiement, il en consomme déjà une (infime) partie ? Cette argumentation permettrait de considérer que la qualification de vol 
est exclue, faute de soustraction de la chose d’autrui, et que, par conséquent, l’incrimination spéciale se justifie. Ces raisons ne 
nous paraissent cependant pas suffisamment sérieuses pour rendre la comparaison impertinente. D’ailleurs, même en les 
suivant, on ne cesserait pas de constater que l’incrimination du 3° de l’article 313-5 est peu satisfaisante. Si on considère que 
la qualification de vol est exclue dès lors que le carburant a été placé dans le réservoir du véhicule, pourquoi alors limiter 
l’incrimination spéciale à l’hypothèse particulière du service fait par le professionnel lui-même ? En l’état du droit positif, cette 
analyse conduit à assurer l’impunité à celui qui, s’étant servi directement, refuse ensuite de payer. D’autre part, il serait possible 
de défendre la pertinence de la qualification spéciale en relevant qu’elle permet d’assurer la répression dès le stade du refus de 
payer alors que celle de vol suppose que le prétendu client ait, en plus, quitté la station-service en emportant le carburant 
impayé, ce à quoi il pourra être répondu qu’en ayant fait placer du carburant dans le réservoir de son véhicule et en refusant 
ensuite de le payer, l’agent a commencé l’exécution du vol. S’il ne parvient pas à quitter les lieux parce que, par exemple, une 
barrière automatique l’en empêche, il commet une tentative de vol qui est punissable (art. 311-13 du C. pén.). 
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d’autant moins l’abrogation de cette qualification spéciale que l’hypothèse qu’elle vise – le 
service par le professionnel lui-même – est devenue fort rare sur le territoire français2356.  
On le voit encore une fois par cet exemple, l’utilité de l’auxiliaire répressif n’en garantit par 
l’opportunité. Une marge de rationalisation est possible. 
914. Ce sont des développements plus conséquents qui semblent être appelés par l’étude de 
deux qualifications autrement plus importantes – et moins désuètes – que celle de filouterie de 
carburants ou de lubrifiants. Le double degré d’exigence d’utilité et d’opportunité devra encore 
et surtout animer l’étude des deux qualifications qui peuvent être respectivement considérées 
comme les auxiliaires répressifs majeurs des incriminations de vol et d’abus de confiance : 
l’extorsion et l’abus de biens sociaux. C’est à leur sujet que l’entreprise de rationalisation 
appelle les raisonnements les plus importants. 
915. L’extorsion est définie par l’article 312-1 du Code pénal comme « le fait d’obtenir par 
violence, menace de violences ou contrainte soit une signature, un engagement ou une 
renonciation, soit la révélation d’un secret, soit la remise de fonds, de valeurs ou d’un bien 
quelconque ». Une partie de cette définition conduit l’incrimination à empiéter sur le domaine 
de la qualification de vol. En effet, lorsque l’extorsion est commise sur des fonds, des valeurs 
ou un bien matériel appartenant à autrui, l’article 312-1 permet de réprimer un comportement 
qui réalise les éléments constitutifs du vol. La définition de la soustraction qui a été défendue 
donne toutes les raisons de l’affirmer. Dans cette hypothèse, l’extorqueur s’octroie sans droit et 
intentionnellement la possession (corpus et animus) de la chose d’autrui2357 et cette prise de 
possession a pour résultat un ablatus puisque la victime, en remettant son bien sous l’effet de 
la violence, de la menace ou de la contrainte, est privée contre son gré du pouvoir de maîtrise 
qu’elle exerçait sur celui-ci2358. C’est la règle specialia generalibus derogant qui conduit alors 
à considérer que ce vol doit être qualifié d’extorsion2359. La doctrine la plus majoritaire propose 
des conclusions similaires, considérant que la remise involontaire de la chose par la victime 
n’est pas exclusive de la soustraction frauduleuse et donc du vol2360. D’ailleurs, même les 
 
 
2356 Pour le constat du caractère « largement obsolète » de l’incrimination, v. R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, 
Bréal, coll. Grand Amphi, 2e éd., 2015, p. 421. 
2357 Il est vrai que l’article 312-1 du Code pénal ne précise pas expressément que la chose extorquée doit appartenir à autrui. 
La réalité de cette exigence semble néanmoins admise par la doctrine et ce généralement, de manière implicite, ce qui est peut-
être le témoin de son caractère évident. 
2358 Pour cette définition du vol, v. supra n° 265 et s., spéc. n° 299. 
2359 V. not. en ce sens A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, PUF, coll. Thémis Droit, 1re éd., 2015, n° 657 ; 
V. MALABAT, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Hypercours, 8e éd., 2018, n° 773. V. cependant PH. CONTE, Droit pénal spécial, 
LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 614, qui estime que le concours se règle en faveur de l’extorsion car elle est 
l’infraction la plus fortement sanctionnée. 
2360 V. not. C. ANDRÉ, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 354 ; PH. CONTE, Droit pénal spécial, op. cit., 
n° 525 ; E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 400, n° 9 ; W. JEANDIDIER, « Vol », J.-Cl. Pénal Code, art. 
311-1 à 311-16, fasc. 20, 2018, n° 58 ; A. LEPAGE, P. MAISTRE DU CHAMBON, R. SALOMON, Droit pénal des affaires, LexisNexis, 
coll. Manuel, 5e éd., 2018, n° 27 ; V. MALABAT, Droit pénal spécial, op. cit., n° 759 ; R. MERLE, A. VITU, Traité de droit 
criminel, tome 3, Droit pénal spécial, op. cit., n° 2234 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., 
n° 115 ; M. VÉRON, Droit pénal spécial, Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, n° 469. 
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partisans de la conception matérielle de la soustraction étaient de cet avis, limitant 
l’incompatibilité du vol et de la remise à la seule remise volontaire2361. S’agissant de la 
jurisprudence, il convient de relever qu’autrefois, lorsque la qualification d’extorsion ne 
permettait pas de punir ce type d’agissement, la chambre criminelle le sanctionnait comme un 
vol2362, ce qu’elle continue d’ailleurs parfois de faire2363.  
916. L’abus de biens sociaux est quant à lui incriminé en dehors du Code pénal. L’article 
L. 241-3 du Code de commerce notamment2364 en donne une définition en deux branches. Selon 
le 4°, l’infraction peut être « le fait, pour les gérants, de faire, de mauvaise foi, des biens ou du 
crédit de la société, un usage qu’ils savent contraire à l’intérêt de celle-ci, à des fins 
personnelles ou pour favoriser une autre société ou entreprise dans laquelle ils sont intéressés 
directement ou indirectement ». Le 5° ajoute que l’infraction peut également être réalisée par 
« le fait, pour les gérants, de faire, de mauvaise foi, des pouvoirs qu’ils possèdent ou des voix 
dont ils disposent, en cette qualité, un usage qu’ils savent contraire aux intérêts de la société, 
à des fins personnelles ou pour favoriser une autre société ou une autre entreprise dans laquelle 
ils sont intéressés directement ou indirectement ». À la lecture du premier de ces textes, il 
apparaît que l’une des manières de commettre l’infraction est par ailleurs constitutive d’un abus 
de confiance. Lorsque le gérant, de mauvaise foi, fait d’un bien meuble de la société un usage 
contraire à l’intérêt de celle-ci, il réalise, telle qu’elle a été définie, l’interversion de possession 
constitutive du détournement incriminé à l’article 314-1 du Code pénal. Ce bien lui a été remis 
précairement, à charge d’en faire un usage déterminé ; s’il en fait un usage contraire à l’intérêt 
de la société, il réalise un acte de contradiction au droit de son propriétaire (la société) et partant, 
le détourne2365. L’incrimination d’abus de biens sociaux permet donc notamment de sanctionner 
des comportements qui auraient autrement été qualifiés d’abus de confiance. La doctrine est en 
 
 
2361 V. not. R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2381 in fine. 
Cette opinion est logique. Puisque la chose est remise involontairement à celui qui exerce la contrainte, c’est bel et bien 
frauduleusement que ce dernier en réalisera la préhension. Sur l’importance de la préhension dans la conception matérielle de 
la soustraction, v. supra n° 117. 
2362 V. par ex., pour la condamnation du chef de vol aggravé d’un individu qui avait contraint, par des violences, sa victime à 
lui remettre sa bourse et la somme que celle-ci contenait : Crim., 22 févr. 1894, Bull. crim. n° 51. On trouvera d’autres exemples 
au cœur des développements qui seront consacrés à la question (v. infra n° 931). 
2363 La qualification de vol semble avoir été retenue en lieu et place de celle d’extorsion dans des hypothèses où il pouvait 
apparaître que les agresseurs avaient à la fois directement appréhendé certains biens et s’en étaient fait remettre d’autres sous 
la contrainte. Plutôt que de retenir la qualification de vol pour les premiers faits et celle d’extorsion pour les seconds, les 
magistrats ont retenu la seule qualification de vol pour le tout. V. par ex. Crim., 13 avr. 2010, Bull. crim. n° 65 (rejet du pourvoi 
formé contre l’arrêt ayant retenu la qualification de vol dans une affaire où des individus obligeaient régulièrement un jeune 
homme à monter dans leur véhicule, « lui faisaient les poches ou exigeaient qu’il les vide », lui prenaient les cigarettes ou 
l’argent qu’il avait sur lui et lui avaient une fois pris sa carte bancaire avant d’exiger qu’il en remette le code). V. également 
Crim., 14 janv. 1998, n° 96-86.532 (rejet du pourvoi formé contre la condamnation pour vol retenue dans une affaire où des 
individus avaient pris trois personnes en auto-stop et les avaient ensuite « spolié[es] » de leurs lunettes, de leur agent, de leurs 
pulls et, en ce qui concerne l’une d’elles, de sa carte bancaire avant de la forcer à frapper son code confidentiel). 
2364 L’article cité définit l’infraction à l’égard des sociétés à responsabilité limitée. S’agissant des autres sociétés, v. infra 
n° 1035. 
2365 La définition qui a été proposée de l’abus de confiance conduit à l’affirmer avec d’autant plus de force que la notion de 
contradiction à l’intérêt du propriétaire a précisément été envisagée sur le modèle offert par l’incrimination d’abus de biens 
sociaux : v. supra n° 417. 
Pour la précision du système : la rationalisation des auxiliaires répressifs 547 
 
 
ce sens2366. La jurisprudence, quant à elle, à une époque où l’incrimination d’abus de biens 
sociaux n’existait pas, sanctionnait les détournements de biens meubles commis par les 
dirigeants sociaux sur le fondement de la qualification d’abus de confiance, alors même que le 
recours à cette dernière était encore conditionné par l’existence de l’un des six titres listés par 
l’article 408 de l’ancien Code pénal2367. On relèvera un cas particulier : lorsque le gérant social 
réalise une véritable soustraction sur un bien de la société, alors c’est à l’incrimination de vol 
que celle d’abus de biens sociaux vient se substituer2368. 
917. Le fait que ces deux incriminations sanctionnent ce qui l’est déjà, n’en fait pas des 
doublons répressifs inutiles, et ce pour deux raisons. D’une part, l’extorsion et l’abus de biens 
sociaux ont des régimes qui sont dissemblables à ceux du vol et de l’abus de confiance. Les 
deux incriminations permettent donc d’appliquer aux formes particulières de vol et d’abus de 
confiance qu’elles saisissent, des règles de répression plus sévères2369. Si elles n’existaient pas, 
ces faits seraient traités comme des vols et des abus de confiance – ce qu’ils sont – et donc 
moins sévèrement réprimés. D’autre part, au-delà de ce qu’elles partagent avec le vol et l’abus 
de confiance, les incriminations d’extorsion et d’abus de biens sociaux ont également leurs 
domaines propres. Toutes les extorsions ne sont pas des vols : l’infraction peut en effet 
également consister à obtenir, par la violence, la menace de violences ou la contrainte, une 
signature, un engagement ou une renonciation, la révélation d’un secret ou encore la remise 
d’un bien immatériel, autant d’objets qui sont insusceptibles de soustraction telle que celle-ci a 
été définie2370. De la même manière, l’abus de biens sociaux peut s’incarner en un 
comportement qui ne réalise pas tous les éléments constitutifs de l’abus de confiance : la 
réalisation d’une fusion-absorption ou la signature d’un contrat qui sont très désavantageux 
pour la société, agissements dans lesquels on aura quelques peines à déceler la présence du 
détournement d’un bien2371. 
 
 
2366 V. not. L. GODON, « Abus de confiance et abus de biens sociaux », Rev. sociétés 1997, 289 ; R. MERLE, A. VITU, Traité de 
droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, op. cit., n° 2385. 
2367 La chambre criminelle avait d’abord jugé en sens contraire (v. Crim., 15 janv. 1842, Bull. crim. n° 11 ; S. 1842, 1, 362) 
avant d’adopter cette solution répressive : v. par ex. Crim., 8 août 1845, Bull. crim. n° 256 ; D. 1845, 1, 363. – Crim., 6 juill. 
1849, Bull. crim. n° 150 ; D. 1851, 5, 2. – Crim., 31 juill. 1851, Bull. crim. n° 316 ; S. 1852, 1, 286. – Crim., 10 déc. 1858, Bull. 
crim. n° 299. – Crim., 12 févr. 1881, Bull. crim. n° 41. – Crim., 3 janv. 1889, Bull. crim. n° 3 ; D. 1889, 1, 319. – Crim., 22 
août 1895, Bull. crim. n° 233. – Crim., 8 mai 1903, S. 1905, 1, 153. – Crim., 18 mai 1906, Bull. crim. n° 214. – Crim., 3 mai 
1907, Bull. crim. n° 207. – Crim., 3 mars 1923, Bull. crim. n° 101. – Crim., 31 mars 1933, Bull. crim. n° 70. 
2368 Les principes de distinction entre vol et abus de confiance qui ont été dégagés (v. supra n° 571 et s.) conduisent à considérer 
qu’un dirigeant social peut tout à fait commettre une soustraction plutôt qu’un détournement à l’égard des biens de sa société. 
Ainsi en est-il, par exemple, lorsque le dirigeant dérobe et emporte frauduleusement à son domicile des marchandises stockées 
dans l’entrepôt de la société ou les ordinateurs installés dans ses bureaux. De tels faits réalisent bel et bien l’ablatus, résultat 
de la soustraction, puisque la société est alors privée de la maîtrise des choses qui lui appartiennent.   
2369 L’extorsion simple est punie de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende (contre trois ans et 45 000 euros 
pour le vol simple et cinq ans et 75 000 euros pour le vol avec violences n’ayant entraîné aucune incapacité de travail). L’abus 
de biens sociaux est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 375 000 euros d’amende (contre trois ans et 375 000 euros pour 
l’abus de confiance). 
2370 V. supra n° 331. 
2371 V. infra n° 1022. 
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Loin d’être inutiles, les deux incriminations peuvent donc être considérées comme de 
véritables auxiliaires répressifs des incriminations de vol et d’abus de confiance. Leur intérêt 
se manifeste même de deux manières car ils permettent non seulement de préciser la répression 
en prévoyant contre certaines formes de vol ou d’abus de confiance, un régime plus dur, mais 
également d’étendre la répression en sanctionnant des faits qui n’auraient pas pu l’être sur le 
fondement de la qualification de vol ou sur celle d’abus de confiance. 
918. Le constat de l’utilité véritable de ces deux incriminations ne doit toutefois pas suffire 
à satisfaire et à détourner le regard critique. L’exigence peut être portée à un niveau plus avancé. 
Ces incriminations ont certes des conséquences concrètes, mais ces dernières sont-elles 
véritablement opportunes ? Les articulations qui s’établissent en premier lieu entre le vol et 
l’extorsion et, en second lieu, entre l’abus de confiance et l’abus de biens sociaux, ne seraient-
elles pas perfectibles ? Précisément, l’étude de ces articulations révélera qu’elles provoquent 
de véritables déséquilibres dans la répression. Il existe une marge de manœuvre considérable 
pour les améliorer, du moins pour les repenser. En d’autres termes, l’efficacité globale de la loi 
pénale pourrait être mieux servie qu’elle ne l’est actuellement par ces deux auxiliaires 
répressifs. L’un et l’autre peuvent faire l’objet d’une entreprise de rationalisation. 
919. Si la rationalisation de l’incrimination d’extorsion (Chapitre 1) suppose naturellement 
des développements différents de ceux consacrés à la rationalisation de l’incrimination d’abus 
de biens sociaux (Chapitre 2), il s’agit dans les deux cas de repenser en profondeur l’articulation 
qui s’établit entre l’auxiliaire répressif et l’infraction principale.  
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CHAPITRE 1 
La rationalisation de l’auxiliaire répressif majeur lié au 
vol, l’incrimination d’extorsion 
920. Que ce soit par les termes de Latrocinium, de Roberie ou de Brigandage, le champ 
lexical du vol s’unit étroitement au vocabulaire de la guerre2372. Cette proximité rappelle que le 
vol est souvent le nerf de phénomènes criminels parmi les plus violents comme la piraterie, le 
pillage ou le banditisme et que, plus généralement, la violence est un moyen devant lequel de 
nombreux voleurs ne reculent pas pour parvenir à leurs fins2373. 
Cette violence susceptible d’accompagner l’atteinte à la propriété doit être prise en compte 
par le droit pénal. Il ne conviendrait pas qu’elle soit ignorée et que la soustraction ne fasse pas 
l’objet d’une sanction plus sévère lorsqu’elle a été facilitée ou commise par un tel moyen. 
L’atteinte à l’intégrité physique ou psychique de la personne qu’elle représente ne peut, sans 
renverser les valeurs, être occultée par l’atteinte aux biens. 
921. Pour ce faire, les codificateurs révolutionnaire et napoléonien avaient choisi d’adopter 
un système de circonstances aggravantes2374. La soustraction violente devait être sanctionnée, 
non pas au moyen d’une qualification distincte du vol2375, mais comme un vol aggravé. Une 
plus grande sévérité des peines était ainsi assurée. Le législateur contemporain aurait pu s’en 
tenir rigoureusement à ces principes ; il y apporta cependant une modification notable. Certes, 
la règle générale ne fut pas changée : la soustraction violente devait continuer à être sanctionnée 
comme vol aggravé. Mais le législateur fit le choix d’extraire de ce régime une certaine forme 
de soustraction violente pour la soumettre désormais à un traitement différent. Cette voie 
parallèle fut ouverte par un élargissement conséquent d’une incrimination qui était jusqu’alors 
demeurée assez étrangère à la sanction des soustractions violentes et dont le rôle consistait 
essentiellement à réprimer des comportements qui n’étaient précisément pas des vols : 
l’extorsion de signature et de titre2376. Par la loi Sécurité et Liberté du 2 février 1981 d’abord, 
 
 
2372 Sur l’usage qu’il a été fait de ces termes dans la langue du droit, v. supra n° 21 et n° 25. S’agissant de leur signification, 
on remarquera que le terme latin « latrocinium » sert, en plus du vol, à désigner le service militaire ; que le terme « roberie » 
trouve ses racines dans le mot germanique « rauba » qui désigne le butin ; que celui de « brigandage », dérive quant à lui de 
« brigandi » qui, en Italie, désigne le soldat à pied. Sur cette connivence entre le champ lexical du vol et celui de la guerre, 
v. V. TOUREILLE, Vol et brigandage au Moyen Âge, PUF, 2006, p. 9 et s. 
2373 Les recueils de jurisprudence en donnent l’illustration. V. par ex. Crim., 10 avr. 1995, n° 94-83.192 (voleur qui inflige des 
griffures à sa victime). – Crim., 3 oct. 2012, n° 11-85.348 (cambrioleurs qui attachent leur victime sur son lit avec du fil 
électrique et qui lui portent des coups). – CA Angers, 28 mars 2013, JurisData n° 2013-014889 (passager d’une voiture qui 
frappe le conducteur au visage avant de s’enfuir au volant). –  Crim., 7 févr. 2018, n° 17-86.562 (voleur qui entrave ses victimes 
et qui pratique des actes de pénétration sexuelle sur l’une d’elle). Sur la question, v. plus généralement A. MIHMAN, « Quelle 
place pour la violence dans les atteintes aux biens ? », Gaz. Pal. 2013, 3440. 
2374 Système dont la doctrine a relevé la grande complexité et dont le contenu a été souvent modifié. Sur les évolutions de ce 
corpus de circonstances aggravantes, on lira avec grand profit R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal 
spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2258 et s. 
2375 Ce choix a conduit à mettre une distance non négligeable entre le droit français et un certain nombre de législations 
étrangères qui sanctionnent le vol violent au moyen d’une qualification distincte. Sur ces législations, v. supra n° 28. 
2376 Le Code pénal de 1791 réprimait la seule extorsion de signature à l’article 40 de la Section 2 du Titre II de sa Deuxième 
partie. L’article 400 du Code pénal de 1810 a hérité de cette incrimination en y ajoutant l’extorsion de titre. 
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puis à l’occasion de la refonte du Code pénal surtout, le législateur décida que dans le cas 
particulier où le comportement de violence permet de contraindre la victime à remettre le bien 
(hypothèse de « la bourse ou la vie ! »), le fait ne doit plus être qualifié de vol aggravé comme 
il l’était autrefois2377 mais désormais être intégré au domaine d’une incrimination d’extorsion 
élargie pour le recevoir. Par cette extension considérable, la qualification d’extorsion accédait 
à un rôle nouveau. Elle participait désormais, au côté du système de circonstances aggravantes 
du vol, à l’alourdissement des sanctions pénales envisageables contre la soustraction violente, 
rôle qu’elle n’avait pas à l’origine. 
En raison de cette évolution législative, l’appréhension par le droit de la soustraction de type 
« violente » se fonde aujourd’hui sur une distinction. Si la violence précède, accompagne ou 
suit un acte consistant à s’emparer soi-même du bien, il faudra la punir comme circonstance 
aggravante d’un vol véritable. Si en revanche, la violence a permis d’intimider la victime pour 
la forcer à remettre elle-même le bien, le fait relève alors d’une autre qualification que celle de 
vol : l’extorsion. 
922. Ce système presque hybride2378 questionne. Pourquoi opérer une pareille distinction 
entre deux types de soustraction violente alors que l’un et l’autre pourraient être punis comme 
des vols aggravés ? Pourquoi avoir cessé d’appliquer le système des circonstances aggravantes 
à la violence permettant de contraindre la remise de la chose ? Les définitions de la soustraction 
en général et de l’ablatus en particulier ne s’opposent pas à ce que soit vu dans ce fait, un vol 
véritable. La remise opérée sous la contrainte n’est pas exclusive de l’infraction : ce principe a 
été clairement dégagé2379. L’extension de la qualification d’extorsion n’était donc pas en soi 
nécessaire pour assurer la répression d’un tel fait. 
Cette extension n’était cependant pas dénuée d’utilité. Elle permettait au législateur de prévoir 
une répression plus sévère contre une forme de soustraction violente par rapport à une autre. En 
effet, à degré de violence égal, la soustraction poursuivie sur le fondement de la qualification 
d’extorsion est plus sévèrement sanctionnée que la soustraction qualifiée de vol aggravé2380. 
Autrement dit, le droit positif réprime plus lourdement le modus operandi consistant à forcer la 
victime à remettre le bien que celui consistant à le lui arracher, et cela alors même que la 
violence utilisée aurait été de même intensité. Mais précisément, cet argument peut être retourné 
contre le système qu’il paraît a priori défendre. C’est en effet la pertinence même de ce 
 
 
2377 V. par ex. pour la condamnation du chef de vol aggravé d’un individu qui avait contraint, par des violences, sa victime à 
lui remettre sa bourse et la somme que celle-ci contenait : Crim., 22 févr. 1894, Bull. crim. n° 51. On trouvera d’autres exemples 
au cœur des développements qui seront consacrés à la question (v. infra n° 931). 
2378 On peut le dire dans la mesure où le droit français sanctionne aujourd’hui certaines soustractions violentes comme des vols 
aggravés et d’autres au moyen d’une qualification distincte. Sans se départir du système des circonstances aggravantes, il se 
rapproche donc quelque peu des législations qui punissent les soustractions violentes au moyen d’une qualification spéciale. 
Sur ces législations, v. supra n° 28. 
2379 V. supra n° 339. 
2380 Sur ce point, v. infra n° 941 et n° 953. 
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traitement pénal différencié pour des faits semblables qu’une analyse permet de remettre 
sérieusement en question. En d’autres termes, il peut être démontré que la qualification 
d’extorsion empiète aujourd’hui sur une partie du domaine de la qualification de vol aggravé 
sans que les particularités de régime qui lui sont attachées n’apparaissent véritablement 
opportunes. Elles sont mêmes parfois malheureuses. La loi se caractérise donc aujourd’hui par 
une hypertrophie de l’incrimination d’extorsion : celle-ci s’étend sur un domaine où elle n’est 
pas nécessaire à la répression puisque celle de vol est déjà applicable, mais en sus, elle provoque 
un déséquilibre dans la répression des faits de soustraction violente.  
923. Partant, il pourrait être envisagé un retour au système qui avait été celui choisi par les 
codificateurs révolutionnaire et napoléonien et qui permettait une répression unifiée des faits 
de soustraction violente. Afin de parvenir à un tel résultat, l’incrimination d’extorsion devrait 
subir une réduction de son champ d’application pour disparaître de tous les domaines où celle 
de vol est déjà applicable. Elle ne devrait être conservée que pour la répression de faits qui ne 
constituent pas des soustractions et pour lesquels la qualification de vol n’est donc pas 
envisageable. Ce domaine propre de la qualification d’extorsion peut être considéré comme sa 
« portion pertinente » en deçà de laquelle on ne saurait la résorber sans ouvrir des brèches dans 
la répression. Ramenée à cette « portion pertinente », l’incrimination retrouverait son rôle 
originel qui était précisément celui d’être un complément répressif de la qualification de vol en 
permettant la répression de faits que cette dernière n’était pas en mesure de saisir. 
924. Le diagnostic du mal précède l’élimination de ses causes : l’explication des raisons pour 
lesquelles l’incrimination d’extorsion peut aujourd’hui être regardée comme hypertrophiée 
(Section 1) appellera logiquement l’entreprise de réduction de l’incrimination à sa portion 
pertinente (Section 2). 
SECTION 1 
L’HYPERTROPHIE DE L’INCRIMINATION D’EXTORSION 
925. L’étude de l’évolution législative de l’incrimination d’extorsion pourrait rappeler la 
fable de la Grenouille qui se veut faire aussi grosse que le Bœuf 2381. Au cours des XIXe et XXe 
siècles, l’incrimination d’extorsion a en effet vu sa définition et son domaine d’application 
considérablement s’élargir, concurrençant peu à peu le domaine de l’incrimination de vol. 
Comme dans la fable, dont le dénouement le révèle d’ailleurs d’une manière éclatante, cette 
extension peut être jugée inopportune.  
 
 
2381 J. DE LA FONTAINE, La Grenouille qui se veut faire aussi grosse que le Bœuf, Livre I, fable 3, 1668. 
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926. C’est précisément pour cela qu’il est possible d’employer le terme d’ « hypertrophie ». 
Celui-ci permet de signifier que l’extension de l’incrimination d’extorsion et le bouleversement 
que cette extension a causé dans les rapports entre l’incrimination d’extorsion et celle de vol, 
en plus d’être réels (§1), ont un caractère inopportun (§2). 
§ 1. - L’extension de l’incrimination d’extorsion et le bouleversement 
de son articulation avec l’incrimination de vol 
927. C’est une réalité peu retracée par la doctrine contemporaine2382 : l’incrimination 
d’extorsion n’a pas toujours eu l’ampleur qui est la sienne aujourd’hui. Son histoire législative 
est celle d’une extension progressive de sa définition et de son domaine d’application, 
repoussant sans cesse, par absorption, les limites du domaine de l’incrimination « voisine » de 
vol. Concrètement, cela signifie que des comportements qui étaient autrefois qualifiés de vols 
sont devenus aujourd’hui, par le choix du législateur, des extorsions.  
928. Cette question de la concurrence, ou plus justement, de la conquête d’une partie du 
domaine d’application de l’une des incriminations par celui de l’autre, ne peut être déconnectée 
de la problématique fondamentale de leur articulation. L’extension du domaine d’application 
de l’incrimination d’extorsion a en effet impliqué un véritable bouleversement de l’économie 
et de la logique même de l’articulation de cette incrimination avec celle de vol. À une 
articulation fondée sur l’objet de l’infraction, est venue peu à peu se substituer une articulation 
fondée sur la circonstance d’une remise. Plus encore, il peut être dit que l’incrimination 
d’extorsion n’a pas seulement « grandi », pas uniquement modifié son critère de distinction 
avec celle de vol : elle a aussi changé de rôle. De simple satellite de l’incrimination de vol 
destiné, non pas à la concurrencer mais à l’inverse à en combler les failles répressives, elle est 
devenue une incrimination qui en conquiert une partie du domaine. Une étude de l’évolution 
législative de l’incrimination le révèle avec clarté : le domaine et le rôle originels donnés par le 
Code pénal de 1791 à l’incrimination d’extorsion (I) sont en effet très éloignés de ce qu’ils sont 
aujourd’hui, tels que conçus par l’article 312-1 du Code pénal de 1994 (II). 
I. LE DOMAINE ET LE RÔLE ORIGINELS DE L’INCRIMINATION D’EXTORSION 
929. Le Code pénal révolutionnaire définissait l’extorsion de manière particulièrement étroite 
quant à son objet puisque celle-ci ne pouvait porter que sur une signature2383. Nulle extorsion 
 
 
2382 On remarquera que quelques auteurs y font de brèves allusions : v. not. C. AMBROISE-CASTÉROT, Droit pénal spécial et 
droit pénal des affaires, Gualino, 6e éd., 2018, n° 414 et J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, 
n° 860. 
2383 Article 40 de la Section 2 du Titre II de la Deuxième partie : « Quiconque sera convaincu d’avoir extorqué par force ou 
par violence la signature d’un écrit, d’un acte important, obligation ou décharge, sera puni comme voleur à force ouverte et 
par violence envers les personnes, et encourra les peines portées aux cinq premiers articles de la présente section, suivant les 
circonstances qui auront accompagné lesdits crimes ». 
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donc au sens de la loi que celle d’une signature : l’extorqueur n’était que celui qui, par la force 
ou la violence, obtenait de sa victime « la signature d’un écrit, d’un acte important, obligation 
ou décharge ». Ce n’était donc pas extorquer mais voler que de se faire remettre par la force ou 
la violence, des fonds ou un bien quelconque. Concrètement, le malfaiteur qui pénétrait dans 
un commerce pour réclamer, par l’usage de la menace, qu’on lui remette la recette du jour et 
qui l’emportait était sanctionné comme voleur. La qualification d’extorsion, limitée aux 
signatures ne permettait pas de le punir. La qualification générique de vol s’appliquait. Celle-
ci était en effet adéquate pour sanctionner de tels faits puisqu’une remise involontaire n’est pas 
exclusive de la soustraction. Dans cette hypothèse, la victime a bel et bien été privée contre son 
gré de la détention des fonds qu’on l’a forcée à remettre (ablatus) : on les lui a donc soustraits.  
930. Pareillement définie, l’incrimination d’extorsion avait une utilité aisément identifiable : 
elle permettait de réprimer un comportement qu’il aurait autrement été difficile de poursuivre, 
du moins sur le fondement de la qualification de vol tant il est vrai qu’on ne vole point, car on 
ne peut la soustraire, une signature2384. Comme l’écrivit GARÇON, « le fait de forcer une 
personne à apposer sa signature en bas d’un écrit ne constitue ni un vol ni une escroquerie, ni 
aucun autre crime ou délit ; il fallait donc, pour le punir, l’incriminer spécialement »2385. 
L’incrimination d’extorsion n’avait ainsi aucunement vocation à concurrencer la qualification 
de vol, mais au contraire à s’en faire l’auxiliaire pour permettre la répression de faits 
insusceptibles de tomber sous ladite qualification. Les deux incriminations se distinguaient 
parfaitement par leurs objets qui n’avaient rien de commun : l’extorsion ne portait que sur un 
objet, la signature, qui ne pouvait pas être celui d’un vol. 
931. Cette articulation semblait tellement claire à certains membres de la doctrine, que 
l’extension de l’incrimination d’extorsion aux titres opérée à l’occasion de la codification 
napoléonienne suscita déjà un certain nombre de critiques. Les rédacteurs du Code pénal de 
1810 avaient en effet élargi la notion d’extorsion en y intégrant une nouvelle forme : à côté de 
l’extorsion de signature, vint s’ajouter l’extorsion de titre. Était donc désormais extorqueur, et 
non plus voleur celui qui, par force, violence ou contrainte obtenait « la remise d’un écrit, d’un 
acte, d’un titre, d’une pièce quelconque contenant ou opérant obligation, disposition ou 
décharge »2386. Si cet élargissement fut l’objet de critiques, c’est précisément parce qu’il ne 
correspondait pas à la logique même de l’articulation de la qualification d’extorsion avec celle 
de vol. Comme le firent remarquer GARÇON et VITU, parce que le titre est un objet mobilier, il 
 
 
2384 Contraindre une personne à apposer sa signature sur un document ne la prive pas de la « détention » de sa signature. Le 
concept de « détention » d’une signature est d’ailleurs en lui-même assez impénétrable. 
2385 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 400, n° 3. V. également R. MERLE, A. VITU, Traité de droit 
criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2290. 
2386 Le texte fait référence à un titre mais également à un écrit, à un acte et à une pièce quelconque contenant ou opérant 
obligation, disposition ou décharge. Les différents éléments de cette énumération peuvent toutefois, sans dénaturation, être 
ramenés à la référence au titre. C’est ce que firent un certain nombre de commentateurs : v. les références à la note suiv. 
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peut sans difficulté être l’objet d’une soustraction et donc être volé : la qualification de vol suffit 
donc déjà à assurer la répression de celui qui en obtient la remise par la force2387. La 
circonstance d’une remise forcée n’est en effet aucunement un obstacle à la caractérisation d’un 
vol2388 et cela était même admis par les tenants de la conception matérielle de la soustraction2389. 
Celui qui contraint son prochain à lui remettre un titre, brise le pouvoir de maîtrise de sa victime 
et ce, contre le gré de celle-ci : un ablatus, résultat dans le vol, est réalisé. Nécessaire pour 
réprimer l’extorsion d’une signature, la qualification spéciale était donc en revanche inutile 
pour réprimer l’extorsion d’un titre et c’était précisément pour cela que le Code révolutionnaire 
avait cantonné l’extorsion légale à celle d’une signature. « On aurait dû, écrivit VITU, 
normalement, maintenir cette opposition parfaitement conforme aux principes »2390. Or la 
solution du Code de 1810, précisément, la contredisait : dans sa nouvelle rédaction, 
l’incrimination d’extorsion ne se limitait plus à compléter celle de vol ; elle venait également 
désormais en concurrencer une partie du domaine. Les faits consistant à obtenir par la force, la 
remise d’un titre contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge avaient cessé d’être 
qualifiés de vol pour devenir des extorsions au sens légal de ce mot. L’empiètement de la 
qualification d’extorsion sur le domaine du vol commençait. 
Cette conquête était toutefois encore très limitée puisque, en dehors de ces titres, le fait 
d’obtenir la remise forcée de tout autre bien meuble matériel demeurait un vol2391. Ainsi, par 
un arrêt du 22 février 1894, la chambre criminelle a pu confirmer sans difficulté aucune la 
condamnation pour vol prononcée contre un individu qui avait contraint, par des violences, sa 
victime à lui remettre sa bourse et la somme qu’elle contenait. Publié au bulletin, l’arrêt fut 
précédé de la précision suivante : « le fait de se faire remettre de l’argent par une personne, à 
l’aide de violences exercées sur elle, constitue un vol et tombe sous l’application de l’article 
379 du Code pénal »2392. Entre autres arrêts dans le même sens2393, peut également être citée 
 
 
2387 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 400, n° 3 ; R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal 
spécial, op. cit., n° 2290. 
2388 V. supra n° 339. 
2389 V. not. R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, Sirey, 3e éd., 1935, n° 2381 in fine. 
Cette opinion est logique. Puisque la chose est remise involontairement à celui qui exerce la contrainte, c’est bel et bien 
frauduleusement que ce dernier en réalisera la préhension. Sur l’importance de la préhension dans la conception matérielle de 
la soustraction, v. supra n° 117. 
2390 R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, op. cit., n° 2290. 
2391 Sauf application des dispositions plus spéciales des articles 305 et 307 du Code pénal napoléonien. Dans leur rédaction 
antérieure à la loi du 2 février 1981, seule période étudiée ici, ces articles incriminaient certaines menaces d’atteinte à la 
personne « faite avec ordre de déposer une somme d’argent dans un lieu indiqué ou de remplir toute autre condition ». Ces 
menaces pouvaient être écrites (art. 305) ou verbales (art. 307). La portée de ces deux articles était toutefois limitée puisque la 
loi précisait que la menace devait nécessairement être celle « d’assassinat, d’empoisonnement, ou de tout autre attentat contre 
les personnes, qui serait punissable de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, ou de la déportation ». Elle ne visait 
donc que les menaces d’atteinte à la personne les plus graves, ce qui permettait d’appliquer la qualification de vol aux 
hypothèses inférieures. Quant aux menaces d’atteinte aux biens avec ordre de remettre une somme d’argent ou de remplir toute 
autre condition, seules celles « d’incendier une habitation ou toute autre propriété » faisaient l’objet d’une incrimination 
spéciale à l’article 436 du Code pénal de 1810 dans sa rédaction antérieure à la loi du 2 février 1981. 
2392 Crim., 22 févr. 1894, Bull. crim. n° 51. 
2393 V. par ex. Crim., 25 janv. 1973, Bull. crim. n° 45 (individus qui, en contrepartie du rempaillage de chaises, se font remettre 
des sommes excessives par des victimes redoutant de leur part, « un mal considérable »). – Crim., 26 juin 1974, Bull. crim. 
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une décision du 4 mai 19732394. Un chauffeur de taxi avait contraint sa passagère à lui remettre 
la totalité de l’argent contenu dans son porte-monnaie en la menaçant de l’abandonner sur la 
route si elle ne se pliait pas à ses exigences. C’est la qualification de vol qui fut retenue en 
répression de ces faits et la chambre criminelle a rejeté le pourvoi formé contre l’arrêt de 
condamnation. Il ne pouvait en aller autrement. D’une part, la qualification d’extorsion n’était 
pas applicable car, sous l’empire de l’article 400 tel qu’il était rédigé à l’époque, l’extorsion ne 
pouvait porter que sur une signature ou un titre, non sur une somme d’argent. D’autre part, le 
fait était bel et bien constitutif d’une soustraction puisque, et comme cela fut relevé dans l’arrêt 
« la remise de la somme d’argent n’avait pas été volontaire et n’avait été obtenue que par l’effet 
de la contrainte exercée par le demandeur ». Autrement dit, la somme d’argent avait été 
enlevée contre le gré de la victime. De ces solutions, il ressort qu’avant de devenir un 
extorqueur comme il l’est aujourd’hui, le « racketteur » était autrefois un voleur. Par un 
exemple classique, GARÇON en donnait un clair témoignage : « celui qui se fait remettre des 
pièces d’or par la violence commet certainement un vol parce que cette remise n’est pas 
volontaire »2395. L’exception instituée par l’article 400 du Code pénal de 1810 concernait 
uniquement le cas de celui qui se faisait remettre un titre, seul bien meuble relevant désormais 
du domaine de l’extorsion2396. En toute logique, c’est même encore la qualification de vol qui 
devait être retenue dans l’hypothèse où le titre remis ne contenait ni n’opérait obligation, 
disposition ou décharge, la qualification d’extorsion ne concernant que ceux ayant pareils 
effets2397. 
Mais si de tous les meubles, seuls les titres juridiques relevaient désormais du domaine de 
l’extorsion, c’en était déjà trop pour la doctrine et particulièrement pour GARÇON dont les mots 
étaient particulièrement durs à l’égard de cette extension opérée par le codificateur napoléonien. 
L’auteur du Code pénal annoté décrivit cette solution comme une « confusion regrettable [qui] 
jette un élément perturbateur dans les théories du vol et de l’extorsion ». Et l’auteur d’ajouter 
qu’en « doctrine, elle soulèverait des difficultés peut être insurmontables si on en tirait toutes 
 
 
n° 243 (gestionnaire d’une maison de repos qui obtient d’une résidente l’autorisation d’enlever des meubles présents à son 
domicile en profitant du fait qu’elle « aurait tout signé pour qu’on la soignât »). 
2394 Crim., 4 mai 1973, Bull. crim. n° 207. 
2395 E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 400, n° 9. 
2396 Une question avait sur ce point posé difficulté. Dans la législation antérieure à la Loi Sécurité et Liberté du 2 février 1981, 
la doctrine s’était interrogée sur le point de savoir si la référence aux titres contenant ou opérant obligation, disposition ou 
décharge faite par l’article 400 ne permettait pas d’inclure les billets de banque à l’objet de l’extorsion. L’admission de cette 
opinion conduisait logiquement à regarder celui qui se serait fait remettre par force, violence ou contrainte de tels billets, non 
comme un voleur, mais comme un extorqueur. Une raison sérieuse permettait néanmoins de douter du bien-fondé de cette 
interprétation : depuis la loi du 13 mai 1863, le même article mentionnait expressément les « fonds » et les « valeurs » à l’alinéa 
suivant s’agissant du chantage. Par comparaison, le silence du premier alinéa devait, semble-t-il, s’interpréter restrictivement. 
Sur cette question, v. not. E. GARÇON, Code pénal annoté, op. cit., art. 400, n° 12 et s. qui semblait favorable à la solution 
extensive. Contre cette interprétation, v. not. R. GARRAUD, Traité théorique et pratique du droit pénal français, tome VI, op. 
cit., n° 2499 (v. sa note sous n° 12). La loi Sécurité et Liberté du 2 février 1981 a mis fin à la difficulté en précisant expressément 
que l’infraction d’extorsion peut se commettre sur des « fonds » ou des « valeurs » (v. infra n° 934). 
2397 C’était l’avis de GARÇON qui jugeait que la qualification adéquate en la matière était bel et bien celle de vol : v. E. GARÇON, 
Code pénal annoté, op. cit., art. 400, n° 15. 
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les conséquences logiques ; et en pratique, elle a suscité des controverses où la jurisprudence 
s’est embarrassée »2398. C’était pour lui une « erreur »2399 dont il dénonça à plusieurs reprises 
les effets2400. Aucune raison parmi celles supposées aux rédacteurs du Code pénal2401 ne lui 
paraissait d’ailleurs suffisante pour justifier « l’assimilation de deux faits juridiquement aussi 
distincts »2402. La nouvelle incrimination d’extorsion pouvait en effet désormais se commettre 
à la fois sous une forme tout à fait dissemblable à un vol (extorsion de signature) que comme 
un vol véritable (extorsion de titre). Et selon que l’agent ait arraché le titre à sa victime ou qu’il 
l’ait forcé à le lui remettre, la nature de son délit s’en trouvait changée puisque dans le premier 
cas, le fait restait un vol2403 alors que dans le second, il recevait désormais la qualification 
d’extorsion : à une distinction par l’objet commençait à se substituer une distinction fondée sur 
la circonstance d’une remise. 
932. La dureté de la critique de GARÇON laisse peu de doute sur ce qu’aurait été l’opinion de 
l’auteur s’il avait été contemporain des autres extensions que connut par la suite, dans le même 
esprit, l’incrimination d’extorsion. L’élargissement de l’incrimination aux titres n’était en effet 
que l’augure d’une extension bien plus importante encore qui allait définitivement entraîner un 
bouleversement même du principe de l’articulation de cette incrimination avec celle de vol. 
II. LE DOMAINE ET LE RÔLE CONTEMPORAINS DE L’EXTORSION 
933. Près de deux siècles après son premier élargissement, l’incrimination d’extorsion connut 
deux nouvelles extensions de son domaine.  
934. Dans un premier temps, la loi Sécurité et Liberté du 2 février 19812404 étendit le domaine 
de l’extorsion, non seulement aux engagements et renonciations à caractère non patrimoniaux, 
alors que seuls ceux contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge étaient visés 
jusqu’alors2405, mais aussi aux fonds et valeurs. La problématique soulevée par cette dernière 
 
 
2398 Ibid., art. 400, n° 5. 
2399 Ibid., art. 400, n° 13 et 15. 
2400 Ibid., art. 400, n° 9, 10 et 13. L’auteur remarquait par exemple que celui qui se fait remettre par la force une somme 
considérable en titres au porteur sera moins sévèrement réprimé (comme extorqueur) que s’il s’était fait remettre des pièces de 
monnaies (cas dans lequel il aurait été sanctionné comme voleur). 
2401 Ibid., art. 400, n° 4. GARÇON supposait que les rédacteurs aient pu vouloir assimiler l’extorsion de titre à l’extorsion de 
signature car ils auraient été « frappés par un caractère commun à ces deux extorsions ». Dans les deux cas, l’auteur ne 
s’empare pas d’une « chose » ayant une valeur en soi ; la signature comme le titre ne donnent à l’extorqueur que le moyen de 
prouver un droit. De ce point commun, en découle d’ailleurs un autre : il existe généralement dans les deux hypothèses, un 
intervalle de temps entre l’extorsion elle-même et l’obtention du profit par l’extorqueur qui doit encore obtenir de la signature 
ou du titre, ses effets juridiques. La victime peut donc efficacement se défendre, après la commission des faits, en procédant 
aux démarches lui permettant d’empêcher sa signature ou le titre de produire ses effets. 
2402 Ibid., art. 400, n° 5. 
2403 Pour des exemples jurisprudentiels où c’est la qualification de vol qui fut retenue contre celui qui avait arraché un titre à sa 
victime, v. Crim., 30 janv. 1846, Bull. crim. n° 33. – Crim., 26 juin 1875, Bull. crim. n° 206. – Crim., 26 nov. 1898, Bull. crim. 
n° 353 ; D. 1899, 1, 239.  
2404 Loi n° 81-82 renforçant la sécurité et protégeant la liberté des personnes. 
2405 La loi procéda d’ailleurs à l’abandon de l’exigence d’un instrumentum pour se satisfaire désormais de la seule extorsion du 
negotium. 
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extension fut semblable à celle auparavant mise en lumière par GARÇON et VITU à propos de 
l’extension au titre : les fonds et les valeurs, dès lors qu’ils sont conçus comme des objets 
mobiliers et matériels, sont susceptibles de soustraction ; le fait de se les faire remettre, par 
force, violence ou contrainte était donc déjà punissable comme vol. Sur ce point, la réforme 
législative ne permettait donc pas de sanctionner de nouveaux faits, de compléter la répression 
là où elle ne pouvait pas auparavant frapper, mais plutôt d’ôter au domaine de l’article 379 
incriminant le vol, des agissements désormais placés dans celui de l’article 400 incriminant 
l’extorsion. Le fait de se faire remettre par la force des fonds ou des valeurs cessait d’être un 
vol puisqu’il était désormais spécialement visé par la qualification d’extorsion2406. Il ne 
s’agissait donc pas tant d’incriminer que de requalifier2407. 
935. Ce rognage de l’incrimination de vol par celle d’extorsion demeurait toutefois assez 
léger en comparaison avec celui qui suivit dans un second temps lors de l’entrée en vigueur du 
nouveau Code pénal. Le rédacteur fit le choix bien plus radical de ne plus limiter l’objet de 
l’extorsion aux signatures, engagements et renonciations, fonds et valeurs : il l’étendit aussi à 
la révélation d’un secret mais surtout à un bien quelconque. C’est cette dernière extension qui 
provoque un véritable bouleversement du principe même de l’articulation des incriminations 
de vol et d’extorsion. Elle entraîne avec elle un vaste mouvement de requalification de faits 
constitutifs de vol en extorsion puisque jusqu’alors, le fait d’obtenir la remise par la force, la 
menace ou la contrainte d’un bien meuble matériel – en dehors des titres, valeurs et fonds – 
était considéré comme un vol2408. Autrement dit, en étendant l’incrimination d’extorsion à 
l’ensemble des biens, le législateur a ôté dans le même temps au domaine de la qualification de 
vol tous les comportements consistant à « extorquer » un bien meuble matériel. Constitutifs 
jusqu’alors de véritables soustractions, ces faits devenaient par l’effet de la réforme, 
spécialement envisagés par le texte incriminant l’extorsion ; ils devaient donc abandonner leur 
qualification générique de vol pour revêtir désormais celle, plus spéciale, d’extorsion.  
Un exemple permettra de mieux comprendre cette idée. Le fait de menacer un individu pour 
le forcer à remettre son vêtement, sa montre ou sa voiture ne peut recevoir la même qualification 
 
 
2406 V. cependant, qui continue à appliquer les peines du vol dans l’hypothèse d’une remise de fonds faite sous la contrainte : 
Crim., 16 mars 1989, Bull. crim. n° 133. La solution pourrait toutefois s’expliquer s’il est relevé que les faits ont été commis 
avant l’entrée en vigueur de la loi du 2 févr. 1981, ce que l’arrêt ne permet pas de savoir. On pourrait peut-être également 
l’expliquer par la considération suivante : il est possible que les juges aient adopté une conception assez stricte de la notion de 
« contrainte » visée à l’article d’incrimination de l’extorsion, voyant en elle la nécessité de menaces de violences (sur cette 
interprétation, v. note sous n°), menaces qui n’auraient pas été commises en l’espèce où les prévenus avaient abusé de leur 
autorité à l’égard d’une personne dont les facultés mentales étaient amoindries par l’âge afin d’obtenir par la crainte, la remise 
de sommes d’argent. 
2407 Une opinion consistait toutefois à soutenir que la qualification d’extorsion était déjà avant cette loi applicable aux billets 
de banque. Sur ce point, v. la note sous n° 2396. 
2408 V. par ex. Crim., 31 mai 1988, Bull. crim. n° 233 (qualification de vol retenue contre celui qui a « soustrait » 
frauduleusement une automobile en menaçant sa victime avec un couteau pour la contraindre à l’abandonner). V. cependant 
pour un sac de grain qui fut considéré comme « une valeur », qualification qui permit d’appliquer les peines de l’extorsion et 
non du vol : Crim., 26 avr. 1988, n° 86-92.664. 
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selon que le fait a eu lieu avant ou après l’entrée en vigueur du nouveau Code pénal : ce qui 
était un vol véritable au regard de la législation ancienne, en raison de l’inexistence d’extorsion 
sur les biens quelconques est, depuis le 1er mars 1994, qualifié d’extorsion par la législation 
nouvelle2409. Ce serait donc à tort qu’un juge qualifierait aujourd’hui ces faits de vol, non pas 
que les éléments constitutifs de cette infraction ne soient pas réunis – ils le sont –, mais parce 
qu’il violerait ainsi le principe selon lequel la qualification spéciale doit être préférée à 
l’incrimination générale.  
 
 
 
2409 On comparera not. les deux arrêts suivants : Crim., 31 mai 1988, Bull. crim. n° 233 & CA Angers, 11 avr. 2013, JurisData 
n° 2013-013995. Les faits ayant conduit à ces deux arrêts étaient très proches : la personne poursuivie avait menacé sa victime 
pour la contraindre à lui abandonner son véhicule. La qualification de vol a été retenue dans la première affaire commise sous 
l’empire de l’ancien Code ; c’est en revanche celle d’extorsion qui a été retenue dans la seconde, postérieure à la recodification. 
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936. Une telle extension de l’incrimination d’extorsion ne permet plus de maintenir comme 
vrai le principe originel de l’articulation entre les deux incriminations et que GARÇON et VITU 
n’avaient pas cessé de défendre malgré sa fragilisation par l’extension aux titres2410. On ne peut 
résolument plus soutenir que les deux incriminations se distinguent par le fait que leurs objets 
diffèrent et que le rôle de l’incrimination d’extorsion est d’être un complément répressif de 
l’incrimination de vol qui n’aurait vocation à s’appliquer que s’agissant d’objets insusceptibles 
d’être soustraits. L’articulation n’est à l’évidence plus celle-ci puisque désormais, une grande 
part de l’objet de l’extorsion est commune à l’objet du vol : les titres, les fonds, les valeurs et 
plus généralement tous les meubles matériels. Si l’extension aux titres pouvait encore être 
analysée comme une simple entorse au principe d’articulation des deux incriminations fondée 
sur une différence d’objet, aujourd’hui, force est de constater que l’extension à l’ensemble des 
biens n’a pu que le renverser. 
937. L’articulation entre les deux incriminations devait donc, au lendemain de l’entrée en 
vigueur du nouveau Code pénal, être retrouvée sur de nouvelles bases que la doctrine 
contemporaine n’a pas tardé à mettre en évidence. Aujourd’hui, ce qui distingue vol et 
extorsion, ce n’est plus une considération d’objet mais la circonstance de l’existence ou de 
l’inexistence d’une remise. Le changement est clair. Autrefois, du moins en dehors de 
l’hypothèse des titres depuis 1810, et des fonds et des valeurs depuis la loi du 2 février 1981, la 
circonstance d’une remise était indifférente au choix de la qualification : que l’agent ait 
appréhendé directement le bien convoité ou qu’il ait forcé la victime à le lui remettre, les peines 
du vol étaient celles à appliquer. Désormais, en l’état du droit positif, cette circonstance fait 
précisément la séparation entre les deux qualifications : est un voleur celui qui arrache le bien 
à sa victime alors qu’est un extorqueur celui qui la contraint à le lui remettre2411. Avec le 
nouveau Code, c’est donc la remise qui devient le trait caractéristique de l’extorsion. 
938. Cette articulation bouleversée, c’est avec elle le rôle même de l’incrimination 
d’extorsion qui s’en trouve changé. Il ne s’agit plus pour cette incrimination d’être un simple 
complément répressif du vol, de permettre uniquement la répression de faits que la qualification 
de l’article 311-1 est impuissante à saisir : elle en concurrence désormais une part non 
négligeable du domaine. Cette « montée en grade » de l’extorsion fut d’ailleurs bien traduite 
 
 
2410 V. supra n° 931. 
2411 V. not. en ce sens, C. ANDRÉ, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 384 ; J. LARGUIER, PH. CONTE, Droit 
pénal des affaires, Armand Colin, coll. U, 11e éd., 2004, n° 108 ; A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, PUF, coll. 
Thémis Droit, 1re éd., 2015, n° 684 ; J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 971 et 975 ; M.-
L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 206 et 208 ; M. VÉRON, Droit 
pénal spécial, Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, n° 498. Monsieur DETRAZ, pour sa part, propose de mener une approche 
plus précise de ce critère en distinguant entre deux types de remise forcée : « la qualification de vol serait la seule applicable 
dans l’hypothèse où, bien qu’il y ait remise forcée, l’agent aurait pu s’emparer lui-même facilement de l’objet, et celle de 
l’extorsion devrait être retenue seule lorsqu’à l’inverse, la consommation du délit a nécessité le concours substantiel de la 
victime » (« La distinction de l’extorsion et du vol avec violences », Gaz. Pal. 2013, 3448, spéc. II). 
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sur le plan formel par le législateur qui a décidé, lors de la réforme du Code pénal, de cesser de 
faire de l’extorsion une incrimination définie dans la même Section que le vol2412 et de lui 
accorder un Chapitre, au même titre que l’escroquerie et l’abus de confiance2413. Il ne s’agissait 
plus de la traiter dans l’ombre du vol, comme un simple complément répressif, mais bel et bien 
à part entière. 
939. La conception précise du vol qui a été précédemment défendue ne fait que conforter 
cette analyse. En vertu de la définition qui a été donnée, il n’y a aucun obstacle à regarder 
comme voleur celui qui emporte un bien qu’il a obtenu, non en l’arrachant à sa victime, mais 
en obligeant celle-ci à le lui remettre. La victime d’un tel agissement est bel et bien privée, 
contre son gré, de la maîtrise de la chose qu’elle a été contrainte de remettre. Sa détention est 
brisée à rebours de sa volonté : elle subit un ablatus2414. L’incrimination d’extorsion empiète 
donc véritablement sur celle de vol. 
940. Que penser de l’opportunité d’une telle extension ainsi que des bouleversements que 
celle-ci a entraîné dans la relation entre les incriminations d’extorsion et de vol ? L’analyse 
critique révèle qu’en réalité, il est bien meilleur de parler, à ce sujet, de véritable inopportunité. 
§ 2. - L’inopportunité de l’extension de l’incrimination d’extorsion et 
de son articulation nouvelle avec l’incrimination de vol 
941. Que cela soit affirmé dès à présent : l’extension de la définition de l’extorsion n’est pas 
inopportune au motif qu’elle serait inutile et créerait un doublon répressif avec la qualification 
de vol aggravé2415. Tel n’est pas le cas puisque la substitution de la qualification d’extorsion à 
celle de vol permise par cette extension entraîne une véritable modification du régime 
applicable. En effet, la loi prévoit contre l’extorsion, des peines qui sont plus sévères que celles 
fulminées contre le vol aggravé par la violence. Plus précisément, à degré égal de violence2416, 
la peine de l’extorsion se situe sur l’échelon supérieur à celui de la peine du vol2417. À titre 
 
 
2412 Au sein du Chapitre II du Titre II du Livre III du Code pénal de 1810, l’article 400 définissant l’extorsion en son alinéa 1er 
était l’avant-dernier d’une Section 1 sobrement intitulée « Vols ». En comparaison, les incriminations d’escroquerie et d’abus 
de confiance se partageaient, avec quelques autres incriminations, la Section II au sein de laquelle chacune disposait d’un 
paragraphe portant en tout ou partie son nom. 
2413 Le Code pénal de 1994 place quasiment sur un même plan formel les incriminations de vol, d’extorsion, d’escroquerie et 
d’abus de confiance. Au sein du Titre Ier du Livre III, l’incrimination de vol dispose d’un chapitre propre et les trois autres 
qualifications sont traitées dans trois chapitres distincts que chacune partage avec des incriminations « voisines ». 
2414 V. supra n° 339. 
2415 Sur le principe que l’empiètement d’une incrimination sur le domaine d’une autre n’est pas en soi signe d’inutilité, v. supra 
n° 620 et n° 912. 
2416 Le terme de « violence » doit ici être compris stricto sensu, autrement dit, à l’exclusion des simples menaces. En effet, en 
ce qui concerne ces dernières, l’affirmation ne serait pas tout à fait exacte ou plutôt, mériterait d’être renforcée. La peine de 
l’extorsion réalisée par menaces ne se situe pas sur l’échelon immédiatement supérieur à celui du vol commis dans les mêmes 
circonstances, mais sur l’échelon supérieur de deux degrés (sur le cas particulier de la menace, v. infra n° 958). 
2417 Exception faite des cas où la violence a entraîné la mort ou s’est incarnée en des actes de torture ou de barbarie. Le vol et 
l’extorsion commis dans ces circonstances sont tous deux punis de la réclusion criminelle à perpétuité et de 150 000 euros 
d’amende en application des articles 311-10 (vol) et 312-7 (extorsion) du Code pénal. 
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d’exemple, le fait de violenter sa victime et de lui causer ainsi une incapacité totale de travail 
de 8 jours au plus afin de la contraindre à remettre un bien serait puni de sept ans 
d’emprisonnement s’il était qualifié de vol (art. 311-5 C. pén.) alors qu’il est puni de dix ans 
d’emprisonnement comme extorsion (art. 312-2 C. pén.). Forcer la remise de la chose convoitée 
est donc regardé par la loi comme un modus operandi méritant une plus forte réprobation que 
celui consistant à arracher la chose, quand bien même le dommage causé aurait été de même 
degré2418. 
En droit positif, l’incrimination spéciale d’extorsion n’est donc pas inutile. Elle propose de 
véritables spécificités de régime pour sanctionner des agissements qui auraient été traités 
différemment s’ils avaient reçu la qualification générale de vol. Autrement dit, l’incrimination 
spéciale permet d’écarter les sanctions classiques du vol pour appliquer à certains faits, un 
régime spécifique et plus sévère2419.  
942. Ce n’est en vérité pas la réalité de cette différenciation qui est discutée. Ce qui peut, à 
l’analyse, se révéler tout à fait douteux, c’est plutôt et précisément la pertinence même de traiter 
les agissements de l’extorqueur d’un meuble matériel par un régime spécial, autrement dit de 
les traiter différemment des autres vols. C’est donc l’opportunité de cette différenciation qui est 
contestable. L’incrimination d’extorsion empiète sur le domaine de l’incrimination de vol sans 
que les particularités de régime qu’elle propose, n’apparaissent, à l’analyse, pertinentes ; elles 
sont parfois même malheureuses. Comme l’avait d’une certaine manière laissé présager 
GARÇON, l’existence de ce traitement différencié est en vérité la cause de véritables 
difficultés2420 qui apparaissent à de nombreux points de vue : du point de vue de l’appréciation 
judiciaire (I), de celui de la répression (II), mais également, en dehors du droit pénal, du point 
de vue du droit civil (III). 
I. INOPPORTUNITÉ DU POINT DE VUE DE L’APPRÉCIATION JUDICIAIRE 
943. La notion de remise est au cœur de la distinction entre vol et extorsion. Si l’agent 
appréhende directement le bien qu’il convoite, il sera puni comme voleur alors que s’il contraint 
sa victime à le lui remettre, ce sont les peines – plus sévères – de l’extorsion qui lui seront 
 
 
2418 C’est bien dans la circonstance de la remise forcée qu’il faut trouver la raison du surcroît de pénalité de l’extorsion par 
rapport au vol aggravé. On ne saurait considérer que ce surcroît s’explique par le fait que la qualification d’extorsion prend en 
compte la circonstance de la violence car ce serait occulter que la qualification de vol aggravé permet elle aussi cette prise en 
compte. Si l’incrimination d’extorsion n’existait pas, l’obtention, par la violence, de la remise d’un bien meuble serait qualifiée 
de vol avec violences. Il serait donc bel et bien tenu compte, pour aggraver la sanction, de la circonstance de la violence. La 
seule chose dont la qualification de vol aggravé ne peut tenir compte, c’est la circonstance de la remise forcée. 
2419 Des similitudes de régime existent néanmoins. Ainsi et à titre d’exemple, la plupart des peines complémentaires fulminées 
contre l’extorsion (art. 312-13 et 312-14 C. pén.) le sont également contre le vol (art. 311-14 et 311-15 C. pén.). Des exemptions 
de peines sont également prévues, aussi bien dans le régime de l’extorsion (art. 312-6-1 C. pén.) que dans celui du vol (art. 
311-9-1 C. pén.). Le fait que les deux infractions soient l’une et l’autre concernées par les dispositions relatives à l’immunité 
familiale ne saurait toutefois être citée en exemple car une dissemblance importante existe précisément dans la mise en œuvre 
de cette immunité (v. infra n° 960).  
2420 V. supra n° 931 in fine. 
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applicables. Cette considération de la circonstance d’une remise oblige le juge judiciaire à deux 
niveaux : il doit non seulement se faire, d’un point de vue notionnel, une idée précise de ce qui 
constitue (et de ce qui ne constitue pas) une remise contrainte, et, une fois cette question 
tranchée, mener d’un point de vue pratique, une analyse suffisamment approfondie des faits qui 
lui sont soumis pour déterminer à quelle catégorie ils appartiennent. En vérité, l’une comme 
l’autre de ces recherches peuvent susciter des controverses qui sont peut-être celles contre 
lesquelles GARÇON avait, en son temps, déjà mis en garde à propos de l’extorsion de titre2421. 
944. On examinera successivement ces difficultés d’ordre notionnel (A) et d’ordre 
pratique (B). 
A. Difficultés liées à la nécessité de fixer une notion précise de la remise 
945. Lorsque la victime, par sa main, place un bien dans celle de celui qui l’y contraint, il y 
a incontestablement remise et donc extorsion. Néanmoins, la remise suppose-t-elle toujours un 
passage du bien mano a mano ? Les hypothèses de fait sont nombreuses à provoquer de 
complexes interrogations quant à la possibilité ou non, d’y identifier une véritable remise, 
interrogations auxquelles le juge devra pourtant répondre puisque la qualification applicable en 
dépend2422. 
946. Ainsi, y-a-t-il remise et donc extorsion plutôt que vol lorsque la victime, sans remettre 
son bien mano a mano, se contente de l’abandonner pour que l’agent puisse le saisir ? À titre 
d’exemple, doit-on considérer que le conducteur d’un véhicule qui, sous la menace, est contraint 
d’en sortir, le remet ou plutôt se le fait arracher ? La question doit impérativement être tranchée 
car dans le premier cas (remise), il faudra considérer que la victime est celle d’une extorsion 
alors que dans le second (arrachement), elle est celle d’un vol2423. La conception de la notion 
de remise est déterminante. 
De même, comment juger la situation de la victime qui est simplement contrainte de désigner 
le lieu où se trouve sa chose ou d’y conduire son agresseur ? Le personnel d’un commerce qui 
est contraint de mener le délinquant jusqu’à la pièce où sont entreposées des espèces pour que 
ledit délinquant puisse ensuite se servir, a-t-il remis le bien ? Et est-ce remettre, au sens de la 
qualification d’extorsion, que de déverrouiller sous la contrainte la porte de la pièce, la caisse 
ou le coffre dans lequel se trouve le bien que le délinquant ira ensuite saisir lui-même ? 
 
 
2421 « et en pratique, elle a suscité des controverses où la jurisprudence s’est embarrassée » (E. GARÇON, Code pénal annoté, 
1re éd., Sirey, 1901, art. 400, n° 5). V. supra n° 931 in fine. 
2422 V., pour des auteurs qui considèrent que la distinction entre appréhension directe et provocation d’une remise peut être 
délicate, PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 614 ; J. PRADEL, M. DANTI-JUAN, Droit 
pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 971 et 975 ; M. VÉRON, Droit pénal spécial, Sirey, coll. Université, 16e éd., 2017, n° 498. 
2423 S’agissant de cet exemple en particulier, v. not. CA Angers, 11 avr. 2013, JurisData n° 2013-013995, qui a tranché en 
faveur de la qualification d’extorsion. 
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Une autre difficulté est posée par l’hypothèse où l’agresseur ordonne à sa victime de 
s’approcher pour mieux se servir sur elle. Le fait de s’approcher ne peut-il pas être analysé 
comme une sorte de remise, surtout si la victime était au courant que l’ordre lui était donné pour 
permettre la préhension de son bien ? Et qu’en est-il lorsque l’agent commande à sa victime de 
sortir de sa poche ou de son sac l’objet qu’il convoite pour ensuite l’arracher de ses mains ? 
L’exhibition de la chose vaut-elle remise ? 
Quid également du délinquant qui menace sa victime pour lui ordonner de ne pas se défendre 
lorsqu’il lui arrachera un bien ? Ne peut-on pas voir une remise dans le fait de ne pas opposer 
de résistance ? Une réponse affirmative conduira à retenir la qualification d’extorsion alors que 
c’est à celle de vol que mènera la réponse contraire : il faudra donc impérativement trancher ! 
Enfin, il convient de constater la difficulté à laquelle se trouve confronté le juge lorsque la 
victime est contrainte de remettre les clés d’un véhicule ou d’un coffre pour que le délinquant 
puisse ensuite appréhender et emporter ledit véhicule ou les biens se trouvant dans le coffre. 
Faut-il considérer qu’il y a d’une part extorsion sur les clés et d’autre part un vol sur le véhicule 
ou le contenu du coffre, infractions qui seraient donc en concours réel2424 ? Ou peut-on 
apprécier l’action dans son ensemble et ne retenir qu’une seule qualification ? Mais si c’est 
cette dernière solution qui est adoptée, quelle qualification retenir pour le tout : l’extorsion ou 
le vol2425 ? 
947. La nécessité de répondre à ces questions complexes serait évitée si la circonstance d’une 
remise ne faisait pas passer d’une catégorie infractionnelle à une autre. Le droit positif au 
contraire, oblige le juge à se faire une idée précise de la notion de remise puisque le choix de la 
qualification applicable en dépend. Le débat judiciaire pourrait alors prendre cette curieuse 
tournure où la défense plaidera pour la conception la plus stricte possible de la notion de remise 
quand les intérêts de la répression seront mieux servis par l’affirmation d’une conception plus 
large permettant de retenir les peines plus sévères de l’extorsion. Ces controverses étaient-elles 
vraiment souhaitables ? 
À admettre toutefois que le juge parvienne à délimiter avec précision la notion de remise, 
force est de constater que c’est parfois l’appréciation des faits eux-mêmes qui pourra lui causer 
difficulté. 
 
 
2424 En admettant que cette solution soit celle qui s’impose compte tenu de la distinction du vol et de l’extorsion, il faudrait 
constater qu’elle se heurte à un obstacle de taille : une seule qualification pourra en vérité être retenue puisque dans ses derniers 
arrêts, la chambre criminelle juge « que des faits qui procèdent de manière indissociable d'une action unique caractérisée par 
une seule intention coupable ne peuvent donner lieu, contre le même prévenu, à deux déclarations de culpabilité de nature 
pénale, fussent-elles concomitantes ». Or, si elle concerne deux faits distincts, l’hypothèse envisagée au texte, relève bel et bien 
d’une « action unique ». V. not. Crim., 17 janv. 2018, Dr. pénal 2018, comm. 60 (3e esp.), obs. PH. CONTE. 
2425 Pour une espèce de ce genre (remise forcée des clés d’un véhicule pour appréhender ce dernier) à propos de laquelle la 
chambre criminelle a confirmé une décision de renvoi sous l’accusation de recel de vol avec violences, v. Crim., 17 oct. 2012, 
n° 12-85.452. 
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B. Difficultés liées à la nécessité d’apprécier très précisément les faits 
948. Le système adopté par le Code pénal de 1994 oblige le juge à accéder à un degré de 
connaissance du déroulement de l’action délictuelle parfois difficilement atteignable. 
L’infraction pénale se commet rarement dans des circonstances qui permettent au juge d’en 
connaître chaque détail. Or, c’est quasiment à cela que le contraint parfois l’articulation actuelle 
des incriminations de vol et d’extorsion. Concrètement, il n’est pas toujours aisé, dans le 
contexte d’une action délictuelle, de déterminer avec précision si l’agent a obtenu la remise du 
bien ou s’il l’a arraché lui-même.  
Un exemple peut être donné pour le montrer : soit une personne qui violente le conducteur 
d’une voiture pour l’en faire sortir et lui dérober ainsi son véhicule. Le juge qui aura à se 
prononcer sur ces faits devra déterminer avec certitude si la violence a consisté à tirer le 
conducteur à l’extérieur de son véhicule – auquel cas l’infraction sera un vol – ou si elle a plutôt 
consisté à l’obliger, pour échapper aux coups, à en sortir lui-même – auquel cas l’infraction 
sera une extorsion. Autrement dit, les violences réalisées étaient-elles destinées à sortir ou à 
faire sortir le conducteur ?  Il n’est d’ailleurs pas exclu que les violences aient revêtu les deux 
formes (par exemple : menacer le conducteur d’un revolver avec la main droite pour le 
contraindre à sortir du véhicule tout en le tirant vers l’extérieur avec la main gauche). La 
question est complexe ; elle supposera une connaissance précise des différents éléments de 
l’action de violence et le juge pourrait éprouver de nombreuses difficultés à l’atteindre. Il n’aura 
pour l’aider, le plus souvent, que des témoignages dont il n’est pas certain qu’ils lui permettent 
de trancher entre l’une ou l’autre des deux descriptions. Quant au témoignage de l’agent lui-
même d’ailleurs, il faut relever que c’est seulement un crédit très relatif qui pourra lui être 
accordé car en vérité, le prévenu aura intérêt à défendre une version des faits consistant à 
soutenir qu’il a extrait lui-même sa victime du véhicule : cette version des faits pourrait en effet 
lui permettre d’être puni comme voleur et donc d’échapper aux peines plus sévères de 
l’extorsion. 
949. La difficulté d’élucider la réalité des faits délictueux atteint un degré encore plus 
complexe dans l’hypothèse d’une extorsion ou d’un vol (c’est bien la question !) précocement 
avorté(e). L’agent a pu ne réaliser qu’un commencement d’exécution qui a été interrompu avant 
même qu’il ait suffisamment développé son action pour permettre au juge de savoir s’il 
comptait appréhender le bien ou plutôt se le faire remettre. Comment déterminer alors s’il 
convient de le punir comme auteur d’une tentative de vol ou comme celui d’une tentative 
d’extorsion ? 
Soit par exemple un individu qui, voulant dérober des espèces, s’introduit par effraction dans 
un commerce mais qui, avant d’avoir pu aller plus avant dans son projet, est arrêté et immobilisé 
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par les membres du personnel. Comment savoir si son commencement d’exécution2426 était 
celui d’un vol ou celui d’une extorsion ? Avait-il l’intention de se saisir lui-même de la caisse 
(commencement d’exécution d’un vol) ou projetait-il de se la faire remettre (commencement 
d’exécution d’une extorsion) ? Comment le savoir ? D’ailleurs, le prévenu l’avait-il déterminé 
lui-même à l’avance ? Il faudra pourtant répondre à ces complexes interrogations de fait, 
presque divinatoires, car les peines applicables en dépendent2427. Et compte tenu de la difficulté, 
le juge pourrait demeurer enfermé dans une incertitude qui profitera au prévenu, celui-ci ayant 
intérêt à défendre qu’il comptait appréhender directement le bien convoité, non se le faire 
remettre puisque les peines de la tentative de vol sont moins élevées que celles de la tentative 
d’extorsion2428. 
950. On éviterait toutes ces complexes interrogations si la circonstance d’une remise ne 
faisait pas le partage entre les deux qualifications et leurs régimes dissemblables. Si tous ces 
faits étaient, comme sous l’empire du Code de 1810, traités comme des vols, il ne serait pas 
nécessaire de déterminer avec certitude si l’agent s’est fait ou non remettre le bien. Cette 
circonstance pourrait demeurer inconnue sans entraver l’application de la répression. 
951. On remarquera aussi qu’il arrive parfois, dans des affaires où des vols et des extorsions 
sont commis au cours d’une même scène d’agression, que les juridictions ne s’embarrassent 
pas d’opérer une distinction et qu’elles retiennent la qualification de vol pour le tout. 
Soit par exemple un agresseur qui oblige sa victime à vider le contenu de sa poche intérieure 
mais qui se sert lui-même dans une poche extérieure. En toute rigueur, il faudrait conclure 
qu’existent en concours réel une extorsion et un vol. Ces subtilités imposées par l’articulation 
actuelle des deux incriminations ne semblent pas avoir toujours convaincu les magistrats2429. 
952. Suscitant des controverses du point de vue de l’appréciation judiciaire, la nouvelle 
articulation des incriminations d’extorsion et de vol s’expose à un reproche plus grave encore : 
elle engendre un déséquilibre dans la répression elle-même. 
 
 
2426 L’exemple envisagé est bien celui d’un véritable commencement d’exécution puisque le fait de s’introduire par effraction 
dans un commerce pour y dérober des espèces constitue certainement un acte « devant avoir pour conséquence directe et 
immédiate de consommer [l’infraction] », définition traditionnellement donnée par la jurisprudence au commencement 
d’exécution (v. not. Crim., 25 oct. 1962, 2 arrêts, Bull. crim. n° 292 et 293 ; D. 1963, 221, note P. BOUZAT ; JCP G 1963, II, 
12985, note R. VOUIN). 
2427 Il ressort de l’article 121-4 du Code pénal que les peines de l’infraction tentée sont identiques à celles prévues en répression 
de l’infraction consommée. La différence de quantum qui existe entre les peines de l’extorsion et celles du vol demeure donc 
intacte dans le rapport qui s’établit entre les tentatives de chacune de ces deux infractions. 
2428 Pour un auteur constatant cette difficulté à déterminer la bonne qualification en cette hypothèse, v. S. DETRAZ, « La 
distinction de l’extorsion et du vol avec violences », Gaz. Pal. 2013, 3448, spéc. I. 
2429 V. par ex. Crim., 13 avr. 2010, Bull. crim. n° 65 (rejet du pourvoi formé contre l’arrêt ayant condamné pour vol un individu 
qui, régulièrement et avec un autre, obligeait un jeune homme à monter dans un véhicule, « lui faisai[t] les poches ou exigeai[t] 
qu’il les vide », lui prenait les cigarettes ou l’argent qu’il avait sur lui et lui avait une fois pris sa carte bancaire avant d’exiger 
qu’il en remette le code). V. également Crim., 14 janv. 1998, n° 96-86.532 (rejet du pourvoi formé contre la condamnation 
pour vol retenue dans une affaire où des individus avaient pris trois personnes en auto-stop et les avaient ensuite « spolié[es] » 
de leurs lunettes, de leur agent, de leurs pulls et, en ce qui concerne l’une d’elles, de sa carte bancaire avant de la forcer à 
frapper son code confidentiel). 
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II. INOPPORTUNITÉ DU POINT DE VUE DE LA RÉPRESSION 
953. À degré égal de violence, le fait d’extorsion est davantage réprimé que celui de vol2430. 
À titre d’exemple, celui qui cause une incapacité totale de travail de plus de 8 jours à sa victime 
pour la contraindre à remettre son bien encourt, comme extorqueur, quinze ans de réclusion 
criminelle (art. 312-3 C. pén.) alors que celui qui provoque une incapacité totale de travail de 
même gravité pour appréhender directement le bien encourt, comme voleur, une peine de dix 
ans d’emprisonnement (art. 311-6 C. pén.). De surcroît, le vol avec arme est réprimé de 20 ans 
de réclusion criminelle (art. 311-8 C. pén.) alors que la même circonstance porte les peines de 
l’extorsion à trente ans de réclusion criminelle (art. 312-5 C. pén.)2431. L’usage d’une arme pour 
contraindre la victime à ne pas s’opposer à l’arrachement de son bien est donc moins réprimé 
que le même usage pour contraindre la victime à remettre elle-même son bien. Constatons 
encore, afin de mettre en exergue la distorsion répressive, que le vol commis en bande organisée 
et avec des violences ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente est puni des 
mêmes peines – 20 ans d’emprisonnement et 150 000 euros d’amende – (art. 311-9, al. 2nd, C. 
pén.) que l’extorsion commise en bande organisée et n’ayant pas entraîné la moindre incapacité 
totale de travail (art. 312-6 C. pén.). 
954. Il semble de bonne logique, lorsque deux faits infractionnels se ressemblent mais que 
l’un d’eux est davantage réprimé, de rechercher dans leurs quelques différences, la raison de ce 
surcroît de pénalité. En l’occurrence, le surcroît de pénalité du régime de l’extorsion devrait 
s’expliquer par la circonstance de la remise forcée. Si l’agent est davantage puni, c’est parce 
qu’il a agi en se faisant remettre le bien convoité plutôt qu’en l’appréhendant directement2432. 
La loi voit dans ce fait, un comportement plus blâmable qui mérite d’être sanctionné avec 
davantage d’énergie. 
955. Or, une telle circonstance est-elle véritablement suffisante pour considérer le fait comme 
plus grave ? D’ailleurs, un simple surplus de gravité ne suffit pas pour expliquer un tel système : 
l’écart de gravité entre les deux faits doit encore être suffisamment élevé pour justifier le 
décalage sur l’échelle des peines. Est-ce bel et bien le cas ? Monsieur DETRAZ, à l’occasion 
d’un article consacré précisément à la distinction de l’extorsion et du vol avec violences semble 
loin de le penser puisqu’il juge qu’ « il peut apparaître absurde, du point de vue de la politique 
criminelle, que la qualification pénale des faits dépende d’un tel élément, à l’occasion très 
 
 
2430 Exception faite des cas où la violence a entraîné la mort ou s’est incarnée en des actes de torture ou de barbarie. Le vol et 
l’extorsion commis dans ces circonstances sont tous deux punis de la réclusion criminelle à perpétuité et de 150 000 euros 
d’amende en application des articles 311-10 (vol) et 312-7 (extorsion) du Code pénal. 
2431 Dans l’ensemble de ces cas, le quantum de la peine d’amende est de 150 000 euros. 
2432 Il ne conviendrait pas de croire que c’est également la circonstance de la violence qui explique le surcroît de pénalité 
puisque l’incrimination de vol, par le jeu de ses circonstances aggravantes, est en mesure de permettre la prise en compte de 
cette circonstance. C’est donc bel et bien la circonstance de la remise forcée elle-même qui explique le surcroît de pénalité. Sur 
ce point, v. déjà la note sous n° 2418. 
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anodin ; l’on pourrait considérer que prendre un portefeuille dans la poche de la victime et se 
le faire remettre par la force sont tout un »2433. Certes, on pourrait tenter de justifier le surcroît 
de pénalité sur la base de la considération suivante : dans le cas de l’extorsion, la violence 
exercée a joué un rôle déterminant dans la soustraction du bien d’autrui puisqu’elle en a permis 
la remise alors que dans l’hypothèse du vol avec violences, la violence ayant accompagné 
l’infraction a pu être accessoire, ne pas servir à la soustraction elle-même et être purement 
gratuite. Cependant, on ne voit pas bien en vérité pourquoi cette considération devrait conduire 
à regarder la première comme plus grave que la seconde. Un autre point de vue semble pouvoir 
être adopté. Des illustrations concrètes peuvent faire douter de la pertinence du droit positif en 
la matière.  
956. Soit un individu qui violente sa victime pour la forcer à lui remettre son sac : il commet 
une extorsion et encourt, si l’incapacité totale de travail est supérieure à huit jours, une peine 
de quinze ans de réclusion criminelle (art. 312-3 C. pén.). Si ce même individu pose les mêmes 
actes de violences mais, plutôt que de demander la remise du sac, décide de l’arracher lui-
même, il commet un vol avec violences et encourt alors une peine de dix ans d’emprisonnement 
(art. 311-6 C. pén.). La peine d’emprisonnement se trouve ainsi diminuée d’un tiers par le seul 
fait que l’agent n’a pas cru bon de demander à la victime de remettre le sac et qu’il l’a arraché 
lui-même ; et il échappera à un jugement par la Cour d’assises par cette seule circonstance. Les 
violences réalisées ont pourtant été, par hypothèse, identiques et dans les deux cas, la victime a 
été dépouillée de son bien. 
Ces faits se ressemblent et surtout, ils paraissent d’une gravité relativement équivalente, du 
moins point suffisante pour justifier une différenciation sur l’échelle des peines. Y-a-t-il 
véritablement dans l’action de solliciter la remise, un fait nettement plus grave que celui 
consistant à arracher soi-même le bien ? N’est-il d’ailleurs pas possible d’envisager qu’au 
contraire, la victime puisse se sentir davantage agressée par le voleur qui fouille le manteau 
qu’elle porte pour dérober son portefeuille que par l’extorqueur qui lui demande de sortir elle-
même ledit portefeuille ? Et à admettre que la sollicitation soit plus répréhensible que 
l’appréhension directe, peut-on véritablement considérer que cette différence est suffisamment 
accusée pour entraîner la prévision légale de sanctions dissemblables ? Ne faudrait-il pas plutôt 
la laisser à l’appréciation du juge ?  
957. D’autres exemples peuvent être évoqués : y-a-t-il un fait réellement plus grave dans 
l’action de violenter un automobiliste pour le contraindre à quitter son véhicule que dans celle 
de le violenter identiquement pour l’en éjecter ? Est-il légitime de punir l’agent plus sévèrement 
dans le premier cas que dans le second si les dommages causés à la victime ont été identiques ? 
 
 
2433 S. DETRAZ, « La distinction de l’extorsion et du vol avec violences », Gaz. Pal. 2013, 3448, spéc. II. 
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En vérité, pour que les deux faits soient réprimés de manière équivalente, il faudrait selon le 
système du droit français, par exemple, que le premier entraîne une incapacité totale de travail 
inférieure ou égale à huit jours et le second une incapacité supérieure à huit jours. Les deux 
faits seraient alors punis tous deux d’une peine de dix ans d’emprisonnement2434. La prétendue 
différence de gravité entre le procédé de l’arrachement et celui de la contrainte à la remise serait 
suffisante pour neutraliser celle existant entre ces deux types d’ITT. 
Et que penser de la gravité de l’agissement du cambrioleur qui violente sa victime pour 
l’obliger à ne pas s’opposer à la soustraction de ses biens et à s’immobiliser (vol) en 
comparaison de l’agissement de l’individu qui, en usant de violences équivalentes, la contraint 
à lui en apporter certains (extorsion) ? Faut-il véritablement punir le second de ces faits d’une 
peine plus lourde ? 
De surcroît, on voit à quel point de pareils comportements peuvent parfois être voisins : pour 
passer de l’un à l’autre, il n’y a dans certaines hypothèses qu’un pas. Ce sont de légers détails 
de faits et de circonstances qui pousseront l’agent à préférer faire tomber le sac de sa victime 
plutôt qu’à l’obliger à le donner : par exemple, le fait – insignifiant – que la victime porte son 
sac à la main plutôt qu’en bandoulière2435. De même, alors qu’un malfaiteur a pénétré dans un 
bureau où sont entreposées des espèces, selon que les billets convoités sont situés à proximité 
de la victime ou à proximité de l’agent, il pourra être plus aisé pour ce dernier de les réclamer 
ou de les appréhender directement. Le système actuel de l’articulation des deux incriminations 
peut ainsi permettre à d’insignifiantes différences de fait d’entraîner in fine de significatives 
modifications de la répression. Or, ce qui est aussi insignifiant en fait, ce qui ne relève que de 
banals détails de circonstances, ne devrait point entraîner de pareils changements. 
958. Cette différence de traitement injustifiée s’accentue lorsque, plutôt que de violence 
stricto sensu, celui qui soustrait la chose d’autrui use d’une menace sans arme2436. Si cette 
menace est utilisée pour contraindre la victime à remettre le bien, la qualification à retenir est 
celle d’extorsion : son auteur encourt donc une peine de sept ans d’emprisonnement et de 100 
000 euros d’amende (art. 312-1 C. pén.). En revanche, si la menace accompagne une 
appréhension directe de la chose, ce n’est pas la qualification de vol aggravé qui peut être 
retenue mais seulement celle de vol simple. La menace sans arme n’est en effet pas une 
circonstance aggravante du vol2437. La peine encourue est donc simplement de trois ans 
 
 
2434 L’article 311-6 du Code pénal prévoit cette peine contre le vol accompagné de violences sur autrui ayant entraîné une 
incapacité totale de travail pendant plus de huit jours. L’article 312-2, 1°, prévoit la même peine contre l’extorsion accompagnée 
de violences sur autrui ayant entraîné une incapacité totale de travail pendant huit jours au plus. 
2435 Dans la mesure où le sac tenu à la main peut être plus aisé à arracher pour le voleur que celui qui est porté en bandoulière 
et dont on préférera s’emparer en ordonnant à son porteur de le retirer. 
2436 Pour l’étude du traitement juridique de la menace avec arme, v. supra n° 953 et s. 
2437 L’affirmation mériterait peut-être d’être nuancée dans l’hypothèse où cette menace aurait causé un véritable choc émotif à 
la victime. Dans un arrêt rendu le 30 octobre 2012, la chambre criminelle a en effet jugé que « la circonstance aggravante de 
violences est constituée même sans atteinte physique de la victime, par tout acte de nature à impressionner celle-ci et à lui 
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d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende (art. 311-3 C. pén.)2438. Ainsi, l’articulation 
actuelle entre extorsion et vol conduit à ce résultat que menacer sa victime pour obtenir la 
remise de la chose est puni de peines plus de deux fois supérieures à celles qui peuvent être 
retenues contre le fait de menacer sa victime pour l’empêcher d’opposer une résistance à 
l’appréhension de la chose ou pour la forcer à ne pas poursuivre le voleur. 
959. Le décalage dans le traitement de deux faits similaires s’aggrave également dans 
l’hypothèse où le délinquant se ravise et restitue le bien avant même de l’avoir totalement 
soustrait. Si l’agent arrache le bien à sa victime avec violences mais, pris de remords, le restitue 
avant de l’avoir emporté, son renoncement doit être analysé comme un désistement volontaire 
puisqu’il intervient avant la consommation de l’infraction, un vol, qui n’aurait été pleinement 
réalisé que par l’ablatus. Il échappera donc à la répression sur le fondement du vol et ne pourra 
être poursuivi que pour les violences causées. En revanche, si l’agent agit en se faisant remettre 
le bien plutôt qu’en l’arrachant, la seule remise suffira à satisfaire aux exigences de l’article 
312-1 du Code pénal et à consommer l’infraction d’extorsion. Une restitution réalisée dans les 
mêmes conditions que dans l’hypothèse précédente, c’est-à-dire avant même d’avoir emporté 
le bien ne pourra donc s’analyser cette fois que comme un repentir actif insusceptible 
d’empêcher les poursuites. Ainsi, le système actuel conduit à ce qu’un même acte de restitution 
immédiate reçoive des qualifications différentes et complètement opposées quant à leurs effets 
selon que l’agent aura procédé en arrachant le bien ou en se le faisant remettre. Qu’est-ce qui 
peut bien, sur le plan de la logique répressive, justifier cela ? Si l’abandon du projet délictuel 
par la restitution est récompensé dans le premier cas, pourquoi ne le serait-il pas dans le 
second ? 
960. La problématique s’exacerbe encore – et d’ailleurs s’inverse – dans l’hypothèse où les 
dispositions de l’article 311-12 relatif à l’immunité familiale trouvent à s’appliquer. Il est un 
 
 
causer un choc émotif » (Dr. pénal 2013, comm. 21, obs. M. VÉRON ; Gaz. Pal. 2013, 456 obs. S. DETRAZ). Une menace ayant 
entraîné un tel choc pourrait donc constituer la circonstance aggravante de violences. Les peines du vol commis dans ces 
conditions demeureraient toutefois toujours différentes de celles d’une extorsion. La différence serait simplement réduite. 
2438 Naturellement, la menace ayant accompagné le vol, à défaut d’être prise en compte comme circonstance aggravante, 
pourrait potentiellement être réprimée à titre autonome. Pour cela, encore faudra-t-il qu’elle satisfasse à l’ensemble des 
conditions requises par l’une des incriminations de menace du Code pénal. Ces conditions sont strictes. L’article 222-17 ne 
réprime que la menace « de commettre un crime ou un délit contre les personnes dont la tentative est punissable » (ce qui 
n’inclut donc pas les menaces de violences, la tentative de celles-ci n’étant pas punissable) et à condition qu’elle soit « soit 
réitérée, soit matérialisée par un écrit, une image ou tout autre objet » (v. également art. 322-12, R. 631-1 et R. 634-1 C. pén. 
pour des incriminations similaires lorsque la menace porte sur des biens). L’article 222-18 lui réprime la menace « de commettre 
un crime ou un délit contre les personnes » si celle-ci a été « faite avec ordre de remplir une condition » (v. également art. 322-
13 C. pén. pour une incrimination similaire lorsque la menace porte sur des biens). Compte tenu de ces conditions, la menace 
ayant accompagné le vol ne sera pas systématiquement réprimée. Et quand bien même elle le serait, encore faudrait-il constater 
que cela ne permettra pas de rééquilibrer la situation du voleur par rapport à celle de l’extorqueur. Les peines fulminées contre 
la menace ne pourront se cumuler avec celles du vol car les deux infractions sont, par hypothèse, en concours réel. Les peines 
maximales encourues seront donc plafonnées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros d’amende puisque c’est là la 
peine prévue en répression des menaces de l’article 222-18 qui est plus grave que celle de l’article 222-17. Que le vol soit 
accompagné d’une menace ou qu’il ne le soit pas, les peines maximales encourues demeureront donc les mêmes. Une exception 
existe : lorsque la menace est une menace de mort, l’alinéa 2nd de l’article 222-17 prévoit des peines de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. Mais ces peines restent en tout état de cause inférieures à celles prévues en 
répression de l’extorsion. 
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principe selon lequel, lorsque l’immunité familiale empêche la poursuite du vol, les faits 
constitutifs des circonstances aggravantes qui accompagnent l’infraction retrouvent leur 
autonomie et peuvent alors être réprimés sur un autre fondement2439. Ainsi, dans l’hypothèse 
d’un vol avec violences commis au préjudice d’un ascendant, descendant ou conjoint, si le vol 
ne peut être poursuivi en raison de l’immunité, les violences pourront en revanche être 
réprimées sur le fondement classique des articles 222-1 et s., R. 624-1 et R. 625-1 du Code 
pénal. Circonstance aggravante du vol, ces violences retrouvent leur autonomie pour constituer 
une infraction à part entière. 
Or l’extorsion a avec le vol cette différence que, précisément, les violences – du moins celles 
qui n’entraînent pas d’incapacité totale de travail – ne sont pas circonstances aggravantes de 
l’infraction mais éléments constitutifs de celle-ci. Point question pour elles donc de 
« retrouver » une quelconque autonomie qu’elles n’ont jamais eue : faisant partie de l’extorsion 
elle-même, elles sont couvertes par l’immunité familiale appliquée à cette infraction2440. Ainsi, 
selon que le descendant, l’ascendant ou le conjoint contraint sa victime à lui remettre le bien 
(extorsion) ou qu’il le lui arrache avec violence (vol), c’est la relaxe ou la condamnation sur le 
fondement de l’article R. 624-1 du Code pénal qui sera en jeu2441. Pour un même degré de 
violence, celui qui a obtenu la remise forcée du bien échappe à la répression (les violences 
constitutives de l’extorsion ayant été couvertes par l’immunité) là où celui qui l’a appréhendé 
directement est condamné et encourt l’amende prévue pour les contraventions de la 4e classe 
(les violences, simple circonstance aggravante du vol, n’ayant pas été couvertes par l’immunité 
et ayant retrouvé leur autonomie). Des faits relativement proches sont donc traités de manières 
tout à fait dissemblables. Le fils qui souhaite dérober l’argent de son père en usant de violences 
légères a donc tout intérêt à en forcer la remise plutôt que de s’en saisir lui-même. On remarque 
d’ailleurs que la « stratégie » la plus avantageuse pour le délinquant est ici l’inverse de celle 
qui est la meilleure pour lui lorsque l’immunité familiale ne s’applique point2442. De ce système, 
la logique ne semble pas la vertu. 
 
 
2439 Ce principe a été posé en des termes clairs par un vieil arrêt : Crim., 3 août 1901, Bull. crim. n° 226 ; D. 1904, 1, 57 où la 
Haute Juridiction énonce que « la disposition de l’article 380 portant que les soustractions commises par les enfants au 
préjudice de leurs pères et mères ne pourront donner lieu qu’à des réparations civiles, est une exception aux règles générales 
qui répriment le vol ; que, comme toute exception, elle doit être renfermée dans les termes qui l’établissent et ne saurait, dès 
lors, être étendue aux actes qui ont accompagné la soustraction, si ces actes constituent, par eux-mêmes, des infractions 
pénales ». En l’occurrence, il s’agissait de la circonstance aggravante d’effraction qui retrouvait son autonomie pour constituer 
l’infraction de bris de clôture (art. 456 anc. C. pén.). On peut approuver cette solution : isolée, la violence ou la destruction 
commise au préjudice d’un membre de la famille de l’auteur serait punissable. Pourquoi la laisser impunie si elle s’accompagne 
d’un vol ? V. not. en ce sens R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 
1re éd., 1982, n° 2247. 
2440 En ce sens, v. S. DETRAZ, « La distinction de l’extorsion et du vol avec violences », art. préc. En vérité, la loi semble même 
aller au-delà puisque la rédaction de l’article 312-9 du Code pénale laisse penser qu’en matière d’extorsion, l’immunité pourrait 
même s’étendre aux circonstances aggravantes (v. ce paragraphe in fine). 
2441 Cet article réprime en effet les violences intentionnelles n’ayant entraîné aucune incapacité totale de travail. 
2442 Comme il a été dit, à degré égal de violence, le comportement consistant à se faire remettre le bien par la force est plus 
sévèrement réprimé que celui consistant à l’arracher (v. supra n° 953 et s.), exception faite de l’hypothèse où la violence a 
entraîné la mort ou a consisté en des tortures ou des actes de barbarie, cas dans lequel les peines fulminées sont les mêmes. 
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D’illogique, le système devient « intellectuellement ubuesque » et « moralement 
affligeant »2443 lorsque l’extorsion commise contre un ascendant, descendant ou conjoint 
entraîne une incapacité totale de travail, une mutilation ou une infirmité permanente, voire la 
mort de la victime ou est accompagnée d’actes de torture ou de barbarie. L’article 312-9, al. 2nd 
du Code pénal prévoit en effet que l’immunité familiale est applicable « aux infractions prévues 
par la présente section », section qui ne contient pas seulement l’extorsion simple mais aussi 
toutes les extorsions aggravées. La lecture stricte de ce texte qui emploie un pluriel conduit 
donc à considérer que le fils qui exerce des actes de torture ou de barbarie pour contraindre son 
père à lui remettre un bien… doit échapper à la répression car l’immunité familiale est 
applicable à son infraction en son entier2444. On pourrait relever, pour poursuivre la 
comparaison, qu’il sera en revanche puni de quinze ans de réclusion criminelle s’il a réalisé les 
mêmes actes mais à l’occasion d’un vol (art. 222-1 C. pén.)2445. Toutefois, force est de constater 
que l’absurdité dépasse ici le cadre de la comparaison entre vol et extorsion. Une telle règle de 
droit est injustifiable et il est certain que le législateur ne l’a pas voulue. Une correction du texte 
de l’article 312-9 pour limiter l’application de l’immunité familiale à la seule extorsion simple 
semble s’imposer. Une rédaction au singulier inspirée de ce que le législateur a lui-même fait 
s’agissant des infractions de vol, d’escroquerie et d’abus de confiance2446 semble meilleure. 
961. Enfin, le déséquilibre de la réponse pénale faite à la soustraction selon qu’elle soit 
permise par une appréhension directe de la chose plutôt que par la remise forcée de celle-ci se 
manifeste encore toutes les fois que la loi prévoit pour le vol des conséquences de régime 
inapplicables à l’extorsion et vice-versa. Ainsi, les circonstances aggravantes prévues aux 
articles 311-4 et s. mais non aux articles 312-2 et s. aggravent le fait de celui qui contraint sa 
victime à ne pas s’opposer à l’appréhension de son bien (vol), mais sont sans aucune incidence 
sur l’action de celui qui contraint plutôt la victime à remettre son bien elle-même (extorsion). 
 
 
2443 M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 262. 
2444 En ce sens, v. M.-L. RASSAT, Loc. cit. Contrairement à l’article 311-12 du Code pénal qui n’accorde le bénéfice de 
l’immunité familiale qu’au seul « vol », et donc exclusion faite de ses circonstances aggravantes, l’article 312-9, al. 2nd, du 
même code ne vise pas la seule extorsion mais l’ensemble des « infractions » prévues dans la section désignée. Il n’y a pourtant 
dans cette section que l’extorsion simple et ses formes aggravées. Le pluriel ne peut donc pas désigner autre chose que les 
différentes formes aggravées de l’extorsion qui constitueraient donc chacune des infractions à part entière. Cette maladresse 
n’a pas été répétée par le législateur s’agissant de l’escroquerie et de l’abus de confiance puisque les articles 313-3, al. 2nd, et 
314-4 se contentent respectivement d’indiquer que les dispositions de l’article 311-12 sont applicables « au délit 
d’escroquerie » et « au délit d’abus de confiance ». On pourrait certes objecter que la lecture proposée de l’article 312-9, al. 
2nd, est excessivement littérale et que le terme « infractions » doit être compris comme ne désignant en vérité que l’extorsion 
simple. Mais cette lecture qui a certes le mérite de donner un sens plus raisonnable au texte de l’alinéa 2nd n’est pas convaincante 
car, outre le fait qu’elle ignore totalement le pluriel utilisé, elle aboutit à une autre incohérence. Retenue pour l’alinéa 2nd, elle 
devrait logiquement l’être pour l’alinéa 1er. Celui-ci dispose que « la tentative des délits prévus par la présente section est 
punie des mêmes peines ». Si le terme « délits » est interprété comme ne désignant que l’extorsion simple, il faudrait alors en 
conclure que la tentative d’extorsion simple est punissable mais non la tentative de l’extorsion délictuelle aggravée. D’une 
incohérence, on retombe dans une autre. 
2445 Le vol étant seul couvert par l’immunité familiale (l’article 311-12 vise le seul « vol » et non « les infractions du présent 
chapitre »), les actes de torture et de barbarie peuvent être sanctionnés à titre autonome sur le fondement de l’article qui les 
incrimine. 
2446 V. la note sous n° 2444. 
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À titre d’exemple, le fait de commettre l’infraction « dans un véhicule affecté au transport 
collectif de voyageurs ou dans un lieu destiné à l’accès à un moyen de transport collectif de 
voyageurs » aggrave le vol (art. 311-4, 7°, C. pén.), mais non l’extorsion. Des différences 
existent également dans l’arsenal des peines complémentaires2447 ainsi que dans celui des 
peines applicables aux personnes morales2448. 
962. L’extension de l’incrimination d’extorsion n’a pas seulement créé un déséquilibre dans 
la répression. Dépassant les frontières du droit pénal, elle a également déployé certains de ses 
regrettables effets dans le domaine du droit civil. 
III. INOPPORTUNITÉ DU POINT DE VUE DU DROIT CIVIL 
963. L’extension de la qualification d’extorsion n’a pas épargné le droit civil. Plusieurs 
articles du Code de 1804 ont vu leur économie affectée et troublée par cette extension : l’article 
2276 (A), l’article 1938 (B) et l’article 1953, al. 1er (C)2449. 
A. L’atteinte à l’économie de l’article 2276 du Code civil 
964. L’article 2276 du Code civil est composé de deux alinéas : le premier pose un principe 
et le second une exception. En vertu du premier alinéa, « en fait de meubles, la possession vaut 
titre ». Cela signifie, entre autres2450, que le possesseur d’un meuble qui l’a acquis a non domino 
(c’est-à-dire d’une personne qui n’était pas propriétaire) en devient immédiatement propriétaire 
s’il est de bonne foi2451. Le propriétaire originel, Primus, ne pourra donc guère réclamer le bien 
que Tertius, le possesseur, a reçu de Secundus si Tertius pensait traiter avec le véritable 
propriétaire. L’alinéa 2nd prévoit toutefois, que si le bien a été « perdu » ou « volé » à Primus, 
celui-ci disposera d’un délai de trois ans pour le réclamer à Tertius. Autrement dit, le jeu de la 
règle du premier alinéa est différé pendant trois ans en cas de perte ou de vol.  
Si l’alinéa 2nd fait donc de la circonstance d’une perte ou d’un vol, une exception à la règle 
« en fait de meubles, la possession vaut titre », il n’en est, a contrario pas de même s’agissant 
des autres infractions contre les biens, faute d’avoir été également citées. L’escroquerie et 
l’abus de confiance ne sauraient ainsi faire obstacle à l’application de la règle, pas plus que 
 
 
2447 Ainsi, celui qui force sa victime à remettre sa chose est susceptible de se voir mis dans l’obligation d’accomplir un stage 
de sensibilisation aux dangers de l’usage de produits stupéfiants (art. 312-12, I, 7°, C. pén.), peine qu’il n’aurait pas encourue 
s’il avait arraché lui-même la chose de la victime. Cette peine complémentaire de l’extorsion n’est en effet pas prévue en 
répression du vol. 
2448 Alors que les personnes morales dont la responsabilité pénale est engagée du chef d’extorsion encourent l’ensemble des 
peines prévues par l’article 131-39 du Code pénal, celles dont la responsabilité pénale est engagée du chef de vol n’encourent 
que les peines prévues aux 2° et 8° de cet article. C’est ce qu’il résulte respectivement des articles 312-15 et 311-16. 
2449 Le traitement de l’article 2276 avant les deux autres, en dépit de ce que commanderait le respect de l’ordre numérique, 
s’explique par la primauté qui veut lui être accordée en raison de l’importance de la disposition que porte son alinéa 1er. Elle 
est l’une des plus célèbres du Code civil. Il en a même été fait un adage. V. not. A. BÉNABENT, D. MAZEAUD, Les grands articles 
du Code civil, Dalloz, 3e éd., 2018, p. 216, selon qui il s’agit de l’un des « grands articles du Code civil ». 
2450 L’article 2276, al. 1er, a en vérité un double sens puisque, au-delà de la règle de fond étudié au texte, il prévoit également 
une règle de preuve de la propriété : la possession utile fait présumer la propriété. 
2451 Sur la condition de la bonne foi du possesseur, v. supra note sous n° 1244. 
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l’extorsion. Ce serait réaliser une interprétation bien contestable que de déceler derrière le terme 
« vol » celui d’autres infractions, mêmes voisines. D’ailleurs, la jurisprudence a refusé de 
s’engager dans cette voie2452 et la doctrine l’approuve2453. 
En conséquence, si la victime d’un vol peut réclamer pendant trois ans son bien à l’acquéreur 
a non domino et de bonne foi, il n’en est pas de même pour la victime de l’extorsion. Celle-ci 
est dépouillée de son droit de propriété dès lors que Tertius entre en possession de son bien et 
de bonne foi, par exemple lorsque l’extorqueur vend et remet à une personne qui croit acheter 
au véritable propriétaire. 
965. On mesure alors les conséquences que les extensions successives de l’incrimination 
d’extorsion sur le domaine du vol ont pu provoquer dans l’équilibre entre le principe et 
l’exception de l’article 2276 du Code civil. Les réformes de 1810, 1981 et surtout de 1994, en 
ôtant à des faits leur qualification de vol pour leur donner celle d’extorsion, les ont par là même 
extraits du domaine de l’alinéa 2nd de l’article 2276 pour les placer dans celui de l’alinéa 1er. 
Ce n’est donc plus l’exception qu’il convient, comme autrefois, de leur appliquer, mais bel et 
bien le principe dans toute sa dureté à l’égard de la victime. 
Concrètement, cela signifie que si la victime a été forcée, par violence, menace de violences 
ou contrainte, à remettre son bien, elle ne pourra point le réclamer au tiers acquéreur de bonne 
foi. En revanche, si le bien lui a été arraché, elle bénéficiera du délai de trois ans pour faire une 
telle revendication. Ainsi et à titre d’exemple, il est meilleur pour la victime que son agresseur 
la dépossède de lui-même du manteau qu’elle porte plutôt qu’il la menace pour la forcer à le lui 
remettre : dans le premier cas, la victime sera mieux protégée par le droit civil que dans le 
second. Et selon que la victime a été éjectée de son véhicule ou contrainte par la force d’en 
sortir, elle pourra ou non en réclamer la restitution à Tertius. Il faut d’ailleurs mesurer jusqu’où 
l’incohérence de ce système peut être poussée : soit Primus dont on extorque le bien en exerçant 
sur lui des tortures ou des actes de barbarie. Si le bien est ensuite vendu à Tertius qui, de bonne 
foi, croit le recevoir du vrai propriétaire, Primus ne pourra le réclamer. En revanche, si Primus 
 
 
2452 Il est vrai que la jurisprudence ne semble s’être prononcée dans le détail que s’agissant de l’abus de confiance (v. par ex. 
Civ. 1re, 9 janv. 1996, Bull. civ. I, n° 22 ; JCP G 1996, I, 3972, obs. H. PÉRINET-MARQUET) et de l’escroquerie (Civ., 19 juin 
1928, DP 1929, 1, 45 ; S. 1932, 1, 15). Pourrait-elle admettre une solution différente s’agissant de l’extorsion ? Si elle le faisait, 
on ne manquerait pas de remarquer l’inélégance consistant à interpréter strictement le terme « vol » s’agissant de certaines 
infractions mais à se permettre en revanche une interprétation par analogie relativement à une autre. 
2453 V. not. en ce sens, J. CARBONNIER, Droit civil, vol. 2, Les biens, PUF, 19e éd., 2004, n° 893 ; PH. MALAURIE, L. AYNÈS, 
Droit des biens, LGDJ, coll. Droit civil, 7e éd., 2017, n° 581 ; M. PLANIOL, G. RIPERT, Traité pratique de droit civil français, 
tome 3, Les biens, LGDJ, 2e éd., par M. PICARD, 1952, n° 390 ; F. TERRÉ, PH. SIMLER, Les biens, Dalloz, coll. Précis, 10e éd., 
2018, n° 426. Contra : W. DROSS, « Le singulier destin de l’article 2279 du code civil », RTD civ. 2006, 27, n° 16 ; du même, 
« Prescription et possession – Prescription des choses mobilières », J.-Cl. Civil Code, art. 2276 et 2277, fasc. unique, 2018, 
n° 46, qui estime d’une part que « les codificateurs ont sans doute eu une compréhension large du vol, lequel, sous l’Ancien 
Régime, englobait l’abus de confiance » et d’autre part, que l’absence d’assimilation est une solution d’une équité douteuse 
(sur ce point, v. également sa remarque citée à la note suiv.) ; R. T. TROPLONG, Droit civil expliqué, De la prescription, tome 
II, Paris, 4e éd., 1857, n° 1070, qui rejette certes l’assimilation de l’abus de confiance au vol mais en juge autrement s’agissant 
de l’escroquerie car « celui dont le meuble a été escroqué n’a donné aucun consentement sérieux. […] On ne peut lui faire 
aucun reproche, et l’esprit de la loi empêche de mettre une différence entre l’escroquerie et le vol » (n° 1069). 
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est victime d’un vol simple, il pourra réclamer son bien à Tertius pendant trois ans. Dans cette 
situation, le droit de propriété de la victime de l’agissement le plus grave est moins protégé que 
celui de la victime de l’agissement le plus bénin. 
966. Il est ainsi aisé de douter que de telles conséquences des extensions successives de 
l’incrimination d’extorsion aient été réellement voulues par le législateur et même seulement 
identifiées par lui. D’ailleurs, la ratio legis classiquement donnée au choix du législateur de ne 
pas faire de l’escroquerie et de l’abus de confiance des exceptions à la règle « en fait de meubles, 
la possession vaut titre » ne saurait en aucune manière expliquer pourquoi il en de même 
s’agissant de l’extorsion. Il est en effet ordinairement avancé que si la victime d’une escroquerie 
ou d’un abus de confiance ne mérite pas la même protection que la victime d’un vol, c’est parce 
qu’elle a eu le tort de remettre son bien à une personne qui l’a trompée (escroquerie) ou en qui 
elle n’aurait pas dû placer sa confiance (abus de confiance)2454. Or, s’agissant de la victime 
d’une extorsion, il est absurde de lui faire un reproche de même nature : comment la blâmer 
d’avoir remis son bien sous l’effet d’une violence, d’une menace de violences ou de la 
contrainte ?  
Les rédacteurs de l’article 22792455 n’ont sans doute pas fait de l’extorsion une exception à 
leur règle au même titre que le vol car, en leur temps, l’infraction avait pour seul objet une 
signature : une mention de l’extorsion dans un article concernant les meubles n’aurait pas eu de 
sens. Et puisque la personne contrainte de remettre un titre, des fonds, des valeurs ou tout autre 
meuble matériel était à leur époque victime d’un vol et non d’une extorsion, elle pouvait 
bénéficier dans le système qu’ils avaient prévu, de l’exception portée par l’alinéa 2nd, ce qui 
n’est plus le cas aujourd’hui. Le législateur l’a-t-il seulement réalisé ? L’atteinte à l’économie 
de l’article 2276 n’est d’ailleurs pas la seule brèche ouverte dans la législation civile. 
B. L’atteinte à l’économie de l’article 1938 
967. En vertu de l’article 1938, al. 1er, le dépositaire d’une chose « ne peut pas exiger de celui 
qui a fait le dépôt, la preuve qu’il était propriétaire de la chose déposée ». Toutefois, l’alinéa 
2nd, dispose, entre autres, que « s’il découvre que la chose a été volée, et quel en est le véritable 
 
 
2454 V. not. J. CARBONNIER, Droit civil, vol. 2, Les biens, op. cit., n° 899 ; PH. MALAURIE, L. AYNÈS, Droit des biens, op. cit., 
n° 581 ; F. TERRÉ, PH. SIMLER, Les biens, op. cit., n° 426. Cette argumentation n’a cependant pas convaincu un auteur qui juge 
que « dans la rigueur des principes, si une telle faute existe bien, elle ne saurait priver le propriétaire de son action en 
revendication. Tout au plus doit-elle l’exposer à en réparer les conséquences pour qui en subit un préjudice, c’est-à-dire le 
possesseur contraint à la restitution du meuble. Autrement dit, la revendication ne devrait pas être fermée en cas d’abus de 
confiance ; seulement, la négligence du propriétaire qui a mal placé sa confiance devrait lui imposer de rembourser au 
défendeur le prix auquel celui-ci a acquis le meuble » (W. DROSS, « Prescription et possession – Prescription des choses 
mobilières », op. cit., n° 46).  
2455 Avant la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile, les dispositions étudiées 
étaient portées par l’article 2279 du Code civil. La loi précitée a opéré transfert desdites dispositions, sans en modifier aucun 
terme, vers l’article 2276. 
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propriétaire, il doit dénoncer à celui-ci le dépôt qui lui a été fait avec sommation de le réclamer 
dans un délai déterminé et suffisant ». 
968. Puisqu’il est expressément fait référence au vol de la chose et au vol seulement, cette 
obligation ne devrait pas s’imposer au dépositaire en cas d’escroquerie, d’abus de confiance ou 
d’extorsion. Les empiètements successifs de l’incrimination d’extorsion sur le domaine du vol 
ont donc eu pour effet d’ôter un certain nombre de comportements du champ couvert par 
l’article 1938, al. 2nd. Perdant leur qualification de vol pour gagner celle d’extorsion, ces faits 
cessaient par la même d’être visés par les prévisions de l’article. Ainsi et aujourd’hui, selon que 
le propriétaire véritable s’est vu arracher son bien ou a été contraint de le remettre, c’est le 
devoir du dépositaire à son égard qui s’en trouve changé. Concrètement, le dépositaire qui 
découvre que les bijoux qu’il détient ont été arrachés à leur propriétaire doit en aviser ce dernier 
s’il l’identifie ; en revanche, s’il découvre que les bijoux ont été remis sous la violence ou la 
contrainte, alors l’obligation prévue par l’article 1938, al. 2nd, ne s’applique pas à son égard et 
il est en droit de ne point aviser le propriétaire victime du dépôt. Rien ne semble justifier une 
telle différenciation et il faut à nouveau penser que si les rédacteurs du Code civil n’ont pas 
mentionné l’extorsion au côté du vol, c’est parce qu’en leur temps, celle-ci ne se pouvait 
commettre que sur une signature : les faits consistant à contraindre à la remise d’un bien 
constituaient des vols et étaient donc concernés par l’obligation de l’article 1938, al. 2nd. 
C. L’atteinte à l’économie de l’article 1953, al. 1er, du Code civil 
969. L’article 1953 du Code civil ne peut être totalement compris sans référence à celui qui 
le précède. L’article 1952 dispose que « les aubergistes ou hôteliers répondent, comme 
dépositaires, des vêtements, bagages et objets divers apportés dans leur établissement par le 
voyageur qui loge chez eux ; le dépôt de ces sortes d’effets doit être regardé comme un dépôt 
nécessaire ». L’article 1953, al. 1er, précise cette responsabilité en disposant qu’ « ils sont 
responsables du vol ou du dommage de ces effets, soit que le vol ait été commis ou que le 
dommage ait été causé par leurs préposés, ou par des tiers allant et venant dans l’hôtel ». 
970. Si un préposé de l’aubergiste ou de l’hôtelier, ou encore un tiers allant et venant dans 
l’hôtel soustrait l’un des effets du voyageur en l’appréhendant lui-même directement, il commet 
un vol. La responsabilité civile de l’aubergiste ou de l’hôtelier pourra donc être engagée sur le 
fondement de l’article 1953 du Code civil. Mais qu’en est-il si l’agent, plutôt que d’appréhender 
directement le bien, le soustrait en obtenant sa remise forcée ? Avant les extensions de 
l’incrimination d’extorsion, ce fait était constitutif d’un vol. La règle de l’article 1953 était donc 
applicable : l’aubergiste ou l’hôtelier engageait sa responsabilité civile2456. En revanche, depuis 
 
 
2456 Sauf à démontrer que la contrainte avait, pour eux, revêtu les caractères de la force majeure (art. 1954 C. civ.), ce qui n’était 
pas nécessairement une preuve facile. La jurisprudence a fait montre de sévérité en la matière, jugeant par exemple qu’un vol 
à main armée ne constitue pas un cas de force lorsque l’hôtelier ou ses préposés n’ont pas effectué un contrôle strict des entrées : 
576 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
les élargissements de la qualification survenus en 1981 et à l’occasion de la refonte du Code 
pénal, ce même fait doit désormais être qualifié d’extorsion. Ce n’est plus un vol. Il cesse donc 
d’être visé par l’article 1953 du Code civil et les aubergistes et hôteliers n’en sont plus 
responsables2457. En définitive, l’état du droit en la matière se retrouve changé et surtout, 
consiste désormais à appliquer des régimes contraires à des faits qui semblent pourtant 
semblables : les aubergistes et hôteliers sont responsables des soustractions, seraient-elles 
commises avec violence, des effets du voyageur qui loge chez eux ; mais ils ne le sont point 
dès lors que la soustraction a été permise par la remise sous la contrainte de la chose2458. 
971. En définitive, les raisons de douter de l’opportunité de l’extension de l’incrimination 
d’extorsion provoquée par le législateur dans le dernier quart du XXe siècle sont nombreuses. 
La qualification empiète sur le domaine du vol et provoque pour cette raison des difficultés et 
un déséquilibre dans la répression, ainsi qu’une atteinte à plusieurs mécanismes du droit civil. 
Cette hypertrophie ne doit pas seulement être dénoncée : elle doit également être corrigée. Cela 
suppose une réduction de l’incrimination à ce qui constitue sa portion pertinente, autrement dit, 
au domaine où elle n’empiète pas sur l’incrimination de vol. Au dénouement de la fable, la 
grenouille qui s’était faite aussi grosse que le bœuf retrouve, en quelque sorte, une taille plus 
raisonnable2459. 
 
 
Civ. 1re, 9 mars 1994, Bull. civ. I, n° 91. Avant la loi n° 73-1141 du 27 déc. 1973, le vol avec force armée était toutefois assimilé 
à la force majeure. 
2457 À moins de considérer que le terme « dommage » utilisé par l’article au côté de celui de « vol » puisse être interprété de 
manière à y faire comprendre l’extorsion. Cette analyse ne serait pas irrationnelle mais quelque peu extensive. Il peut sembler 
que l’interprétation la plus raisonnable de ce terme reste encore celle consistant à n’y voir désignée que l’hypothèse d’une 
détérioration, d’une dégradation ou d’une destruction. En toute hypothèse, la rédaction de la loi ne garantit pas le succès de la 
solution consistant à rendre les aubergistes ou les hôteliers responsables en cas d’extorsion. 
2458 Une certaine analyse pourrait permettre de trouver une justification à cette distinction. Elle n’est cependant pas tout à fait 
convaincante. On pourrait soulever que l’aubergiste et l’hôtelier sont plus coupables d’avoir laissé se produire un vol à l’égard 
des objets apportés chez eux, qu’une extorsion dont la forme contraignante sinon violente devrait les exonérer de responsabilité. 
Comment en effet leur reprocher de n’avoir pas résisté à la violence, à des menaces ou à la contrainte qui s’exerçaient sur eux 
? Deux raisons permettent de douter de cette justification. D’une part, il est tout à fait envisageable que l’extorsion ne soit pas 
exercée sur l’aubergiste ou l’hôtelier mais directement contre le pensionnaire ou contre un préposé. Dans cette hypothèse, 
pourquoi considérer que l’aubergiste ou l’hôtelier est moins coupable d’avoir laissé se produire dans son établissement une 
telle extorsion plutôt qu’un vol ? D’autre part, si l’on peut douter de cette justification, c’est également parce qu’elle ignore 
que le vol peut lui aussi être commis avec violence et que dans ce cas, à suivre l’argument, on devrait également excuser 
l’aubergiste ou l’hôtelier. En définitive, la question de l’exonération potentielle de ces derniers ne devrait être envisagée que 
par le prisme de l’article 1954 du Code civil qui dispose notamment que « les aubergistes ou hôteliers ne sont pas responsables 
des vols ou dommages qui arrivent par force majeure ». 
2459 Pour la référence à cette fable, v. supra n° 925. 
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SECTION 2 
LA RÉDUCTION DE L’INCRIMINATION D’EXTORSION À SA PORTION 
PERTINENTE 
972. Si une partie de l’incrimination d’extorsion empiète sur le domaine déjà occupé par la 
qualification de vol, avec les conséquences peu opportunes qui ont été dénoncées, elle dispose 
également d’un domaine propre, d’une dimension dans laquelle elle permet de sanctionner des 
comportements qui ne sont pas des soustractions. Dans cette mesure, à laquelle elle se limitait 
d’ailleurs à l’origine, l’incrimination d’extorsion est pertinente, précisément parce que celle de 
vol est impuissante. La qualification de l’article 311-1 du Code pénal est en effet inapplicable 
pour sanctionner l’extorsion d’une signature ou encore celle d’un bien immatériel. De tels 
« objets » ne peuvent être soustraits ; un ablatus ne peut être réalisé à leur égard2460. Sans le 
recours à l’incrimination d’extorsion, il pourrait donc être éprouvé des difficultés à assurer une 
sanction pénale adéquate de ces faits. 
Cette portion pertinente de l’extorsion doit être préservée pour ne pas ouvrir une brèche dans 
la répression. Une suppression se justifierait d’autant moins que dans cette mesure, 
l’incrimination n’encourt nullement les reproches qui ont été formulés, puisque précisément, 
cette dimension n’empiète pas sur le domaine du vol. 
973. La réduction de l’incrimination d’extorsion vers ce domaine propre permettra à la 
qualification de retrouver en homogénéité. Dans l’état actuel de la législation, l’extorsion 
apparaît comme une infraction à la physionomie duale : lorsqu’elle est commise sur un bien 
meuble corporel, elle prend la forme d’une soustraction et empiète sur le domaine du vol 
puisqu’elle est une manière de rompre le pouvoir de maîtrise de la victime contre son gré 
(ablatus) ; en revanche, lorsqu’elle est commise sur un bien incorporel, un engagement, une 
renonciation, un secret ou une signature, c’est une physionomie propre qu’elle adopte, de tels 
objets étant insusceptibles de soustraction2461. C’est d’ailleurs pour cela qu’il peut sembler aussi 
contestable de dire que l’extorsion est une soustraction2462 (elle ne l’est pas toujours) que 
d’admettre qu’elle n’en constitue pas une (elle peut l’être parfois). L’incrimination est hybride. 
Les différentes lois ayant étendu le domaine de l’extorsion aux meubles corporels lui ont 
progressivement permis de revêtir la forme d’une soustraction sans que jamais soit supprimée 
 
 
2460 V. supra n° 331. 
2461 V. supra n° 331. 
2462 V. par ex. V. MALABAT, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Hypercours, 8e éd., 2018, n° 769 et s. L’auteur traite de l’extorsion 
au côté du vol dans un chapitre intitulé « Les soustractions ». V. également : E. BARON, C. CLAVERIE, M.-A. RAYMOND, 
« Propositions pour un nouveau plan du Code pénal », in La réforme du Code pénal et du Code de procédure pénale, Opinio 
doctorum, Dalloz, 2009, p. 17, spéc. p. 21 : « on trouverait d’abord les infractions de soustraction, violente et non violente, 
c’est-à-dire respectivement l’extorsion et le vol ». 
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la forme première de la commettre et qui n’en est certainement pas une. L’article 312-1 du Code 
pénal permet en vérité de réprimer deux comportements ontologiquement dissemblables. 
Exclure de la qualification toutes les hypothèses dans lesquelles celle-ci se réalise par une 
soustraction, la recentrer sur son domaine propre permettrait précisément de lui redonner une 
homogénéité perdue. 
974. La réduction du domaine de l’extorsion à sa portion pertinente permettrait également 
d’identifier avec clarté le rôle que le législateur entend lui faire jouer. Dans l’esprit de GARÇON 
et de VITU, l’incrimination n’avait de sens que dans la mesure où celle-ci permettait de réprimer 
des comportements qui ne pouvaient l’être sur le fondement de la qualification de vol2463. Le 
rôle de l’incrimination d’extorsion était donc celui d’un complément répressif destiné à 
permettre à la répression de frapper là où la définition de la qualification de vol n’autorisait pas 
à le faire. Or, une telle conception du rôle de l’incrimination est nécessairement contrariée par 
l’extension de la qualification à des hypothèses où, précisément, la qualification de vol est déjà 
applicable. Relativement à ces faits, le rôle de la qualification semble être différent : il serait 
celui de permettre l’application de sanctions plus sévères contre les soustractions commises au 
moyen d’une remise forcée en comparaison des autres formes de soustractions2464. 
Il devient alors malaisé d’identifier le rôle tenu par l’incrimination. Sert-elle à combler les 
vides répressifs situés au-delà des frontières du domaine du vol ? Certainement car la 
qualification permet toujours de réprimer des faits inqualifiables de vol faute de porter sur un 
objet susceptible de soustraction : extorsion de biens immatériels, d’un engagement, d’une 
renonciation, d’un secret, d’une signature. Mais ne sert-elle pas aussi à renforcer la sévérité de 
la sanction, au sein du domaine du vol, de certaines formes particulières de soustraction ? C’est 
également le cas : l’extorsion de meubles corporels est une forme de soustraction plus 
sévèrement réprimée que les autres. Autrement dit, la qualification de l’article 312-1 du Code 
pénal a tout à la fois pour rôle de permettre de punir ce qui n’est pas une soustraction que celui 
de punir plus ce qui constitue déjà une soustraction. L’incrimination ne complète pas seulement 
celle de vol en son domaine, mais également en intensité de sa sanction. 
La réduction de l’incrimination d’extorsion à sa portion propre permettra précisément de 
retenir de ces deux rôles, celui qui est apparu, à l’analyse, le seul pertinent, celui-là qu’ « on 
aurait dû, normalement, maintenir » selon les mots de VITU2465 puisqu’on a en effet montré que 
lorsqu’elle endosse l’autre rôle, c’est-à-dire lorsqu’elle aggrave la sanction de certaines 
soustractions, la qualification d’extorsion créé un déséquilibre dans la répression2466. Ramenée 
 
 
2463 V. supra n° 831 et s. 
2464 La répression est en effet, cela a été dit, plus sévère à l’égard de l’extorsion que du vol : v. supra n° 953. 
2465 R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2290. 
2466 V. supra n° 941 et s. 
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à son rôle premier, l’incrimination servirait alors exclusivement à assurer la répression de faits 
insusceptibles d’être qualifiés de vols en raison de l’incompatibilité de leur objet avec la 
réalisation d’une soustraction. Autrement dit, l’article 312-1 du Code pénal n’aurait plus pour 
rôle que celui de prendre le relais de l’article 311-1 lorsque celui-ci se heurte à ses propres 
limites. C’est cette conception du rôle de l’extorsion qui avait justifié, aux origines, dans le 
Code pénal révolutionnaire, que soit seule incriminée l’extorsion de signature à l’exclusion 
donc des meubles corporels, pour leur part, susceptibles de soustractions et donc d’être volés. 
975. Est-ce à dire que l’incrimination doive être ramenée à la forme exacte qu’elle revêtait 
en 1791, c’est-à-dire à l’extorsion d’une signature2467 ? Cela serait contestable car en vérité, il 
est d’autres objets sur lesquels peut aujourd’hui porter la qualification de l’article 312-1 et qui 
sont par ailleurs, en raison de leur nature, insusceptibles d’être volés. Les extensions de la 
qualification d’extorsion survenues à la fin du XXe siècle n’ont en effet pas uniquement 
concerné des biens meubles matériels : la qualification a également été étendue à des objets qui, 
comme la signature, ne peuvent être soustraits. Ces élargissements peuvent être loués car ils 
sont ceux de la portion propre de l’incrimination : sans eux, la répression serait désarmée 
puisqu’elle ne pourrait pas se retrancher sur le fondement de la qualification de vol. De tels 
élargissements semblent donc pouvoir être maintenus. 
976. Ainsi, la mesure de la réduction de l’incrimination d’extorsion doit être prise. Cette 
réduction ne peut cependant être envisagée sans attention pour les potentiels effets secondaires 
qu’elle pourrait avoir. Le remède à l’hypertrophie de la qualification n’est pas sans porter ses 
propres inconvénients. Ceux-ci peuvent néanmoins être traités. À la mesure de la réduction de 
l’incrimination (§1) succédera donc le traitement de ses effets secondaires (§2). 
§ 1. - La mesure de la réduction de l’incrimination d’extorsion 
977. En vertu de l’article 312-1 du Code pénal dans sa rédaction actuelle, l’extorsion 
punissable est susceptible de porter sur « une signature, un engagement ou une renonciation, 
[...] la révélation d’un secret, [...] la remise de fonds, de valeurs ou d’un bien quelconque ». De 
tous ces objets, il a été expliqué pourquoi ceux qui constituent des meubles corporels peuvent 
pertinemment être extraits du domaine de l’incrimination : parce qu’ils sont susceptibles de 
soustraction, le comportement sanctionné à leur égard par l’article 312-1 pourrait l’être sur le 
fondement de la qualification de vol et il en serait mieux ainsi2468. Pour ce faire, la référence 
aux « fonds » et « valeurs » pourrait être supprimée. L’expression « bien quelconque » doit en 
 
 
2467 « Quiconque sera convaincu d’avoir extorqué par force ou par violence la signature d’un écrit, d’un acte important, 
obligation ou décharge, sera puni […] ». 
2468 Sur la possibilité de retenir la qualification de vol, v. supra n° 339. Sur son opportunité, v. supra n° 941. 
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revanche faire l’objet d’un traitement plus subtil car elle comprend à la fois des biens 
susceptibles de soustraction et des biens qui ne le sont point. En effet, un bien « quelconque » 
peut être matériel ou immatériel. Il est maintenant admis, aussi bien par le droit civil que par le 
droit pénal, que le domaine des biens n’est plus limité à celui des choses matérielles2469. Or, si 
l’extorsion d’un bien matériel peut être considérée comme une façon de commettre une 
soustraction, rien de tel s’agissant de l’extorsion d’un bien immatériel. Contraindre une 
personne à révéler son numéro de carte bancaire ne peut être considéré comme un vol : une 
condition manque, celle de l’ablatus2470. Ainsi, une référence à un « bien immatériel » semble 
pouvoir être conservée afin de permettre l’application des peines de l’extorsion à celui qui 
obtient « par violence, menace de violences ou contrainte », la remise par exemple, d’une 
information à valeur patrimoniale2471.  
978. La référence à une « signature » doit être conservée. L’extorsion de signature était 
autrefois la seule forme de l’infraction. Comme l’avaient dit GARÇON et VITU, cette prévision 
était tout à fait justifiée dans la mesure où l’extorsion d’une signature ne pouvait être punie sur 
le fondement de la qualification de vol, un tel fait ne correspondant pas à la définition d’une 
soustraction2472. Celui qui est contraint de signer un document ne subit en effet aucun ablatus, 
il n’est pas privé de la « maîtrise matérielle » de sa signature. La notion elle-même de « maîtrise 
matérielle d’une signature » semble ne pas avoir beaucoup de sens. 
Pourront ainsi, comme autrefois, être punis des peines de l’extorsion nouvelle ceux qui 
obtiennent « par violence, menace de violences ou contrainte » la signature d’un document. Le 
fait que l’acte sur lequel est apposée la signature soit nul ne devrait en toute bonne logique pas 
empêcher de regarder l’infraction comme constituée2473. La référence à une « signature » doit 
également permettre de retenir la qualification d’extorsion contre celui qui obtient par violence, 
menace de violences ou contrainte une signature électronique2474. 
Une limite semble toutefois devoir être posée. La rédaction actuelle du texte d’incrimination 
qui vise « une signature » sans autre précision conduit à admettre que commet l’infraction celui 
qui obtient la signature d’un écrit qui n’aurait aucun caractère patrimonial telle une lettre 
 
 
2469 Pour des développements sur ce point v. supra n° 697. 
2470 Sur l’incompatibilité de l’ablatus et donc du vol dont il est le résultat, avec la nature immatérielle d’un bien, v. supra n° 331. 
2471 À propos de l’exemple donné, on sait précisément que la chambre criminelle a pu considérer dans sa jurisprudence relative 
à l’abus de confiance, qu’un numéro de carte bancaire est susceptible de recevoir la qualification de bien : Crim., 14 nov. 2000, 
Bull. crim. n° 338 ; D. 2001, 1423, note B. DE LAMY ; Dr. pénal 2001, comm. 28, obs. M. VÉRON ; RSC 2001, 385, obs. 
R. OTTENHOF. Par ailleurs, sur le recours à la qualification d’extorsion relativement à la protection des biens informationnels, 
v. supra n° 710. 
2472 V. supra n° 930 et s. 
2473 La solution paraît s’imposer puisque l’acte signé sous la contrainte est, par cette raison même, nécessairement entaché de 
nullité. On ne saurait donc en tenir compte sans nier l’existence même de l’incrimination d’extorsion de signature. D’ailleurs, 
la circonstance que se rencontrerait une seconde cause de nullité ne devrait pas conduire à modifier la solution car elle ne rend 
pas l’acte de l’auteur moins coupable. V. not. en ce sens : Crim., 9 mai 1867, Bull. crim. n° 110 ; D. 1868, 1, 236 (extorsion de 
la signature d’une femme mariée sans l’autorisation de son mari à une époque où celle-ci était nécessaire). 
2474 V. en ce sens, PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 615. 
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d’amour, une lettre d’aveu, une lettre de recommandation ou encore une pétition. Or, l’extorsion 
est dite « infraction contre les biens » et « appropriation frauduleuse » par le Code pénal 
puisqu’elle est placée au sein du Livre III en son Titre Ier. L’incrimination ne perdrait-elle pas 
sa nature du fait d’une pareille extension2475 ? D’ailleurs, la jurisprudence ne semble pas 
véritablement s’être aventurée dans cette voie formellement ouverte par la rédaction sans 
restriction du texte. Ne sont, dans les faits, punis que des comportements visant l’obtention 
d’une signature d’un écrit à caractère patrimonial comme la signature d’un testament2476, d’une 
reconnaissance de dette2477 ou d’un mandat général d’administrer les biens de la victime2478. 
Pour ces raisons, il peut paraître meilleur de limiter la référence à la signature à celle d’un acte 
« opérant obligation, disposition ou décharge », comme tel était le cas avant la réforme opérée 
par la loi Sécurité et Liberté du 2 février 19812479. Pareille restriction n’empêchera pas toute 
poursuite pénale contre celui qui obtient par la force, la signature d’un acte n’ayant point de 
caractère patrimonial (lettre d’amour, de recommandation, etc.) car ces agissements pourront 
être considérés, selon leur nature, comme constitutifs de l’infraction de menace avec ordre de 
remplir une condition (art. 222-18 C. pén.) ou de celle de violences (art. 222-7 et s., R. 624-1 
et R. 625-1 C. pén.). Ces qualifications semblent plus adaptées car elles sont dites « infractions 
contre les personnes »2480 par le législateur. Une telle répartition entre les articles du Livre II 
(obtention par la force de la signature d’un texte n’ayant pas de caractère patrimonial) d’une 
part et celui du Livre III (obtention par la force de la signature d’un texte à caractère 
patrimonial) d’autre part semble la plus conforme aux physionomies de chaque infraction2481. 
979. La référence faite par l’actuel article 312-1 à l’obtention d’un « engagement » ou d’une 
« renonciation » semble légitime dans son principe mais peut en revanche, et comme celle faite 
à la « signature », sembler avoir été admise dans une portée contestable. Si le principe semble 
opportun, c’est parce que les peines du vol sont inapplicables à l’extorsion d’un engagement ou 
d’une renonciation, faute d’ablatus envisageable : on ne peut en effet « priver » une personne 
de la « détention » d’un engagement ou d’une renonciation dès lors que ceux-ci sont entendus 
au sens de negotium. La qualification d’extorsion est donc nécessaire pour permettre de punir 
 
 
2475 V. en ce sens, A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, PUF, coll. Thémis Droit, 1re éd., 2015, n° 682 ; M.-L. 
RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 205. 
2476 V. par ex. Crim., 6 févr. 1997, Bull. crim. n° 53. 
2477 V. par ex. Crim., 7 mars 2000, n° 99-83.819. 
2478 V. par ex. Crim., 30 juin 1999, n° 98-85.440. 
2479 Loi n° 81-82 renforçant la sécurité et protégeant la liberté des personnes. 
2480 C’est l’intitulé du Livre II du Code pénal au sein duquel se trouvent ces dispositions à l’exception des articles de la partie 
réglementaire du Code pénal qui sont toutefois placés dans un Titre II nommé « Des contraventions contre les personnes ». 
2481 L’article 322-13 du Code pénal prévoit une variante de l’incrimination de menaces avec ordre de remplir une condition en 
visant, non pas la menace de commettre un crime ou un délit contre les personnes comme celle de l’article 222-18, mais la 
menace « de commettre une destruction, une dégradation ou une détérioration ». Si l’incrimination d’extorsion était réduite 
aux signatures d’actes patrimoniaux, ce serait sur le fondement de cet article 322-13 qu’il conviendrait alors de poursuivre celui 
qui agite une menace de destruction, de dégradation ou de détérioration avec ordre de signer un document dépourvu de caractère 
patrimonial. Cette incrimination est certes au sein du Livre III mais cela s’explique par le fait que la menace envisagée porte 
nécessairement sur un bien contrairement à celle de l’article 222-18 qui porte sur une personne.  
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celui qui « par violence, menace de violences ou contrainte », obtient de sa victime, un 
engagement ou une renonciation. Et pas plus que pour la signature2482, la circonstance que 
l’engagement ou la renonciation obtenu soit entaché de nullité ne devrait faire obstacle à la 
caractérisation de l’infraction2483. 
Si la portée de cette référence peut en revanche être regardée comme contestable c’est parce 
qu’elle n’a point été formellement limitée aux engagements et renonciations à caractère 
patrimonial. Ainsi, semble devoir, en vertu de ce que permet le texte actuel, être considéré 
comme une extorsion le fait d’obtenir par la contrainte l’engagement d’épouser une certaine 
personne, d’entreprendre des études supérieures, d’adopter un certain régime alimentaire ou 
encore la renonciation à pratiquer un sport, à se marier à l’église, à rendre visite à certaines 
personnes, à postuler à un emploi ou à entreprendre une thèse de doctorat. L’infraction pourrait 
même être commise par celui qui, faisant l’objet d’une investigation journalistique ou d’une 
campagne de presse, contraindrait leur auteur à s’engager à y renoncer2484. Pour les mêmes 
raisons qu’énoncées s’agissant de la signature2485, il peut paraître meilleur de limiter la 
qualification d’extorsion aux engagements et renonciations « opérant obligation, disposition ou 
décharge », à l’instar d’une promesse de vente, d’un bail ou d’un prêt, la renonciation à 
demander le paiement d’une dette ou l’embauche d’un salarié2486. L’obtention par la force d’un 
engagement ou d’une renonciation d’une autre nature serait justiciable, selon les cas, au moyen 
de la qualification de menace avec ordre de remplir une condition ou de celle de violences. 
980. Ajoutée au domaine des objets possibles de l’extorsion par le Code pénal de 1994, la 
référence à « la révélation d’un secret » peut susciter les mêmes réserves que les hypothèses 
précédentes. Le texte actuel ne limite pas le champ de l’incrimination aux secrets ayant une 
valeur patrimoniale. Tous les secrets, sans distinction, sont visés. Cette rédaction peut sembler 
trop large en ce qu’elle permet donc de retenir la qualification contre celui qui obtient par la 
contrainte la révélation d’un secret n’ayant aucune valeur patrimoniale2487. Forcer sa victime à 
 
 
2482 V. supra n° 978. 
2483 V. les remarques faites à la note sous n° 2473.  
2484 En pratique, la jurisprudence ne semble pas avoir entrepris d’étendre la qualification d’extorsion à des hypothèses aussi 
extrêmes. Elle a cependant pu donner des illustrations de la qualification dans des cas de figure où, sans être évident, le caractère 
patrimonial de l’engagement ou de la renonciation n’était pas non plus totalement impossible à envisager. V. par ex. Crim., 9 
janv. 1991, Bull. crim. n° 17 (personnes qui contraignent un inspecteur du travail à ne pas dresser de procès-verbal et à ne pas 
réclamer de pénalités, se trouvant ainsi « déchargées » du paiement de ces dernières). – Crim., 29 oct. 1996, n° 96-81.909 
(personne qui menace un salarié pour tenter de le contraindre à accepter une mutation ou à démissionner, une telle acceptation 
et un tel renoncement ayant bel et bien un caractère patrimonial puisqu’ils ont pour effet de créer des obligations vis-à-vis du 
nouvel employeur et à en éteindre vis-à-vis de l’ancien). C’est en vérité plutôt dans la jurisprudence relative à l’incrimination 
voisine de chantage qu’il faut rechercher des solutions plus audacieuses du point de vue de l’objet de l’infraction : v. infra 
n° 1013. 
2485 V. supra n° 978. 
2486 V. not. en faveur d’une interprétation « patrimoniale » de la référence à un engagement ou à une renonciation, M.-L. 
RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 205. V. également E. DREYER, Droit pénal spécial, Ellipses, 
coll. Cours magistral, 3e éd., 2016, n° 926, qui juge que l’extension de la qualification à l’obtention d’une renonciation n’ayant 
pas de caractère patrimonial est une pratique inquiétante de la jurisprudence.  
2487 V. not. en ce sens, M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 205. 
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révéler un secret médical ou encore le nom de son amant, le lieu de son habitation, le contenu 
d’une correspondance, de son vote, la vérité sur ses croyances serait ainsi constitutif de 
« l’infraction contre les biens », de « l’appropriation frauduleuse » définie par l’article 312-1 
du Code pénal. Il y a pourtant ici des « indiscrétions agressives » bien davantage que des 
« appropriations frauduleuses ». N’est-il pas meilleur de prévoir la répression de tels 
comportements sur le fondement de qualifications placées dans le Livre II du Code pénal « Des 
infractions contre les personnes » ? Les qualifications de menace avec ordre de remplir une 
condition ou de violences sont en effet susceptibles d’être applicables à de pareils agissements. 
En ce qui concerne les secrets à caractère patrimonial, tels un numéro de carte bancaire ou un 
secret de fabrique, il convient de remarquer qu’ils sont en réalité déjà visés par la référence à 
un « bien immatériel » envisagée précédemment2488. Une référence précise à un « secret à 
caractère patrimonial », parce qu’elle ferait donc double-emploi, apparaît donc inutile2489. 
En définitive, la référence à un secret dans le texte d’incrimination de la nouvelle extorsion 
semble inopportune en ce qui concerne les secrets n’ayant pas de caractère patrimonial et 
superfétatoire s’agissant des secrets à caractère patrimonial. 
981. Pareille entreprise de réduction de l’incrimination serait incomplète si les effets 
secondaires qu’elle engendre, n’étaient pas traités. 
§ 2. – Le traitement des effets secondaires de la réduction de 
l’incrimination d’extorsion 
982. L’entreprise de réduction de l’incrimination d’extorsion est faite dans un dessein 
assumé : ne plus permettre de sanctionner des soustractions sur le fondement de l’article 312-1 
et faire regagner à la qualification de vol l’exclusivité sur son domaine. Autrement dit, le reflux 
de l’extorsion a et doit avoir pour corollaire un retour à la qualification de vol dans les domaines 
où les deux incriminations se chevauchent actuellement.  
983. Ce basculement d’une qualification vers l’autre, s’il peut être justifié par les raisons qui 
ont été données2490, expose néanmoins à deux difficultés qu’on ne saurait ignorer. Elles sont les 
effets secondaires de la réduction de l’incrimination d’extorsion qui a été proposée et doivent 
donc être traitées par qui voudrait défendre la pertinence d’une telle entreprise. 
984. En premier lieu, le « transfert de qualification » envisagé conduit l’incrimination de vol 
à se heurter à une difficulté liée à l’existence de l’incrimination de demande de fonds sous 
 
 
2488 V. supra n° 977. 
2489 Sauf à considérer certains secrets difficilement qualifiables en eux-mêmes de « biens » mais ayant néanmoins des incidences 
patrimoniales comme le nom de l’endroit où est caché un objet de valeur ou un testament. S’agissant de cette hypothèse 
particulière, n’est-il toutefois pas possible de considérer qu’encore une fois, c’est la qualification de menace avec ordre de 
remplir une condition et celle de violences qui paraissent les plus adaptées ? 
2490 V. supra n° 941 et s. 
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contrainte portée par l’article 312-12-1 du Code pénal. À dire vrai, cette difficulté n’est pas tout 
à fait nouvelle ; celle-ci existe déjà, en droit positif, dans les rapports qui s’établissent entre 
l’incrimination de l’article 312-12-1 et celle d’extorsion. En se substituant à cette dernière, la 
qualification de vol hérite donc de la difficulté. 
985. En second lieu, il est nécessaire de constater qu’il est une hypothèse particulière où la 
capacité de la qualification de vol à prendre le relais de l’incrimination d’extorsion n’est en 
vérité pas tout à fait évidente : elle est celle de la contrainte crapuleuse d’ordre moral. On peut 
en effet douter que celui qui use d’un moyen de pression autre que la violence ou la menace de 
violences commette véritablement une soustraction en obtenant ainsi la chose d’autrui. Le 
risque est alors que la réduction de l’incrimination d’extorsion ouvre en ce domaine, une brèche 
dans la répression. Il conviendra alors de prendre les mesures adéquates pour la combler.  
986. Le traitement de chacun de ces deux effets secondaires appellera des réponses très 
différentes. Tandis qu’il sera proposé, afin de résoudre le premier, de supprimer l’incrimination 
de demandes de fonds sous contrainte (I), il sera au contraire envisagé, pour corriger le second, 
d’élargir l’incrimination de chantage (II). 
I. LA SUPPRESSION DE L’INCRIMINATION DE DEMANDE DE FONDS SOUS 
CONTRAINTE 
987. La loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure2491 inséra dans le Code pénal, un 
article 312-12-1 réprimant d’une peine de 6 mois d’emprisonnement et de 3 750 euros 
d’amende « le fait, en réunion et de manière agressive, ou sous la menace d’un animal 
dangereux, de solliciter, sur la voie publique, la remise de fonds, de valeurs ou d’un bien »2492. 
Ce faisant, le législateur ne pénalisait pas un comportement qui aurait été jusqu’alors 
impunissable. Cet agissement était en effet, et comme l’a remarqué la doctrine, déjà qualifiable 
de tentative d’extorsion2493. La nouvelle incrimination visait donc à alléger – sensiblement – les 
 
 
2491 Loi n° 2003-239. 
2492 Même si la loi vise tout « animal dangereux », le réalisme doit contenir l’imagination : cet animal sera généralement un 
chien. Pour le même avis, v. C. SOULARD, D. CHAUCHIS, « Extorsion – Chantage – Demande de fonds sous contrainte », J.-Cl. 
Pénal Code, art.312-1 à 312-15, fasc. 20, 2018, n° 85. L’incrimination n’en demeure pas moins applicable, en principe, à ceux 
qui, pour parvenir à leurs fins, dressent un rapace, un singe, un serpent… 
2493 V. not. en ce sens, C. ANDRÉ, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 398 ; A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, 
Droit pénal spécial, PUF, coll. Thémis Droit, 1re éd., 2015, n° 700 ; R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, Bréal, coll. 
Grand Amphi, 2e éd., 2015, p. 347 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 
2018, n° 216. Pour sa part, le Conseil constitutionnel avait jugé que le délit en cause « vise, par ses éléments constitutifs, des 
agissements distincts de ceux mentionnés à l’article 312-1 du code pénal » et qu’il ne s’agit donc pas d’une « double 
incrimination » (Cons. const., 13 mars 2003, n° 2003-467 DC). Ce point de vue peut être approuvé ou au contraire, discuté, 
selon l’interprétation qui est faite de la décision. On peut l’approuver si le Conseil constitutionnel a entendu signifier que 
l’incrimination en cause n’est ni un doublon d’incrimination, ni un doublon répressif (sur ces notions, v. supra n° 620) dans la 
mesure où le comportement envisagé est une hypothèse spéciale de la tentative d’extorsion pour laquelle le législateur a 
aménagé un régime dissemblable. On peut au contraire le discuter si l’intention du Conseil a été d’affirmer que l’incrimination 
en cause permet de punir des comportements que la qualification de tentative d’extorsion ne serait pas en mesure de saisir. Les 
procédés décrits par l’article 312-12-1 entrent dans les prévisions de l’art. 312-1, à moins de considérer que la sollicitation de 
« manière agressive » visée au texte puisse être réalisée sans pour autant constituer la « menace de violences » ou la 
« contrainte » constitutive de l’extorsion, ce qui conduirait cependant à exposer à une sanction pénale des comportements dont 
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peines applicables à un certain type de tentative d’extorsion commise sur la voie publique et 
jusqu’alors punie de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende.  
988. Une telle innovation allait toutefois être à la source d’une réelle difficulté puisque dans 
l’articulation des deux incriminations, se trouve les germes d’une grave distorsion de la 
répression. Il suffit en effet que l’un des traits qui caractérisent spécifiquement la demande de 
fonds sous contrainte fasse défaut, pour que le fait soit requalifié en tentative d’extorsion2494. 
Voici deux individus qui sollicitent ensemble, sur la voie publique, des fonds de manière 
agressive. Ils commettent l’infraction définie par l’article 312-12-1 du Code pénal et s’exposent 
donc, pour ces faits, à des peines de 6 mois d’emprisonnement et de 3 750 euros d’amende. 
Voilà maintenant que l’un des deux individus, lassé, rentre chez lui, laissant poursuivre seul 
son comparse ; ce dernier ne réalise donc plus tous les éléments constitutifs de l’infraction 
spéciale qui suppose une commission en « réunion ». Il sera donc justiciable des peines de la 
tentative d’extorsion qui s’élèvent à sept ans d’emprisonnement et à 100 000 euros d’amende. 
Qu’est-ce qui peut bien justifier un tel décalage ? Il faut bien mesurer les conséquences 
auxquelles conduit ce système qui est de droit positif : des individus qui agressent des passants 
pour solliciter de leur part la remise d’argent encourent des peines de 6 mois d’emprisonnement 
et de 3 750 euros d’amende tant qu’ils se trouvent sur la voie publique située devant une gare ; 
mais dès lors qu’ils décident de poursuivre cette activité à l’intérieur de la gare (qui est un lieu 
public mais non une voie publique), leurs peines se voient multipliées par 14 et par plus de 26. 
Rien ne semble justifier une telle distorsion de la répression : elle est au contraire en 
contradiction manifeste avec le principe de proportionnalité des peines2495. D’ailleurs, elle n’est 
pas encore la plus grave parmi celles envisageables. L’infraction de demande de fonds sous 
contrainte peut être commise de deux manières : en premier lieu, en réunion et de manière 
agressive et en second lieu sous la menace d’un animal dangereux2496. Si c’est en cette seconde 
branche qu’elle est commise, la circonstance que son auteur cesse d’agir sur la voie publique 
 
 
on peut douter que le principe de nécessité de la loi pénale commande de les punir. En effet, si l’on admet qu’il puisse y avoir 
agressivité punissable sans contrainte ou menace de violences, ne sera-t-on pas conduit à sanctionner ce qui ne sera en vérité 
qu’une sollicitation exprimée avec énergie et insistance ?  
2494 V. not. en ce sens M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 216. Pour une opinion plus 
mitigée, v. M. REDON, « Extorsion », Rép. Pén., Dalloz, 2016, n° 37, qui estime implicitement que seule la seconde forme de 
la demande de fonds sous contrainte (menace d’un animal dangereux) serait susceptible de basculer vers la tentative 
d’extorsion. 
2495 Sur ce principe en général, v. la note sous n° 1720. 
2496 Cette lecture n’est pas partagée par tous. Certains auteurs estiment que le texte fait de la réunion une condition 
nécessairement constitutive de l’infraction et que l’alternative n’existe qu’entre la « manière agressive » et « la menace d’un 
animal dangereux ». V. par ex. C. ANDRÉ, Droit pénal spécial, op. cit., n° 397 ; M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions 
du Code pénal, op. cit., n° 215. C’est toutefois la lecture notamment proposée par Madame MALABAT qui peut paraître la plus 
respectueuse de la rédaction de l’article 312-12-1. Ce dernier est ainsi rédigé : « le fait, en réunion et de manière agressive, ou 
sous la menace d’un animal dangereux, de solliciter […] ». Il s’en déduit que l’infraction peut être commise soit en réunion et 
de manière agressive, soit avec l’aide d’un animal dangereux. Autrement dit, la réunion n’est pas nécessaire lorsque la 
sollicitation est réalisée sous la menace d’un animal dangereux (Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Hypercours, 8e éd., 2018, 
n° 790). V. également en ce sens, C. LACROIX, « Mendicité », Rép. Pén., Dalloz, 2013, n° 98 ; M. REDON, « Extorsion », op. 
cit., n° 37. 
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ne fait point basculer son fait vers la qualification de tentative d’extorsion, mais vers celle de 
tentative d’extorsion avec arme2497, punie de trente ans de réclusion criminelle et de 150 000 
euros d’amende (art. 312-5 C. pén.). Le coefficient multiplicateur passerait alors à 60 et 40 (!), 
respectivement pour la peine d’emprisonnement et pour la peine d’amende. On mesure à quel 
point il est en vérité bien plus sage pour l’auteur d’un tel fait de demeurer dans les limites de la 
voie publique. La loi lui y fait grâce d’une inestimable magnanimité. Ce système, qui est de 
droit positif est peu défendable2498. 
989. De cette grave difficulté, c’est la qualification de vol qui hériterait si elle venait à se 
substituer, comme cela a été proposé, à celle d’extorsion toutes les fois que l’agent se fait 
remettre un bien matériel par la force. La distorsion serait certes quelque peu atténuée, mais la 
situation demeurerait très insatisfaisante. La qualification de l’article 312-12-1 partagerait en 
effet alors un domaine commun avec celle de tentative de vol. Agir de manière agressive ou par 
la menace d’un animal dangereux pour obtenir la remise d’un bien matériel est un moyen de 
tenter de réaliser un vol dans tous ses éléments constitutifs puisqu’il s’agira, grâce à la remise 
escomptée, de priver le précédent détenteur contre son gré de la maîtrise du bien qu’il remet, 
c’est-à-dire de réaliser un ablatus. Les individus qui menacent de jeter un chien féroce sur un 
passant pour obliger celui-ci à remettre un portefeuille tentent bel et bien de le lui soustraire. 
990. À admettre que la qualification d’extorsion soit réduite à la portion précédemment 
définie, l’articulation entre la qualification de l’article 312-12-1 si elle était conservée intacte 
et celle de tentative de vol serait elle aussi d’une opportunité douteuse. Les agissements 
constitutifs de l’infraction de l’article 312-12-1 devraient être poursuivis comme tentative de 
vol en réunion dès lors qu’ils cesseraient d’être commis sur la voie publique. Les peines 
encourues se verraient alors, pour cette seule raison, multipliées par 10 (emprisonnement) et 
par 20 (amende). Pire, si l’infraction de demande de fonds sous contrainte était commise sous 
la menace d’un animal dangereux, le fait de quitter la voie publique changerait la qualification 
applicable, non en tentative de vol en réunion, mais en tentative de vol avec arme punie de 20 
ans de réclusion criminelle et de 150 000 euros d’amende (art. 311-8 C. pén.)2499. Ainsi, la seule 
circonstance que celui qui sollicite des fonds des passants en les menaçant avec un animal 
dangereux, quitte la voie publique pour continuer à commettre son fait, par exemple en un lieu 
 
 
2497 L’article 132-75, al. 4, du Code pénal dispose en effet que « l’utilisation d’un animal pour tuer, blesser ou menacer est 
assimilée à l’usage d’une arme ». 
2498 V. pour un raisonnement assez semblable, M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 216, 
qui juge d’ailleurs que c’est la qualification de tentative d’extorsion en bande organisée qui pourrait être retenue. V. également 
C. ANDRÉ, Droit pénal spécial, op. cit., n° 398 & R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, op. cit., p. 347, qui jugent que 
cette infraction est inutile puisque la tentative d’extorsion est déjà incriminée. 
2499 Pour un exemple de vol commis avec l’aide d’un animal et qualifié de vol avec arme, v. not. CA Paris, 31 mai 2000, D. 
2000, IR 200 (chien non muselé de race Américan Staffordshire). 
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public, entraînerait une multiplication du quantum des peines encourues par 40. Pourrait-on 
alors prétendre porter une quelconque attention au principe de proportionnalité des peines ?  
991. En définitive, c’est donc tout aussi bien l’analyse du droit positif que le raisonnement 
prospectif qui militent pour une suppression de cette incrimination. D’une part, le 
comportement qu’elle vise est déjà punissable (comme tentative d’extorsion actuellement, 
comme tentative de vol dans le système projeté) ; d’autre part, l’allégement de peines qu’elle 
propose est si brutal et cantonné à une hypothèse spécifique tellement restreinte (agir en réunion 
ou avec l’aide d’un animal dangereux, et sur la voie publique) qu’elle provoque d’injustifiables 
distorsions dans la répression de faits pourtant de gravités similaires, au mépris du principe de 
proportionnalité des peines. 
992. En défense, on arguera que cette suppression pourrait ouvrir une brèche dans la 
répression dans la mesure où il ne serait pas tout à fait exact de soutenir que la qualification de 
tentative de vol puisse « récupérer » l’ensemble des faits actuellement punis par l’article 312-
12-1. En effet, la référence faite par cet article à une sollicitation de « manière agressive » 
permet également à l’incrimination d’embrasser des comportements qu’il serait peut-être 
délicat de qualifier de tentative de vol : ainsi de l’agissement de personnes qui, sans recourir à 
des menaces propres à contraindre leur victime à remettre des fonds contre son gré (ablatus), 
sollicitent cette remise avec insistance et énergie au point de lasser leur victime. Cette analyse 
de l’article 312-12-1 n’est néanmoins pas très satisfaisante car elle conduit à donner de 
l’incrimination une lecture qui l’expose à une difficulté vis-à-vis du principe de nécessité de la 
loi pénale2500. Cette interprétation cautionne en effet l’application des rigueurs de la loi pénale 
à un comportement dont le caractère répréhensible ne semble pas suffisamment grave pour 
justifier le recours à des peines de nature correctionnelle. Pour être punissable, la sollicitation 
agressive devrait supposer au moins une menace. Et à admettre que la référence à une 
sollicitation de « manière agressive » portée par l’article 312-12-1 permette bel et bien la 
répression d’une sollicitation simplement insistante et énergique, on admettra avoir peu de 
regret à en provoquer la décriminalisation, conformément à ce que semble commander le 
principe de nécessité de la loi pénale. 
993. Ainsi et en définitive, il peut être souhaité que la qualification de l’article 312-12-1 soit 
supprimée. D’inopportuns chevauchements avec la qualification de vol seraient ainsi évités. Le 
fait, en réunion et de manière agressive, ou sous la menace d’un animal dangereux, de solliciter, 
sur la voie publique, la remise de fonds, de valeurs ou d’un bien devrait être sanctionné comme 
une tentative de vol et, en cas de succès de l’opération, comme un vol consommé.  
 
 
2500 Sur ce principe, v. supra n° 622 et s. 
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994. C’est un sort bien différent qu’il sera proposé de réserver à l’autre infraction voisine de 
l’extorsion : le chantage. C’est en effet dans l’élargissement de sa définition que semble pouvoir 
être trouvé le moyen de résoudre la seconde difficulté vers laquelle achemine la réduction de 
l’incrimination d’extorsion. 
II. L’ÉLARGISSEMENT DE L’INCRIMINATION DE CHANTAGE 
995. La réduction de l’incrimination d’extorsion qui a été proposée a pour corollaire un 
véritable « transfert de qualification » s’opérant au profit de l’incrimination de vol. Celle-ci a 
vocation à regagner le domaine que les extensions successives de l’incrimination d’extorsion 
lui ont arraché avec les difficultés pratiques que l’on connaît2501.  
Il est cependant une hypothèse particulière où le passage de relais peut légitimement faire 
l’objet de quelques doutes. Que la qualification de vol soit applicable lorsque l’agent use de la 
violence ou de menace de violences pour obliger sa victime à remettre un bien matériel est une 
chose ; qu’elle le soit lorsque l’agent a seulement fait pression sur sa victime en usant d’une 
contrainte morale en est une autre. Peut-on sans difficulté considérer qu’il y a dans ce dernier 
cas, une véritable soustraction ? Cette pression est-elle suffisante pour considérer que la remise 
opérée par la victime est bel et bien réalisée contre son consentement et qu’ainsi, un ablatus est 
véritablement produit ? En vérité, donner la qualification de soustraction à ces faits peut se 
révéler malaisé. Rendre inapplicable dans cette hypothèse la qualification d’extorsion, ne serait-
ce pas alors courir le risque d’ouvrir une brèche dans la répression2502 ? 
996. L’étude de la difficulté rencontrée en la matière (A) permettra de mieux la résoudre (B). 
A. Difficulté 
997. En droit positif, celui qui obtient la remise d’une chose en usant d’une contrainte morale 
sur sa victime, c’est-à-dire sans recourir à la violence ni à la menace de violences, commet une 
 
 
2501 V. supra n° 941 et s. 
2502 On aurait pu vouloir soutenir que la même difficulté se rencontrerait dans une autre hypothèse : celle de la sollicitation 
d’une rançon sous peine de représailles. Dans ce cas, l’agent formule la menace de violences mais n’exige pas la remise 
immédiate de ce qu’il réclame. Le destinataire de la menace doit donc choisir s’il s’exécute ou s’il s’expose à la réalisation du 
mal annoncé. Il est vrai que la sanction d’un tel comportement sur le fondement de la qualification de vol pourrait se heurter à 
une difficulté : peut-on réellement soutenir qu’en payant la rançon de manière différée par rapport à la formulation de la menace, 
la victime abdique bel et bien son pouvoir de maîtrise contre son gré, condition de l’ablatus et donc du vol ? Considérer que la 
victime sur laquelle une arme est pointée remet son bien contre son gré est une chose ; en dire de même lorsque la victime 
décide de payer la somme sollicitée pour éviter des représailles futures en est une autre. On objectera toutefois que le risque 
est faible, en la matière, d’ouvrir une brèche dans la répression. En premier lieu, on pourrait aisément recourir à la qualification 
de menace avec ordre de remplir une condition (art. 222-18 et 322-13 C. pén.). Pour une application jurisprudentielle au cas où 
la condition à remplir est le versement d’une somme d’argent, v. not. Crim., 13 mars 1967, Bull. crim. n° 97 ; RSC 1967, 661, 
obs. G. LEVASSEUR. En deuxième lieu, on relèvera que, le cas échéant, il sera possible d’envisager des poursuites sur le 
fondement de l’article 224-1 du Code pénal qui incrimine l’enlèvement et la séquestration en appliquant l’aggravation prévue 
par l’article 224-4, al. 1er, pour le cas où « la personne arrêtée, enlevée, détenue ou séquestrée l’a été comme otage […] pour 
obtenir l’exécution d’un ordre ou d’une condition, notamment le versement d’une rançon ». En troisième lieu, on observera 
que lorsque, par la violence ou la menace de violences, l’agent obtient un véritable engagement de la victime à remettre de 
manière différée un bien, c’est la qualification d’extorsion elle-même, malgré sa réduction, qui peut s’appliquer. La 
qualification est en effet toujours envisageable, dans sa définition réduite, lorsqu’il s’agit d’obtenir un engagement « opérant 
obligation ». 
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extorsion2503. Le texte d’incrimination, en mentionnant distinctement la « contrainte » par 
rapport à « la violence » et à « la menace de violences » le permet. L’interprétation contraire 
rendrait le terme de « contrainte » redondant par rapport aux deux autres2504. La jurisprudence 
s’est engagée dans cette voie, sanctionnant par exemple la menace de ne pas remettre un 
médicament à une personne qui en a un besoin impérieux2505 ou celle de causer des difficultés 
professionnelles2506. Par un arrêt de circonstances en date du 14 novembre 1946, la chambre 
criminelle a considéré l’infraction d’extorsion réalisée par celui qui menaçait sa victime de la 
dénoncer aux autorités d’occupation pour détention d’un appareil de T.S.F. non déclaré2507. Les 
exemples peuvent, à la vérité, être multipliés2508. Si elle peut être exercée contre une personne 
physique, la contrainte morale peut également l’être à l’égard d’une personne morale. Ainsi, il 
a été jugé par la Cour d’appel de Rennes que se rend coupable de tentative d’extorsion l’individu 
qui, à la suite du licenciement d’un proche, exige d’une société le paiement d’une indemnité en 
la menaçant de révéler à ses clients les conditions avantageuses accordées aux centrales d’achat. 
En l’espèce de telles révélations étaient susceptibles de causer un important préjudice financier 
à la société car elles auraient conséquemment amoindri ses possibilités de négociation 
commerciale2509. 
 
 
2503 V. not. en ce sens, C. AMBROISE-CASTÉROT, Droit pénal spécial et droit pénal des affaires, Gualino, 6e éd., 2018, n° 416 ; 
C. ANDRÉ, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Cours, 4e éd., 2017, n° 383 ; PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. 
Manuel, 5e éd., 2016, n° 611 ; A. LEPAGE, P. MAISTRE DU CHAMBON, R. SALOMON, Droit pénal des affaires, LexisNexis, coll. 
Manuel, 5e éd., 2018, n° 99 ; V. MALABAT, Droit pénal spécial, Dalloz, coll. Hypercours, 8e éd., 2018, n° 773 ; J. PRADEL, M. 
DANTI-JUAN, Droit pénal spécial, Cujas, 7e éd., 2017, n° 971 ; C. SOULARD, D. CHAUCHIS, « Extorsion – Chantage – Demande 
de fonds sous contrainte », J.-Cl. Pénal Code, art. 312-1 à 312-15, fasc. 20, 2018, n° 22 et s. 
2504 Sous l’empire du Code de 1810, le texte d’incrimination rendait cette solution moins évidente puisqu’il visait la « force », 
la « violence » et la « contrainte », mais non les menaces de violences. On pouvait donc légitimement considérer que la 
référence à la « contrainte » permettait de réprimer les menaces de violences et qu’elle n’avait pas d’autre rôle. Ainsi, GARÇON 
avait jugé que les menaces qui n’inspirent pas la crainte de violences physiques ne peuvent constituer l’infraction d’extorsion 
(Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 400, n° 24). 
2505 CA Paris, 27 sept. 1991, D. 1991, 635, note D. FORTIN ; RSC 1992, 760, obs. P. BOUZAT (pharmacien qui profite du besoin 
éprouvé par un client de se procurer un médicament pour lui réclamer un prix majoré). 
2506 Crim., 23 mars 2016, Bull. crim. n° 103 ; AJCT 2016, 402, obs. Y. MAYAUD ; Gaz. Pal. 2016, 2286, obs. E. DREYER (adjoint 
au maire qui abuse de sa qualité en menaçant un fonctionnaire territorial de lui causer des difficultés professionnelles s’il refuse 
de lui consentir un prêt).  
2507 Crim., 14 nov. 1946, Bull. crim. n° 200 ; RSC 1947, 267. On remarquera que les juges du fond avaient quant à eux retenu 
la qualification de chantage. 
2508 V. not. Crim., 8 févr. 1996, n° 95-81.406 (inspecteur à la Mairie de Paris qui, abusant de sa position hiérarchique, contraint 
des femmes de service à lui remettre des fonds en les menaçant de licenciement). – Crim., 4 nov. 1997, Bull. crim. n° 372 
(gérant d’une foire qui tire profit de sa position de force pour exiger de la personne à laquelle il avait confié l’exploitation du 
restaurant de la foire, l’engagement de lui verser un pourcentage des recettes). – Crim., 27 oct. 1999, n° 98-85.729 (menace de 
ne pas alimenter en eau un abonné s’il ne s’acquitte pas de la dette du précédent locataire). – Crim., 7 mars 2000, n° 99-83.819 
(employeur qui profite du fait qu’une salariée a été prise en flagrant délit de vol pour exercer sur elle une forte pression et ainsi 
obtenir sa démission, la signature d’une reconnaissance de dette non chiffrée et la remise d’une somme d’argent). – Crim., 22 
mars 2000, n° 99-83.732 (intermédiaire qui sollicite une remise de fonds en profitant du fait que sa victime n’avait pas d’autre 
solution que celle d’obéir si elle voulait conserver un marché essentiel pour son entreprise). – Crim., 22 nov. 2000, n° 00-
82.318 (officier de gendarmerie qui invoque une prétendue enquête administrative susceptible de provoquer la fermeture d’un 
établissement pour obtenir de son dirigeant le versement de fonds à titre de transaction). – Crim., 27 mars 2001, n° 00-86.015 
(fonctionnaire de la DST qui exerce une pression psychologique sur une personne fragilisée par sa prochaine comparution en 
justice afin d’obtenir une remise des fonds). – Crim., 12 sept. 2007, n° 06-86.630 (fonctionnaire qui exige un paiement indu à 
défaut duquel les marchandises de sa victime resteront bloquées en douane). – Crim., 3 nov. 2016, Bull. crim. n° 287 ; Dr. 
pénal 2017, comm. 56, obs. PH CONTE (enseignant qui menace les parents d’un élève par lequel il prétend avoir été agressé de 
déposer plainte contre celui-ci et de le faire exclure s’ils ne s’engagent pas à signer une convention d’indemnisation). – Crim., 
28 févr. 2018, n° 17-80.684 (gérante d’un organisme de formation qui exige des étudiants ayant déjà entamé leur formation, 
une participation financière sous menace d’une exclusion du centre ou de refus d’accès aux examens en cas de non-paiement). 
2509 CA Rennes, 28 janv. 2000, JurisData n° 2000-114750. 
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998. À admettre que la qualification d’extorsion soit réduite à sa portion pertinente comme 
cela a été proposé2510, sera-t-il possible de punir pour vol celui qui obtient la remise d’une chose 
en usant d’une contrainte morale ? L’employeur qui se fait remettre un bien en menaçant son 
salarié de le licencier s’il ne s’exécute pas, le pharmacien qui profite de la détresse d’un malade 
pour obtenir un supplément au prix habituel, le « pirate » informatique qui crypte les données 
d’un système pour ensuite réclamer une rançon en échange de la clé de déchiffrage commettent-
ils une soustraction ? 
999. En vérité, la réponse à cette question est fonction de la conception que l’on peut se faire 
de la condition de la contrariété au consentement de la victime. Cette condition est un élément 
constitutif de l’ablatus tel qu’il a été défini, donc du résultat dans le vol. Sans elle, la 
qualification de vol ne peut être retenue. Cela a été dit lors de l’étude de l’incrimination de vol : 
la soustraction suppose non seulement une rupture du pouvoir de maîtrise du détenteur, mais 
également que celle-ci se réalise contre le gré dudit détenteur2511.  
Le salarié remettant un bien pour échapper au licenciement dont on la menace, le malade 
s’acquittant du prix supplémentaire pour accéder à son médicament, le maître d’un système 
payant la rançon contre la clé de décryptage subissent-t-ils un tel dommage ? Dans ces cas, la 
rupture du pouvoir de maîtrise existe sans nul doute : comme la victime d’une contrainte 
d’ordre physique, la victime de la contrainte d’ordre moral perd le pouvoir de maîtrise qu’elle 
exerçait sur le bien qu’elle est contrainte de remettre. Mais cette perte est-elle véritablement 
réalisée contre son gré, seconde condition de l’ablatus ? C’est sur ce point qu’une distinction 
entre deux thèses est possible. 
1000.  Une première conception de cette condition pourrait permettre de conclure à sa 
satisfaction dans cette hypothèse. Même si elle n’est pas contrainte par la violence ou une 
menace de violences, la victime d’une contrainte morale n’en demeure pas moins véritablement 
contrainte. Elle comptait continuer à exercer son pouvoir de maîtrise : c’est contre sa volonté 
qu’elle en a été privée. S’il a précisément fallu la forcer en usant d’un moyen de contrainte pour 
qu’elle opère la remise de son bien, c’est qu’elle n’y a pas consenti. Or, ce qui aurait été fait 
sans l’adhésion du remettant serait forcément fait contre son gré. L’auteur de la contrainte n’a 
pas forcé sa volonté, il l’a forcé à agir contre sa volonté. Cette conception permet de conclure 
que la victime de la contrainte morale est effectivement un remettant qui perd la maîtrise de son 
bien contre son gré. L’ablatus est réalisé : dans cette hypothèse, celui qui l’a intentionnellement 
provoqué par son action positive se rend donc coupable de vol. 
 
 
2510 V. supra n° 972 et s. 
2511 Sur cette condition, v. supra n° 335 et s. 
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1001.  Une seconde conception est envisageable et à vrai dire, elle peut paraître plus 
convaincante. Elle ne remet pas en question la nécessité d’une contrariété au consentement 
parmi les éléments constitutifs du vol mais propose une analyse plus subtile de cette condition. 
Des nuances seraient possibles car la volonté a des degrés. L’adhésion de plein gré n’aurait pas 
pour seul envers la contradiction au consentement. Autrement dit, ce n’est point parce que celui 
qui abdique la détention de sa chose ne le fait pas de son plein gré qu’il faudrait 
automatiquement considérer, dans une approche manichéenne de la volonté, que cette 
abdication a été faite contre sa volonté. Raisonner ainsi, ce serait en effet ramener à l’unité 
toutes les formes de pression alors qu’il est évident qu’elles s’échelonnent et que toutes ne se 
valent pas. S’il peut être facilement soutenu que la violence exercée pour obtenir une remise 
(telle celle du racketteur ou du braqueur) rend la privation subie par la victime contraire à son 
consentement, il n’est pas certain que ce soit le cas d’une contrainte morale. Celui qui use d’un 
tel moyen de pression, l’employeur qui réclame la remise d’un bien en menaçant de licencier 
son salarié, le pharmacien qui abuse du besoin d’un malade pour lui réclamer une somme 
d’argent excessive, le « pirate » informatique qui exige une rançon en échange de la clé de 
décryptage laissent encore à leur victime la possibilité de mettre en balance ses intérêts. Il relève 
encore d’un choix pour la victime que de préférer abdiquer la détention de son bien plutôt que 
de subir une conséquence qui lui déplaît encore davantage. Elle n’a certes pas souhaité cette 
remise, elle n’y a pas adhéré de son plein gré mais l’existence d’une liberté totale n’est pas une 
condition du consentement. On ne consent pas toujours de bon cœur. Il faut parfois consentir 
parce que l’on considère que l’on regretterait davantage le fait de ne point le faire.  
Ainsi et pour résumer cette seconde analyse, il pourrait être distingué entre au moins deux 
niveaux de contrainte : une contrainte suffisamment énergique pour annihiler le consentement 
(violence ou menaces de violences) et une contrainte qui simplement, le vicie (contrainte 
morale). Cette thèse conduit en définitive à considérer qu’il manque, dans l’hypothèse d’une 
contrainte morale, une condition à l’ablatus et partant à la soustraction et donc au vol. 
L’agissement de celui qui use d’une contrainte morale pour obtenir un bien de sa victime, s’il 
n’était pas réprimé spécifiquement, ne saurait alors l’être sur le fondement de l’article 311-1, 
même lorsqu’il porte sur un bien matériel. Le retrait de la qualification d’extorsion en la matière 
pourrait donc ouvrir une brèche dans la répression.   
1002.  Chacune de ces deux thèses est en adéquation avec la définition qui a été donnée du 
vol2512. La condition de contrariété au consentement est pareillement exigée. Mais c’est parce 
qu’elles envisagent cette condition avec plus ou moins de subtilités que ces deux thèses 
divergent dans leurs réponses. À dire vrai, la seconde paraît la plus convaincante. Le 
 
 
2512 V. supra n° 335 et s. 
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manichéisme de la première thèse semble impuissant à rendre compte des subtilités dont peut 
faire preuve la volonté humaine. Par ailleurs, la distinction opérée par la seconde thèse entre 
deux niveaux de contrainte (contrainte physique qui annihile le consentement et contrainte 
morale qui le vicie) n’est pas inconnue du droit pénal. Elle rappelle celle que la doctrine propose 
pour faire le départ entre la contrainte (art. 122-2 C. pén.) et l’état de nécessité (art. 122-7 C. 
pén.). La première, en raison de son irrésistibilité, fait agir l’agent contre sa volonté. Il a 
matériellement agi mais l’élément moral n’est pas réalisé. Le second laisse la possibilité d’un 
choix à l’agent qui peut décider, soit de subir le péril, soit de l’éviter par la commission de 
l’infraction. L’élément matériel est commis en conscience et volonté. Dans l’un et l’autre cas, 
l’agent agit sous l’effet d’une pression mais cette pression, dans l’hypothèse de la contrainte, 
conduit l’agent à donner à ses actes une direction contraire à sa volonté alors que, dans 
l’hypothèse de l’état de nécessité, elle force la volonté à prendre une certaine direction2513. 
1003.  Or, en reconnaissant la pertinence de la seconde analyse, on est conduit à cette difficulté 
de devoir exclure la qualification de vol dans une hypothèse où l’on comptait précisément sur 
elle pour prendre le relais de l’incrimination d’extorsion une fois celle-ci réduite à la portion 
qui a été précédemment définie2514. Concrètement, cela signifie que l’agissement de celui qui 
use d’une contrainte morale pour obtenir de sa victime la remise d’un bien matériel ne pourra 
plus être, suite à la réduction proposée, sanctionné sur le fondement de la qualification 
d’extorsion – limitée à l’obtention d’une signature, à l’obtention d’un consentement à un acte 
opérant obligation ou décharge et à la remise d’un bien immatériel –, mais ne pourra l’être non 
plus sur le fondement de la qualification de vol, l’une des conditions de cette dernière faisant 
défaut. Le risque est donc d’ouvrir une brèche dans la répression. 
1004.  Certes, lorsque la contrainte morale consiste à menacer sa victime de révéler ou de lui 
imputer un fait de nature à porter atteinte à son honneur ou à sa considération, la répression 
pourra être assurée sur le fondement de la qualification de chantage (art. 312-10 C. pén.) comme 
elle l’est d’ailleurs déjà aujourd’hui2515. Mais qu’en est-il s’agissant des autres cas de contrainte 
morale exercée pour se faire remettre un bien ? La qualification de menace avec ordre de 
remplir une condition n’est pas nécessairement applicable car l’infraction n’est constituée que 
si la menace est celle « de commettre un crime ou un délit contre les personnes » (art. 222-18 
 
 
2513 V. par ex. Y. MAYAUD, Droit pénal général, PUF, coll. Droit fondamental, 6e éd., 2018, n° 462. V. encore J. PRADEL, Droit 
pénal général, Cujas, 21e éd., 2016, n° 376, qui explique que citer le cas des marins anthropophages du radeau de la Méduse 
comme un exemple d’état de nécessité n’est pas des plus pertinents. Pour l’auteur, « ces exemples caractérisent mal l’état de 
nécessité qui suppose réflexion et liberté alors que les marins et naufragés sont plutôt dans une situation de contrainte, leur 
volonté étant abolie ». 
2514 V. supra n° 977 et s. 
2515 L’application de cette qualification sera d’ailleurs possible alors même que l’agent n’aurait pas poursuivi un dessein de 
cupidité illégitime. Pendant de nombreuses années, la chambre criminelle a paru ériger le but de cupidité illégitime en élément 
constitutif de l’infraction. Cette jurisprudence a été brisée par un arrêt de la chambre criminelle du 22 juin 1972 (Bull. crim. 
n° 216 ; JCP G 1973, II, 17326, note J. LARGUIER). V. cependant, discutant la réalité de la jurisprudence ancienne, R. OLLARD, 
La protection pénale du patrimoine, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 98, 2010, n° 854 et s. 
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C. pén.) ou celle de commettre « une destruction, une dégradation ou une détérioration » (art. 
322-13 C. pén.). N’est donc pas auteur de cette infraction, par exemple, le responsable d’une 
foire artisanale ou commerciale qui menace sans motif légitime un artisan de lui retirer son 
autorisation d’exposer s’il ne lui verse pas des fonds indus ou encore le responsable 
administratif d’une université qui réclame le versement de frais d’inscription indus en menaçant 
les étudiants de les radier de la liste des inscrits s’ils ne s’en acquittent pas. Ni l’un, ni l’autre 
ne menace de commettre un crime ou un délit contre les personnes ou une destruction, 
dégradation, détérioration. 
1005.  Dans certains cas, le moyen employé pour faire pression sur la victime sera en lui-même 
constitutif d’une infraction et pourra donc être sanctionné en recourant à la qualification 
correspondante. Tel est le cas, par exemple, lorsque le dépositaire ou le locataire d’un bien 
refuse de le restituer s’il ne lui est pas versé une certaine somme d’argent à laquelle il n’a pas 
droit : un tel fait constitue un abus de confiance. L’hypothèse est également celle dans laquelle 
se place l’inventeur d’une chose perdue qui exige de la part du propriétaire qui souhaite la 
récupérer, le paiement d’une somme d’argent : la qualification de détournement de la chose 
perdue ou obtenue par cas fortuit qu’il a été précédemment proposée d’incriminer sera 
applicable2516. Il convient également d’envisager le cas de figure du malfaiteur qui utilise un 
« crypto-rançongiciel » pour crypter les données d’un système informatique et ainsi pouvoir 
réclamer une rançon à sa victime en échange de la clé de décryptage2517. Là encore, on peut se 
rassurer : la réduction de l’incrimination d’extorsion ne rend pas ce fait impunissable. Des 
poursuites pourront être engagées sur le fondement de l’article 323-2 réprimant notamment le 
fait d’entraver le fonctionnement d’un système de traitement automatisé de données2518 et il 
pourra être tenu compte de la circonstance aggravante générale de cryptologie définie à l’article 
132-792519. Et s’il refuse de remettre la clé de décryptage à l’autorité judiciaire, il commet 
également le délit prévu à l’article 434-15-2, al. 1er, du Code pénal2520.  
1006.  Malgré la possibilité de recourir parfois à ces qualifications, la problématique demeure 
toutes les fois que le moyen de pression employé n’est pas en lui-même constitutif d’une 
infraction à part entière. Pourrait-on alors, pour les punir, se tourner vers la qualification d’abus 
de faiblesse ? Cette incrimination prévue à l’article 223-15-2 du Code pénal permet, comme 
 
 
2516 V. supra n° 636 et s. 
2517 Sur ce phénomène, v. not. F. DEMPURÉ, « Se préserver du phishing et des rançongiciels », JCP G 2016, 907. 
2518 Le chiffrement des données ne les modifie pas à proprement parler mais empêche leur utilisation par celui qui n’a pas la 
clé de déchiffrement. C’est pour cette raison que l’on peut croire que la qualification envisageable est celle d’entrave au 
fonctionnement d’un STAD (art. 323-2) plutôt que celle de modification de données d’un STAD (art. 323-3). 
2519 Sur cette circonstance aggravante, v. not. un auteur qui s’interroge sur l’opportunité de l’élargir « à tout moyen 
numérique » : J.-N. ROBIN, La matière pénale à l’épreuve du numérique, Thèse Rennes, 2017, n° 334 et s. 
2520 « Est puni de trois ans d’emprisonnement et de 270 000 euros d’amende le fait, pour quiconque ayant connaissance de la 
convention secrète de déchiffrement d’un moyen de cryptologie susceptible d’avoir été utilisé pour préparer, faciliter ou 
commettre un crime ou un délit, de refuser de remettre ladite convention aux autorités judiciaires ou de la mettre en œuvre, 
sur les réquisitions de ces autorités délivrées en application des titres II et III du livre Ier du code de procédure pénale ». 
594 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
son nom l’indique, de sanctionner le comportement de celui qui abuse intentionnellement de 
l’état d’ignorance ou de faiblesse d’une personne2521. À s’en tenir à cette description, on pourrait 
envisager de réprimer sur ce fondement l’agissement de celui qui profite de la situation de 
dépendance d’autrui pour le contraindre à remettre un bien. L’abus ne suppose pas 
nécessairement une contrainte2522, mais cette dernière en est une forme possible2523. En toute 
hypothèse, le texte d’incrimination n’exclut aucunement une commission de l’infraction par le 
moyen d’une contrainte. Pourrait donc être ainsi réprimé l’employeur qui profite de sa 
supériorité hiérarchique pour contraindre un salarié à lui remettre un bien, de même que le 
pharmacien qui réclame un surpaiement au client qui a un besoin impérieux d’un médicament. 
En vérité, une telle qualification ne sera pas aussi aisée et cela pour deux raisons. Ce que le 
nom de l’incrimination n’indique pas, c’est en premier lieu que l’état de faiblesse de la victime 
doit être dû à l’une des causes subjectives limitativement listées par le texte d’incrimination. 
Ces causes sont la minorité d’abord, la particulière vulnérabilité due à l’âge, une maladie, une 
infirmité, une déficience physique ou psychique, un état de grossesse ensuite2524, et enfin l’état 
de sujétion psychologique ou physique résultant de l’exercice de pressions graves ou réitérées 
ou de techniques propres à altérer le jugement. Abuser d’une situation de faiblesse n’ayant pas 
sa cause dans cette liste ne saurait satisfaire à toutes les conditions de l’incrimination. Ainsi, ne 
pourrait être réprimé pour abus de faiblesse au sens de la loi, le comportement de l’employeur 
qui exerce une contrainte morale sur son salarié car cet agissement consiste à abuser d’une 
situation de faiblesse qui trouve sa cause dans une sujétion hiérarchique, hypothèse non visée 
par l’article 223-15-2. En second lieu, cet article précise également que l’abus doit conduire la 
victime à « un acte ou à une abstention qui lui sont gravement préjudiciables ». Le pharmacien 
qui demande un supplément par rapport au prix d’un médicament dont un client a besoin ne 
conduit pas nécessairement cette personne à un acte qui lui est gravement préjudiciable : le 
supplément peut être injuste mais rester trop faible pour préjudicier gravement à celui qui est 
 
 
2521 L’article L. 121-8 du Code de la consommation incrimine également un comportement de ce genre. Comme le remarque 
un auteur, l’infraction est donc « bicéphale » (C. AMBROISE-CASTÉROT, « L'abus de faiblesse, infraction bicéphale », AJ pénal 
2018, 220). Lorsqu’elle présente son visage « consumériste », l’incrimination est toutefois réduite à un contexte très précis : 
celui du démarchage à domicile. On y trouvera donc difficilement le moyen de punir, à titre général, la contrainte morale 
crapuleuse. 
2522 L’article incrimine en effet l’abus de l’état d’ignorance ou de la situation de faiblesse « pour conduire » la victime à un 
acte ou une abstention préjudiciable, formulation qui ne porte pas en elle l’exigence d’une contrainte. L’abus peut donc 
également et par exemple résulter d’une insistance excessive ou d’une manipulation : v. not. Crim., 16 oct. 2007, Dr. pénal 
2008, comm. 9, obs. M. VÉRON. Il en allait en revanche différemment dans le droit antérieur à la loi n° 2001-504 du 12 juin 
2001 tendant à renforcer la prévention et la répression des mouvements sectaires portant atteinte aux droits de l’homme et aux 
libertés fondamentales. Défini parmi les infractions contre les biens à l’article 313-4 du Code pénal, l’abus de l’état d’ignorance 
ou de la situation de faiblesse était puni quand il avait été commis « pour obliger » la victime, ce qui laissait entendre que le 
recours à la contrainte était nécessaire. Une difficulté en avait d’ailleurs découlé pour déterminer le domaine propre de 
l’incrimination par rapport à celui de l’extorsion. V. not. en ce sens M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code 
pénal, op. cit., n° 306. 
2523 V. par ex. Crim., 11 déc. 2013, Dr. pénal 2014, comm. 20, obs. M. VÉRON. 
2524 Dans cette hypothèse, le texte d’incrimination impose de surcroît que la « particulière vulnérabilité » de la victime soit 
« apparente ou connue de [l’]auteur ». 
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victime de la contrainte. Dans ce cas, il ne serait donc pas possible de le poursuivre pour abus 
de faiblesse. La résolution des difficultés doit donc être recherchée sur une autre voie. 
B. Résolution 
1007.  Le moyen de refermer le vide répressif potentiellement créé par le reflux de la 
qualification d’extorsion pourrait être trouvé à l’occasion d’une réflexion globale sur la manière 
dont le droit positif réprime la contrainte morale crapuleuse. Actuellement, cette hypothèse 
suscite déjà une sérieuse interrogation. La contrainte d’ordre moral, qu’elle soit réalisée pour 
obtenir une signature, un engagement ou une renonciation, la révélation d’un secret ou la remise 
d’un bien quelconque est réprimée par le biais de la qualification d’extorsion, mélangée avec 
les deux autres moyens de commettre l’infraction : la violence et les menaces de violences2525. 
Cet état du droit a fait l’objet de critiques de la part de Madame RASSAT. Considérer que 
l’extorsion puisse être réalisée par une simple contrainte morale conduit selon l’auteur à un 
« affadissement de la définition de l’infraction »2526. À la lire, il aurait été meilleur que l’acte 
constitutif de l’extorsion demeure limité à la violence et à la menace de violences physiques. 
La possibilité donnée par le Code pénal de 1994 d’étendre l’incrimination aux hypothèses de 
contrainte morale qui sont de « simples pressions sur la volonté » semble susciter ses 
réserves2527. Cela peut se comprendre, notamment du point de vue du principe de 
proportionnalité des peines. Considérer qu’une même infraction puisse se commettre par des 
comportements aussi dissemblables par leur nature et leur niveau de gravité, que la violence 
physique qui brise la volonté de la victime d’une part et la contrainte morale qui exerce sur elle 
une simple pression d’autre part, n’est-ce pas courir le risque d’un excès de sévérité vis-à-vis 
des comportements les moins graves2528 ? Le mélange conduit à réprimer la contrainte morale 
au même niveau que les violences physiques, c’est-à-dire par des peines de sept ans 
d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende. L’écart de gravité qui sépare ces deux 
comportements est pourtant non négligeable ; l’incrimination unique, en les assimilant du point 
de vue de la répression ignore cet écart. Le principe de proportionnalité des peines n’est pas 
véritablement servi par une telle manière de faire. 
1008.  De surcroît, cette situation recèle de ce qui peut être considéré comme une véritable 
incohérence répressive. De lege lata, le moyen de pression d’ordre moral consistant à menacer 
sa victime de révéler ou de lui imputer des faits de nature à porter atteinte à son honneur ou à 
 
 
2525 Dans la mesure où les violences et les menaces de violences paraissent être les deux formes possibles de la contrainte 
physique, on se permettra de réduire le troisième moyen de l’extorsion cité par l’article 312-1 qu’est la « contrainte » à la 
déclinaison qui la rend autonome par rapport aux deux autres : la contrainte d’ordre moral. 
2526 M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, Dalloz, coll. Précis, 8e éd., 2018, n° 207. 
2527 Loc. cit. 
2528 Les propos de Madame RASSAT (Loc. cit.) donnent le sentiment que son inquiétude est plutôt inverse. Elle ne serait pas tant 
celle d’un excès de sévérité à l’égard de la contrainte morale mais plutôt la crainte que le « mélange » opérée par l’article 312-
1 n’ait conduit à niveler la répression par le bas et donc à créer un déficit de sévérité à l’égard de la violence physique. 
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sa considération constitue un chantage, sanctionné par l’article 312-10 du Code pénal d’une 
peine de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. Il est donc moins sévèrement 
puni que les autres formes de contrainte morale puisque celles-ci constituent des extorsions et 
sont à ce titre punies de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende. À en croire 
le droit positif, menacer de révéler ou d’imputer un fait diffamatoire serait donc une forme de 
contrainte morale moins grave que toutes les autres. Elle aurait été spécialement incriminée 
pour la soustraire au régime de l’extorsion et lui appliquer des peines moins sévères que, par 
exemple, la menace de licencier, celle de créer des difficultés professionnelles, ou encore celle 
de ne pas accorder une prestation. Or, une telle hiérarchisation est d’une pertinence qui peut 
être aisément remise en question. Commettre un chantage, c’est menacer de commettre une 
infraction : la diffamation2529 si ce n’est la dénonciation calomnieuse2530. Tel n’est pas le cas de 
la menace de licencier, de créer des difficultés professionnelles, etc. Est-il conforme à la logique 
que la menace de commettre une infraction soit réprimée moins sévèrement que celle consistant 
à menacer d’un acte qui n’est pas suffisamment grave pour en constituer une ? 
1009.  Pour mettre fin à l’hétérogénéité outrée de l’incrimination d’extorsion, Madame 
RASSAT envisage l’opportunité de scinder l’incrimination en deux. Seraient incriminées 
séparément et dissemblablement réprimées, d’une part l’extorsion commise par la violence et 
d’autre part, l’extorsion réalisée par la contrainte2531. Cela permettrait de ramener cette dernière 
à un niveau de répression plus mesurée2532. Ce niveau pourrait d’ailleurs être aligné sur celui 
du chantage (cinq ans d’emprisonnement et 75 000 euros d’amende), ce qui serait gagner en 
cohérence par rapport à ce que permet l’état actuel du droit. La contrainte morale a en effet 
beaucoup plus à voir avec le chantage qui en est une forme spéciale, qu’avec l’extorsion par 
violence ou menace de violences. La proposition ne consiste qu’à tirer les conséquences de 
 
 
2529 Le lien entre l’infraction de chantage et l’infraction de diffamation est réel. L’article 312-10 du Code pénal définit le 
chantage en recourant aux mêmes expressions que celles utilisées par l’article 29 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse. Quelques différences existent néanmoins. Entre autres, le premier texte vise des faits « de nature à porter atteinte à 
l’honneur ou à la considération » tandis que le seconde vise un fait « qui porte atteinte à l’honneur ou à la considération ». 
Cette différence peut toutefois s’expliquer dans la mesure où le chantage est une menace et donc concerne un fait qui peut 
potentiellement porter atteinte à l’honneur ou à la considération alors que la diffamation suppose que l’imputation soit faite est 
qu’elle porte donc effectivement atteinte à l’honneur ou à la considération. Malgré leurs ressemblances, les deux délits 
connaissent des dissemblances essentielles du point de vue de leurs régimes : les règles particulières applicables à la diffamation 
en vertu de la loi de 1881 ne sauraient être mises en œuvre à l’égard du chantage. La jurisprudence s’y refuse, qu’il s’agisse de 
la règle qui interdit d’exercer des poursuites sans plainte préalable (Crim., 28 juill. 1888, Bull. crim. n° 255), de celle qui permet 
au prévenu de se prévaloir de la véracité des faits rapportés – l’exceptio veritatis – (Crim., 19 juill. 1895, Bull. crim. n° 207) 
ou encore de celle qui raccourcit le délai de prescription de l’action publique à 3 mois (Crim., 7 janv. 1887, Bull. crim. n° 5). 
2530 Tel est le cas si la révélation ou l’imputation dont le maître-chanteur menace sa victime prendrait la forme d’une 
« dénonciation, effectuée par tout moyen et dirigée contre une personne déterminée, d’un fait qui est de nature à entraîner des 
sanctions judiciaires, administratives ou disciplinaires et que l’on sait totalement ou partiellement inexact, lorsqu’elle est 
adressée soit à un officier de justice ou de police administrative ou judiciaire, soit à une autorité ayant le pouvoir d’y donner 
suite ou de saisir l’autorité compétente, soit aux supérieurs hiérarchiques ou à l’employeur de la personne dénoncée » (art. 
226-10, al. 1er, C. pén.). 
2531 M.-L. RASSAT, Droit pénal spécial, Infractions du Code pénal, op. cit., n° 207 et 216. On remarquera que c’est à la seconde 
incrimination que l’auteur entend rattacher les menaces de violences. 
2532 Madame RASSAT envisage également de donner une qualification criminelle à l’infraction d’extorsion commise avec 
violence : Loc. cit. 
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cette constatation en rapprochant la contrainte morale de sa forme spéciale – qu’elle pourrait 
d’ailleurs englober comme le propose Madame RASSAT –, plutôt que de la laisser continuer à 
être assimilée à des comportements dont la nature et la gravité ont avec elle des dissemblances 
que le principe de proportionnalité des peines interdit de négliger. 
1010.  Cette suggestion pourrait être suivie, non seulement car on l’approuve dans sa 
motivation première – soumettre la contrainte morale à un régime moins sévère et plus 
cohérent –, mais aussi car elle serait précisément l’occasion idoine d’envisager pour la 
contrainte morale un objet différent de celui de l’extorsion par violence ou menace de violences. 
En séparant les deux procédés pour leur appliquer des régimes différents, on trouverait 
l’opportunité de leur définir également des domaines dissemblables quant à leurs objets. Alors 
que celui de l’extorsion serait réduit à une signature, un engagement ou une renonciation 
emportant obligation ou décharge et à un bien immatériel comme cela a été proposé2533, celui 
de l’incrimination spéciale de la contrainte morale pourrait porter, en sus, sur un bien 
quelconque. Autrement dit, en séparant la contrainte morale de l’extorsion, on la fait échapper 
à l’entreprise de réduction de cette dernière et il est donc ainsi évité de créer un vide répressif 
en la matière 
En retenant cette solution, l’incrimination d’extorsion serait donc en vérité réduite à deux 
niveaux. Du point de vue de son objet, d’une part, puisqu’elle ne pourrait plus porter sur un 
bien matériel et c’est alors la qualification de vol avec violences qui prendrait le relais2534. Du 
point de vue de la manière de la commettre, d’autre part, car elle ne pourrait plus l’être que par 
la violence ou la menace de violences, la contrainte morale étant séparément incriminée. 
1011.  Puisque l’article 312-10 du Code pénal incrimine déjà une forme de contrainte morale 
en dehors de l’incrimination d’extorsion – le fait de menacer sa victime de révéler ou de lui 
imputer un fait de nature à porter atteinte à son honneur ou à sa considération si elle ne s’exécute 
pas –, il pourrait être envisagé d’élargir la définition qu’il porte afin d’accueillir en son sein les 
autres formes de contrainte crapuleuse d’ordre moral. En d’autres termes, la scission de 
l’incrimination d’extorsion se couplerait à un élargissement de celle de chantage : perdue par 
l’une, la répression de la contrainte morale crapuleuse serait récupérée par l’autre dont elle est 
ontologiquement plus proche2535.  
 
 
2533 V. supra n° 977 et s. 
2534 V. supra n° 977. 
2535 Le nom de « chantage » pourrait être conservé malgré cet élargissement. Certes, dans la langue française et au sens strict, 
ce terme désigne spécifiquement « la menace de révélations scandaleuses ou diffamatoires » mais il connaît également, une 
définition par extension et par laquelle il désigne plus largement un « abus de pouvoir utilisant la menace ou l’intimidation 
pour contraindre autrui à agir contre sa volonté, par peur ou par amour-propre » sinon l’ « action d’essayer d’obtenir quelque 
chose de quelqu’un en le menaçant de faire ce qui pourrait lui être désagréable » (Trésor de la langue française, 
v. « chantage »). 
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Il reste à déterminer quels sont les moyens de pression morale susceptibles d’intégrer la 
qualification de chantage élargie. 
1012.  Précisément, c’est encore un atout de cette entreprise que de constituer l’occasion de 
définir plus rigoureusement la contrainte morale punissable qu’elle ne l’est actuellement afin 
de circonscrire la répression dans le seul domaine où elle paraît véritablement nécessaire et 
acceptable. De lege lata, l’article 312-1 du Code pénal mentionne la « contrainte » sans la 
définir, ni lui assortir la moindre limite. Pourrait donc, en théorie, être sanctionné de sept ans 
d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende celui qui, pour obtenir la remise d’un bien, 
menace sa victime de rompre avec elle une liaison amoureuse, de cesser de lui rendre visite, de 
mettre fin à ses études, d’entamer la consommation de stupéfiants. Les hypothèses de pression 
sur la volonté d’autrui sont nombreuses. Il n’est pas certain que le principe de nécessité de la 
loi pénale commande de toutes les incriminer. Seules les plus graves devraient l’être pour éviter 
d’engager le droit pénal sur la voie de l’excès2536. Sur ce point, une première idée pourrait d’ores 
et déjà être défendue : parmi les moyens de pression suffisamment blâmables pour être 
pénalement sanctionnés, il est certainement celui que la loi incrimine déjà spécialement sous 
l’appellation de chantage : le fait de menacer de révéler ou d’imputer un fait diffamatoire. 
Comme cela a été dit, il s’agit là de menacer de commettre une infraction contre les personnes : 
la diffamation sinon la dénonciation calomnieuse2537. Il ne s’agirait point de la décriminaliser. 
Pour le reste et afin de faire le départ entre ce qui mérite d’être sanctionné pénalement et ce 
qui ne le mérite point, il pourrait être tenu compte d’un élément de contexte. La contrainte est 
d’une gravité certaine lorsque l’agent profite d’une situation de faiblesse ou de subordination 
dans laquelle se trouve sa victime pour lui imposer ses injustes volontés. Tel est le cas lorsque 
la victime est dans un état de dépendance que l’agent exploite comme par exemple, le besoin 
impérieux d’un médicament que l’agent est le seul à pouvoir délivrer2538. Tel est encore le cas 
lorsque l’agent abuse de sa supériorité hiérarchique ou de son autorité. Cette situation de 
sujétion peut être professionnelle mais aussi s’inscrire dans un cadre scolaire, associatif, 
artistique, sportif, etc. Le pouvoir de nuisance de l’agent est d’autant plus redoutable lorsqu’il 
se trouve déjà dans une telle situation de force. Symétriquement, l’état de sujétion de la victime 
réduit ses capacités de résistance. À titre d’exemple, doit être puni le responsable d’un club 
sportif qui menace d’exclure un membre s’il ne lui remet pas un bien, de même que le membre 
d’un exécutif municipal qui menace un fonctionnaire territorial de lui créer des difficultés 
 
 
2536 Sur le principe de nécessité de la loi pénale, v. supra n° 622 et s. 
2537 V. supra n° 1008. 
2538 Pour la sanction pénale, en droit positif, de ce comportement sur le fondement de la qualification d’extorsion, v. CA Paris, 
27 sept. 1991, D. 1991, 635, note D. FORTIN ; RSC 1992, 760, obs. P. BOUZAT. 
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professionnelles s’il ne lui remet pas une somme d’argent2539. Le droit pénal manquerait à la 
satisfaction de ses fins s’il laissait les puissants abuser ainsi de leur force contre les faibles2540. 
Le défaut d’une situation de dépendance ou de faiblesse de la victime pourrait être compensé 
par l’intensité particulière de la contrainte. À ce titre, une inspiration peut être trouvée dans 
l’incrimination de menace simple définie à l’article 222-17 du Code pénal. Une telle menace 
n’est incriminée que si elle est, « soit réitérée, soit matérialisée par un écrit, une image ou tout 
autre objet ». Sur ce modèle, il serait possible de considérer que la simple pression exercée sur 
la volonté d’autrui doit rester impunie mais qu’en revanche, doit être sanctionnée celle qui est, 
soit réitérée, soit matérialisée par un écrit ou un message audio ou vidéo2541. 
1013.  Une dernière réflexion doit être menée quant à l’objet de cette incrimination de 
chantage élargie. Bien entendu, il ne s’agirait pas, contrairement à ce qui a été fait à l’égard de 
l’extorsion, de supprimer la référence faite par le texte de loi à un « bien quelconque ». 
L’incrimination autonome de la contrainte crapuleuse d’ordre moral aspirait précisément à 
empêcher la création d’un vide répressif dans cette hypothèse où la capacité de la qualification 
de vol à prendre le relais de celle d’extorsion est apparue fort douteuse. 
Il n’en demeure pas moins qu’une partie de la réflexion menée à l’égard de l’objet de 
l’extorsion peut être valablement engagée à l’égard du chantage. Il a été expliqué que le texte 
d’incrimination actuel de l’extorsion, en visant « une signature, un engagement ou une 
renonciation » ou encore « la révélation d’un secret » sans autre spécification d’objet, permet 
d’appliquer cette qualification alors même que la signature, l’engagement, la renonciation ou 
encore le secret n’aurait pas de caractère patrimonial2542. Pas plus que l’article 312-1, l’article 
312-10 relatif au chantage ne précise qu’un tel caractère est nécessaire : les deux textes sont 
rédigés de la même manière sur ce point. Serait donc auteur d’un chantage celui qui, par la 
menace de révéler ou d’imputer un fait diffamatoire, obtient la signature d’une pétition, 
l’engagement de sa victime à poursuivre ses études, de mettre un terme à une relation 
amoureuse ou d’en poursuivre une, de venir le visiter plus souvent, d’adopter un certain régime 
alimentaire, de cesser une investigation journalistique ou une campagne de presse ou de 
renoncer à se présenter à une élection. De même, d’après la lettre du texte, il est possible de 
 
 
2539 Pour la répression, en droit positif, de ce comportement sur le fondement de la qualification d’extorsion, v. Crim., 23 mars 
2016, Bull. crim. n° 103 ; AJCT 2016, 402, obs. Y. MAYAUD ; Gaz. Pal. 2016, 2286, obs. E. DREYER. 
2540 Comme il a été expliqué (v. supra n° 1006) la qualification d’abus de faiblesse ne permet pas de sanctionner les 
comportements décrits au texte. L’article 223-15-2 du Code pénal donne en effet une définition restreinte de la situation de 
faiblesse dont il incrimine l’abus. 
2541 L’écart pris avec le modèle fourni par l’article 222-17 du Code pénal (utilisation de la formule « un message audio ou 
vidéo » plutôt que celle visant « une image ou tout autre objet ») s’explique par la spécificité de la contrainte crapuleuse. Celle-
ci suppose que soit exprimée, non seulement la menace, mais également l’ordre de remettre un bien quelconque. Or, on voit 
mal comment un tel ordre pourrait être clairement exprimé par une image ou un objet. Ce n’est pas nier que ceux-ci puissent 
permettre, d’une manière générale, la communication d’un message ; c’est surtout considérer que le message caractéristique 
de la contrainte crapuleuse serait sans doute insuffisamment exprimé, dans des conditions propres à déterminer le recours à une 
sanction pénale, par une simple image ou un simple objet. 
2542 V. supra n° 978 et s. 
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poursuivre pour chantage celui qui use d’une pareille menace pour qu’on lui révèle le nom 
d’une amante ou d’un amant, la date et le lieu d’un mariage auquel il n’est pas convié, le contenu 
d’une correspondance, etc. Le 13 janvier 2016, la chambre criminelle a d’ailleurs profité de 
cette absence de limitation des textes pour estimer que se rendait bel et bien coupable de 
chantage celui qui menaçait de révéler un fait diffamatoire pour obtenir de sa victime « la 
promesse de poursuivre une relation sentimentale et amoureuse »2543. Ces agissements 
sembleraient mieux réprimés sur le fondement de la qualification de menace avec ordre de 
remplir une condition, qualification qui appartient au Livre II du Code pénal « Des infractions 
contre les personnes »2544. Le chantage est une infraction contre les biens et une « appropriation 
frauduleuse », identités respectivement postulées par son appartenance au Livre III du Code 
pénal et au Titre Ier de ce livre. N’est-ce pas la dénaturer et courir le risque d’une incrimination 
à l’hétérogénéité outrée que de lui permettre de telles extensions ? Pour cette raison, il peut être 
préconisé, comme cela a été fait s’agissant de l’extorsion2545, d’ajouter au texte d’incrimination 
la précision que la signature, l’engagement ou la renonciation doit opérer obligation, disposition 
ou décharge. S’agissant du secret, comme celui qui a un caractère patrimonial est un bien 
immatériel2546, il peut être considéré comme déjà visé par la référence – précisément 
conservée – à « un bien quelconque ». 
Considérablement élargi quant aux moyens de le commettre, le chantage serait donc 
également quelque peu réduit du point de vue de son objet mais dans une dimension bien 
moindre que l’incrimination d’extorsion. 
 
 
2543 Crim., 13 janv. 2016, Bull. crim. n° 7 ; Dr. pénal 2016, 54, comm. PH. CONTE ; RPDP 2016, 119, obs. V. MALABAT ; RSC 
2016, 544, obs. J. FRANCILLON. 
2544 Art. 222-18 C. pén. Aux termes de cet article, la menace doit nécessairement être celle « de commettre un crime ou un délit 
contre les personnes ». Tel serait bien le cas puisque le chantage consiste à menacer sa victime de commettre une diffamation 
sinon une dénonciation calomnieuse qui sont bel et bien des délits contre les personnes. 
2545 V. supra n° 978 et s. 
2546 Sur la possibilité de retenir la qualification de bien à l’endroit d’un secret ayant un caractère patrimonial, v. supra n° 696 
et s. 
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1014.  En définitive, c’est l’ensemble du Chapitre II du Titre Ier du Livre III du Code pénal qui 
pourrait être réorganisé par les modifications suivantes : 
Modification de la définition de l’extorsion 
Rédaction actuelle Proposition 
Art. 312-1 - L’extorsion est le fait d’obtenir 
par violence, menace de violences ou 
contrainte soit une signature, un engagement 
ou une renonciation, soit la révélation d’un 
secret, soit la remise de fonds, de valeurs ou 
d’un bien quelconque. 
[…] 
Art. 312-1 - L’extorsion est le fait d’obtenir 
par violence ou menace de violences soit la 
signature ou le consentement à un acte 
opérant obligation, disposition ou décharge, 
soit la remise d’un bien immatériel. 
[…] 
Modification de la définition du chantage 
Rédaction actuelle Proposition 
Art. 312-10 - Le chantage est le fait d'obtenir, 
en menaçant de révéler ou d'imputer des faits 
de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la 
considération, soit une signature, un 
engagement ou une renonciation, soit la 
révélation d'un secret, soit la remise de fonds, 
de valeurs ou d'un bien quelconque. 
[…] 
Art. 312-10 - Le chantage est le fait d'obtenir 
par contrainte soit la signature ou le 
consentement à un acte opérant obligation, 
disposition ou décharge, soit la remise de 
fonds, de valeurs ou d'un bien quelconque : 
1° En menaçant de révéler ou d'imputer des 
faits de nature à porter atteinte à l'honneur ou 
à la considération ; 
2° Par l’abus de l’état de sujétion 
hiérarchique ou de dépendance dans lequel se 
trouve une personne ; 
3° Lorsque l’exercice de la contrainte est soit 
réitéré, soit matérialisé par un écrit ou un 
message audio ou vidéo. 
[…] 
Abrogation des dispositions de l’article unique 312-12-1 et partant, de la Section 2 bis, 
incriminant la demande de fonds sous contrainte 
Rédaction actuelle Proposition 
Art. 312-12-1 - Le fait, en réunion et de 
manière agressive, ou sous la menace d’un 
animal dangereux, de solliciter, sur la voie 
publique, la remise de fonds, de valeurs ou 
d’un bien est puni de six mois 
d’emprisonnement et de 3 750 Euros 
d’amende. 
Art. 312-12-1 - (abrogé) 
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CONCLUSION DU 1ER CHAPITRE 
1015.  La redéfinition de l’incrimination de vol a renforcé la conviction que celle-ci est 
applicable lorsqu’il s’agit de réprimer le comportement de celui qui contraint sa victime à lui 
abandonner l’un de ses biens. Un tel agissement provoque en effet une rupture de détention à 
laquelle la victime ne consent pas, ce qui constitue le résultat dans le vol tel que celui-ci a été 
défini, l’ablatus. Pour punir un semblable fait, une autre qualification est pourtant prévue par 
la loi : l’incrimination d’extorsion. Il convenait alors, conformément à la démarche de 
rationalisation que l’on s’est fixée, de vérifier la pertinence de cet auxiliaire répressif. 
L’ensemble des réflexions que cette étude a suscitées a conduit à proposer de profondes 
modifications des dispositions du Chapitre II du Titre Ier du Livre III du Code pénal. Il a en 
effet été envisagé la réduction, la suppression et l’élargissement, respectivement des 
incriminations d’extorsion, de demande de fonds sous contrainte et de chantage. 
1016.  La réduction de l’incrimination d’extorsion a été imaginée puisque celle-ci, à force 
d’extensions législatives répétées, en est venue aujourd’hui à empiéter sur le domaine de la 
qualification de vol, sans que les particularités de régime qui lui sont attachées apparaissent 
véritablement opportunes. Originellement conçue comme un simple « complément » répressif 
de l’incrimination de vol, l’incrimination d’extorsion, parvenue au terme d’une évolution 
législative qui n’est pas sans évoquer la Grenouille qui veut se faire plus grosse que le Bœuf, 
en concurrence désormais le domaine. Or, la nouvelle articulation qui s’est établie entre les 
deux qualifications n’est pas à l’abri de sérieuses critiques. En plus de créer des difficultés au 
stade de l’appréciation judiciaire, elle déséquilibre la répression et perturbe le fonctionnement 
de certains mécanismes de droit civil. 
Pour ces raisons, il a été proposé de réduire le domaine de l’incrimination d’extorsion à sa 
portion propre. De cette manière, l’ensemble des soustractions violentes pourrait être, comme 
autrefois, sanctionné sur le fondement d’une seule qualification – celle de vol avec violences – 
et non ventilé entre deux incriminations distinctes en vertu d’un critère dont on s’est convaincu 
de l’inopportunité. 
1017.  Un tel basculement opéré au profit de la qualification de vol fait logiquement hériter à 
cette dernière les graves difficultés que suscite, en droit positif, l’articulation de l’incrimination 
d’extorsion avec celle de demande de fonds sous contrainte. Il suffit en effet que l’un des traits 
qui caractérisent spécifiquement cette dernière infraction (la commission sur la voie publique 
par exemple) fasse défaut, pour qu’un fait de demande de fonds sous contrainte soit requalifié 
en tentative d’extorsion (en tentative de vol dans le système envisagé), ce qui emporte alors une 
multiplication du quantum de la sanction dans une mesure que rien, et surtout pas le principe 
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de proportionnalité des peines, ne permet de justifier. Il a donc été proposé en conséquence la 
suppression de l’incrimination de demande de fonds sous contrainte. 
1018.  C’est en revanche à un élargissement de l’incrimination de chantage qu’il est apparu 
nécessaire de procéder afin d’achever la réforme de cet ensemble répressif. En effet, si la 
réduction de l’incrimination d’extorsion doit permettre à celle de vol de prendre le relais chaque 
fois que le moyen de contrainte employé repose sur la violence ou la menace de violences, il 
n’est pas certain que ce « passage » d’une qualification vers l’autre soit possible lorsque la 
contrainte est de nature morale. C’est pour ne pas ouvrir une brèche dans la répression, mais 
aussi pour harmoniser le traitement pénal de la contrainte morale crapuleuse derrière une seule 
qualification, qu’il a donc été proposé d’élargir l’incrimination de chantage.  
1019.  Ces différentes mesures ont paru s’imposer tant était perfectible l’articulation de 
l’incrimination de vol avec son auxiliaire répressif majeur : la qualification d’extorsion. C’est 
à des mesures pas moins énergiques que semble devoir conduire la même entreprise de 
rationalisation menée à l’égard de l’incrimination d’abus de confiance et de son auxiliaire 
répressif majeur : la qualification d’abus de biens sociaux. 
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CHAPITRE 2 
La rationalisation de l’auxiliaire répressif majeur lié à 
l’abus de confiance, l’incrimination d’abus de biens 
sociaux 
1020.  Dès la première attention, l’abus de confiance et l’abus de biens sociaux2547 paraissent 
s’unir par des liens particulièrement étroits. Des liens sémantiques bien sûr : les deux infractions 
sont des abus. Des liens ontologiques surtout : elles supposent l’une et l’autre que leur auteur 
se soit vu préalablement remettre des pouvoirs, ceux-là mêmes dont il va abuser pour porter 
atteinte au patrimoine d’autrui ; dans l’un et l’autre cas, l’auteur trahit la confiance placée en 
lui ; il n’est d’ailleurs pas infondé de dire que commettre un abus de biens sociaux, c’est abuser 
de la confiance d’autrui. Des liens de filiation également2548 : il n’est pas difficile de croire que 
le décret-loi du 8 août 1935 ayant institué l’incrimination d’abus de biens sociaux2549 ait été 
pris en réaction à un courant jurisprudentiel très affirmé qui, décelant un contrat de mandat dans 
les rapports entre les associés ou la société elle-même d’une part et le dirigeant social d’autre 
part, punissait pour abus de confiance les dirigeants sociaux qui détournaient les biens de la 
société2550. En toutes hypothèses, l’incrimination d’abus de biens sociaux avait vocation à 
succéder à celle d’abus de confiance pour permettre la répression de pareils agissements. 
1021.  Au milieu de ce tissu de connexions, où se trouve l’altérité ? En vérité, elle n’est pas 
dissimulée : l’abus de biens sociaux la porte dans son nom même. L’infraction se commet 
nécessairement dans un cadre social. Plus précisément, elle ne peut être que le fait d’un 
dirigeant social contre l’intérêt de la société qu’il dirige. Contrairement à l’abus de confiance, 
l’abus de biens sociaux n’a donc point de portée générale ; l’incrimination est circonscrite à une 
hypothèse spécifique : celle de la gestion déloyale du dirigeant social. Cette spécificité est 
d’ailleurs clairement manifestée par la « place » que le législateur a entendue lui réserver dans 
 
 
2547 La référence faite à ce qui serait un unique délit d’abus de biens sociaux peut être éprouvée. Il est possible de juger 
préférable de parler en la matière de deux délits distincts : le délit d’abus de biens ou du crédit d’une part, et le délit d’abus des 
pouvoirs ou de voix d’autre part. Cette distinction a le mérite de se fonder sur la présentation adoptée par la loi, celle-ci 
définissant les deux abus, certes dans les mêmes articles mais à des numéros distincts. Pour cette raison, certains auteurs 
distinguent deux délits. V. par ex. C. DUCOULOUX-FAVARD, « Les déviances de la gestion dans nos grandes entreprises », D. 
1996, 190 ; P. MAISTRE DU CHAMBON, « L’abus de biens sociaux », Dr. pénal hors-série déc. 2000, chron. 2. Force est toutefois 
de constater la très forte identité des textes d’incriminations qui donnent à ces deux comportements les mêmes éléments moraux 
et matériels, leur seule dissemblance portant précisément sur leurs objets. La répression est elle aussi identique. En vérité, les 
traits communs sont tels qu’il ne paraît pas dénué de bon sens que de considérer qu’il s’agit là, plutôt que de deux délits 
distincts, des deux branches d’une même infraction. Du moins, et à admettre que la rigueur commande de les distinguer, rien 
ne semble faire obstacle à ce qu’ils soient traités ensemble pour mener à leur égard, le même raisonnement. 
2548 V. not. en ce sens, W JEANDIDIER, « L’abus de biens sociaux, un monstre juridique ? », Cah. dr. entr. 2006, n° 1, p. 23, 
spéc. IA, qui dit de l’abus de confiance qu’il est « l’infraction mère » de l’abus de biens sociaux. Pour la même expression, 
v.  L. GODON, « Abus de confiance et abus de biens sociaux », Rev. sociétés 1997, 289, n° 3. 
2549 Sur ce décret-loi et celui qui l’a accompagné, v. la note sous n° 162. 
2550 Sur cette jurisprudence, v. les références et remarques à la note sous n° 2552. Un auteur en particulier souligne l’influence 
qu’a exercée cette solution jurisprudentielle sur la détermination, par les rédacteurs du décret-loi, des contours de la nouvelle 
incrimination. Il y voit la « matière première » (J.-M. VERDIER, « L’abus de mandat social : abus des biens et du crédit de la 
société ; abus des pouvoirs », in Le droit pénal des sociétés anonymes, Dalloz, 1955, p. 181, spéc. p. 184 et s.). 
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l’arsenal répressif. L’abus de biens sociaux n’est pas incriminé dans le Code pénal. Sa définition 
et sa répression sont renvoyées dans le Code de commerce, au sein de chapitres consacrés à 
certaines formes de société commerciale2551. Il est puni d’une peine d’amende identique à celle 
de l’abus de confiance (375 000 euros) mais la peine d’emprisonnement encourue par son 
auteur est supérieure à celle prévue par l’article 314-1 du Code pénal (cinq ans contre trois ans). 
1022.  L’abus de biens sociaux ne serait-il alors qu’un abus de confiance commis par un 
dirigeant social ? L’incrimination du Code de commerce ne constituerait-elle qu’une hypothèse 
particulière de celle du Code pénal que le législateur aurait simplement voulu réprimer plus 
sévèrement ? 
L’articulation des deux incriminations ne saurait être résumée à ce rapport. Les deux 
infractions se distinguent également du point de vue de leurs éléments matériels. Si le 
législateur a incriminé spécialement l’abus de biens sociaux, ce n’est pas uniquement pour le 
réprimer plus sévèrement que l’abus de confiance, c’est aussi en raison des limites de la 
qualification d’abus de confiance elle-même. La définition de l’infraction d’abus de confiance 
ne permet en effet pas de sanctionner tous les comportements de gestion déloyale d’un dirigeant 
social. Certes, à l’époque où la qualification d’abus de biens sociaux n’existait pas, la 
jurisprudence découvrit dans les rapports entretenus par les associés avec les dirigeants, un 
mandat général donné aux seconds d’administrer les biens sociaux dans l’intérêt de la société. 
Ce raisonnement lui permettait d’assurer la répression sur le fondement de la qualification 
d’abus de confiance2552. Cependant, la condition selon laquelle la remise devait avoir été faite 
dans le cadre de l’un des six titres énoncés par l’article 408 parmi lesquels le mandat – condition 
aujourd’hui disparue2553 – n’était en vérité pas le seul obstacle à lever pour pouvoir appliquer 
 
 
2551 Principalement aux articles L. 241-3, 4° et 5°, et L. 242-6, 3° et 4°, respectivement pour les sociétés à responsabilité limitée 
et les sociétés anonymes. D’autres articles existent relativement à d’autres types de société. Certains appartiennent à d’autres 
codes. Pour ces précisions, v. infra n° 1035. 
2552 La chambre criminelle avait d’abord jugé en sens contraire (v. Crim., 15 janv. 1842, Bull. crim. n° 11 ; S. 1842, 1, 362) 
avant d’adopter cette solution répressive. Sur cette jurisprudence, v. par ex. Crim., 8 août 1845, Bull. crim. n° 256 ; D. 1845, 
1, 363. – Crim., 20 févr. 1847, Bull. crim. n° 38 ; S. 1847, 1, 367. – Crim., 6 juill. 1849, Bull. crim. n° 150 ; D. 1851, 5, 2. – 
Crim., 31 juill. 1851, Bull. crim. n° 316 ; S. 1852, 1, 286. – Crim., 9 juin 1853, Bull. crim. n° 205. – Crim., 10 déc. 1858, Bull. 
crim. n° 299. – Crim., 14 mars 1862, Bull. crim. n° 78. – Crim., 12 févr. 1881, Bull. crim. n° 41. – Crim., 3 janv. 1889, Bull. 
crim. n° 3 ; D. 1889, 1, 319. – Crim., 10 nov. 1893. Bull. crim. n° 301. – Crim., 22 août 1895, Bull. crim. n° 233. – Crim., 8 
mai 1903, S. 1905, 1, 153. – Crim., 18 mai 1906, Bull. crim. n° 214. – Crim., 3 mai 1907, Bull. crim. n° 207. – Crim., 3 mars 
1923, Bull. crim. n° 101. – Crim., 31 mars 1933, Bull. crim. n° 70. En doctrine, cette solution a fait l’objet de critiques (v. not. 
H. DONNEDIEU DE VABRES, RSC 1938, 719). Elle nous semble cependant pouvoir être approuvée. L’identification d’un mandat 
dans les rapports sociaux est un procédé habile mais qui n’est pas fondamentalement erroné. Certes, il serait possible objecter, 
dans le cadre d’une conception institutionnelle de la société qui voit le dirigeant comme un organe légal de la personne morale, 
que la remise de biens faite au dirigeant n’est pas effectuée en vertu d’un contrat de mandat mais en vertu de la loi (v. par ex. 
L. GODON, « Abus de confiance et abus de biens sociaux », Rev. sociétés 1997, 289, n° 2). Ce serait toutefois ajouter une 
condition à l’article 408 de l’ancien Code pénal qui n’exigeait pas une remise faite en vertu d’un contrat de mandat mais à titre 
de mandat. Si l’habileté jurisprudentielle peut ici être approuvée, on avouera nourrir plus de réserves à propos de certaines de 
ses manifestations et notamment à l’égard d’une décision par laquelle des juges du fond jugèrent que pouvait commettre un 
abus de confiance le dirigeant social qui avait utilisé un secret de fabrique appartenant à la société, dans un but personnel (CA 
Poitiers, 2 déc. 1921, Gaz pal, 1921, 2, 592). Si le recours à la qualification d’abus de confiance est ici contestable, c’est parce 
que, sous l’empire de l’ancien Code pénal, la rédaction de l’article 408 ne permettait pas d’inclure les biens immatériels dans 
la liste des objets possibles de l’infraction. 
2553 Sur la suppression de cette liste opérée lors de la recodification, v. supra n° 525. 
606 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
la qualification d’abus de confiance à la totalité des incarnations possibles de la gestion déloyale 
du dirigeant social : le texte d’incrimination exigeait et exige toujours que l’agent « détourne » 
un bien que la jurisprudence n’a jamais cessé de considérer comme nécessairement mobilier2554. 
Or, il est d’évidence qu’un dirigeant social peut manquer à ses devoirs autrement que par le 
détournement d’un bien mobilier de la société. Il peut par exemple détourner un immeuble, 
omettre de réclamer le paiement d’une créance social, faire réaliser par le personnel de la société 
des services dont il est le seul bénéficiaire ou encore rendre sa société débitrice d’une clause de 
non-concurrence injustifiée pour garantir un monopole commercial à une autre société dans 
laquelle il dispose d’intérêts. Dans ces hypothèses, une condamnation pour abus de confiance 
peut paraître difficilement envisageable. Où est le détournement ? Où est le bien mobilier ? 
Compte tenu de ces conditions, la jurisprudence qui faisait recours à la qualification d’abus de 
confiance pour réprimer la gestion déloyale du dirigeant social ne pouvait suffire à assurer la 
répression dans de telles hypothèses, en tout cas point dans le respect du principe de légalité 
criminelle2555. Le législateur prit donc la décision de se défaire des limites de l’incrimination 
d’abus de confiance pour incriminer spécialement la gestion déloyale du dirigeant social. Il le 
fit logiquement en prévoyant à l’incrimination nouvelle, un élément matériel plus large, non 
limité au détournement d’un bien mobilier. L’infraction d’abus de biens sociaux peut ainsi 
également se commettre par le détournement d’un immeuble2556, par l’abus du crédit2557, de 
 
 
2554 Crim., 10 oct. 2001, Bull. crim. n° 205 ; D. 2002, 1796, obs. B. DE LAMY ; Dr. pénal 2002, comm. 1, obs. M. VÉRON ; RSC 
2002, 108, obs. R. OTTENHOF. – Crim., 14 janv. 2009, D. 2009, 1723, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2009, comm. 65, obs. 
M. VÉRON ; JCP G 2009, 166, note G. BEAUSSONIE. Sous l’empire de l’ancien Code pénal, la difficulté d’appliquer la 
qualification d’abus de confiance au détournement d’un immeuble commis par le dirigeant social était encore plus certaine 
qu’aujourd’hui. L’article 408 donnait la liste des choses susceptibles de détournement et aucun des termes utilisés ne pouvait 
être raisonnablement interprété comme visant notamment les immeubles. L’article désignait en effet les « effets, deniers, 
marchandises, billets, quittances ou tous autres écrits contenant ou opérant obligation ou décharge ». On sait qu’en revanche, 
depuis l’entrée en vigueur du Code pénal de 1994, l’exclusion des immeubles tient davantage à une interprétation restrictive 
par la jurisprudence du texte d’incrimination, ce dernier disposant que l’infraction peut se commettre sur un « bien 
quelconque », ce que sont évidemment les immeubles. Sur ce point : v. supra n° 183. 
2555 Sur le caractère insuffisant de la seule qualification d’abus de confiance pour réprimer l’ensemble des comportements 
malhonnêtes du dirigeant social, v. not. B. BOULOC, « Abus de biens sociaux », Rép. Soc., Dalloz, 2018, n° 2 ; M. CASTELLO, 
L’abus de gestion et le droit pénal, Thèse Nice, 1998, n° 68 ; PH. CONTE, W. JEANDIDIER, Droit pénal des sociétés 
commerciales, Litec, 1re éd., 2004, n° 210 ; W. JEANDIDIER, « Sociétés. – Abus des biens, du crédit, des pouvoirs ou des voix », 
J.-Cl. Pénal des affaires, fasc. 50, 2019, n° 2 ; A. LEPAGE, P. MAISTRE DU CHAMBON, R. SALOMON, Droit pénal des affaires, 
LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2018, n° 761 ; R. SALOMON, « Le particularisme de l’action publique en droit pénal des 
affaires », Cah. dr. entr. 2015, dossier 31 ; G. SOUSI, « Un délit souvent inadapté : l’abus des biens et du crédit de la société », 
RTD com. 1972, 297 ; F. STASIAK, « La réception et la cohérence des considérations économiques relatives à l’abus de biens 
sociaux », LPA 19 mai 2005, n° 99, p. 36, spéc. IB ; J.-M. VERDIER, « L’abus de mandat social : abus des biens et du crédit de 
la société ; abus des pouvoirs », art. préc., ; M. VÉRON, Droit pénal des affaires, Dalloz, coll. Cours, 11e éd., 2016, n° 267. 
2556 V. par ex. Crim., 19 oct. 1971, Bull. crim. n° 272. 
2557 Le crédit peut être défini selon VITU comme « la renommée commerciale de la société, née de la bonne marche de 
l’entreprise, de son capital, du volume et de la nature de ses affaires » (Traité de droit criminel, tome 3, Droit pénal spécial, 
Cujas, 1re éd., 1982, n° 984). La renommée comprise comme le « prestige » de la société n’est pas seule concernée ; le crédit 
concerne également la capacité financière de la société aux yeux des tiers. L’infraction porte ainsi sur le crédit de la société 
lorsque le dirigeant engage de manière injustifiée la signature sociale. V. par ex. Crim., 21 déc. 1954, Bull. crim. n° 422 
(souscription par le dirigeant d’un billet à ordre et d’une lettre de change au profit de ses propres créanciers). – Crim., 31 janv. 
2007, Bull. crim. n° 28 ; Dr. sociétés 2007, comm. 83, obs. R. SALOMON ; Rev. sociétés 2007, 379, note B. BOULOC ; RSC 2007 
310, obs. D. REBUT ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 90, par R. SALOMON (gérant qui, aux termes d’un acte de cautionnement, 
fait garantir par sa société le financement d’actions acquises par une autre société).  
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pouvoirs2558 et même des voix2559. Ce qui est incriminé, c’est l’ « usage » contraire à l’intérêt 
social d’un bien, du crédit, de pouvoirs ou de voix. Cette définition est plus large que celle de 
l’élément matériel de l’abus de confiance qui ne peut résulter que du détournement d’un bien. 
Comme l’écrivait Monsieur VERDIER, « les termes mêmes employés par le législateur en 1935 
manifestent un souci d’élargissement de l’incrimination […] certains agissements, jusque-là 
difficilement punissables sur la base de l’article 408 [incriminant l’abus de confiance], 
pourront désormais être réprimés et d’une manière générale les poursuites et les 
condamnations en seront facilitées »2560. Autrement dit, en créant la qualification d’abus de 
biens sociaux, le décret-loi du 8 août 1935 permit à la jurisprudence de poursuivre et même 
d’étendre son entreprise de répression de la gestion déloyale du dirigeant social. D’une part, 
elle n’avait plus besoin de déceler un contrat de mandat dans les rapports sociaux ; d’autre part 
et surtout, elle pouvait désormais sanctionner un comportement irréductible à un détournement 
de bien mobilier. En définitive, si l’incrimination d’abus de biens sociaux a un domaine 
d’application restreint par rapport à l’abus de confiance puisque l’infraction ne se peut 
commettre que dans un cadre de gestion sociale, elle bénéficie en revanche d’un élément 
matériel défini plus largement. En empruntant une métaphore à MERLE et VITU2561, il pourrait 
être dit que si « la trame » sur laquelle se nouent les fils de l’abus de biens sociaux est d’une 
 
 
2558 Selon Messieurs CONTE et JEANDIDIER, les pouvoirs sont ceux « que les dirigeants possèdent en vertu de leur mandat, 
c’est-à-dire tous leurs pouvoirs statutaires ou légaux » (Droit pénal des sociétés commerciales, op. cit., n° 223). Ces auteurs 
s’interrogent sur la question de savoir si la référence aux pouvoirs dans l’incrimination d’abus de biens sociaux est bel et bien 
utile compte tenu du fait qu’un abus de pouvoir a souvent pour conséquence un abus des biens (v. ibid., n° 227 et s). Une 
réponse affirmative semble s’imposer, car s’il est vrai qu’elle est peu commune, l’hypothèse d’un abus de pouvoirs sans abus 
de biens n’est pas inenvisageable. Ainsi, il n’y avait nul abus de biens dans le comportement du président du conseil 
d’administration d’une société anonyme qui avait abusé de ses pouvoirs pour organiser une fusion-absorption contraire à 
l’intérêt de cette société. L’arrêt de la chambre criminelle qui rejette le pourvoi formé contre sa condamnation pour abus de 
pouvoirs sans faire état, s’agissant de ces faits, d’un abus de biens doit donc être approuvé (Crim., 10 juill. 1995, Bull. crim. n° 
253 ; Bull. Joly 1995, 1048, note A. COURET et P. LE CANNU). V. encore des arrêts où il n’est fait nulle mention d’un abus par 
usage d’un bien : Crim., 23 janv. 1963, Bull. crim. n° 44 (administrateur qui conclut un contrat avec sa société sans perte ni 
profit pour celle-ci afin de se faire attribuer une commission). – Crim., 7 juin 1983, Bull. crim. n° 172 ; Rev. sociétés 1984, 
119, note B. BOULOC (administrateur qui multipliait des procédures contre sa société afin de la mettre en difficulté et de 
contraindre ses dirigeants à céder les actifs sociaux). 
2559 Les voix sont celles que les actionnaires remettent aux dirigeants au moyen de procurations, généralement délivrées en 
blanc, afin qu’ils les représentent lors des assemblées générales. Ce sont encore celles dont les dirigeants disposent quand la 
société qu’ils administrent est elle-même administrateur d’une filiale ayant des actions dans la société mère. L’abus est commis 
par le dirigeant qui fait un usage de ces voix contraire à l’intérêt social. Le rapport COULON a observé que cette branche de 
l’incrimination était en pratique tombée en désuétude et que l’abus de voix n’était de toute manière qu’un abus de pouvoirs, ce 
qui permettait de le sanctionner à ce titre. Il suggérait donc de supprimer la référence aux voix (Rapport COULON, La 
dépénalisation de la vie des affaires, La Documentation française, coll. Rapports officiels, janvier 2008, p. 33). V. également, 
constatant la marginalité de l’abus de voix, PH. CONTE, W. JEANDIDIER, Droit pénal des sociétés commerciales, op. cit., 
n° 230 ; R. SALOMON, « Vers une dépénalisation du délit d’usage abusif des voix ? », Dr. sociétés 2013, repère 8 ; F. STASIAK, 
Droit pénal des affaires, Lextenso, coll. Manuel, 2e éd., 2009, p. 240. 
2560 J.-M. VERDIER, « L’abus de mandat social : abus des biens et du crédit de la société ; abus des pouvoirs », art. préc., spéc. 
p. 196. Pour d’autres auteurs qui considèrent que l’incrimination nouvelle étend la répression par rapport à ce que pouvait 
permettre la qualification d’abus de confiance, v. également et not., PH. CONTE, « L’abus de confiance commis au sein d’une 
personne morale échappant à la qualification d’abus de biens sociaux », in Mélanges M. GERMAIN, LGDJ, 2015, p. 231, n° 4 ; 
D. REBUT, « L’abus de biens associatifs », in Mélanges Y. MAYAUD, Dalloz, 2017, p. 449, n° 5 ; D. VEAUX, La renaissance de 
la responsabilité personnelle dans les sociétés commerciales, Thèse Rennes, 1947, n° 220. 
2561 Les deux auteurs proposaient la métaphore suivante s’agissant la condition préalable de l’infraction : « on y pourrait voir 
comme une sorte de tissu, extérieur à l’infraction elle-même, mais sur la trame duquel le coupable a ensuite noué, d’une façon 
indissociable, le fil de ses agissements délictueux » (Traité de droit criminel, tome 1, Problèmes généraux de la science 
criminelle. Droit pénal général, Cujas, 7e éd., 1997, n° 15). 
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variété bien particulière alors que celle de l’abus de confiance peut revêtir des tons bien plus 
nombreux, ce sont en revanche « les fils » par lesquels peut se tisser l’abus de biens sociaux qui 
sont les plus divers2562. C’est pour cela qu’il ne peut pas être dit que l’abus de biens sociaux est 
réductible à un cas particulier d’abus de confiance2563. 
1023.  L’incrimination de l’abus de biens sociaux par rapport à l’abus de confiance a donc 
deux intérêts plutôt qu’un2564. Du point de vue de la sanction, elle permet de réprimer plus 
sévèrement le comportement de gestion déloyale dont se rend coupable le dirigeant social par 
rapport au détournement commis par un simple détenteur précaire de la chose d’autrui. 
L’infraction d’abus de biens sociaux est en effet punie de cinq ans d’emprisonnement contre 
trois pour l’abus de confiance2565. Du point de vue de la portée de l’incrimination, elle permet 
de réprimer le comportement de gestion déloyale du dirigeant social dans l’ensemble de ses 
incarnations possibles : détournement de bien mobilier certes, mais aussi détournement 
d’immeuble, abus du crédit, d’un pouvoir ou de voix2566. 
1024.  L’articulation construite par le législateur entre abus de confiance et abus de biens 
sociaux semble donc pouvoir être décrite de la manière suivante : à l’incrimination d’abus de 
confiance la sanction des détournements de biens mobiliers en général ; à l’incrimination d’abus 
de biens sociaux la sanction – plus sévère – des comportements de gestion déloyale quelle que 
soit leur forme (détournement ou autre) mais à la condition qu’ils soient commis par un 
dirigeant social. 
1025.  Cette présentation permet déjà de voir ce qui peut manquer au droit français. Pourquoi 
n’avoir facilité la répression que d’une seule hypothèse de gestion déloyale – celle du dirigeant 
 
 
2562 Deux réserves pourraient être formulées à l’égard de cette affirmation s’il était tenu compte du fait que la définition légale 
de l’abus de biens sociaux semble postuler l’exigence d’un acte positif commis dans un intérêt personnel alors que l’abus de 
confiance est susceptible d’être commis indifféremment par un acte positif ou par une omission (sur ce point, v. supra n° 181) 
et sans qu’un mobile particulier soit exigé par la loi. La jurisprudence ne s’est cependant pas toujours attachée à faire ces 
différences, voyant parfois des abus de biens sociaux constitués eux aussi par une omission (sur cette jurisprudence, v. infra 
n° 1092) et réduisant la condition de l’intérêt personnel à peu de choses (sur cette jurisprudence, v. infra n° 1101 et s.).  
2563 V. not. en ce sens, J.-H. ROBERT, H. MATSOPOULOU, Traité de droit pénal des affaires, PUF, coll. Droit fondamental, 1re 
éd., 2004, n° 291. Contra : L. GODON, « Abus de confiance et abus de biens sociaux », art. préc., qui estime que la définition 
remodelée de l’incrimination d’abus de confiance issue de la réforme du Code pénal englobe désormais celle de l’abus de biens 
sociaux. On veut bien entendre, certes, que cette réforme a effectivement permis de rendre la qualification d’abus de confiance 
plus facilement adaptable aux rapports sociaux puisqu’il n’est plus besoin d’identifier dans ces rapports, un mandat. Cette 
redéfinition a également permis d’étendre la qualification d’abus de confiance aux biens immatériels et aux immeubles (v. 
supra n° 46), rejoignant ainsi celle d’abus de biens sociaux quant à son objet. Toutefois, deux raisons paraissent suffisantes 
pour empêcher de penser que l’abus de confiance aurait englobé l’abus de biens sociaux. D’une part, on sait que la jurisprudence 
refuse toujours, malgré ce que permet désormais le texte de la loi, de regarder comme possible l’abus de confiance d’un 
immeuble (v. supra n° 183). D’autre part et surtout, il faut rappeler qu’au sens de la loi, l’élément matériel de l’abus de biens 
sociaux consiste en un « usage » de biens, du crédit, de pouvoirs ou de voix, notion qui dépasse celle de détournement d’un 
bien. C’est peut-être là notre principal point de désaccord avec l’analyse de Monsieur GODON. Il demeure donc des 
comportements sanctionnables comme abus de biens sociaux mais que l’exigence d’un détournement empêche de réprimer sur 
le fondement de la qualification d’abus de confiance. 
2564 Constatant ce double intérêt porté par le décret-loi, v. not. J.-M. VERDIER, « L’abus de mandat social : abus des biens et du 
crédit de la société ; abus des pouvoirs », art. préc., spéc. p. 197. 
2565 Les peines d’amende sont identiques. Leur quantum s’élève à 375 000 euros. 
2566 Compte tenu de la variété des formes que peut revêtir l’abus de biens sociaux, on ne peut qu’approuver la formule de 
Mesdames LEPAGE et MATSOPOULOU qui disent de l’abus de biens sociaux qu’il est le « protée » du droit pénal des sociétés 
(Droit pénal spécial, PUF, coll. Thémis Droit, 1re éd., 2015, n° 799). 
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social –, à l’exclusion des autres, renvoyées aux conditions plus strictes et aux peines moindres 
de la qualification d’abus de confiance ? D’autres législations ont fait le choix d’une articulation 
différente. Plutôt que de réprimer spécialement la gestion déloyale du dirigeant social en 
particulier, elles sanctionnent sur la base d’une qualification différente de celle d’abus de 
confiance, les comportements de gestion déloyale dans leur ensemble : ceux du dirigeant social 
bien sûr, mais également ceux du dirigeant associatif ou du tuteur. Autrement dit, pour faire le 
départ entre l’abus de confiance et son incrimination auxiliaire, ces législations ne distinguent 
pas selon que l’action est ou non commise dans un cadre de gestion sociale. Elles s’intéressent 
plutôt à la question de savoir si l’agent s’est vu confier un véritable pouvoir de gestion sur le 
patrimoine d’autrui, manifesté par des pouvoirs de disposition, plutôt que la simple détention 
précaire d’un ou plusieurs biens en particulier. Et si tel est le cas, son manquement sera 
sanctionné plus sévèrement que s’il s’était agi de celui d’un simple locataire ou dépositaire 
malhonnête. La plus grande confiance placée en lui justifie une répression pénale d’une sévérité 
accrue. Tel est le cas du droit allemand2567 et du droit suisse2568 par exemple. Ce système a 
d’ailleurs très récemment emporté l’adhésion du législateur espagnol puisque, à l’occasion 
d’une réforme du Code pénal opérée par une loi du 30 mars 2015, le droit transpyrénéen a 
décidé de retirer à son incrimination d’administración desleal (trad. : administration déloyale) 
son caractère social pour en faire une incrimination à la portée générale2569. 
1026.  La voie ouverte par le législateur espagnol n’est pas inintéressante. Resté sur l’autre 
rive2570, le droit français peut être questionné dans sa pertinence. Cela a d’ailleurs déjà été fait, 
dans une certaine mesure et plus ou moins directement par Monsieur CONTE et Monsieur 
REBUT. Le premier s’est interrogé sur le point de savoir si l’incrimination d’abus de biens 
sociaux ne devrait pas être élargie à d’autres personnes morales que les sociétés actuellement 
concernées par l’incrimination2571. Le second s’est demandé s’il ne serait pas judicieux 
d’incriminer la gestion déloyale commise par le dirigeant associatif compte tenu de 
l’inadaptation de la qualification d’abus de confiance, aussi bien sur le plan des éléments 
constitutifs que du point de vue répressif pour sanctionner de semblables faits2572. L’auteur 
précise d’ailleurs qu’il n’y a « aucune raison pour que l’abus de biens sociaux fasse l’objet 
 
 
2567 Art. 266 du Code pénal allemand. 
2568 Art. 158 du Code pénal suisse. 
2569 Avant l’entrée en vigueur de la loi citée au texte, le Code pénal espagnol contenait un article 295 placé dans un chapitre 
consacré aux « délits sociaux » et qui incriminait la gestion déloyale « des administrateurs de fait ou de droit ou les associés 
d’une société quelconque constituée ou en formation ». La loi nouvelle a supprimé cet article pour emporter l’incrimination 
dans le même chapitre que l’abus de confiance, à l’article 252, où elle permet désormais de sanctionner la gestion déloyale de 
« ceux qui ont la faculté d’administrer le patrimoine d’autrui ». 
2570 Au milieu du gué, on trouvera la législation belge qui incrimine spécialement la gestion déloyale du dirigeant social mais 
en y associant également celle du dirigeant d’une association sans but lucratif (art. 492 bis du Code pénal belge). 
2571 PH. CONTE, « L’abus de confiance commis au sein d’une personne morale échappant à la qualification d’abus de biens 
sociaux », art. préc. 
2572 D. REBUT, « L’abus de biens associatifs », art. préc. 
610 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
d’une qualification spéciale et que cela ne soit pas le cas pour l’abus de biens associatifs »2573.  
Dans cette voie, il peut être posée la question suivante : les facilités répressives, aussi bien sur 
le plan de la sanction (plus élevée) que du point de vue de la définition de l’élément matériel 
(plus large) de l’incrimination d’abus de biens sociaux par rapport à celle d’abus de confiance 
ne devraient-elles pas bénéficier à la poursuite de l’ensemble des comportements de gestion 
déloyale ? Qu’est-ce qui justifie cette discrimination en faveur de la seule répression de la 
gestion déloyale du dirigeant social par rapport à celle du dirigeant associatif, du gérant d’une 
personne morale de droit public, etc. ? 
1027.  L’analyse conduite dans cette voie pourra permettre de mettre en évidence que 
l’articulation actuelle entre abus de confiance et abus de biens sociaux est en vérité éminemment 
perfectible. Elle est, en droit positif, à la source de véritables déséquilibres dans la répression. 
Une entreprise de rationalisation est envisageable. Le droit français gagnerait à cesser de 
distinguer de l’abus de confiance la seule gestion déloyale sociale pour incriminer la gestion 
déloyale dans son ensemble. 
1028.  Ainsi, à la démonstration de la perfectibilité de l’articulation actuelle entre 
l’incrimination d’abus de confiance et son incrimination auxiliaire (Section 1), succèdera une 
proposition de rationalisation passant par la transformation de l’incrimination d’abus de biens 
sociaux en incrimination de gestion déloyale (Section 2). 
SECTION 1 
LA PERFECTIBILITÉ DE L’ARTICULATION DES INCRIMINATIONS 
D’ABUS DE BIENS SOCIAUX ET D’ABUS DE CONFIANCE 
1029.  Les incriminations d’abus de biens sociaux et d’abus de confiance s’articulent autour 
d’un critère qu’il n’est guère difficile d’identifier. La première se commet nécessairement dans 
un cadre de gestion sociale, domaine à l’extérieur duquel elle rejette la seconde. L’étude de ce 
critère paraît nécessaire (§1) afin d’être véritablement en mesure d’en expliquer le caractère 
perfectible (§2). 
§ 1. - Le critère actuel de distinction entre abus de biens sociaux et 
abus de confiance : le cadre de gestion sociale 
1030.  Il est possible d’affirmer que c’est un cadre de gestion sociale qui dessine la limite 
séparant les domaines respectifs des incriminations d’abus de biens sociaux et d’abus de 
 
 
2573 Ibid., n° 11. 
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confiance. Si cette appréciation est juste d’une manière générale (I), elle doit néanmoins faire 
l’objet d’un certain nombre de précisions (II). 
I. PRINCIPE GÉNÉRAL 
1031.  En droit positif, l’abus de biens sociaux est une infraction « attitrée », c’est-à-dire 
qu’elle ne peut être commise que par une personne ayant une certaine qualité exigée par le texte 
d’incrimination2574. Plus précisément, elle est « aristocratique » selon le mot de Madame 
MATSOPOULOU et de Monsieur ROBERT2575 et on ajoutera, sans craindre un quelconque 
oxymore, qu’elle est également « sociale ». L’infraction d’abus de biens sociaux ne peut en 
effet être commise que par un dirigeant social2576et2577 et uniquement contre l’intérêt de la 
société qu’il gère2578. En dehors de ce cadre de gestion sociale, il n’y a point d’abus de biens 
sociaux mais seulement, du moins si l’action prend la forme d’un détournement de bien 
meuble2579, des abus de confiance. Ainsi, le dirigeant d’une association, d’un syndicat, d’un 
groupement d’intérêt économique échappe nécessairement à l’application de la qualification 
d’abus de biens sociaux – du moins, en tant qu’auteur principal2580 – et ne peut être puni que 
pour abus de confiance2581et2582. Inversement, en raison du principe selon lequel la règle spéciale 
 
 
2574 Sur cette catégorie en général et notamment sur son intérêt et ses imperfections, on lira L. SAENKO, « Brèves réflexions sur 
la catégorie des “infractions attitrées” », Gaz. Pal. 2015, 3977. 
2575 J.-H. ROBERT, H. MATSOPOULOU, Traité de droit pénal des affaires, PUF, coll. Droit fondamental, 1re éd., 2004, n° 293. 
2576 La loi le spécifie clairement. À titre d’exemple, l’article L. 241-3, 4° et 5°, du Code de commerce incriminant l’abus de 
biens sociaux dans les sociétés à responsabilité limitée désigne les auteurs potentiels de l’infraction comme « les gérants ». 
L’article L. 242-6, 3° et 4°, du même code relatif aux sociétés anonymes dresse une liste, désignant « le président, les 
administrateurs ou les directeurs généraux », liste à laquelle l’article L. 242-30 ajoute les « membres du directoire » et les 
« membres du conseil de surveillance ». L’article L. 248-1 étend encore cette liste en précisant que les « directeurs généraux 
délégués » peuvent également se rendre coupable de l’infraction. La jurisprudence a pour sa part rendu la qualification 
applicable à l’abus commis par les directeurs généraux adjoints (v. Crim., 19 juin 1978, Bull. crim. n° 202). 
2577 Si un détournement est commis par un associé, seule la qualification d’abus de confiance est envisageable. Si ce 
détournement a été ordonné par un gérant social, ce dernier se rend alors complice d’un abus de confiance. V. par ex. Crim., 29 
juin 2016, n° 15-84.228 (condamnation pour complicité d’abus de confiance du gérant d’une SARL qui ordonne à son associé 
d’opérer des prélèvements non justifiés sur les comptes de la société). 
2578 Si l’abus est commis, non contre la société gérée mais contre un associé ou un tiers, la qualification susceptible d’être 
retenue est celle d’abus de confiance. V. par ex. Crim., 9 janv. 1980, Bull. crim. n° 14 ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 44, 
par R. SALOMON (condamnation pour abus de confiance du gérant d’une société qui avait reçu à titre de mandat le versement 
d’un souscripteur à une augmentation de capital et qui avait affecté ces fonds aux besoins de trésorerie de la société). 
2579 Comme l’exige expressément la loi, l’abus de confiance ne peut se commettre que par le détournement d’un bien et une 
jurisprudence ferme de la chambre criminelle refuse de considérer que ce bien puisse être immobilier, ce qui relève d’une 
interprétation restrictive. Sur cette jurisprudence, v. supra n° 183. 
2580 Celui qui n’a pas la qualité de dirigeant social peut être puni comme complice d’un abus de biens sociaux s’il s’associe, 
dans les conditions prévues par l’article 121-7 du Code pénal, à un abus de biens sociaux commis par un dirigeant social contre 
sa société. La qualité de dirigeant social n’est en effet point requise pour caractériser la complicité de l’infraction. Sur cette 
question, v. infra n° 1142. 
2581 Pour des exemples où la qualification d’abus de confiance a été retenue à l’égard de dirigeants associatifs : Crim., 28 janv. 
2004, Bull. crim. n° 20. – Crim., 20 oct. 2004, Bull. crim. n° 248 ; AJ pénal 2005, 79, obs. J. COSTE ; D. 2005, 411, (2e esp.), 
note B. DE LAMY ; RPDP 2005, 239, note V. MALABAT ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 58, par R. SALOMON. – Crim., 6 févr. 
2008, n° 06-89.260. – Crim., 6 avr. 2016, n° 15-81.819. – Crim., 19 mai 2016, n° 14-83.803. – Crim., 12 sept. 2018, n° 17-
85.825. Pour des exemples concernant les dirigeants de GIE : Crim., 27 janv. 1986, Bull. crim. n° 34 ; Rev. sociétés 1986, 273, 
note B. BOULOC. – Crim., 5 déc. 2012, n° 11-82.918. 
2582 La loi prévoit toutefois deux exceptions. L’article L. 313-32 du Code de la construction et de l’habilitation fulmine des 
peines particulières (cinq ans d’emprisonnement et 150 000 euros d’amende) contre le dirigeant de l’association Action 
Logement Groupe mentionnée à l’article L. 313-18 et contre le dirigeant d’un organisme agréé mentionné au deuxième alinéa 
de l’article L. 313-1. Le fait réprimé est assez semblable à celui incriminé au titre de l’abus de biens sociaux. À la vérité, cette 
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déroge à la règle générale, lorsque le détournement d’un bien meuble est commis par un 
dirigeant social contre sa société, c’est la qualification d’abus de biens sociaux qui doit 
nécessairement être retenue. Les deux qualifications sont certes, dans cette hypothèse, en 
concours mais la règle specialia generalibus derogant exclut la possibilité d’un libre choix2583 : 
la condamnation ne peut être prononcée que pour abus de biens sociaux2584.  
1032.  La délimitation de ce cadre de gestion sociale en dehors duquel il ne peut y avoir qu’un 
abus de confiance et au sein duquel il n’y a que des abus de biens sociaux doit toutefois faire 
l’objet de précisions à trois égards.  
II. PRÉCISIONS 
1033.  En premier lieu, il convient de faire état d’une circonstance particulière qui conduit à 
écarter la qualification d’abus de biens sociaux alors même que la condition du cadre de gestion 
sociale serait satisfaite : un détournement de biens commis lors de l’état de cessation des 
paiements de la société. Mais ce n’est pas alors en faveur de la qualification d’abus de confiance 
que la qualification d’abus de biens sociaux doit être écartée, mais au bénéfice de celle de 
banqueroute. En effet, dans l’hypothèse envisagée, la qualification d’abus de biens sociaux 
entre en conflit avec celle de banqueroute par détournement d’actif (art. L. 654-2, 2°, C. com.). 
La qualification de banqueroute étant plus spéciale, elle doit être préférée2585. La chambre 
criminelle est résolument en ce sens, proclamant dans un arrêt du 27 octobre 1999, d’une part, 
l’existence d’un principe d’incompatibilité des deux qualifications et d’autre part, que seule 
celle de banqueroute doit être retenue lorsque les faits ont été commis après la date de cessation 
des paiements2586. Le critère posé par la jurisprudence est donc chronologique : commis avant 
la date de cessation des paiements, le détournement est un abus de biens sociaux2587 ; commis 
postérieurement à cette date, il ne peut être sanctionné que par l’application de la qualification 
 
 
qualification (très) spéciale peut être d’une certaine manière regardée comme une antenne ou un avatar de l’incrimination 
d’abus de biens sociaux en dehors de la sphère sociale. 
2583 Contra : E. BIENFAIT, Abus de biens sociaux et abus de confiance, Thèse Nice, 2003, n° 215 et s. et 384 et s., selon qui il 
se présente la possibilité d’un choix pour les autorités de poursuite qui disposent de deux fondements répressifs différents pour 
sanctionner les abus de dirigeants sociaux. Selon l’auteur, ce « choix dont dispose les juges pour engager des poursuites dans 
ces hypothèses n’est pas en adéquation avec le principe de sécurité juridique qui caractérise le droit pénal ». La crainte de 
l’auteur semble cependant pouvoir être conjurée dans la mesure où la règle specialia generalibus derogant paraît interdire de 
retenir la qualification d’abus de confiance lorsque les faits satisfont à l’ensemble des conditions de l’abus de biens sociaux. 
2584 V. not. en ce sens, D. REBUT, « L’abus de biens associatifs », in Mélanges Y. MAYAUD, Dalloz, 2017, p. 449, n° 2. On 
remarquera qu’il pourrait être objecté que la qualification d’abus de confiance dispose elle aussi, sur certains aspects, d’une 
définition plus précise que celle d’abus de biens sociaux puisqu’elle porte nécessairement sur le détournement d’un bien là où 
la seconde infraction peut se réaliser, plus généralement, par l’usage d’un bien, du crédit, de pouvoirs ou de voix. Il s’en 
déduirait que dans l’hypothèse où l’acte du dirigeant social consisterait en un détournement de bien, on ne pourrait recourir à 
la règle specialia generalibus derogant, sauf à considérer que la spécificité du cadre social est plus importante que la spécificité 
liée à l’acte constitutif. Quoiqu’il en soit et de quelque manière que l’on raisonne, la solution demeure en définitive identique 
car si l’on ne peut recourir à la règle specialia generalibus derogant, on doit alors observer que l’abus de biens sociaux est, des 
deux infractions, celle qui est la plus fortement sanctionnée. 
2585 V. not. en ce sens, W. JEANDIDIER, « Sociétés. – Abus des biens, du crédit, des pouvoirs ou des voix », J.-Cl. Pénal des 
affaires, fasc. 50, 2019, n° 38 ; D. REBUT, « Abus de biens sociaux », Rép. Pén., Dalloz, 2018, n° 175. 
2586 Crim., 27 oct. 1999, Dr. pénal 2000, comm. 48, obs J.-H. ROBERT ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 89, par R. SALOMON. 
2587 V. par ex. Crim., 19 nov. 2008, Dr. sociétés 2009, comm. 40, obs. R. SALOMON. 
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de banqueroute2588. Cette partition connaît cependant une exception ainsi qu’une certaine 
souplesse dans la manière dont elle est sanctionnée. Une exception en ce que la jurisprudence 
considère parfois que la qualification de banqueroute peut être retenue avant la date d’entrée 
dans l’état de cessation des paiements « dès lors que, [...], procédant d’une même intention et 
tendant au même but, ils ont pour objet ou pour effet soit d’éviter ou de retarder la constatation 
de cet état, soit d’affecter la consistance de l’actif disponible dans des conditions de nature à 
placer l’intéressé dans l’impossibilité de faire face au passif exigible »2589. C’est dans ce cas, 
la relation matérielle et intentionnelle entre l’acte et la cessation de paiement qui pallie 
l’absence de postériorité. Ces interrogations ont toutefois une portée pratique limitée en raison 
de la souplesse dont la Cour de cassation fait preuve dans la sanction de cette distinction : la 
Haute Juridiction juge en effet qu’une fausse application de la qualification d’abus de biens 
sociaux retenue en sus ou à la place de celle de banqueroute n’entraîne pas la cassation de l’arrêt 
des juges du fond en application de la théorie de la peine justifiée2590. 
1034.  En deuxième lieu, il est nécessaire de préciser que le cadre de gestion sociale préalable 
à l’abus de biens sociaux et exclusif de l’abus de confiance est existant alors même que le 
gestionnaire social ne serait pas un gestionnaire de droit mais un simple gestionnaire de fait. 
L’article L. 241-9 du Code de commerce dispose en effet que les infractions susceptibles d’être 
commises par le gérant d’une SARL « sont applicables à toute personne qui, directement ou 
par personne interposée aura, en fait, exercé la gestion d’une société à responsabilité limitée 
sous le couvert ou au lieu et place de son gérant légal ». L’article L. 246-2 réalise la même 
assimilation s’agissant des sociétés anonymes, des sociétés européennes et des sociétés en 
commandite par actions et l’article L. 244-4 en fait tout autant en ce qui concerne les sociétés 
par actions simplifiées2591. Le détournement commis par un dirigeant de fait contre sa société 
n’est donc pas constitutif d’un abus de confiance mais d’un véritable abus de biens sociaux2592. 
 
 
2588 V. par ex. Crim., 30 juin 2004, RSC 2004, 895, obs. D. REBUT. – Crim., 6 juin 2007, Dr. sociétés 2007, comm. 187, obs. 
R. SALOMON ; RSC 2007, 830, obs. D. REBUT. 
2589 Crim., 21 sept. 1994, JCP E 1995, II, 690, note A. DEKEUWER ; Rev. proc. coll. 1996, obs. T. DEVÈZE. 
2590 L’arrêt de principe précité du 27 octobre 1999 (v. la note sous n° 2586) faisait lui-même recours à cette théorie, ce qui 
permet tout de même de relativiser fortement la portée du principe de distinction énoncé par cet arrêt. V. également Crim., 6 
juin 2007, Dr. sociétés 2007, comm. 187, obs. R. SALOMON ; RSC 2007, 830, obs. D. REBUT. 
2591 Avant la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 qui a institué cette assimilation, plusieurs juridictions s’étaient déjà prononcées 
en faveur de cette solution mais la chambre criminelle s’opposa à cette analyse. Dans un arrêt du 17 janvier 1956, elle décida 
qu’un fondé de pouvoir ne pouvait pas être poursuivi pour abus des biens sociaux car il n’était qu’un salarié de l’entreprise et 
n’en avait pas la qualité d’administrateur (Bull. crim. n° 68). Un arrêt rendu le lendemain permis de préciser que si le dirigeant 
de fait avait apporté assistance ou fourni des instructions à un dirigeant de droit auteur principal, il pouvait être poursuivi en 
tant que complice d’abus de biens sociaux (Bull. crim. n° 72). Par ailleurs, la chambre criminelle jugea par un arrêt du 16 
janvier 1964, qu’était justifiée la condamnation prononcée pour abus de biens sociaux contre une personne qui avait bénéficié 
d’une délégation générale de pouvoirs émanant de l’assemblée générale des actionnaires (Bull. crim. n° 16 ; JCP G 1964, II, 
13612, note J. R.). Autrement, la qualification adéquate était logiquement celle d’abus de confiance (v. par ex. Crim., 6 oct. 
1960, Bull. crim. n° 438). Du reste, il est surprenant que le législateur n’ait pas opéré l’assimilation pour toutes les sociétés 
concernées par l’abus de biens sociaux (par ex. dans les sociétés d’assurance).  
2592 Cette assimilation législative du dirigeant de fait au dirigeant de droit peut se justifier par un argument convaincant. Il est 
fréquent, en pratique, que la gestion d’une société commerciale soit confiée à une personne qui n’en est pas le dirigeant légal 
(v. not. en ce sens D. REBUT, « Abus de biens sociaux », op. cit., n° 207). À défaut d’assimilation, de tels dirigeants trouveraient 
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Selon le Conseil constitutionnel, la « notion de direction de fait […] doit s’entendre d’une 
participation à la conduite générale de l’entreprise active, régulière et comportant prise de 
décisions »2593. À titre d’exemple, est dirigeant de fait, et donc potentiel auteur d’un abus de 
biens sociaux plutôt que d’un abus de confiance, le cadre d’une société anonyme à objet sportif 
qui fait partie de l’équipe dirigeante de la société, qui assiste aux réunions du directoire et qui 
a la maîtrise du recrutement et du départ des joueurs2594. 
1035.  En troisième lieu, il convient de souligner que toutes les sociétés ne sont pas concernées 
par les textes qui incriminent l’abus de biens sociaux. Elles ne constituent donc pas toutes le 
cadre de gestion sociale nécessaire à l’abus de biens sociaux et exclusif de l’abus de confiance. 
Le législateur a en effet fait le choix de limiter le domaine de l’incrimination à un certain 
nombre de formes sociales. Les textes sont nombreux et épars en la matière – répartis dans 
plusieurs codes – : il en est un pour chaque société que le législateur a voulu reconnaître comme 
le cadre possible d’un abus de biens sociaux. En faisant l’inventaire de ces articles, il peut être 
dressée la liste suivante des sociétés dans lesquelles l’infraction se peut commettre et qui 
peuvent donc constituer le cadre de gestion sociale bornant le domaine du délit avec celui de 
l’abus de confiance : les sociétés à responsabilité limitée2595, les sociétés anonymes2596, les 
sociétés en commandite par actions2597, les sociétés par actions simplifiées2598, les sociétés 
coopératives2599, les sociétés d’assurances2600, les sociétés immobilières de construction2601, les 
sociétés civiles de placement immobilier2602 et les sociétés européennes2603. À cette liste2604, la 
 
 
un habile moyen d’échapper aux sanctions plus sévères de l’abus de biens sociaux ainsi qu’aux implications de la plus large 
définition de son élément matériel par rapport à celles de l’abus de confiance. Ils sont pourtant, en fait, placés dans une situation 
comparable à celle des dirigeants de droit et leur comportement peut donc être considéré comme d’une gravité équivalente. 
2593 Cons. const., 18 oct. 1977, n° 77-5. La décision était rendue à propos de l’article LO 146 du Code électoral qui envisage la 
direction de fait dans les mêmes termes que les dispositions du Code de commerce. 
2594 V. Crim., 19 oct. 2005, n° 04-85.098. Pour d’autres exemples, v. Crim., 15 déc. 2010, n° 09-87.651. – Crim., 22 janv. 2014, 
Rev. sociétés 2014, 452, note B. BOULOC. 
2595 Art. L. 241-3, 4° et 5°, C. com. 
2596 Art. L. 242-6, 3° et 4°, C. com. 
2597 Art. L. 243-1 C. com. 
2598 Art. L. 227-1 C. com. 
2599 Art. 26, 3°, de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. Cet article renvoie aux peines de 
l’escroquerie, ce qui rend le régime de l’abus de biens sociaux commis dans une société coopérative différent de celui prévu 
en répression des autres abus de biens sociaux. Si les peines principales demeurent identiques, l’escroquerie étant, comme les 
autres abus de biens sociaux, punie de cinq ans d’emprisonnement et de 375 000 euros d’amende, des dissemblances existent 
cependant s’agissant des peines complémentaires. À titre d’exemple, l’article 313-7, 6°, du Code pénal (qui est donc applicable 
à l’abus de biens commis dans une société coopérative) prévoit que le coupable peut être condamné à une interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d’émettre des chèques autres que ceux qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du 
tiré ou ceux qui sont certifiés, alors qu’une telle peine complémentaire n’est en revanche pas prévue s’agissant des autres abus 
de biens sociaux. 
2600 Art. L. 328-3 du Code des assurances. 
2601 Art. L. 241-6 du Code de la construction et de l’habitation. Il convient de remarquer que la peine d’amende fulminée par 
cet article contre l’abus de biens sociaux commis dans une société immobilière de construction (18 000 euros) est différente et 
même très inférieure à celle prévue en répression des autres abus de biens sociaux (375 000 euros). 
2602 Art. L. 231-11, 3° et 4°, du Code monétaire et financier. 
2603 Art. L. 244-5 C. com. 
2604 Pour rappel, l’article L. 313-32 du Code de la construction et de l’habitation donne à l’abus de biens sociaux, un avatar en 
dehors de la sphère sociale. Sur ce point, v. la note sous n° 2582. 
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jurisprudence a ajouté les entreprises unipersonnelles à responsabilité limitée (EURL) en 
s’appuyant sur le fait que la loi a elle-même soumise l’EURL aux dispositions qui concernent 
la société à responsabilité limitée2605. 
Un abus de biens sociaux ne saurait donc être commis dans une société qui ne fait point partie 
de cette liste, c’est-à-dire dans les sociétés en nom collectif, les sociétés en commandite simple, 
les sociétés en participation, les sociétés civiles immobilières ainsi que les sociétés de fait et les 
sociétés en formation. Les détournements commis par les dirigeants de ces sociétés sont donc 
punissables, non comme abus de biens sociaux mais comme abus de confiance2606. 
Il en va naturellement de même pour les sociétés étrangères puisque celles-ci ne relèvent pas 
de formes prévues par le droit français des sociétés. Leur structure et leur organisation 
échappent aux dispositions du livre II du Code de commerce. La qualification d’abus de biens 
sociaux n’est donc pas applicable lorsque la société victime est étrangère, quand bien même le 
détournement serait commis sur le territoire français. La chambre criminelle l’a notamment 
rappelé par un arrêt du 3 juin 2004 où elle n’a d’ailleurs pas manqué de souligner expressément 
– certainement à l’intention des juges de la Cour d’appel de renvoi – qu’en répression de ce 
genre de détournement, « seule la qualification d’abus de confiance est susceptible d’être 
retenue »2607. Toutefois, et afin que la fictivité d’un siège social situé à l’étranger ne permette 
pas à un dirigeant d’échapper trop commodément à la qualification d’abus de biens sociaux, la 
chambre criminelle a pu juger que la qualification d’abus de biens sociaux était envisageable 
contre le dirigeant d’une société dont le siège social se situe à l’étranger mais qui réalise 
l’essentiel de son activité et de son chiffre d'affaires en France et qui dispose d'un local 
d'exploitation sur le territoire national2608. 
 
 
2605 V. not. Crim., 14 juin 1993, Bull. crim. n° 208 ; Rev. sociétés 1994, 90, note B. BOULOC. V. également Crim., 20 févr. 
2002, Bull. crim. n° 37 ; Rev. sociétés 2002, 546, note B. BOULOC. En revanche, il semble que cette solution ne puisse être 
étendue aux entreprises individuelles à responsabilité limitée car l’exploitation d’un patrimoine d’affectation à usage 
professionnel ne peut être assimilée à une structure sociale. V. not. en ce sens A. LEPAGE, P. MAISTRE DU CHAMBON, 
R. SALOMON, Droit pénal des affaires, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2018, n° 761 (v. leur note sous n° 7). 
2606 V. par ex., pour les sociétés en nom collectif : Crim., 3 oct. 1963, D. 1963. 734 ; Gaz. Pal. 1964. 1. 126. – Crim., 25 nov. 
2015, RJDA 3/2016, n° 203. Pour les sociétés en participation : Crim., 13 juin 1983, Bull. crim. n° 177. Pour les sociétés civiles 
immobilières : Crim., 4 sept. 1996, Bull. crim. n° 314 ; Bull. Joly 1997, 107, note N. RONTCHEVSKY. – Crim., 29 juin 2016, Dr. 
pénal 2016. comm. 121, PH. CONTE. Pour les sociétés de fait : Crim., 18 févr. 1976, Bull. crim. n° 61. – Crim., 29 avr. 1996, 
Bull. crim. n° 169 ; Dr. pénal 1996, comm. 187, obs. M. VÉRON. Pour les sociétés en formation : Crim., 10 mai 1993, GADPA, 
Cujas, 1re éd., 2018, n° 81, par R. SALOMON. De l’ensemble de ces arrêts, dégageons celui du 4 septembre 1996. En l’espèce, 
une personne était le gérant de deux sociétés : une société civile immobilière (SCI) et une société à responsabilité limitée 
(SARL), la première coiffant la propriété d’un hôtel-restaurant et la seconde en assurant l’exploitation. Ayant puisé 
frauduleusement des sommes dans les caisses de l’une et de l’autre, ce gérant fut condamné pour abus de confiance relativement 
aux faits commis à l’égard de la SCI et pour abus de biens sociaux relativement à ceux qui concernaient la SARL.  
2607 Crim., 3 juin 2004, Bull. crim. n° 152 ; Bull. Joly 2004, 1373, note P. MENJUCQ ; D. 2004, 3212, note D. CARAMELLI ; Dr. 
pénal 2004, comm. 128, obs. J.-H. ROBERT ; Dr. sociétés 2004, 198, obs. R. SALOMON ; JCP G 2004, II, 10151, note M. 
RAIMON ; Rev. sociétés 2004, 912, note B. BOULOC ; RSC 2004, 892, obs. D. REBUT ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 80, par 
R. SALOMON. 
2608 Crim., 25 juin 2014, Dr. sociétés 2014. comm. 135, obs. R. SALOMON ; Rev. sociétés 2015, 50, note M. MENJUCQ. Rappr. 
Crim., 31 janv. 2007, Bull. crim. n° 28 ; Dr. sociétés 2007, comm. 83, obs. R. SALOMON ; Rev. sociétés 2007, 379, note B. 
BOULOC ; RSC 2007 310, obs. D. REBUT ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 90, par R. SALOMON. – Crim., 10 mars 2010, Dr. 
sociétés 2010. comm. 125, obs. R. SALOMON ; Rev. sociétés 2011, 114, note M. MENJUCQ. 
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1036.  Avec ces précisions qui seront, pour les propos futurs, sous-entendues2609, il peut donc 
être dit que l’articulation entre les deux incriminations est la suivante : commis par un dirigeant 
social au préjudice de la société, le fait est un abus de bien social, commis en dehors de ce cadre, 
le fait est un abus de confiance. Le dirigeant d’une association, d’un syndicat, d’un groupement 
d’intérêt économique ne commet jamais d’abus de biens sociaux mais seulement des abus de 
confiance2610. 
1037.  Ce critère a une incidence pratique très concrète. Là où il trace la ligne entre abus de 
biens sociaux et abus de confiance, il sépare également deux régimes répressifs de sévérité 
inégale. La loi réprime en effet plus sévèrement l’abus de biens sociaux que l’abus de confiance. 
Si les peines d’amende sont identiques (375 000 euros)2611, les peines d’emprisonnement 
diffèrent : l’auteur d’un abus de biens sociaux encourt cinq ans d’emprisonnement quand 
l’auteur d’un abus de confiance n’en encourt que 3. 
1038.  Cette plus grande sévérité de la répression vis-à-vis de l’auteur d’un abus de biens 
sociaux est généralement justifiable. Le dirigeant social se voit accorder une confiance toute 
particulière. Il ne lui est pas simplement remis un ou plusieurs biens en particulier et à titre 
précaire, tel un simple dépositaire ou locataire : il lui est confié la gestion même des intérêts et 
du patrimoine de la société. D’importantes prérogatives lui sont accordées puisqu’il a le droit 
de disposer des biens, il peut engager des dépenses, obliger le patrimoine vis-à-vis de tiers, 
demander le recouvrement d’une créance, etc. Ces pouvoirs et ce sur quoi ils portent (le 
patrimoine) vont bien au-delà de ceux qui sont accordés au simple détenteur précaire d’un bien 
en particulier. La confiance placée en lui est supérieure ; sa trahison en est donc plus grande et 
plus grave. Dans cette perspective, il paraît logique que son comportement soit sanctionné plus 
sévèrement. 
1039.  Cela explique d’ailleurs sans doute également le fait que l’infraction d’abus de biens 
sociaux puisse se réaliser par davantage de comportements que l’abus de confiance. Son 
élément matériel est en effet plus largement défini. L’infraction peut se commettre, comme 
l’abus de confiance, par le détournement d’un bien meuble, mais elle peut aussi, au-delà, être 
réalisée par tout « usage » de biens, du crédit, d’un pouvoir ou de voix « contraire aux intérêts 
de la société ». Cela se remarque : l’incrimination d’abus de biens sociaux ne vise pas à 
réprimer le détournement d’un bien en particulier, mais, de manière plus large, le comportement 
de gestion déloyale dans ses différentes incarnations possibles – détournement d’un bien 
 
 
2609 Ainsi, les expressions « cadre de gestion sociale » et « cadre social » seront employées pour désigner l’ensemble des 
sociétés à l’exclusion de celles pour lesquelles la qualification d’abus de biens sociaux n’est pas applicable. 
2610 V. la note sous n° 2581.  
2611 Cette identité des peines d’amende est brisée en ce qui concerne l’abus de biens sociaux commis par l’administrateur ou le 
gérant d’une société immobilière de construction. L’article L. 241-6 du Code de la construction et de l’habitation prévoit en 
effet une peine de 18 000 euros seulement contre ce fait. 
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meuble, et autres. C’est là une différence remarquable entre abus de confiance et abus de biens 
sociaux. La qualification d’abus de biens sociaux n’est pas une simple transposition de la 
qualification d’abus de confiance au sein d’une société. Elle sert à réprimer un comportement 
de gestion déloyale, ce qui ressort de la définition étendue de son élément matériel et ce qui 
permet d’expliquer qu’elle soit plus sévèrement sanctionnée.  
1040.  Les données de la comparaison changent toutefois lorsque l’abus de biens sociaux est 
mis en parallèle avec une forme particulière d’abus de confiance. Comme l’abus de biens 
sociaux, l’abus de confiance peut parfois être commis par une personne qui, à l’image du 
dirigeant social, est investie elle aussi d’un véritable pouvoir de gestion sur le patrimoine 
d’autrui. Les hypothèses ne sont pas rares : dirigeant d’association, de parti politique, de 
syndicat, de chambre des métiers, d’une société pour laquelle la qualification d’abus de bien 
sociaux n’est pas applicable2612 ou encore le tuteur d’une personne protégée.  
Un déséquilibre des réponses pénales apparaît alors. Le traitement différencié du dirigeant 
social par rapport à ces autres gestionnaires permis par l’application de la qualification d’abus 
de biens sociaux ne se justifie plus aussi aisément. Pourquoi faudrait-il traiter dissemblablement 
le dirigeant d’une association qui abuse de ses prérogatives sur le patrimoine dont il a la gestion 
par rapport au dirigeant social qui commet les mêmes faits ? Que le dirigeant social soit plus 
sévèrement sanctionné que l’emprunteur improbe d’un meuble est une chose ; qu’il le soit 
davantage que le président d’une chambre des métiers qui abuse des biens de la personne morale 
dont il a la charge des intérêts en est une autre. Comme le relève Monsieur CONTE, « ce 
traitement pénal différent, pour des comportements similaires de la part des dirigeants de ces 
diverses personnes morales, peine à trouver une justification pleinement convaincante »2613. 
1041.  Il serait d’ailleurs faux de penser que sont bénignes ces différences de traitement que 
l’articulation actuelle entre abus de confiance et abus de biens sociaux engendre. Elles sont 
réelles et parfois même assez radicales. Une étude devrait permettre de le constater avec netteté. 
§ 2. – Le caractère perfectible du critère de distinction des 
incriminations d'abus de biens sociaux et d'abus de confiance 
1042.  La qualification d’abus de biens sociaux permet de réprimer de véritables abus de 
gestion. D’une part, cette observation ressort d’un examen de son élément matériel, non limité 
 
 
2612 Pour ces sociétés, v. supra n° 1035. 
2613 PH. CONTE, « L’abus de confiance commis au sein d’une personne morale échappant à la qualification d’abus de biens 
sociaux », in Mélanges M. GERMAIN, LGDJ, 2015, n° 2. Les « diverses personnes morales » auxquelles l’auteur fait référence 
sont non seulement les sociétés commerciales exclues du domaine d’application de l’incrimination d’abus de biens sociaux, 
mais également les personnes morales de droit public, les associations ayant une activité économique, les sociétés civiles 
professionnelles et les groupements d’intérêt économique. 
618 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
au détournement d’un bien meuble mais étendu à l’ « usage » de biens, du crédit, de pouvoirs 
ou de voix : le détournement d’un meuble n’est en effet pas la seule incarnation possible d’un 
comportement de gestion déloyale. D’autre part, cette observation explique que l’abus de biens 
sociaux soit plus sévèrement réprimé que l’abus de confiance : il faut en effet faire preuve d’une 
sévérité particulière à l’égard de celui à qui a été confiée non pas un bien en particulier, mais la 
gestion des intérêts patrimoniaux d’autrui. 
1043.  Il convient toutefois de remarquer que cette logique de répression accrue à l’égard de 
la gestion déloyale n’est pas menée jusqu’à son terme. D’autres comportements de gestion 
déloyale peuvent être commis et le droit pénal les laisse échapper aux particularités de la 
qualification d’abus de biens sociaux. Cette dernière ne permet de réprimer qu’une espèce de 
gestion déloyale : celle commise dans un cadre de gestion sociale. Les autres manquements de 
ce genre échappent à l’emprise de cette qualification. Ils retombent dans le régime commun et 
doivent être appréciés au travers de la qualification d’abus de confiance. Il en résulte que la 
protection du patrimoine associatif, de la société étrangère, etc. ne bénéficie ni de la plus grande 
portée de l’incrimination d’abus de biens sociaux du point de vue de son élément matériel, ni 
de sa sanction plus élevée. Un comportement donné de gestion déloyale commis au sein d’une 
société est moins sévèrement réprimé s’il est identiquement commis au sein d’une association, 
etc. ; il peut même ne plus du tout être sanctionné par cette simple externalisation du cadre de 
gestion sociale lorsqu’il ne prend pas la forme du détournement d’un bien mobilier. 
1044.  L’articulation actuelle entre les deux incriminations conduit donc à une différenciation 
du traitement pénal des comportements de gestion déloyale selon qu’ils sont commis ou non 
dans un cadre social. Si cette différenciation est déjà réelle et contestable lorsque l’acte consiste 
à détourner un bien mobilier (I), elle prend un tour encore plus préoccupant dans les autres 
cas (II). 
I. LA DIFFÉRENCIATION DU TRAITEMENT PÉNAL DES COMPORTEMENTS DE 
GESTION DÉLOYALE CONSISTANT À DÉTOURNER UN BIEN MOBILIER 
1045.  Celui à qui a été confié un pouvoir de gestion sur le patrimoine d’autrui (dirigeant 
social, d’association, de personne morale de droit public, etc.) peut manquer intentionnellement 
à ses devoirs et réaliser un comportement de gestion déloyale en détournant l’un des biens 
mobiliers dont il a la charge. Tel est le cas, par exemple, du dirigeant social qui pratique une 
confusion entre les fonds sociaux et les siens propres ou du président de deux associations qui 
utilise intentionnellement les fonds de l’une au profit de l’autre.  
1046.  Le droit positif permet la répression pénale de ces faits. Toutefois, il ne le fait pas 
identiquement selon la qualité de son auteur. Parmi l’ensemble de ceux à qui a été confié un 
pouvoir de gestion, le dirigeant social subi un traitement particulier. Il est poursuivi pour abus 
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de biens sociaux2614. Certes, son comportement réalise également tous les éléments constitutifs 
d’un abus de confiance puisque, par hypothèse, il a détourné un bien mobilier remis 
précairement, mais la qualification d’abus de biens sociaux a été spécialement prévue par le 
législateur pour son cas particulier. Sur ce fondement, il encourt une peine de 375 000 euros 
d’amende2615 et une peine d’emprisonnement de cinq ans. 
À défaut de pouvoir être poursuivis sur le fondement de cette même qualification – celle-ci 
étant explicitement limitée au comportement du dirigeant social –, les autres gestionnaires 
déloyaux coupables d’un fait identique de détournement d’un bien mobilier doivent être 
poursuivis sur le fondement de la qualification d’abus de confiance2616, à moins qu’une autre 
qualification spéciale soit applicable en la matière2617. Ils encourent donc une peine de 
375 000 euros d’amende, semblable à celle encourue par l’auteur d’un abus de biens sociaux, 
mais la peine d’emprisonnement est en revanche différente, son quantum étant fixée par l’article 
314-1 du Code pénal à seulement trois ans. 
Il existe donc une différence de sévérité de la peine d’emprisonnement selon que le 
comportement de détournement d’un bien mobilier est commis par un dirigeant social ou par 
un dirigeant d’association, de syndicat, d’une collectivité publique, etc. Ainsi, le fait de 
confondre les fonds de la personne morale gérée avec les siens propres sera plus fortement 
sanctionné s’il est commis par le gestionnaire social que s’il l’est par le dirigeant associatif. 
1047.  Cette différence de traitement de faits identiques ou du moins similaires, se justifie-t-
elle ? Qu’y-a-t-il de plus grave dans le comportement du dirigeant social qui détourne un bien 
meuble par rapport au même fait commis par le président d’un syndicat ou d’une 
association2618 ? La loyauté du dirigeant social et le patrimoine de la société mériteraient-ils 
 
 
2614 V. par ex., pour la condamnation du dirigeant qui confond les fonds sociaux avec les siens propres : Crim., 8 mars 1967, 
Bull. crim. n° 94. – Crim., 7 mars 1968, Bull. crim. n° 80. – Crim., 26 juill. 1971, Bull. crim. n° 242. – Crim., 28 mars 2018, 
Dr. Société 2018, comm. 94, obs. R. SALOMON. Pour la condamnation du dirigeant de deux sociétés qui utilise 
intentionnellement les fonds de l’une au profit de l’autre : Crim., 8 févr. 1968, Bull. crim. n° 42. – Crim., 24 mars 1969, Bull. 
crim. n° 130. V. encore, pour un détournement commis sur le mobilier de la société : Crim., 30 janv. 1974, Bull. crim. n° 48. 
Sur ses marchandises : Crim., 24 sept. 2008, Bull. crim. n° 196 ; AJ pénal 2008, 506, obs. G. ROYER ; D. 2009. 1724, obs. C. 
MASCALA ; Dr. pénal 2009. comm. 10, obs. J.-H. ROBERT ; Dr. sociétés 2008, comm. 234, obs. R. SALOMON ; Rev. sociétés 
2009, 174, note H. MATSOPOULOU.  
2615 Toutefois, dans le cas de figure où le détournement serait commis par l’administrateur ou le gérant d’une société 
immobilière de construction, la peine d’amende encourue serait de 18 000 euros seulement en vertu de l’article L. 241-6 du 
Code de la construction et de l’habitation. 
2616 On observera l’application de cette qualification, pour des détournements commis par des dirigeants d’associations (v. par 
ex. Crim., 28 janv. 2004, Bull. crim. n° 20. – Crim., 6 avr. 2016, n° 15-81.819. – Crim., 19 mai 2016, n° 14-83.803), de 
groupements d’intérêt économique (v. par ex. Crim., 5 déc. 2012, n° 11-82.918) et de sociétés pour lesquelles les dispositions 
relatives à l’abus de biens sociaux ne s’appliquent pas (v. supra n° 1035), telles les sociétés en nom collectif (v par ex. Crim., 
25 nov. 2015, RJDA 3/2016, n° 203) ou les sociétés civiles immobilières (v. par ex. Crim., 4 sept. 1996, Bull. crim. n° 314 ; 
Bull. Joly 1997, 107, note N. RONTCHEVSKY). 
2617 Par ex., celles de détournement commis par un dépositaire public (art. 432-15 C. pén.), de détournement commis par le 
liquidateur (art. L. 247-8 , 1°, C. com.) ou encore le détournement commis par le dirigeant de l’association Action Logement 
Groupe (art. L. 313-32 du Code de la construction et de l’habitation). La possibilité de retenir ces qualifications ne permet 
cependant pas de corriger la distorsion répressive diagnostiquée. Au contraire, elle contribue à l’aggraver car chacune de ces 
infractions est punie de peines principales dissemblables à celles des autres. 
2618 Poser cette question ne revient pas à nier la gravité des conséquences qui peuvent être celles de la délinquance d’affaires. 
Dans une économie reposant sur l’échange marchand, la confiance des différents acteurs les uns envers les autres est 
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plus de protection que la loyauté du dirigeant d’un syndicat et que le patrimoine de celui-ci ? 
Et pourquoi une telle discrimination entre, par exemple, les sociétés à responsabilité limitée, 
concernées par l’incrimination d’abus de biens sociaux et les sociétés en nom collectif ou en 
commandite simple qui elles ne le sont pas ? 
S’agissant de cette dernière interrogation en particulier, une partie de la doctrine a certes pu 
proposer des justifications, mais celles-ci n’apparaissent pas, à l’analyse, pleinement 
convaincantes. On a ainsi expliqué qu’une protection pénale de la minorité des actionnaires ne 
s’impose que lorsque la société est suffisamment importante pour que puisse y exister une 
véritable minorité et on a ajouté que la protection pénale des créanciers n’est pas 
particulièrement nécessaire lorsque ceux-ci n’ont pas uniquement pour gage le patrimoine 
social, mais également celui des dirigeants2619. Avec Madame HASCHKE-DOURNAUX2620, il est 
possible de douter de la pertinence de ces justifications. En premier lieu, on objectera que 
l’incrimination d’abus de biens sociaux n’a pas pour finalité de protéger certains associés, 
actionnaires ou créanciers, mais la société elle-même, en tant que personne morale. En second 
lieu, il convient de souligner que le fait que les créanciers des sociétés aient également pour 
gage le patrimoine du dirigeant ne conduit pas à neutraliser le risque auquel les expose la 
diminution du patrimoine social. Le dirigeant cherchera le plus souvent à cacher ses 
agissements frauduleux pour s’assurer l’impunité. Au demeurant, celui-ci peut être insolvable. 
D’une manière plus générale, Monsieur CONTE doute de la pertinence d’une dissemblance de 
traitement entre le comportement du dirigeant social et celui du gestionnaire d’une autre 
personne morale. Il écrit à ce sujet : « lorsque la qualification d’abus de confiance peut être 
retenue, il n’en demeure pas moins que les peines encourues sont moins lourdes, alors que les 
comportements en cause peuvent paraître, [...], d’une gravité équivalente »2621. Monsieur 
REBUT quant à lui estime même que l’abus de biens associatifs est un comportement plus grave 
que l’abus de biens sociaux2622. Cette opinion est tout à fait défendable : les sociétés poursuivent 
essentiellement des intérêts privés et lucratifs pour servir des intérêts particuliers. Au contraire, 
une association peut avoir un objectif plus désintéressé, souvent d’intérêt général et parfois 
humanitaire. Un détournement commis contre ses biens n’est-il pas plus grave ? Il peut suffire 
de penser à l’affaire qui donna lieu à un arrêt de la chambre criminelle en date du 11 juillet 
 
 
essentielle ; porter atteinte à cette confiance par un acte de gestion déloyale peut donc profondément altérer la bonne marche 
du système. Sur cette question, v. not. R. BLAZY, « La pertinence économique de l’incrimination d’abus de biens sociaux », 
LPA, 19 mai 2005, n° 99, p. 29. 
2619 V. not. G. SOUSI, « Un délit souvent inadapté : l’abus des biens et du crédit de la société », RTD com. 1972, 297, spéc. 311. 
2620 Réflexion critique sur la répression pénale en droit des sociétés, LGDJ, coll. Bibliothèque de droit privé, tome 439, 2005, 
n° 98. 
2621 PH. CONTE, « L’abus de confiance commis au sein d’une personne morale échappant à la qualification d’abus de biens 
sociaux », in Mélanges M. GERMAIN, LGDJ, 2015, n° 2. 
2622 D. REBUT, « L’abus de biens associatifs », in Mélanges Y. MAYAUD, Dalloz, 2017, p. 449, n° 12 
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20012623, que Monsieur REBUT rappelle à notre connaissance2624 et qui concernait les 
détournements commis par le dirigeant de l’Association pour la recherche sur le cancer à 
l’égard des fonds qui provenaient essentiellement des dons collectés auprès du public. Est-il 
tout à fait incohérent de considérer qu’un tel fait est, au moins, aussi grave que le détournement 
commis contre les biens d’une société commerciale ? 
1048.  La dissemblance du traitement pénal ne s’arrête d’ailleurs pas au quantum de la peine 
d’emprisonnement. Chacune des deux incriminations est accompagnée de circonstances 
aggravantes qu’elle ne partage pas avec l’autre. Elles n’en ont d’ailleurs aucune en commun. 
Depuis la loi du 6 décembre 2013, l’abus de biens sociaux voit ses peines portées à sept ans 
d’emprisonnement et à 500 000 euros d’amende lorsqu’il a été réalisé ou facilité « au moyen 
soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d’organismes établis à l’étranger, soit 
de l’interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou 
institution comparable établis à l’étranger »2625. Rien de tel pour l’abus de confiance qui, pour 
sa part, en vertu de l’article 314-2 du Code pénal verra ses peines aggravées, notamment 
lorsqu’il aura été commis « par une personne qui fait appel au public afin d’obtenir la remise 
de fonds ou de valeurs soit pour son propre compte, soit comme dirigeant ou préposé de droit 
ou de fait d’une entreprise industrielle ou commerciale » ou lorsqu’il aura été réalisé « par 
toute autre personne qui, de manière habituelle, se livre ou prête son concours, même à titre 
accessoire, à des opérations portant sur les biens des tiers pour le compte desquels elle 
recouvre des fonds ou des valeurs »2626. Les peines sont alors portées à sept ans 
d’emprisonnement et à 750 000 euros d’amende. 
Ainsi, et à titre d’exemple, le fait d’utiliser un compte ouvert auprès d’un organisme établi à 
l’étranger aggrave le détournement de fonds lorsqu’il est commis par un dirigeant social mais 
non lorsqu’il est réalisé par le dirigeant d’une association ou le dirigeant d’un groupement 
d’intérêt économique. Dans cette hypothèse, le dirigeant social encourra une peine de sept ans 
d’emprisonnement et de 500 000 euros d’amende alors que tout autre gestionnaire déloyal, se 
verra menacé, pour le même fait, d’une peine de trois ans d’emprisonnement et de 375 000 
euros d’amende. 
 
 
2623 Crim., 11 juill. 2001, Bull. crim. n° 167. 
2624 D. REBUT, « L’abus de biens associatifs », art. préc., n° 1 
2625 Loi n° 2013-1117 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière. Il est 
nécessaire de remarquer que cette circonstance aggravante n’a pas été rendue applicable à l’ensemble des abus de biens sociaux. 
C’est le cas, par exemple, des abus commis contre les sociétés d’assurance ou contre les sociétés civiles de placement 
immobilier. Avec Monsieur JEANDIDIER, il est possible de trouver cette discrimination tout à fait regrettable. On voit mal ce 
qui peut la justifier (W. JEANDIDIER, « Sociétés. – Abus des biens, du crédit, des pouvoirs ou des voix », J.-Cl. Pénal des 
affaires, fasc. 50, 2019, n° 91).  
2626 On ne citera par les autres circonstances aggravantes prévues par cet article ou par celui qui le suit car on voit mal, en raison 
du contenu même de ces circonstances aggravantes, comment elles pourraient accompagner le fait d’un dirigeant social. On ne 
saurait alors regretter qu’elles ne soient pas prévues en matière d’abus de biens sociaux. 
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1049.  Le régime des deux incriminations se distingue également quant à leurs peines 
complémentaires. Ainsi, et à titre d’exemple2627, une peine d’interdiction, pour une durée de 
cinq ans au plus, d’émettre des chèques autres que ceux qui permettent le retrait de fonds par le 
tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés peut être prononcée contre le gestionnaire déloyal 
qui détourne l’un des biens meubles du patrimoine dont il a la charge, excepté lorsque ce fait 
est commis par un dirigeant social contre le patrimoine de la société. En effet, prévue en 
répression de l’abus de confiance par l’article 314-10, 5°, cette peine complémentaire n’a en 
revanche pas été envisagée par le législateur s’agissant de l’abus de biens sociaux2628. 
La peine d’affichage ou de diffusion de la décision de condamnation dont les modalités sont 
fixées par l’article 131-35 du Code pénal est un autre exemple. Une affaire relativement récente 
aide à le constater. Une Cour d’appel avait reconnu coupable d’abus de biens sociaux le gérant 
d’une SARL et, entre autres peines, avait prononcé la publication de la décision de 
condamnation dans deux journaux régionaux. Ladite décision fut cassée par un arrêt de la 
chambre criminelle en date du 25 janvier 2012. Visant l’article 111-3, al. 2nd, du Code pénal, 
les hauts magistrats rappelèrent que « nul ne peut être puni d’une peine qui n’est pas prévue 
par la loi »2629. Rendue applicable à l’abus de confiance par l’article 314-10, 7°, une telle peine 
n’est en effet en revanche pas prévue s’agissant de l’abus de biens sociaux. La décision de la 
chambre criminelle ne peut donc qu’être approuvée mais il convient encore de remarquer qu’il 
en aurait été tout à fait autrement si le gérant avait été celui d’une association ou d’un syndicat. 
Auteur d’un abus de confiance, il aurait pu être condamné à la peine complémentaire de l’article 
131-35. Cette dissemblance paraît difficilement compréhensible2630. À croire que le public a 
moins d’intérêt à être informé des détournements commis par les dirigeants sociaux que ceux 
réalisés par les dirigeants associatifs et syndicaux… 
1050.  Au regard de la récidive, l’abus de confiance est assimilé par l’article 132-16 du Code 
pénal au vol, à l’extorsion, au chantage et à l’escroquerie, ce qui n’est pas le cas de l’abus de 
biens sociaux. Pour cette raison, le gestionnaire déloyal autre que le dirigeant social qui 
détourne un bien meuble, encoure des peines dont les quanta sont doublés s’il a déjà été 
condamné pour l’une des infractions visées par l’article 132-16 et si la condition de délai posée 
 
 
2627 Avant la loi n° 2013-907 du 11 oct. 2013 relative à la transparence de la vie publique, il aurait pu être donné l’exemple de 
la peine complémentaire d’interdiction des droits civiques, civils et de famille définie par l’article 131-26 du Code pénal. Prévue 
en répression de l’abus de confiance par l’article 314-10, 1°, elle ne l’était pas s’agissant de l’abus de biens sociaux. Il faut se 
féliciter de ce que la loi suscitée ait mis fin à cette dissemblance de traitement en rendant la peine de l’article 131-26 applicable 
à l’abus de biens sociaux. 
2628 On peut d’autant plus trouver difficilement justifiable une telle dissemblance que cette peine est applicable, en vertu de 
l’article L. 654-5, 4°, du Code de commerce au délit de banqueroute par détournement d’actif dont on a dit la proximité avec 
l’abus de biens sociaux (v. supra n° 1033). 
2629 Crim., 25 janv. 2012, Dr. sociétés 2012, comm. 89, obs. R. SALOMON. 
2630 Et ce d’autant plus qu’une telle peine est applicable, en vertu de l’article L. 654-5, 5°, du Code de commerce au délit de 
banqueroute par détournement d’actif dont on a dit la proximité avec l’abus de biens sociaux (v. supra n° 1033). 
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par l’article 132-10 est satisfaite. L’auteur de semblables faits, s’il est un dirigeant social 
agissant contre le patrimoine social n’est en revanche pas considéré en état de récidive. 
Il convient d’ailleurs de remarquer que l’assimilation au regard de la récidive n’existe pas non 
plus entre abus de confiance et abus de biens sociaux. Ainsi, le gestionnaire qui abuse de ses 
pouvoirs sur le patrimoine de la société dont il a la charge n’est pas considéré en état de récidive 
alors même qu’il aurait déjà été condamné pour la commission d’un fait similaire au préjudice 
d’une association ou même d’une société en nom collectif ou en commandite simple. 
1051.  Si le comportement de gestion déloyale est donc dissemblablement traité selon qu’il est 
commis ou non contre un patrimoine social, il faut, sur un autre versant, observer que les 
comportements de gestion déloyale commis hors cadre social sont en revanche traités 
identiquement au détournement d’un bien meuble par un simple détenteur précaire. Les uns et 
les autres commettent un abus de confiance punis de trois ans d’emprisonnement et de 375 000 
euros d’amende. Cet état du droit suscite des réserves de la part de Monsieur REBUT en ce qui 
concerne le détournement de biens associatifs. L’auteur écrit que « mélangé avec le 
détournement du dépôt par le dépositaire ou le détournement du prêt par l’emprunteur, l’abus 
de biens associatifs encourt les peines applicables à ce type de faits qui s’élèvent à 3 ans 
d’emprisonnement et 375 000 euros d’amende. Celles-ci ne sont pas, à l’évidence, 
proportionnées aux abus de biens associatifs qui portent une atteinte beaucoup plus grande à 
l’ordre public »2631. Cette opinion peut être partagée et même généralisée à l’ensemble des 
comportements de gestion déloyale commis hors cadre social. Celui à qui un véritable pouvoir 
de gestion a été confié et qui trahit ses devoirs encourt, en droit positif, une peine de même 
sévérité que le simple détenteur précaire (dépositaire, locataire, etc.) qui n’a reçu qu’un bien en 
particulier à charge de le rendre, de le représenter ou d’un faire un usage déterminé. Les 
comportements de gestion déloyale ont pourtant une autre nature en raison de la force et de 
l’étendue des pouvoirs qui sont confiés à celui qui en abuse. Ils ne peuvent pertinemment être 
« mélangé[s] »2632, « réduits à des disputes entre cocontractants »2633. L’assimilation dissimule 
la gravité particulière de ces faits. Celle-ci semble bien davantage à la hauteur de la gravité des 
comportements constitutifs d’abus de biens sociaux. En vérité, des deux rives de l’articulation 
entre abus de confiance et abus de biens sociaux, c’est bien davantage aux côtés des faits 
constitutifs du second que les comportements de gestion déloyale semblent avoir leur place la 
plus appropriée. Le droit positif organise pourtant la solution contraire. 
 
 
2631 D. REBUT, « L’abus de biens associatifs », art. préc., n° 12. 
2632 Loc. cit. 
2633 Ibid., n° 11. 
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1052.  Si cette différence de sévérité qui traverse la catégorie des comportements de gestion 
déloyale peut susciter des réserves, il ne faut pas y épuiser toute l’appréciation critique. Cette 
situation n’est pas encore la plus contestable. En effet, la différenciation du traitement pénal 
s’aggrave et prend même un tour radical lorsque le fait de gestion déloyale revêt la forme d’un 
comportement autre que le détournement d’un bien meuble. 
II. LA DIFFÉRENCIATION ACCRUE DU TRAITEMENT PÉNAL DES COMPORTEMENTS 
DE GESTION DÉLOYALE NE CONSISTANT PAS À DÉTOURNER UN BIEN MOBILIER  
1053.  Au-delà du détournement d’un bien meuble, celui qui a la charge de la gestion du 
patrimoine et des intérêts d’autrui peut manquer intentionnellement à ses devoirs en détournant 
un bien immeuble, en concluant un contrat très désavantageux pour le patrimoine dont il a la 
gestion2634, en prenant un risque déraisonnable pour celui-ci, en utilisant les moyens humains 
de la personne morale gérée pour satisfaire un intérêt personnel, en omettant de recouvrer une 
créance, en laissant perdre un droit de procédure par le jeu de la prescription, etc. 
1054.  La qualification d’abus de confiance ne permet pas de réprimer ces faits. L’infraction 
définie par l’article 314-1 n’est en effet réalisée que par le détournement d’un bien meuble2635, 
notion que l’on a définie par référence à la théorie de l’interversion de possession qui suppose 
la réalisation d’un acte de contradiction au droit du propriétaire d’un bien précairement 
remis2636. Est-ce à dire que les faits de gestion déloyale qui ne correspondent pas à cette 
définition, échapperont à la répression ? Le droit distingue. S’ils sont commis par un dirigeant 
social contre le patrimoine de la société, tel ne sera pas le cas puisque la définition de l’abus de 
biens sociaux est suffisamment large pour permettre la répression de semblables faits. Il n’est 
pas limité à l’hypothèse du détournement d’un bien meuble : l’infraction se commet également 
sur un bien immeuble2637 mais elle peut aussi être réalisée par l’usage abusif, non d’un bien, 
mais du crédit, d’un pouvoir ou de voix2638. En revanche, s’ils sont le fait d’un autre 
 
 
2634 Quant à cet exemple, on pourrait objecter que la conclusion d’un tel contrat peut être ramenée, sans grand artifice, au 
détournement d’un bien meuble puisqu’elle est susceptible d’entraîner une perte d’argent au préjudice du patrimoine géré. Ce 
rapprochement n’est cependant pas toujours possible. La convention désavantageuse peut avoir pour effet, non de faire perdre 
des fonds au patrimoine géré, mais plutôt de l’empêcher d’en gagner autant qu’il le devrait. En cette hypothèse, la 
caractérisation du détournement d’un bien appartenant au patrimoine géré devient délicate. Il en va de même lorsque la 
convention est désavantageuse parce qu’elle stipule une clause de non-concurrence injustifiée : encore une fois, on voit mal 
comment un tel acte pourrait être ramené à un détournement de bien meuble. 
2635 La condition du détournement d’un bien est expressément portée par la loi. C’est en revanche à la jurisprudence que l’on 
doit attribuer la réduction du domaine de l’infraction aux biens mobiliers : sur cette solution restrictive, v. supra n° 183. Dans 
le cadre de la réflexion menée à propos de l’abus de confiance, on a cependant envisagé d’inscrire cette solution dans l’article 
314-1 mais en la limitant à une seule des deux branches du délit : le détournement par rétention-dissipation. Pour cette 
proposition, v. supra n° 425 et s. 
2636 V. supra n° 362 et s. 
2637 V. par ex. Crim., 19 oct. 1971, Bull. crim. n° 272. – Crim., 27 juin 2012, Rev. sociétés 2013, 172, note B. BOULOC. 
2638 V. par ex. Crim., 15 mars 1972, Bull. crim. n° 107 ; Rev. sociétés 1973, 357, note B. BOULOC ; RTD com. 1973, 574 note 
R. HOUIN (dirigeant qui s’abstient de réclamer le paiement d’une créance social dont est débitrice une société dans laquelle il 
a des intérêts). Crim., 19 juin 1978, Bull. crim. n° 202 (dirigeant qui donne quittance d’un paiement fictif au détriment de sa 
société). – Crim., 10 juill. 1995, Bull. crim. n° 253 ; Bull. Joly 1995, 1048, note A. COURET et P. LE CANNU (dirigeant qui use 
de ses pouvoirs pour organiser une fusion-absorption contraire à l’intérêt de la société et avantageuse pour lui-même et d’autres 
sociétés dans lesquelles il est intéressé). – Crim., 16 mai 2012, Bull. crim. n° 127 ; Dr. sociétés 2012, comm. 130, obs. R. 
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gestionnaire, la qualification d’abus de biens sociaux est inapplicable. Celle-ci suppose en effet 
le comportement du dirigeant d’une société contre les intérêts de celle-ci. Il convient également 
de relever que dans cette hypothèse, contrairement à celle du détournement d’un bien meuble, 
la qualification de détournement de bien public est inapplicable pour les mêmes raisons que 
celle d’abus de confiance2639. À défaut de l’application d’une autre qualification2640, ces faits 
sont légalement impunissables. 
Une illustration peut être donnée. Par un arrêt du 14 janvier 20092641, la Cour de cassation a 
été amenée à se prononcer sur la condamnation pour abus de confiance prononcée contre un 
dirigeant d’association à qui il était reproché le détournement d’un bien immobilier. La Haute 
Juridiction a censuré l’arrêt de la Cour d’appel, rappelant que l’abus de confiance ne peut porter 
sur un immeuble. Cassant sans renvoi, elle a implicitement considéré qu’aucune qualification 
pénale n’était applicable et à raison : puisque le dirigeant d’association n’est pas un dirigeant 
social, il ne pouvait non plus être condamné pour abus de biens sociaux. 
1055.  Ainsi, il apparaît que la dissemblance du traitement pénal entre les différents faits de 
gestion déloyale dégénère jusqu’à sa forme la plus radicale lorsque le comportement ne consiste 
plus à détourner un bien meuble. Commis par le dirigeant social contre sa société, le 
comportement est qualifié d’abus de biens sociaux et peut être réprimé ; commis par un autre 
gestionnaire déloyal, le même fait échappe à la répression. La différence bascule d’une simple 
dissemblance des peines – ce qui était déjà contestable2642 – à celle qui sépare condamnation et 
relaxe. Ainsi et à titre d’exemple, le dirigeant social qui détourne un bien immobilier, qui 
conclut frauduleusement un contrat très désavantageux pour sa société ou qui omet 
intentionnellement de recouvrer une créance2643 encourt cinq ans d’emprisonnement et 375 000 
euros d’amende2644 alors que le dirigeant associatif qui réalise les mêmes faits au préjudice de 
son association ne commet en principe aucune infraction. 
 
 
SALOMON ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 91, par R. SALOMON (dirigeant qui use de son statut et de son influence pour faire 
avaliser, par le conseil d’administration, le renouvellement complet du conseil des rémunérations et pour priver ces deux 
organes de leur indépendance nécessaire au bon fonctionnement de la société, et ce, afin d’obtenir un avantage personnel). V. 
également CA Douai, 20 janv. 2005, JurisData n° 2005-275155 (dirigeant qui utilise des employés de la société pour effectuer 
des travaux de ménage ou de services au profit de proches). 
2639 L’infraction définie à l’article 432-15 du Code pénal suppose en effet elle aussi la réalisation d’un véritable détournement 
portant sur un bien meuble. Il est vrai que l’infraction peut également être commise par destruction ou soustraction, mais de 
tels comportements ne correspondent pas davantage à ceux dont la répression est ici recherchée.  
2640 Par exemple, la qualification de l’article L. 313-32 du Code de la construction et de l’habitation qui permet de punir ce type 
de comportements lorsque leur auteur est un dirigeant de l’association Action Logement Groupe. La peine d’amende est 
néanmoins inférieure à celle encourue par le gestionnaire sociale (150 000 euros contre 375 000 euros). 
2641 Crim., 14 janv. 2009, D. 2009, 1723, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2009, comm. 65, obs. M. VÉRON ; JCP G 2009, 166, 
note G. BEAUSSONIE. 
2642 V. supra n° 1046 et s. 
2643 Ce dernier exemple doit être donné avec une réserve. À la vérité, l’omission de recouvrer une créance ne sera justiciable 
des peines de l’abus de biens sociaux qu’à la condition d’admettre que cette infraction puisse se réaliser par omission. La 
jurisprudence l’a parfois admis (sur ce point, v. infra n° 1092) et c’est pour cela que l’on croit pouvoir donner cet exemple. 
2644 Toutefois, si l’abus de biens sociaux est commis dans une société immobilière de construction, la peine d’amende est d’un 
montant de 18 000 euros en application des dispositions de l’article 241-6 du Code de la construction et de l’habitation. 
626 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
En vérité, la répression de la gestion déloyale apparaît, en droit positif très irrégulière 
puisqu’un comportement de gestion déloyale commis dans un cadre social sera réprimé quelle 
que soit sa forme alors qu’un comportement de gestion déloyale hors cadre social ne sera 
réprimé que s’il s’incarne en un détournement de bien meuble2645. 
1056.  Quelle raison serait susceptible de justifier une telle discordance de la réponse pénale ? 
Faut-il considérer que le patrimoine social mérite une protection à ce point supérieure à celle 
qui pourrait être mise en œuvre s’agissant du patrimoine de la collectivité locale, de 
l’association, du syndicat ? Le devoir de probité du dirigeant social est-il à ce point plus grand 
que celui du président d’un conseil général ? Aucune de ces considérations n’est sûre. Monsieur 
CONTE se demande d’ailleurs à ce propos : « est-il rationnel qu’en présence d’un même type de 
conduite malhonnête émanant d’un dirigeant d’une personne morale, de droit privé ou de droit 
public, les conditions de la réponse pénale varient si, [...] aucune raison sérieuse ne le justifie ? 
Car enfin, quels que soient ce dirigeant et la personne morale considérée, la structure 
criminologique de l’acte en cause est constante : doté de pouvoirs pour agir dans l’intérêt de 
cette personne morale, ce dirigeant en abuse au détriment de celle-ci »2646. 
1057.  Pour éviter une discordance et une impunité, la chambre criminelle de la Cour de 
cassation retient parfois la qualification d’abus de confiance à propos de faits de gestion 
déloyale ne constituant pas un détournement de bien, commis hors du cadre social. Cela permet 
d’en assurer la sanction, sanction qui reste néanmoins inférieure à celle qu’encourt le dirigeant 
social coupable de semblables agissements. Se faisant, la chambre criminelle déforme la 
qualification de l’article 314-1 en l’appliquant à des faits qui, par hypothèse, ne constituent pas 
des détournements de bien2647. 
Tel fut le cas par exemple dans un arrêt du 20 octobre 2004. Le dirigeant d’une association 
avait fait effectuer par les salariés de celles-ci, pendant leur temps de travail, des prestations 
d’entretien de sa propriété personnelle. Ce faisant, il n’avait détourné aucun bien meuble 
 
 
2645 Une autre raison pourrait permettre de stigmatiser encore davantage l’irrégularité de la sanction de la gestion déloyale en 
droit positif. Contrairement à celle d’un abus de confiance, la commission d’un abus de biens sociaux supposerait l’existence 
d’un dol spécial tenant dans la recherche d’un intérêt personnel (sur ce point, v. infra n° 1100). Partant, le gérant d’une 
association ou d’un syndicat qui agirait à d’autres fins que la satisfaction de son intérêt personnel pourrait être puni alors que 
pour des faits similaires et une intention identique, le gérant social échapperait à la répression. Cette argumentation est toutefois 
d’une force très relative tant il est vrai que la jurisprudence a fait peu de cas de l’exigence d’un dol spécial en matière d’abus 
de biens sociaux (sur ce point, v. infra n° 1101 et s.), neutralisant ainsi la dissemblance des deux infractions sur ce point. En ce 
sens, à la fois sur la possibilité de la remarque que pour sa relativisation, v. PH. CONTE, « L’abus de confiance commis au sein 
d’une personne morale échappant à la qualification d’abus de biens sociaux », in Mélanges M. GERMAIN, LGDJ, 2015, n° 11. 
2646 PH. CONTE, « L’abus de confiance commis au sein d’une personne morale échappant à la qualification d’abus de biens 
sociaux », art. préc., n° 3. 
2647 Sur ce phénomène jurisprudentiel, v. ibid., n° 7 et s. On peut toutefois être d’avis que l’ampleur de ce phénomène est 
quelque peu surestimée sous la plume de l’auteur. Plusieurs arrêts présentés dans son étude comme ayant déformé la notion de 
détournement nous paraissent au contraire retenir la qualification d’abus de confiance en présence de réels détournements de 
biens. Tel est le cas d’un arrêt du 28 janvier 2004 où le dirigeant d’une association avait utilisé la trésorerie de celle-ci pour 
assurer, sans contrepartie, le financement d’autres établissements (Crim., 28 janv. 2004, Bull. crim. n° 20). Il semble qu’il y ait 
eu, en l’espèce, un véritable détournement de fonds. Si l’auteur ne juge cependant pas évident d’y voir un détournement, c’est 
notamment en raison d’un défaut de volonté de l’agent de se comporter en propriétaire du bien en cause. Or, de notre point de 
vue, un tel élément ne devrait pas être pris en compte pour la caractérisation d’un abus de confiance (v. supra n° 274 et s.). 
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appartenant à l’association. En l’occurrence, ce qui avait été détourné, c’était la force de travail 
des salariés mais celle-ci ne pouvait, sans prendre le risque d’une réification excessive de la 
personne humaine, être qualifiée de bien2648. Pourtant, la chambre criminelle a jugé que 
l’infraction d’abus de confiance était constituée. Pour ce faire, elle a estimé que le dirigeant de 
l’association avait détourné les fonds destinés à rémunérer les salariés, ces fonds étant destinés 
à rémunérer des prestations ne devant être effectuées que dans le seul intérêt associatif2649. 
L’habilité du raisonnement masque son artifice. Les fonds avaient-ils véritablement été distraits 
de leur affectation ? Pas vraiment puisqu’ils étaient destinés à être versés aux salariés en vertu 
de leur contrat et qu’ils l’ont été. À proprement parler, c’est la force de travail de ces salariés 
qui avait été détournée et non leurs salaires. Mais puisque seuls les fonds remis comme salaires 
revêtaient la qualité de bien, il fallait, pour retenir la qualification d’abus de confiance, 
considérer que le détournement (élément matériel) de la force de travail portait en réalité sur 
les fonds (objet possible de l’infraction). Ce « raccourci » n’est pas tout à fait convaincant. La 
situation d’espèce semble mieux décrite en expliquant que le dirigeant associatif n’avait certes 
pas détourné un bien meuble mais qu’il avait plutôt usé de ses pouvoirs de direction dans un 
sens contraire à l’intérêt de l’association en commandant à des salariés de travailler pour lui 
alors qu’ils devaient travailler pour elle. Impunissable comme abus de confiance, un tel fait 
l’aurait été comme abus de biens sociaux s’il avait été commis dans un cadre social plutôt 
qu’associatif. Juridiquement contestable, la solution de l’arrêt du 20 octobre 2004 a le mérite 
d’atténuer la différenciation du traitement pénal de la gestion déloyale que la loi organise 
actuellement en défaveur des dirigeants sociaux. Plus simplement, elle manifeste la volonté 
jurisprudentielle de réprimer la gestion déloyale sous toutes ses formes alors même qu’elle 
serait commise en dehors d’un cadre social, quitte à déformer la notion de détournement. 
1058.  Une telle déformation n’aurait pas été nécessaire si le décret-loi du 8 août 1935 ne 
s’était pas limité à incriminer spécialement la seule gestion déloyale du dirigeant social. Comme 
le souligne Monsieur CONTE, « sans doute la situation était-elle clarifiée pour les sociétés au 
sein desquelles la qualification d’abus de biens sociaux était désormais applicable ; mais pour 
les autres sociétés, pour les autres personnes morales ? Pour elles, rien n’a jamais été réglé, 
pas plus en 1935 que depuis lors »2650. Précisément, il pourrait aujourd’hui être envisagé de 
poursuivre et compléter l’œuvre initiée par le décret-loi du 8 août 1935 en incriminant 
 
 
2648 V. not. en ce sens PH. LE TOURNEAU, « Quelques remarques terminologiques autour de la vente », in Mélanges P. CATALA, 
Litec, 2001, p. 469. On sait cependant que la chambre criminelle ne semble plus voir ces dernières années, d’obstacle à la 
réification, non de la force de travail elle-même, mais du temps de travail. Sur cette jurisprudence, v. supra n° 375. 
2649 Crim., 20 oct. 2004, Bull. crim. n° 248 ; AJ pénal 2005, 79, obs. J. COSTE ; D. 2005, 411, (2e esp.), note B. DE LAMY ; 
RPDP 2005, 239, note V. MALABAT ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 58, par R. SALOMON. 
2650 PH. CONTE, « L’abus de confiance commis au sein d’une personne morale échappant à la qualification d’abus de biens 
sociaux », art. préc., n° 5. 
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SECTION 2 
LA TRANSFORMATION DE L’INCRIMINATION D’ABUS DE BIENS 
SOCIAUX EN INCRIMINATION DE GESTION DÉLOYALE 
1061.  L’intérêt d’incriminer le comportement de gestion déloyale en général plutôt que la 
seule gestion déloyale du dirigeant social en particulier est double. Il est le miroir inversé des 
critiques qui ont pu être faites2655. D’une part, une telle incrimination permet de mieux justifier 
le surcroît de pénalité attachée à l’infraction auxiliaire par rapport à l’abus de confiance. Ce 
surcroît se justifie par la situation spécifique de l’auteur de la gestion déloyale. Celui-ci n’est 
pas, comme l’auteur de l’abus de confiance, investi d’un simple pouvoir de détention précaire 
sur un ou des biens en particulier ; il lui a été confié des pouvoirs plus énergiques et de plus 
grande ampleur sur le patrimoine d’autrui, notamment un pouvoir de disposition. La confiance 
placée en lui est plus importante ; en la trahissant, il commet un acte plus grave. Concrètement, 
il peut être dit que le gestionnaire de patrimoine malhonnête est plus coupable que le simple 
locataire qui abuse de la chose louée2656. Il est donc de bonne logique de prévoir en répression 
de son fait, des peines plus sévères que celles encourues par l’auteur d’un abus de confiance. 
D’autre part, cette incrimination permettrait de sanctionner le comportement de gestion 
déloyale alors même que celui-ci ne prendrait pas la forme d’un détournement de bien. 
Actuellement, à moins qu’il ne soit celui d’un dirigeant social, un tel fait n’est pas punissable 
puisque la qualification d’abus de confiance ne permet de sanctionner que le détournement d’un 
bien. 
1062.  Ainsi, la proposition consiste ni plus ni moins à mettre fin au traitement particulier dont 
« bénéficie »2657 actuellement la gestion déloyale sociale par rapport aux autres espèces de 
gestion déloyale. Aujourd’hui, le dirigeant social est un gestionnaire du patrimoine d’autrui 
plus sévèrement traité que les autres. Les faits susceptibles de constituer une infraction sont 
pour lui plus nombreux (l’élément matériel de l’abus de biens sociaux est défini plus largement 
que celui de l’abus de confiance) et ils sont également plus sévèrement sanctionnés (la peine 
 
 
mais pour la réintégrer à celle d’abus de confiance. Plutôt que de maintenir l’existence de deux incriminations, l’auteur propose 
donc de n’en retenir plus qu’une, sanctionnant aussi bien le simple détenteur d’une chose que le véritable gestionnaire. 
2655 V. supra n° 1042 et s. 
2656 Un indice de ce que le législateur lui-même regarderait parfois le comportement de gestion déloyale avec plus de 
désapprobation que les autres hypothèses d’abus de confiance peut être trouvé dans l’institution récente d’une nouvelle 
exception à l’immunité familiale. La loi n° 2015-1776 du 28 déc. 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement 
interdit désormais, notamment à l’auteur d’un abus de confiance, d’invoquer le bénéfice de l’immunité familiale lorsqu’il « est 
le tuteur, le curateur, le mandataire spécial désigné dans le cadre d’une sauvegarde de justice, la personne habilitée dans le 
cadre d’une habilitation familiale ou le mandataire exécutant un mandat de protection future de la victime » (sur ce point, 
v. infra n° 1124). Force est de constater que les personnes discriminées par la nouvelle exception ne sont pas de simples 
cocontractants malhonnêtes, mais de véritables gestionnaires dont la déloyauté ne saurait être couverte pas un lien de famille.  
2657 Peut-être serait-il meilleur de dire qu’elle en « pâtit » plutôt qu’elle en « bénéficie » puisque ce traitement spécial est plus 
répressif que celui infligé aux autres formes de gestion déloyale. 
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l’incrimination d’abus de biens sociaux à l’ensemble des hypothèses de gestion déloyale, 
sociale comme non sociale. Les faits constitutifs d’abus de biens sociaux aujourd’hui devront 
également réaliser la gestion déloyale demain ; seulement ils n’en auront plus l’exclusivité. 
L’élaboration de la structure de l’infraction nouvelle peut donc passer par une extension des 
éléments de l’abus de biens sociaux en leur ôtant ce qui les rattache spécifiquement à un cadre 
social. 
Cette généralisation est entreprise sur le modèle d’un certain nombre de législations 
étrangères. Les codes pénaux allemand2658, suisse2659 ou encore espagnol2660 contiennent déjà 
des dispositions incriminant la gestion déloyale. Les structures de ces incriminations pourront 
inspirer avec pertinence l’élaboration d’une définition en droit français. 
1066.  Ces différentes sources contribueront à définir aussi bien la condition préalable (I) que 
les éléments constitutifs (II) de l’infraction nouvelle. 
I. LA CONDITION PRÉALABLE 
1067.  L’incrimination envisagée doit permettre l’application de peines plus sévères que celles 
de l’abus de confiance à celui qui, tel le dirigeant social, ne s’est pas simplement vu confier à 
titre précaire un ou des biens en particulier, mais qui a été investi d’un véritable pouvoir de 
gestion des intérêts pécuniaires d’autrui et qui viole intentionnellement ses obligations. C’est 
donc la situation préalable spécifique de l’auteur de la gestion déloyale qui le distingue de 
l’auteur d’un abus de confiance. Contrairement à ce dernier, l’auteur de la gestion déloyale est 
préalablement investi d’un pouvoir de gestion. La définition de ce pouvoir dont l’existence 
constitue la condition préalable est essentielle puisque c’est elle qui doit permettre de délimiter 
le cercle de ceux qui seront poursuivis, compte tenu de l’importance de la confiance placée en 
eux, pour gestion déloyale et non pour un simple abus de confiance.  
1068.  Afin de définir ce pouvoir caractéristique et désigner ceux qui en sont investis, la loi 
allemande fait référence à ceux à qui a été conféré un pouvoir « de disposer des biens 
appartenant à autrui ou d’obliger les tiers » ou encore « le devoir de sauvegarder les intérêts 
 
 
2658 Art. 266 du Code pénal allemand (trad.) : « quiconque abuse du pouvoir qui lui est conféré par la loi, par une décision de 
l’autorité publique ou par une transaction légale, de disposer des biens appartenant à autrui ou d’obliger les tiers, ou viole le 
devoir de sauvegarder les intérêts pécuniaires d’un tiers qui lui incombe en raison de la loi, d’une décision de l’autorité 
publique, d’une transaction légale ou d’une relation fiduciaire et cause ainsi un préjudice à la personne dont il était 
responsable des intérêts, est passible d’une peine […] ». 
2659 Art. 158 du Code pénal suisse : « celui qui, en vertu de la loi, d’un mandat officiel ou d’un acte juridique, est tenu de gérer 
les intérêts pécuniaires d’autrui ou de veiller sur leur gestion et qui, en violation de ses devoirs, aura porté atteinte à ces 
intérêts ou aura permis qu’ils soient lésés sera puni […] Le gérant d’affaires qui, sans mandat, aura agi de même encourra la 
même peine. […] Celui qui, dans le dessein de se procurer ou de procurer à un tiers un enrichissement illégitime, aura abusé 
du pouvoir de représentation que lui confère la loi, un mandat officiel ou un acte juridique et aura ainsi porté atteinte aux 
intérêts pécuniaires du représenté sera puni […] ». 
2660 Art. 252 du Code pénal espagnol (trad.) : « seront passibles des peines […] ceux qui, ayant la faculté d’administrer le 
patrimoine d’autrui, en vertu de la loi, d’un commandement de l’autorité ou d’un acte juridique bilatéral, abusent de ces 
mêmes facultés et causent ainsi un préjudice au patrimoine administré ». 
632 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
pécuniaires d’un tiers ». Le droit suisse vise la personne qui « est tenu de gérer les intérêts 
pécuniaires d’autrui ou de veiller sur leur gestion ». Le Code pénal espagnol quant à lui fait 
référence à celui qui détient « la faculté d’administrer le patrimoine d’autrui ». L’association 
de ces définitions permet de dégager deux traits qui font la singularité du pouvoir de gestion 
par rapport à celui qui est confié à l’auteur d’un simple abus de confiance. 
1069.  D’une part, l’auteur de la gestion déloyale est investi de pouvoirs plus énergiques : il 
peut « disposer des biens appartenant à autrui », « obliger les tiers ». Il exerce un droit 
« d’administrer le patrimoine », et non simplement d’en faire usage ou de le conserver. Il a 
donc le pouvoir d’aliéner les biens et d’obliger le patrimoine, du moins de l’administrer. La 
doctrine helvétique précise que l’agent doit avoir la capacité d’exercer un pouvoir de décision 
autonome par rapport au titulaire du patrimoine, « une certaine latitude qui caractérise le devoir 
de fidélité dont la violation est punissable »2661. C’est là le « symbole de la confiance 
particulière qui lui est accordée »2662. Il n’est pas le simple exécutant des ordres du propriétaire 
sur le patrimoine de ce dernier : sa faculté de prendre les décisions qu’il juge bonnes à la 
sauvegarde des intérêts qu’il gère est essentielle. Bien entendu, ces pouvoirs doivent être 
exercés au profit du propriétaire : ils impliquent un devoir de loyauté, celui qui sera précisément 
violé par l’auteur de l’infraction. 
1070.  D’autre part, l’objet sur lequel ces pouvoirs peuvent s’exercer est d’une autre nature : 
alors qu’il est considéré que l’auteur d’un abus de confiance ne reçoit qu’un ou plusieurs biens 
en particulier2663, le gestionnaire déloyal se voit conféré des droits pour gérer « les intérêts 
pécuniaires » ou le « patrimoine d’autrui » de manière générale. Cela implique d’ailleurs que 
le pouvoir du gestionnaire porte non seulement sur les biens, mais également sur les dettes et 
les créances contenues dans le patrimoine d’autrui. Et si le gestionnaire dispose de pouvoirs 
d’une telle étendue, ce peut être parce que le patrimoine en question est celui d’une personne 
morale ou encore car il est celui d’un incapable. Dans les deux cas, son titulaire ne peut le gérer 
lui-même : la gestion de ses intérêts sera donc confiée à un tiers, auteur potentiel de l’infraction. 
Dans l’ensemble de ces hypothèses, la confiance placée dans le gérant est bien supérieure à 
celle mise dans un simple locataire ou dépositaire à qui n’a été confié qu’un ou des biens en 
particulier. La déloyauté du premier est susceptible d’avoir des conséquences autrement plus 
graves que celle du second. D’ailleurs, il doit être relevé que là où l’auteur d’un abus de 
confiance ne porte atteinte qu’à un ou des droits de propriété en particulier, l’auteur de la gestion 
déloyale peut causer un dommage à n’importe quel élément du patrimoine dont il a la charge et 
 
 
2661 B. CORBOZ, Les infractions en droit suisse, vol. 1, Staempfli Editions SA Berne, 2002, art. 158, n° 3. 
2662 J. HURTADO POZO, Droit pénal. Partie spéciale, Schulthess Editions romandes, 2009, n° 1505. 
2663 Les articles 246 du Code pénal allemand, 138 du Code pénal suisse et 253 du Code pénal espagnol qui définissent des 
incriminations équivalentes à l’abus de confiance font référence à la remise d’une chose. 
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donc, non seulement aux droits de propriété qu’il contient, mais également aux autres droits 
réels2664 et aux droits personnels2665 qui font partie de ce patrimoine. Ledit patrimoine doit, bien 
entendu, être celui d’un tiers2666. 
1071.  En définitive et comme l’écrivent des commentateurs de la législation suisse, l’auteur 
de la gestion déloyale « doit assumer des devoirs qui, par leur ampleur, leur nature et leur 
durée, s’étendent au-delà d’affaires particulières »2667. 
1072.  Le dirigeant social est bien entendu investi d’un pouvoir de gestion pareillement défini. 
C’est aussi le cas du dirigeant d’une association ou d’un syndicat. Le pouvoir conféré au 
dirigeant d’une personne morale de droit public est également de cet ordre. Il convient aussi 
d’envisager le pouvoir confié au liquidateur social. Tel est encore le cas du tuteur ou de 
l’administrateur d’une indivision. Les uns et les autres ont en effet le droit de disposer des biens, 
d’engager des dépenses, d’obliger le patrimoine vis-à-vis de tiers, de demander le recouvrement 
d’une créance. Il convient même d’ajouter à cette liste des personnes pouvant commettre 
l’infraction, les père et mère d’un enfant mineur. La loi les investit en effet d’un pouvoir 
d’administration sur le patrimoine de leur enfant. Il sera toutefois proposé que ceux-ci puissent 
bénéficier des dispositions de l’article 311-12 relatives à l’immunité familiale2668. 
Le curateur doit en revanche être exclu du cercle des gestionnaires du patrimoine d’autrui. Il 
assiste certes la personne protégée mais n’administre pas lui-même ses biens. 
1073.  S’agissant du comportement déloyal commis par le gérant d’une personne morale de 
droit public, la qualification de gestion déloyale est susceptible de se retrouver en conflit avec 
celle prévue par l’article 432-15 du Code pénal (destruction, détournement ou soustraction de 
biens par un dépositaire public). En vertu de la règle specialia generalibus derogant, c’est cette 
dernière qualification, plus spéciale, qui devra être retenue2669. Il convient cependant de bien 
délimiter le périmètre de ce conflit. La qualification de l’article 432-15 suppose que le 
comportement de l’agent consiste en une destruction, un détournement ou une soustraction de 
 
 
2664 Ainsi du gestionnaire qui porte atteinte à un droit d’usufruit. 
2665 Ainsi du gestionnaire qui ne réclame pas le paiement d’une créance. 
2666 Ainsi, le fiduciaire qui abuse des prérogatives dont il dispose sur le patrimoine fiduciaire ne commet pas l’infraction 
envisagée. Les biens lui ont été remis en propriété. Il se rend en revanche coupable de l’infraction de détournement de la chose 
propre qu’il a précédemment été proposée d’incriminer (v. supra n° 875). 
2667 C. FAVRE, M. PELLET, P. STOUDMANN, Code pénal annoté, Bis & Ter, 3e éd., 2007, art. 158, n° 1.2. in fine.  
2668 V. infra n° 1124. 
2669 Pourrait-on soutenir que les deux qualifications doivent à la vérité être cumulées, et ce en tirant argument de ce que les 
deux incriminations viseraient à protéger des valeurs sociales différentes ? Ce point de vue n’est pas à l’abri de la critique. 
D’une part, on peut douter que la règle du cumul puisse primer sur le principe specialia generalibus derogant. D’autre part, 
c’est d’une manière quelque peu artificielle que l’on soutiendrait que les valeurs sociales protégées sont distinctes. 
L’incrimination de l’article 432-15 du Code pénal sanctionne une atteinte à la probité dont doit faire preuve le gestionnaire 
public. L’incrimination de gestion déloyale a la même ambition mais exprimée de manière plus générale : celle de sanctionner 
l’atteinte à la probité dont doit faire preuve un gestionnaire, que celui-ci soit un gestionnaire public ou non. Autrement dit, la 
valeur sociale protégée par l’incrimination de l’article 432-15 du Code pénal est une espèce appartenant au genre protégé par 
l’incrimination de gestion déloyale. 
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bien meuble2670. En dehors de cette hypothèse, si le comportement déloyal prend une autre 
forme, comme par exemple le fait d’omettre intentionnellement de recouvrer une créance de la 
personne morale, seule la qualification de gestion déloyale pourra être retenue. 
1074.  Le comportement de gestion déloyale commis par le liquidateur d’une société 
commerciale risque également de générer un conflit entre la qualification de gestion déloyale 
et celle d’abus de biens commis par le liquidateur prévue à l’article L. 247-8, 1°, du Code de 
commerce. Mais plutôt que de tenter de régler un tel conflit, on pourrait chercher à le supprimer. 
Avec un auteur2671, on peut en effet douter de la logique d’un système qui punit le dirigeant 
social déloyal d’une amende de 375 000 euros (peine de l’abus de biens sociaux en droit positif ; 
de la gestion déloyale dans le système proposé2672) alors que le liquidateur encourt pour sa part, 
une peine d’amende de 9 000 euros seulement2673. Rien ne semble justifier une telle 
dissemblance. Monsieur JEANDIDIER préfère y voir une inadvertance du législateur2674. De 
surcroît, l’incrimination de l’article L. 247-8, 1°, ne réprime que l’usage abusif des biens ou du 
crédit. Elle ne permet donc pas d’appréhender, notamment, l’abus de pouvoirs. La suppression 
de cette qualification couplée à la création de l’incrimination de gestion déloyale permettrait 
donc un alignement du sort du liquidateur déloyal sur celui du dirigeant déloyal : d’une part, 
les peines d’amendes encourues par l’un et par l’autre seraient identiques, comme le préconisait 
d’ailleurs le rapport COULON2675 ; d’autre part, l’un et l’autre pourraient être condamnés pour 
les mêmes actes. 
Un raisonnement similaire pourrait être appliqué à l’incrimination de l’article L. 313-32 du 
Code de la construction et de l’habitation sanctionnant l’abus commis par le dirigeant de 
l’association Action Logement Groupe2676. L’incrimination pourrait être supprimée dans la 
mesure où le comportement qu’elle vise serait constitutif de l’infraction de gestion déloyale. 
1075.  En ce qui concerne l’origine du pouvoir de gestion, celui-ci peut, comme le prévoient 
les législations allemande, espagnole et suisse, être conféré à son destinataire, auteur de 
l’infraction, par la loi, par un acte de l’autorité ou encore par un acte juridique2677. 
 
 
2670 L’article dit en effet de l’infraction qu’elle consiste à « détruire, détourner ou soustraire un acte ou un titre, ou des fonds 
publics ou privés, ou effets, pièces ou titres en tenant lieu, ou tout autre objet qui lui a été remis en raison de ses fonctions ou 
de sa mission ».  
2671 W. JEANDIDIER, Droit pénal des affaires, Dalloz, coll. Précis, 6e éd., 2005, n° 277 et 322. 
2672 V. infra n° 1117. 
2673 Les peines d’emprisonnement sont en revanche de même quantum : cinq ans. 
2674 W. JEANDIDIER, Droit pénal des affaires, op. cit., n° 277 et 322. 
2675 Rapport COULON, La dépénalisation de la vie des affaires, La Documentation française, coll. Rapports officiels, janvier 
2008, p. 37. 
2676 Sur cet avatar de l’abus de biens sociaux dans la matière associative, v. la note sous n° 2582. 
2677 On remarquera qu’à ces hypothèses, le Code pénal suisse ajoute celle de la gestion d’affaires sans mandat. Un commentaire 
de cette législation explique que « cette dernière hypothèse vise en particulier le cas où le gérant poursuit son activité, après 
la mort du mandant, sans être au bénéfice d’un mandat valable post mortem » (B. CORBOZ, Les infractions en droit suisse, op. 
cit., art. 158, n° 5). 
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1076.  En définitive, l’auteur du délit peut être toute personne qui, en vertu de la loi, d’une 
décision de l’autorité publique ou judiciaire ou d’un acte juridique, a le devoir de gérer les 
intérêts pécuniaires d’autrui. Tel n’est pas le cas de l’emprunteur ou du locataire ; tel n’est pas 
non plus celui du mandataire qui n’a reçu qu’un ou des biens en particulier : s’ils détournent le 
bien précairement remis, ils commettent un abus de confiance. 
1077.  C’est en violant intentionnellement son devoir de gestion que le gérant réalisera les 
éléments constitutifs de l’infraction envisagée.   
II. LES ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS 
1078.  Si le gestionnaire se rend coupable d’une gestion dite déloyale c’est parce qu’il trahit 
la confiance placée en lui. En d’autres termes, il viole intentionnellement le devoir de loyauté 
dont il a été chargé. L’étude de l’élément matériel d’un tel comportement (A) précédera celle 
de son élément moral (B). 
A. L’élément matériel 
1079.  L’auteur de l’infraction de gestion déloyale manque à ses devoirs et porte ainsi atteinte 
aux intérêts pécuniaires dont il a la charge. Alors qu’il devait veiller sur eux, il adopte un 
comportement qui leur cause un dommage ou susceptible de le faire. 
1080.  L’inspiration tirée de la structure de l’abus de biens sociaux, en la généralisant, permet 
de préciser la définition de cet élément matériel. Les articles L. 241-3, 4° et 5°, et L. 242-6, 3° 
et 4°, du Code de commerce définissent l’acte constitutif de l’abus de biens sociaux comme le 
fait de faire des biens ou du crédit sociaux ou encore des pouvoirs ou des voix dont dispose le 
dirigeant social de la société, « un usage […] contraire à l’intérêt de celle-ci ». L’élément 
matériel de l’infraction consiste donc en un usage contraire à l’intérêt social2678. Cette formule 
peut être généralisée pour l’appliquer à l’ensemble des situations où l’agent est préalablement 
investi d’un pouvoir de gestion sur le patrimoine d’autrui. Cet agent réalisera donc l’élément 
matériel de l’infraction s’il fait des biens ou des pouvoirs, un usage contraire aux intérêts 
pécuniaires dont il a la charge. Ainsi, le dirigeant associatif réalisera l’élément matériel de la 
gestion déloyale en faisant des biens de l’association ou des pouvoirs qu’il détient sur son 
patrimoine, un usage contraire à l’intérêt de cette association. De même, le tuteur commettra la 
partie objective du délit en adoptant un comportement contraire à l’intérêt de la personne 
soumise à la tutelle. 
 
 
2678 Sur la notion d’intérêt social, v. particulièrement Q. URBAN, « De la difficulté pour le juge de caractériser l’abus de biens 
sociaux », JCP G 2005, I, 165, n° 2 et s., qui en rappelle les différentes conceptions avant d’observer que l’absence de contenu 
fixe de cette notion en fait un standard juridique qui délègue une marge d’appréciation au juge. L’appréciation de la notion 
repose alors sur la rationalité personnelle du juge qu’il est meilleur de reconnaître pour mieux l’encadrer. 
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1081.  Sont ainsi évidement constitutifs de l’infraction les actes qui réalisent un 
appauvrissement injustifié du patrimoine géré. Ainsi en est-il du fait par le gérant de 
s’approprier une partie des fonds ou des biens du patrimoine géré2679 ou de faire régler une dette 
personnelle par ledit patrimoine2680. Sont également concernées l’action de vendre l’un des 
biens à un prix dérisoire, celle d’aliéner un bien pourtant nécessaire, le fait d’obliger le 
patrimoine sans contrepartie ou avec une contrepartie déséquilibrée ou encore alors que cela est 
inutile2681. Sont également concernés l’acte du dirigeant d’une personne morale qui utilise les 
fonds de celle-ci pour rémunérer un individu qui n’occupe qu’un emploi fictif2682 ou pour 
financer une prestation sans caractère sérieux2683. L’élément matériel est encore réalisé par le 
gérant qui utilise à son profit et de manière injustifiée du matériel ou du personnel de la personne 
morale2684. Commet également ce type de fait le gérant qui consent un prêt sur ses deniers 
personnels au patrimoine dont il a la gestion mais à des taux d’intérêts exorbitants. Peut aussi 
être cité le comportement du gestionnaire qui s’accorde une rémunération excessive au regard 
des capacités de trésorerie de la personne morale qu’il gère2685 ou celui du gestionnaire qui, 
sans raison légitime, choisit entre deux fournisseurs celui dont la prestation est au prix le plus 
élevé2686. 
 
 
2679 Pour des exemples tirés de la jurisprudence relative à l’abus de biens sociaux, v. not deux arrêts récents : Crim., 4 mai 
2016, Dr. sociétés 2016, comm. 134, obs. R. SALOMON ; Rev. sociétés 2017, 40, note B. BOULOC (dirigeant qui revend à un 
tiers des chutes de métaux contre un paiement dont il s’approprie le montant) & Crim., 28 mars 2018, Dr. Société 2018, comm. 
94, obs. R. SALOMON (dirigeant qui, entre autres, utilise les fonds de la société pour jouer dans des casinos). V. également 
Crim., 17 oct. 1973, Bull. crim. n° 365 ; Rev. sociétés 1974, 145, note B. BOULOC (gérant qui utilise les fonds issus d’un prêt 
contracté pour le compte de l’une de ses sociétés afin de satisfaire aux besoins d’une autre société dont il est également le 
gérant). – Crim., 3 oct. 2007, Dr. sociétés 2007, comm. 226, obs. R. SALOMON (gérant d’une société qui puise dans la caisse 
sociale pour financer une loge maçonnique établie à Dallas). 
2680 Pour des exemples tirés de la jurisprudence relative à l’abus de biens sociaux v. not. Crim., 6 mars 1974, Bull. crim. n° 94 
(règlement de dettes de jeu). – Crim., 3 févr. 1992, Bull. crim. n° 49 ; Rev. sociétés 1992, 535, note B. BOULOC (règlement 
d’amendes pénales infligées en répression d’infractions au Code de la route). – Crim., 20 févr. 2002, Bull. crim. n° 37 ; Rev. 
sociétés 2002, 546, note B. BOULOC (règlement par un gérant social des prestations d’un détective privé engagé pour surveiller 
son épouse). 
2681 Pour des exemples tirés de la jurisprudence relative à l’abus de biens sociaux v. not. Crim., 26 juin 1978, Bull. crim. n° 212 
(dirigeant qui octroie un prêt à un tiers sur les fonds de la société, à un taux anormalement bas et avec des garanties 
insuffisantes). – Crim., 19 oct. 1978, Bull. crim. n° 282 ; Rev. sociétés 1979, 872, note B. BOULOC (dirigeant qui fait procéder 
à la cession gratuite d’une option de la société). – Crim., 13 janv. 2010, n° 09-81.170 (dirigeant qui achète un véhicule social 
à un prix six fois inférieur à sa valeur réelle).  
2682 Pour des exemples tirés de la jurisprudence relative à l’abus de biens sociaux, v. not. Crim., 28 mars 1996, Bull. crim. n° 
142 ; Rev. sociétés 1997, 141, note B. BOULOC. – Crim., 27 juin 2001, Bull. crim. n° 164 ; Bull. Joly 2001, 1117, note J.-F. 
BARBIÈRI ; Dr. pénal 2001, comm. 129, obs. J.-H. ROBERT ; Rev. sociétés 2001, 873, note B. BOULOC. – Crim., 14 janv. 2015, 
n° 14-80.975. 
2683 Pour un exemple tiré de la jurisprudence relative à l’abus de biens sociaux, v. Crim., 29 nov. 2000, Bull. crim. n° 359 ; Rev. 
sociétés 2001, 380, note B. BOULOC. 
2684 Pour des exemples tirés de la jurisprudence relative à l’abus de biens sociaux, v. not. Crim., 4 oct. 2000, n° 99-85.006 
(dirigeant qui utilise un bateau appartenant à la société sans payer aucun loyer et sans que cela soit utile à l’activité de la 
société). – CA Douai, 20 janv. 2005, JurisData n° 2005-275155 (dirigeant qui utilise des employés de la société pour effectuer 
des travaux de ménage ou de services au profit de proches). En ce qui concerne la mise à profit injustifiée du personnel de la 
personne morale, on citera également un exemple tiré de la jurisprudence relative à l’abus de confiance et qui a déjà été étudié 
(v. supra n° 1057) :  Crim., 20 oct. 2004, Bull. crim. n° 248 ; AJ pénal 2005, 79, obs. J. COSTE ; D. 2005, 411, (2e esp.), note 
B. DE LAMY ; RPDP 2005, 239, note V. MALABAT ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 58, par R. SALOMON. 
2685 La chambre criminelle considère que ce comportement, lorsqu’il est commis par un dirigeant social, constitue un abus de 
biens sociaux. V. not. un arrêt récent : Crim., 3 févr. 2016, Rev. sociétés 2016, 542, note B. BOULOC. V. également Crim., 19 
oct. 1971, Bull. crim. n° 272. – Crim., 9 mai 1973, Bull. crim. n° 216 ; Rev. sociétés 1973, 696, note B. BOULOC. – Crim., 17 
mars 2001, n° 00-81.984. – Crim., 22 nov. 2006, n° 06-80.783. – Crim., 9 févr. 2011, n° 09-88.454. 
2686 Dans ce dernier cas, il pourrait être jugé de prime abord qu’une sanction pénale serait bien rigoureuse. Ce serait oublier 
qu’un tel comportement ne sera sanctionné qu’à la condition que le gérant ait eu conscience et volonté de choisir l’opération 
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L’usage du bien est encore contraire à l’intérêt géré lorsque le gestionnaire commet à son 
encontre une véritable soustraction. Compte tenu de la définition qui a été donnée de cette 
notion, une telle hypothèse est envisageable malgré le fait que le gérant s’est vu confier la 
gestion du bien. Lorsque le dirigeant d’une association extrait du local de celle-ci du matériel 
associatif pour l’emporter et le faire sien, il ne détourne pas à proprement parler, mais 
soustrait2687. Son action n’en demeure pas moins contraire à l’intérêt associatif et il réalise donc 
les éléments constitutifs de l’infraction envisagée. En application de la règle specialia 
generalibus derogant, c’est pour gestion déloyale et non pour vol qu’il conviendra de le 
condamner2688. 
1082.  Avec la structure de l’abus de biens sociaux, ce sont également les solutions 
jurisprudentielles rendues relativement à celle-ci qui peuvent être reprises et généralisées. De 
l’acte contraire à l’intérêt social, la jurisprudence a adopté une conception qui lui a permis 
d’affirmer que l’infraction peut être réalisée par un comportement qui, sans dégénérer en 
préjudice effectif, expose le patrimoine social à un risque anormal (1°). Elle a également 
considéré que l’usage contraire à l’intérêt social peut prendre la forme d’une omission (2°). Elle 
a enfin jugé que le consentement ou l’approbation donné par les organes sociaux à l’action du 
dirigeant ne sont pas en mesure d’en faire disparaître le caractère frauduleux (3°). Ces trois 
orientations de la jurisprudence peuvent être reproduites s’agissant de l’infraction de gestion 
déloyale. 
1° Prise en compte du risque anormal pour lui-même 
1083.  La chambre criminelle de la Cour de cassation a posé comme principe que l’abus de 
biens sociaux pouvait être réalisé par un acte qui fait courir un risque anormal au patrimoine 
social. Elle a par la suite appliqué cette solution à une hypothèse particulière : celle dans 
laquelle le risque créé pour le patrimoine social trouve son origine dans une utilisation des biens 
sociaux faite dans un but illicite, par exemple pour commettre une corruption ou un trafic 
d’influence. L’étude de la transposition de cette jurisprudence à la gestion déloyale sera plus 
aisément menée en distinguant entre le principe général (α) et son application à ce cas de figure 
particulier (β).  
 
 
désavantageuse. L’infraction de gestion déloyale est en effet envisagée comme relevant de la catégorie des infractions 
intentionnelles (v. infra n° 1098).  
2687 V. supra n° 572 où détournement et soustraction ont été distingués en insistant sur le fait que la seconde se caractérise par 
une extraction de la chose de la sphère d’action directe où elle se trouve. 
2688 On objectera que la qualification de vol dispose également d’un élément de définition qui lui permet de cerner plus 
précisément le fait dont il est question, que la qualification de gestion déloyale. L’article 311-1 du Code pénal vise en effet 
spécifiquement la soustraction quand l’incrimination de gestion déloyale a un élément matériel plus large. Mais à comparer le 
degré de spécificité de chacune, ne peut-on pas raisonnablement dire que celle de la qualification de gestion déloyale 
l’emporte ?  De toute manière, à admettre qu’aucune qualification ne puisse être jugée plus spéciale que l’autre, on aboutirait 
au même résultat. Si la règle specialia generalibus derogant n’est pas applicable, il faut alors observer quelle est, des deux 
infractions, celle qui est la plus fortement sanctionnée. Or, il est envisagé de fulminer contre le gestionnaire déloyal, des peines 
sensiblement plus sévères que celles qu’encourt le voleur (v. infra n° 1117). 
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α) Principe général 
1084.  La chambre criminelle a jugé qu’était contraire à l’intérêt social, et donc constitutif de 
l’abus de biens sociaux, tout acte qui fait courir un risque anormal au patrimoine social2689. 
Dans cette hypothèse, la réalisation d’une atteinte effective n’est pas requise2690. Le risque doit 
toutefois être anormal : il ne s’agit pas de réprimer la prise de risque en elle-même qui est 
inhérente à la gestion de certains patrimoines ; le risque doit être l’un de ceux auquel le 
patrimoine « ne devait pas être exposé »2691. Il convient donc d’apprécier le risque pris par 
rapport aux avantages que l’on pouvait raisonnablement espérer en retirer. 
À cet égard, le risque doit être disproportionné ou même tout simplement inutile pour que 
l’action puisse être jugée coupable et cette appréciation doit être faite au moment où la prise de 
risque est réalisée2692. Il faut en effet se garder de déduire la contrariété à l’intérêt géré de la 
réalisation du risque afin d’éviter de réprimer une prise de risque qui était en elle-même 
raisonnable mais qui a dégénéré. Inversement, il ne faut pas pouvoir arguer du succès d’une 
prise de risque pour échapper à la répression alors que cette prise de risque était, au jour où elle 
a été faite, particulièrement hasardeuse. Le succès n’est pas le critère de la légitimité de l’action. 
1085.  Cette solution jurisprudentielle paraît conforme à la loi. Les textes d’incrimination 
n’exigent pas que l’acte du dirigeant cause un préjudice effectif à la société mais seulement 
qu’il soit contraire à son intérêt. Or, l’exposition à un risque place, à elle seule, la société dans 
une situation contraire à son intérêt, peu importe que ce risque dégénère ou non2693. De surcroît, 
 
 
2689 V. par ex. Crim., 10 mai 1955, Bull. crim. n° 234 (dirigeant qui fait cautionner une dette personnelle par la société). – Crim., 
16 mars 1970, Bull. crim. n° 107 (dirigeant qui met en circulation, sous le couvert de la société, des effets de complaisance 
étrangers à l’activité sociale). – Crim., 12 juin 1978, Bull. crim. n° 189 (dirigeant social qui se fait consentir sur les immeubles 
sociaux, des garanties hypothécaires pour obtenir le paiement, soit de créances fictives, soit de créances réelles, mais 
simplement chirographaires qu’il détient sur les sociétés qu’il administre). – Crim., 17 oct. 2007, n° 07-81.038 (dirigeant qui a 
fait prendre en charge par sa société le cautionnement judiciaire assortissant la mise en liberté d’un tiers).  
2690 À partir de cette constatation, la tentation est grande de qualifier alors le délit d’abus de biens sociaux d’infraction formelle, 
du moins lorsqu’il porte sur le crédit social (v. not. en ce sens W. JEANDIDIER, « L’abus de biens sociaux, un monstre 
juridique ? », Cah. dr. entr. 2006, n° 1, p. 23, spéc. IA). Cette opinion semble a priori s’imposer puisque la création du risque 
seul apparaît suffisante sans qu’il soit exigé que ce risque dégénère en résultat dommageable et redouté. Une autre analyse est 
toutefois envisageable et permet de maintenir à l’infraction son caractère matériel. À suivre le texte de la loi, l’élément matériel 
de l’abus de biens sociaux suppose un acte – l’usage des biens, du crédit, des pouvoirs ou des voix – ayant pour conséquence 
un résultat en l’absence duquel la répression ne saurait frapper – la production d’une situation contraire à l’intérêt social. Or, 
la circonstance que la société se trouve placée sous la menace d’un risque anormal est une situation déjà contraire à son intérêt. 
La création du risque anormal constitue donc une forme possible du résultat envisagé comme l’émergence d’une situation 
contraire à l’intérêt social. Autrement dit, en elle-même, la circonstance de l’existence du risque anormal qu’encourt la société 
consomme la contradiction à l’intérêt social, résultat dans l’infraction. Vue de cette façon, la création du risque n’est pas 
analysée comme la potentialité de l’acte d’usage à provoquer un résultat qui serait externe aux éléments constitutifs de 
l’infraction ; elle est plutôt l’une des incarnations possibles du résultat interne à la structure légale du délit qu’est l’émergence 
d’une situation contraire à l’intérêt social. 
2691 La formule est employée par plusieurs des arrêts référencés à la note sous n° 2689.  
2692 Doctrine et jurisprudence sont en ce sens. Pour la doctrine, v. not. A. CHAVANNE, « Le droit pénal des sociétés et le droit 
pénal général », RSC 1963, 683, spéc. 696 ; PH. CONTE, W. JEANDIDIER, Droit pénal des sociétés commerciales, Litec, 1re éd., 
2004, n° 240 ; M. DELMAS-MARTY, G. GIUDICELLI-DELAGE (ss. dir.), Droit pénal des affaires, PUF, coll. Thémis, 4e éd., 2000, 
p. 349 ; W. JEANDIDIER, « Sociétés. – Abus des biens, du crédit, des pouvoirs ou des voix », J.-Cl. Pénal des affaires, fasc. 50, 
2019, n° 32 ; J. LARGUIER, PH. CONTE, Droit pénal des affaires, Armand Colin, coll. U, 11e éd., 2004, n° 375 ; R. OLLARD, 
« L’abus de biens sociaux est-il un contrôle de gestion des entreprises ? », Dr. pénal 2009, étude 19, n° 9 ; D. REBUT, « Abus 
de biens sociaux », Rép. Pén., Dalloz, 2018, n° 64 ; J.-H. ROBERT, H. MATSOPOULOU, Traité de droit pénal des affaires, PUF, 
coll. Droit fondamental, 1re éd., 2004, n° 296. Pour la jurisprudence, v. par ex. Crim., 16 janv. 1989, Bull. crim. n° 17 ; D. 1989, 
jur. 495, note J. COSSON ; Rev. sociétés 1989, 687, note B. BOULOC. – Crim., 2 déc. 1991, n° 90-87.563. 
2693 V. not. en ce sens, R. OLLARD, « L’abus de biens sociaux est-il un contrôle de gestion des entreprises ? » art. préc., n° 8. 
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les textes d’incriminations n’envisagent pas le seul abus des biens ; il ne saurait donc être argué 
par le dirigeant social qui a exposé la société à un risque anormal que tant que des pertes ne 
sont pas constatées, il n’a point commis l’infraction. Il a d’ores et déjà abusé de ses pouvoirs et 
même du crédit de la société2694. En opportunité, la solution semble aussi se justifier. « La 
politique des “coups de poker” n’est jamais à prescrire lorsque le dirigeant engage les intérêts 
d’autrui » souligne un auteur2695. Elle n’est pas non plus excessive et ne paralyse pas l’esprit 
d’initiative. En effet, il ne faudrait surtout pas croire qu’elle interdit la prise de risque qui en 
elle-même, est inhérente à la vie des sociétés2696. Seule la prise de risque anormale est illicite 
et à cette anormalité devra s’ajouter une intention coupable pour qu’une sanction pénale puisse 
être appliquée2697.  
1086.  Cette solution peut être généralisée aux autres patrimoines que le patrimoine social. 
Peuvent ainsi être considérés comme constitutifs de l’infraction envisagée l’acte du président 
d’une association qui fait cautionner une dette personnelle ou d’un tiers par le patrimoine 
associatif2698. Commet également l’élément matériel ainsi défini le tuteur qui réalise avec les 
fonds du patrimoine géré, un prêt à une personne insolvable. 
β) Cas particulier de l’exposition à un risque anormal résultant d’un usage des biens sociaux 
dans un but illicite 
1087.  La solution selon laquelle l’abus de biens sociaux peut être réalisé par un acte qui 
expose la société à un risque anormal a été appliquée par la chambre criminelle, après quelques 
hésitations, à une hypothèse particulière dans laquelle on ne l’attendait pas nécessairement. Les 
hauts magistrats ont jugé que la prise de risque suffisamment anormale pour être contraire à 
l’intérêt social pouvait être le fait d’un usage des biens sociaux à une fin illicite. La chambre 
criminelle avait tranché une première fois dans ce sens à l’occasion d’un arrêt Carpaye où elle 
affirmait presque lapidairement que « l’usage des biens d’une société est nécessairement abusif 
lorsqu’il est fait dans un but illicite » 2699. Elle semblait ensuite avoir voulu rendre des solutions 
 
 
2694 V. not. en ce sens, W. JEANDIDIER, Droit pénal des affaires, Dalloz, coll. Précis, 6e éd., 2005, n° 272, qui juge la démarche 
jurisprudentielle parfaitement orthodoxe. 
2695 W. JEANDIDIER., « Sociétés. – Abus des biens, du crédit, des pouvoirs ou des voix », op. cit., n° 34. 
2696 Cette crainte que seuls les inactifs seraient à l’abri de la répression semblait notamment être celle de H. LAUNAIS, Y. DE LA 
VILLEGUÉRIN et L. ACCARIAS (Droit pénal financier, Dalloz, 1947, n° 362). 
2697 On ajoute parfois que le danger d’une répression pénale excessive qui paralyserait l’esprit d’initiative est d’autant plus 
écarté que l’incrimination d’abus de biens sociaux suppose un dol spécial tenant dans la recherche d’un intérêt personnel (v. par 
ex. J.-M. VERDIER, « L’abus de mandat social : abus des biens et du crédit de la société ; abus des pouvoirs », in Le droit pénal 
des sociétés anonymes, Dalloz, 1955, p. 181, spéc. p. 210). Mais l’argument n’a qu’une portée très restreinte puisque la 
jurisprudence a une interprétation très souple de cette condition, au point que l’on a pu dire que celle-ci était en pratique 
neutralisée (sur ce phénomène, v. infra n° 1101 et s.). 
2698 Par parallélisme, la jurisprudence a admis que le fait, pour le gérant, de faire cautionner une dette personnelle ou d’un tiers 
par le patrimoine social était constitutif d’un abus de biens sociaux : v. par ex. Crim., 10 mai 1955 : Bull. crim. n° 234 
(cautionnement d’une dette personnelle). – Crim., 28 févr. 2007, Dr. sociétés 2007, comm. 121, obs. R. SALOMON 
(cautionnement d’une dette de l’épouse du gérant). 
2699 Crim., 22 avr. 1992, Bull. crim. n° 169 ; Rev. sociétés 1993, 124, note B. BOULOC. 
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contraires dans des arrêts Rosemain2700 et Noir-Botton2701, ce qui est accrédité par des propos 
tenus publiquement par le président de la chambre criminelle de la Cour de cassation2702. 
Finalement, la Haute Juridiction est revenue à sa jurisprudence initiale par son arrêt Carignon, 
dont la formule était plus explicite que celle de l’arrêt Carpaye : « quel que soit l’avantage à 
court terme qu’elle peut procurer, l’utilisation des fonds sociaux ayant pour seul objet de 
commettre un délit tel que la corruption est contraire à l’intérêt social en ce qu’elle expose la 
personne morale au risque anormal de sanctions pénales ou fiscales contre elle-même et ses 
dirigeants et porte atteinte à son crédit et à sa réputation »2703. Dans cette affaire, certains 
prévenus avaient utilisé des fonds sociaux afin de s’attirer les faveurs d’un maire et d’obtenir 
ainsi, pour leur société, d’importants marchés. Le maire s’était vu offrir de nombreuses 
prestations, dont pas moins de 122 voyages en avions-taxis, aux frais de la société. Les auteurs 
de ces faits ont été condamnés pour corruption et abus de biens sociaux et leur pourvoi a été 
rejeté par la Cour de cassation. Cette approche de la notion de risque anormal a par la suite été 
réitérée de nombreuses fois2704. Un arrêt plus récent a certes pu être décrit comme constituant 
une « ruade » contre la jurisprudence Carignon2705, mais on peut se montrer prudent en 
remarquant que l’arrêt dont il est question se prête difficilement à une interprétation 
univoque2706. 
1088.  La solution Carignon peut globalement être approuvée2707 et partant, reprise s’agissant 
de l’incrimination de gestion déloyale. Le raisonnement de la chambre criminelle est cohérent : 
 
 
2700  Crim., 11 janv. 1996, Bull. crim. n° 21 ; Dr. pénal 1996, comm. 108, obs. J.-H. ROBERT ; Rev. sociétés 1996, 586, note B. 
BOULOC. 
2701 Crim., 6 févr. 1997, Bull. crim. n° 48 ; Bull. Joly 1997, 291, note J.-F. BARBIÈRI ; D. 1997, 334, note J.-F.RENUCCI ; Rev. 
sociétés 1997, p. 146, note B. BOULOC. 
2702 V. ses propos tenus lors du Colloque des avocats à la Cour de Paris le 16 juin 1996 (Gaz. Pal. 1996, 2, doctr. 917). 
2703 Crim., 27 oct. 1997, Bull. crim. n° 352 ; JCP G 1998, II, 10017, note M. PRALUS ; LPA 1997, n° 34, 13, note C. DUCOULOUX-
FAVARD ; Rev. sociétés 1997, 869, note B. BOULOC ; RSC 1998. 336, obs. J.-F. RENUCCI ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 94, 
par R. SALOMON. 
2704 V. par ex. Crim., 10 mars 2004, RSC 2005, 315, obs. D. REBUT. – Crim., 22 sept. 2004, Dr. pénal 2004, comm. 178, obs. 
J.-H. ROBERT ; Rev. sociétés 2005, p. 205, note B. BOULOC. – Crim., 15 déc. 2004, n° 03-83.474. – Crim., 21 sept. 2005, RJDA 
2005, n° 1358. – Crim., 19 sept. 2007, Dr. pénal 2007, comm. 156, note J.-H. ROBERT. – Crim., 22 oct. 2008, Bull. Joly 2009, 
178, note D. PORACCHIA ; Rev. sociétés 2009, 405, note B. BOULOC. – Crim., 10 sept. 2014, n° 13-87.858. – Crim., 16 déc. 
2015, Dr. sociétés 2016, comm. 39, obs. R. SALOMON. – Crim., 6 avr. 2016, Dr. pénal 2016, comm. 99, obs. J.-H. ROBERT ; 
Dr. sociétés 2016, comm. 114, obs. R. SALOMON. 
2705 Crim., 14 mars 2018, Bull. crim. n° 45. Pour ce commentaire, v. J.-H. ROBERT, « Une ruade contre la jurisprudence C* », 
Dr. pénal 2018, comm. 113. 
2706 Dans cette affaire et afin de retenir la qualification de complicité d’abus de biens sociaux, les juges du fond avaient 
considéré que la société était placée sous la menace d’un risque pénal (du fait de l’utilisation par la société de fausses factures), 
d’un risque fiscal et d’un risque lié à la violation du décret du 2 août 1990, réglementant les relations financières avec les 
personnes physiques ou morales résidant notamment en Irak ou possédant la nationalité irakienne. Pour censurer leur décision, 
la chambre criminelle s’est prononcée par un motif assez mystérieux, relevant que « l’émission de fausses factures n’était pas 
l’objectif poursuivi par le délit d’abus de biens sociaux » avant de constater que la violation du décret précité n’était pas établie 
en fait, ultime précision à propos de laquelle on peut précisément penser qu’elle n’aurait pas été utile si la solution Carignon 
avait totalement été remise en cause. Pourquoi préciser que le risque de sanctions n’existait pas si celui-ci ne pouvait de toute 
manière plus être pris en compte afin de caractériser un abus de biens sociaux ? 
2707 V. not. en ce sens, PH. CONTE, W. JEANDIDIER, Droit pénal des sociétés commerciales, Litec, 1re éd., 2004, n° 264 ; 
M. COZIAN, A. VIANDIER, F. DEBOISSY, Droit des sociétés, LexisNexis, coll. Manuel, 30e éd., 2017, n° 917 ; W. JEANDIDIER, 
« Sociétés. – Abus des biens, du crédit, des pouvoirs ou des voix », J.-Cl. Pénal des affaires, fasc. 50, 2018, n° 56. Contra : M. 
HASCHKE-DOURNAUX, Réflexion critique sur la répression pénale en droit des sociétés, LGDJ, coll. Bibliothèque de droit privé, 
tome 439, 2005, n° 64 et s. ; Y. MULLER, « Le délit d’abus de biens sociaux ou la symbolique de l’abus », Gaz. Pal. 2009, 30, 
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un usage des biens de la société pour commettre une infraction, même s’il peut procurer à celle-
ci un avantage à court terme (l’obtention d’un marché, l’obtention de fonds indus, etc.) l’expose 
à un risque de sanctions pénales sur le fondement de la responsabilité pénale des personnes 
morales2708, ou à un risque de sanctions fiscales ou même simplement d’atteinte à sa réputation 
et donc à son crédit2709. Or un tel risque est évidemment anormal : il est disproportionné par 
rapport aux avantages qui ont pu être escomptés ou retirés. La prise de ce risque est donc 
contraire à l’intérêt social. Mais au-delà de la cohérence, le raisonnement de la chambre 
criminelle est aussi tout simplement de bon sens. L’intérêt d’une société ne doit en aucune façon 
être contraire à la loi. Un risque pénal ou fiscal est toujours anormal. Considérer que courir un 
tel risque est une situation normale pour une société est une opinion curieuse2710. C’est bel et 
bien un risque auquel elle ne devait pas être exposée. Et quand bien même on avancerait que la 
commission du comportement illicite a pu procurer un avantage à la société et qu’elle a donc 
servi l’intérêt de celle-ci (par exemple : elle a obtenu un nouveau marché grâce à la corruption 
commise), il pourra être répondu que si l’acte a effectivement eu cet effet, il a également eu 
celui de contrarier ce même intérêt par l’exposition au risque. Un effet n’effaçant pas l’autre, 
l’acte peut bel et bien être considéré comme contraire à l’intérêt social. On peut précisément 
louer la chambre criminelle de ne pas borner sa conception de l’intérêt social à une analyse 
purement financière et de court-terme2711. 
1089.  Il est vrai cependant que la solution de l’arrêt Carignon n’est pas totalement 
inattaquable du point de vue de sa conformité aux textes incriminant l’abus de biens sociaux. 
Ceux-ci font de la poursuite d’un intérêt personnel, un élément constitutif de l’infraction2712. 
Or, est-il véritablement possible de considérer que le dirigeant qui use des fonds sociaux pour 
 
 
spéc. I ; M. PRALUS, « Contribution au procès du délit d’abus de biens sociaux », JCP G 1997, I, 4001, n° 12. Pour une opinion 
partagée qui considère le risque pénal comme anormal mais pas forcément le risque de sanctions extra-pénales, fiscales ou 
administratives : A. DEKEUWER, « Défense et illustration de l’incrimination d’abus de biens sociaux dans un système de 
corruption », JCP E 1998, 310, spéc. I. 
2708 Monsieur JEANDIDIER observe d’ailleurs que « la consécration par le nouveau Code pénal du principe de la responsabilité 
pénale des personnes morales a certainement pesé lourd dans le nouveau revirement [de l’arrêt Carignon] » (« Sociétés. – 
Abus des biens, du crédit, des pouvoirs ou des voix », op. cit., n° 57). La loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de 
la justice aux évolutions de la criminalité a également contribué à renforcer la jurisprudence Carignon. En effet, en généralisant 
le principe de la responsabilité pénale des personnes morales à l’ensemble des infractions (principe de généralité) alors qu’il 
n’était jusqu’alors applicable qu’à certaines d’entre elles (principe de spécialité), la loi du 9 mars 2004 a accru les possibilités 
de poursuites pénales contre les personnes morales et donc le risque (anormal) qu’une société voit sa responsabilité pénale 
engagée en raison d’un fait infractionnel commis par son dirigeant. 
2709 La prise en compte d’un risque fiscal ou d’atteinte à la réputation de la société avait une importance toute particulière pour 
le jugement des faits commis avant l’entrée en vigueur de la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004. En raison du principe de spécialité 
qui encadrait la responsabilité pénale des personnes morales à cette époque (v. note préc.), la commission d’une infraction par 
le dirigeant social pour le compte de la société n’entrainait pas forcément la responsabilité pénale de cette dernière. Pour 
reprocher au dirigeant d’avoir contrarié l’intérêt social lorsque celui-ci avait commis une infraction à l’endroit de laquelle la 
responsabilité pénale des personnes morales n’était pas prévue, il convenait donc de tenir compte de la création d’un autre 
risque que le seul risque de sanctions pénales. 
2710 V. not. en ce sens, W. JEANDIDIER, Droit pénal des affaires, Dalloz, coll. Précis, 6e éd., 2005, n° 273. 
2711 Sur cette analyse de la conception jurisprudentielle de l’intérêt social, v. not. G. MATHIEU, « L’acte contraire à l’intérêt 
social en matière d’abus de biens sociaux », Gaz. Pal. 2002, doctr. 1045. 
2712 Sur cette condition, v. infra n° 1100. 
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corrompre un élu et ainsi permettre à sa société d’obtenir un avantage ou un marché, agit pour 
satisfaire un intérêt personnel plutôt que celui de sa société ? Au contraire, voilà un dirigeant 
prêt à enfreindre la loi pour permettre à sa société d’obtenir un avantage. La jurisprudence 
Carignon fait donc peu de cas de la condition tenant dans la recherche, par le dirigeant social, 
de la satisfaction d’un intérêt personnel2713. Elle a d’ailleurs pris une part essentielle dans 
l’entreprise de neutralisation de cette condition auquel se livre depuis plusieurs années, la 
chambre criminelle de la Cour de cassation2714.  
Cette considération doit-elle pour autant faire obstacle à la transposition de la solution à 
l’incrimination de gestion déloyale ? Cela n’est pas certain dans la mesure où il sera 
précisément proposé de ne point faire de la poursuite d’un intérêt personnel, une condition de 
l’incrimination envisagée2715. 
1090.  Sur le terrain de l’opportunité, il pourrait être avancé que l’une des raisons qui 
pouvaient motiver la jurisprudence Carignon s’est résorbée lors de l’entrée en vigueur de la loi 
du 27 février 2017 portant réforme de la prescription en matière pénale2716. Le raisonnement de 
la chambre criminelle était parfois présenté comme un moyen de contourner la prescription 
potentielle de l’infraction de corruption, l’incrimination d’abus de biens sociaux bénéficiant 
d’un régime plus souple de ce point de vue. À son égard, la jurisprudence a en effet développé 
sa solution dite de l’infraction clandestine, repoussant le point de départ du délai de prescription 
au jour de la découverte des faits2717. Retenir la qualification d’abus de biens sociaux (et celle 
de recel d’abus de biens sociaux s’agissant du destinataire des fonds corrupteurs2718) permettait 
donc d’assurer indirectement la répression d’une corruption prescrite2719. 
La loi nouvelle ayant généralisé le système de l’infraction dissimulée ou occulte, le recours à 
la qualification d'abus de biens sociaux se justifie-t-il encore ? Celui-ci n’a-t-il pas perdu son 
intérêt puisque le point de départ du délai de prescription de la corruption elle-même peut 
désormais être reporté au jour de sa découverte ? À dire vrai, il n’est pas certain que cette 
considération puisse suffire à ôter tout son intérêt à la solution de l’arrêt Carignon. Le recours 
 
 
2713 V. not. en ce sens D. REBUT, « Abus de biens sociaux », op. cit., n° 73. 
2714 V. infra n° 1101 et s. 
2715 V. infra n° 1108 et s. 
2716 Loi n° 2017-242. 
2717 Sur cette jurisprudence, v. infra n° 1132 et s. 
2718 Vis-à-vis de l’auteur de la corruption passive, la qualification de recel d’abus de biens sociaux présentait un double intérêt.  
D’une part, en raison de son caractère continu, la prescription du recel ne commençait à courir qu’au jour où le corrompu 
cessait de détenir les fonds corrupteurs. D’autre part, l’écoulement du délai de prescription du recel était empêché tant que 
l’abus de biens sociaux était demeuré inconnu. La chambre criminelle avait en effet tiré les conséquences, sur le terrain du 
recel, de sa jurisprudence relative à l’abus de biens sociaux clandestin. V. not. son arrêt Carignon (v. la note sous n° 2703) 
selon lequel « le recel du produit d’un abus de biens sociaux ne saurait commencer à se prescrire avant que l’infraction dont 
il procède soit apparue et ait pu être constatée dans des conditions permettant l’exercice de l’action publique ». 
2719 A. DEKEUWER, « Défense et illustration de l’incrimination d’abus de biens sociaux dans un système de corruption », art. 
préc., spéc. IIB ; M. HASCHKE-DOURNAUX, Réflexion critique sur la répression pénale en droit des sociétés, op. cit., n° 66 ; 
Y. MULLER, « Le délit d’abus de biens sociaux ou la symbolique de l’abus », art. préc., spéc. I. 
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à la qualification d’abus de biens sociaux s’explique aussi pour les facilités de preuve qu’il 
procure. Comme l’ont fait remarquer des praticiens, l’existence d’un flux financier sortant de 
la société et non causé (abus de biens sociaux) est plus aisée à prouver que l’existence du pacte 
de corruption lui-même entre le dirigeant social et le destinataire de ce flux (corruption)2720. De 
surcroît, ce n’est point parce que l’intérêt répressif de la qualification pénale disparaît qu’il doit 
alors être renoncé à l’appliquer lorsque ses éléments constitutifs sont réalisés2721. Le dirigeant 
social sanctionné par la solution Carignon n’est pas un simple corrupteur qui agit avec ses 
propres deniers ; il commet un acte plus grave encore puisqu’il finance son acte corrupteur avec 
les fonds dont il est le dépositaire. Ne retenir que la qualification de corruption, c’est occulter 
que la personne dont les intérêts devaient être bien gérés, a également été lésée en étant placée 
sous la menace d’un risque de sanctions et d’atteinte à sa réputation2722.  
1091.  Reproduite à propos de la gestion déloyale, la jurisprudence Carignon permettra de 
considérer, par exemple, que commet l’infraction le dirigeant d’un syndicat qui constitue et 
alimente une caisse-noire pour notamment, rémunérer des salariés non déclarés. Réalise 
également le délit de gestion déloyale le président d’une association qui dépense les fonds 
associatifs pour offrir des prestations à un membre de l’administration fiscale afin que celui-ci 
donne droit à sa demande en reconnaissance de la qualité d’organisme d’intérêt général de son 
association. En agissant ainsi, ces gestionnaires exposent la personne morale dont ils ont la 
charge à un risque de sanctions pénales sur le fondement de la responsabilité pénale des 
personnes morales. Ce risque ne peut être considéré comme normal ; il est contraire à l’intérêt 
de la personne morale. L’élément matériel de l’infraction est réalisé. 
2° Infraction possiblement d’omission 
1092.  La chambre criminelle a admis dans un certain nombre de décisions que l’élément 
matériel de l’abus de biens sociaux peut s’incarner en un comportement d’abstention. 
Autrement dit, le délit peut être reproché au dirigeant social pour s’être frauduleusement 
abstenu d’agir alors que ses fonctions commandaient de le faire. Ainsi, fut confirmée la 
condamnation prononcée contre un dirigeant s’étant abstenu de réclamer le paiement d’une 
créance sociale dont était débitrice une société dans laquelle il avait des intérêts2723 ainsi que 
 
 
2720 E. JOLY, C. JOLY-BAUMGARTNER, L’abus de biens sociaux à l’épreuve de la pratique, Economica, 2002, p. 110. 
V. également A. DEKEUWER, « Défense et illustration de l’incrimination d’abus de biens sociaux dans un système de 
corruption », art. préc., spéc. IIB. 
2721 Ce qui, du strict point de vue de l’incrimination d’abus de biens sociaux, peut, il vrai, être discuté : v. supra n° 1089. 
2722 Répliquera-t-on que cet argument conduit à méconnaître la règle non bis in idem dans la mesure où l’on préconiserait de 
retenir deux qualifications pour sanctionner un même fait ? Il est possible d’en douter. En effet, les deux qualifications 
s’appliqueraient à des faits distincts. Tandis que l’incrimination d’abus de biens sociaux saisirait le détournement des fonds 
sociaux en tant que tel, la qualification de corruption cernerait la formation du pacte de corruption. Cette solution pourrait 
toutefois être contrariée par la jurisprudence récente de la chambre criminelle qui a étendu le principe non bis in idem aux faits 
distincts dès lors que ceux-ci « procèdent de manière indissociable d'une action unique caractérisée par une seule intention 
coupable » (v. not. Crim., 17 janv. 2018, Dr. pénal 2018, comm. 60 (3e esp.), obs. PH. CONTE). 
2723 Crim., 15 mars 1972, Bull. crim. n° 107 ; Rev. sociétés 1973, 357, note B. BOULOC ; RTD com. 1973, 574 note R. HOUIN. 
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celle prononcée contre deux dirigeants qui s’étaient abstenus de rectifier une erreur d’écriture 
bancaire qui était préjudiciable à la société dont ils assuraient la gestion2724. Cette approche 
jurisprudentielle du délit fut vivement critiquée par la doctrine. Cette dernière lui reprocha 
d’être en opposition avec les textes d’incrimination selon lesquels l’infraction suppose un 
« usage », terme qui exclut un comportement consistant à s’abstenir d’agir2725et2726. D’ailleurs, 
dans un arrêt plus récent, la chambre criminelle a semblé revenir à une interprétation plus 
orthodoxe2727 bien qu’il soit assez difficile de mesurer la portée réelle de cette décision2728. 
1093.  Relativement à l’élaboration de l’incrimination de gestion déloyale, l’observation de 
cette jurisprudence extensive place devant la nécessité d’opérer un choix. Une première solution 
consisterait à décider que c’est de la définition légale de l’abus de biens sociaux – exclusive de 
l’omission – que doit être tirée l’inspiration. Dans cette perspective, la gestion déloyale sera 
définie de manière à en faire une infraction de commission. L’utilisation du terme d’ « usage » 
permettrait d’aller en ce sens mais on pourrait toutefois le trouver insuffisant car s’il n’a pas 
empêché la jurisprudence de trancher comme elle l’a fait s’agissant de l’abus de biens sociaux, 
il est assez douteux qu’il puisse y parvenir à propos de la gestion déloyale. 
Une seconde solution consisterait au contraire à prendre acte de la jurisprudence ayant admis 
que l’abus de biens sociaux puisse se réaliser par omission et de s’en inspirer. Sans remettre en 
cause l’illégalité de cette jurisprudence extensive, il pourrait être remarqué son opportunité sur 
le plan répressif. Il serait alors envisageable de donner à la gestion déloyale une définition 
 
 
2724 Crim., 28 janv. 2004, Bull. Joly 2004, 861, note J.-F. BARBIÈRI ; Rev. sociétés 2004, 722, note B. BOULOC. La formulation 
de cet arrêt pose d’ailleurs question. La chambre criminelle affirme que « l’usage des biens ou du crédit de la société contraire 
à l’intérêt de celle-ci peut résulter non seulement d’une action, mais aussi d’une abstention volontaire ». Elle ne dit donc pas 
clairement que l’usage est susceptible de prendre les formes d’une abstention. Elle semble plutôt considérer que l’usage peut 
être la conséquence (« résulter ») d’une abstention. Mais c’est alors ajouter un élément constitutif au délit : à l’usage, devrait 
se joindre un comportement commis en amont. Pour de semblables considérations, v. D. REBUT, « L’abus de biens sociaux par 
abstention », D. 2005, 1290. 
2725 V. not. J. ESCARRA, E. ESCARRA, J. RAULT, Les sociétés commerciales, tome IV, Sirey, 1959, n° 1695 ; W. JEANDIDIER, 
« L’élément matériel des infractions d’affaires ou la prédilection pour l’inconsistance », in Mélanges R. GASSIN, PUAM 2007, 
p. 245, n° 11 ; C. MASCALA « Le dérapage de l’interprétation jurisprudentielle en droit pénal des affaires », D. 2004, 3050, 
spéc. 3051 ; F. STASIAK, Droit pénal des affaires, Lextenso, coll. Manuel, 2e éd., 2009, p. 240 et s. Pour un avis moins critique, 
sinon approbateur, de cette jurisprudence, v. not. M. CASTELLO, L’abus de gestion et le droit pénal, Thèse Nice, 1998, n° 78 in 
fine ; E. LAJUS-THIZON, L’abus en droit pénal, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 105, 2009, n° 218 et s. ; P. 
MAISTRE DU CHAMBON, « L’abus de biens sociaux », Dr. pén. hors-série déc. 2000, chron. 2. 
2726 L’opinion critique à l’égard de cette jurisprudence est accréditée par un argument d’analogie assez convaincant. L’ancien 
Code comme le nouveau utilisent également le terme d’ « usage » pour décrire deux des incarnations possibles du délit 
d’escroquerie : l’usage d’un faux nom et celui d’une fausse qualité. Or, dans ce cadre, la jurisprudence interprète le terme 
comme ne pouvant désigner qu’un comportement positif : v. par ex. Crim., 14 avr. 2015, Bull. crim. n° 82 (pour d’autres 
exemples et des précisions, v. la note sous n° 1995). Un même mot aurait donc des acceptions dissemblables selon qu’il 
concerne le délit d’escroquerie ou celui d’abus de biens sociaux. 
2727 Crim., 7 sept. 2005, Dr. pénal 2005, comm. 175, obs. J.-H. ROBERT ; Dr. sociétés 2005, comm. 228, obs. R. SALOMON ; 
Rev. sociétés 2006, 149, note B. BOULOC ; RSC 2006, 331, obs. D. REBUT (cassation d’une décision ayant condamné le président 
d’une société parce qu’il ne s’était pas opposé au comportement illicite de son associé qui s’était acheté un véhicule avec les 
fonds de la société). 
2728 La décision pourrait effectivement faire l’objet d’une toute autre lecture. Il n’est pas certain que l’arrêt de condamnation 
ait été cassé pour cette raison qu’il sanctionnait une omission. En l’espèce, c’était l’action de l’associé qui était contraire à 
l’intérêt social et non pas véritablement l’abstention de l’agent qui, en elle-même, n’entraînait pas de perte pour la société ni 
ne l’exposait à un risque anormal. Ainsi, c’était peut-être le défaut de contrariété à l’intérêt social qui empêchait de regarder 
l’infraction comme constituée à l’égard du dirigeant et non pas véritablement l’absence d’action positive de sa part. V. pour un 
raisonnement semblable, D. REBUT, « Abus de biens sociaux », Rép. Pén., Dalloz, 2018, n° 26. 
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législative qui la rende compatible avec une réalisation par omission. Cela permettrait à la 
jurisprudence de poursuivre dans la voie qu’elle a ouverte relativement à l’abus de biens sociaux 
sans plus encourir le grief de l’interprétation extensive. Cette solution est celle qui a été retenue 
par le droit suisse. En vertu de l’article 158 du Code pénal suisse, la gestion déloyale est réalisée 
par celui qui, « en violation de ses devoirs, aura porté atteinte à ces intérêts ou aura permis 
qu’ils soient lésés ». Le comportement coupable consiste donc tout autant à agir alors qu’il 
faudrait s’abstenir, qu’à s’abstenir alors que le devoir commande d’agir. L’infraction peut donc 
être constituée, à titre illustratif, par le comportement du gestionnaire qui ne s’oppose pas au 
paiement de sommes indues ou par celui du gestionnaire qui laisse perdre un droit de procédure 
par le jeu de la prescription2729. 
1094.  De ces deux solutions, c’est la seconde qui peut paraître emporter davantage la 
conviction. Le gestionnaire du patrimoine et des intérêts pécuniaires d’autrui a l’obligation 
d’agir quand une action est nécessaire pour les préserver. C’est le cœur même de son devoir2730. 
S’il s’abstient en toute connaissance de cause2731, s’il permet que le patrimoine soit lésé, son 
manquement peut être jugé d’une gravité équivalente à une action positive pour être 
pareillement incriminé. Ce n’est pas faire œuvre d’un excès de sévérité que de le penser. Dans 
les deux cas, le gestionnaire a rompu le lien de fidélité qui le lie à celui dont il a la charge des 
intérêts2732. Qu’elle relève d’une action ou d’une abstention, la trahison est consommée. 
Réalisée intentionnellement, l’abstention ne devrait pas pouvoir échapper à la sanction pénale. 
De surcroît, cette solution est la seule qui permette de ne pas créer un déséquilibre dans la 
répression des détournements commis par abstention. En effet, il est admis que le détournement 
constitutif d’un abus de confiance puisse être réalisé par une abstention coupable2733 : ainsi du 
comportement du mandataire qui omet intentionnellement de révéler qu’il détient des fonds 
destinés à son mandant2734. Or, si le simple détenteur précaire d’un bien en particulier peut être 
pénalement sanctionné pour son abstention, il apparaît qu’à plus forte raison, celui qui a la 
charge de la gestion du patrimoine d’autrui doive l’être également pour le même type de 
 
 
2729 V. not. en ce sens B. CORBOZ, Les infractions en droit suisse, vol. 1, Staempfli Editions SA Berne, 2002, art. 158, n° 9 ; 
C. FAVRE, M. PELLET, P. STOUDMANN, Code pénal annoté, Bis & Ter, 3e éd., 2007, art. 158, n° 1.1. 
2730 En ce sens que le gestionnaire n’est pas engagé pour s’abstenir de dilapider le patrimoine d’autrui mais bel et bien pour 
agir au profit dudit patrimoine. 
2731 Il ne s’agit en effet nullement de sanctionner l’inattention, l’étourderie, l’oubli. L’omission est considérée comme 
suffisamment grave lorsqu’elle est réalisée intentionnellement. L’intention sera en effet érigée en élément constitutif de 
l’infraction (v. infra n° 1098).  
2732 Rappr. : P. MAISTRE DU CHAMBON, « L’abus de biens sociaux », art. préc., spéc. p. 13 : « nul doute que lorsqu’un individu 
a pour fonction d’agir (ce qui est très certainement le cas d’un dirigeant), et que volontairement il s’abstient de le faire, son 
abstention doit être assimilée à l’action ». 
2733 V. not. en ce sens PH. CONTE, Droit pénal spécial, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2016, n° 561 ; A. LEPAGE, P. MAISTRE 
DU CHAMBON, R. SALOMON, Droit pénal des affaires, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2018, n° 233. V. également O. DÉCIMA, 
S. DETRAZ, E. VERNY, Droit pénal général, LGDJ, coll. Cours, 3e éd., 2018, n° 313, qui citent l’abus de confiance en exemple 
de l’infraction pouvant se commettre aussi bien par commission que par omission. 
2734 Crim., 8 nov. 1982, Bull. crim., n° 242. 
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comportement. La confiance placée en lui est plus grande. La solution contraire conduirait à 
réprimer le fait le moins grave (l’abstention coupable par le simple détenteur) mais à laisser 
échapper à la sanction pénale celui qui l’est le plus (l’abstention coupable par celui à qui a été 
confié un véritable devoir de gestion – et donc d’agir – sur le patrimoine d’autrui). 
3° Absence de prise en compte du consentement des membres de la personne morale 
1095.  En matière d’abus de biens sociaux, la jurisprudence est constante à refuser de prendre 
en compte une autorisation qui serait donnée à l’acte du gérant social par les organes sociaux, 
de même d’ailleurs qu’une ratification a posteriori sous forme de quitus. Les décisions de ces 
organes ne sauraient avoir pour effet de justifier des abus commis par les dirigeants2735. La 
chambre criminelle donne d’ailleurs la raison de cette solution répressive : « L’assentiment de 
l’assemblée ne peut faire disparaître, à lui seul le caractère délictueux de prélèvements abusifs 
[...], la loi ayant pour but de protéger non seulement les intérêts des associés, mais aussi le 
patrimoine de la société et les intérêts des tiers qui contractent avec elle »2736. 
1096.  Cette solution peut paraître tout à fait pertinente. Le consentement des associés ne peut 
être analysé comme le consentement de la victime de l’infraction qui est la société. Comme le 
sous-entend clairement la chambre criminelle, les intérêts des associés ne coïncident pas 
toujours avec ceux de la société : il serait impertinent de valider l’acte contraire à l’intérêt social 
pour cette seule raison qu’il serait conforme à l’intérêt des associés2737. Et quand bien même on 
opérait cette confusion, encore faudrait-il rappeler qu’en droit pénal, le consentement de la 
victime n’est pas un fait justificatif2738. 
Il existe donc de sérieuses raisons de souhaiter que cette jurisprudence liée à l’abus de biens 
sociaux soit transposée à la forme infractionnelle nouvelle qu’il lui est proposée de revêtir : la 
gestion déloyale. Généralisée aux autres hypothèses de gestion, elle permettra d’empêcher le 
dirigeant associatif d’échapper à la répression en argumentant qu’il a fait valider son action 
contraire à l’intérêt de l’association par le bureau des sociétaires. 
 
 
2735 V. not. Crim., 5 nov. 1963, Bull. crim. n° 307 ; D. 1964, 52. – Crim., 8 mars 1967, Bull. crim. n° 94. – Crim., 19 oct. 1971, 
Bull. crim. n° 272. – Crim., 19 mars 1979, Bull. crim. n° 112. – Crim., 30 sept. 1991, Rev. sociétés 1992, 356, note. B. BOULOC 
; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 87, par R. SALOMON. V. également Crim., 12 déc. 1994, n° 94-80.155, selon lequel cette 
solution s’applique aussi bien à l’assentiment du conseil d’administration qu’à celui de l’assemblée générale des actionnaires. 
Rappr. : Crim., 14 janv. 2009, Rev. sociétés 2009, 163, note B. BOULOC, selon lequel est également sans effet justificatif 
l’absence de critique des opérations litigieuses, par le conseil des bourses de valeur et l’administration des impôts.  
2736 Crim., 19 oct. 1971, Bull. crim. n° 272. V. également pour des formules semblables, Crim., 8 mars 1967, Bull. crim. n° 94. 
– Crim., 19 mars 1979, Bull. crim. n° 112. 
2737 V. not. ce sens JEANDIDIER, « Sociétés. – Abus des biens, du crédit, des pouvoirs ou des voix », J.-Cl. Pénal des affaires, 
fasc. 50, 2019, n° 37. 
2738 V. not. en ce sens, pour le cas particulier de l’abus de biens sociaux, W. JEANDIDIER, Loc. cit. V. également, et de manière 
plus générale, X. PIN, Le consentement en matière pénale, LGDJ, coll. Bibliothèque des sciences criminelles, tome 159, 2002, 
n° 223 et s. Ce n’est d’ailleurs point dire que le consentement de la victime ne soit jamais pris en compte et à aucun titre par la 
loi pénale. Certaines infractions intègrent l’absence de consentement du sujet passif à leurs éléments constitutifs. Tel est le cas 
du vol qui ne saurait exister là où le précédent détenteur a consenti à abdiquer son pouvoir de maîtrise. En ce cas, un élément 
de l’ablatus, résultat dans l’infraction, fait défaut (v. supra n° 335 et s.). Par ailleurs, le consentement de la victime peut parfois 
être la condition nécessaire à la justification fondée sur l’ordre de la loi ou l’autorisation de l’autorité légitime. Ainsi en est-il, 
par exemple, en ce qui concerne les atteintes à l’intégrité corporelle pratiquées par le chirurgien sur son patient. 
La rationalisation de l’auxiliaire répressif majeur lié à l’abus de confiance,  647 
l’incrimination d’abus de biens sociaux 
 
 
1097.  L’élément matériel ainsi défini par tout acte, d’action ou d’omission, contraire à 
l’intérêt de la personne dont le patrimoine est géré, n’est évidemment constitutif de l’infraction 
que s’il s’y ajoute l’élément moral. 
B. L’élément moral 
1098.  Comme l’abus de biens sociaux qui est son modèle, l’infraction envisagée est 
intentionnelle. Elle suppose que le gestionnaire ait eu conscience de réaliser un acte contraire 
aux intérêts pécuniaires dont il avait la charge et la volonté de réaliser cet acte contraire à 
l’intérêt social2739. Il doit être animé de la volonté de se défaire du lien de fidélité qui le lie à la 
personne dont il est chargé de gérer le patrimoine. Si cette intention n’existe pas, la gestion ne 
peut être dite déloyale mais seulement mauvaise. Et il ne s’agit précisément point de réprimer 
les simples erreurs de gestion commises par négligence ou inattention. De tels faits semblent 
devoir rester en dehors du droit pénal. Menacer le gestionnaire d’une peine en raison d’une 
défaillance de gestion paraît être une solution excessivement répressive, même s’il s’agit d’une 
faute lourde. C’est la trahison qui est punissable et le principe de nécessité du droit pénal 
n’invite guère à permettre-à la loi pénale de s’aventurer au-delà2740. 
1099.  À cette intention, doit-il s’ajouter un dol spécial ? Relativement à cette question, la 
source d’inspiration que constitue l’incrimination d’abus de biens sociaux se révèle assez 
complexe à déchiffrer car elle peut conduire à des réponses contradictoires selon la manière de 
l’appréhender. L’analyse de la loi ne conduit pas à la même solution que celle de la 
jurisprudence. Une étude approfondie de la problématique du dol spécial s’agissant de l’abus 
de biens sociaux s’impose donc (1°) avant de pouvoir envisager en tirer une inspiration pour 
l’élaboration de l’incrimination de gestion déloyale (2°). 
 
 
2739 On soulèvera qu’intentionnel, le délit supposerait que l’agent oriente sa volonté vers la production du résultat dans 
l’infraction qu’est la création d’une situation contraire à l’intérêt dont le gestionnaire à la charge. Cependant, cette manière de 
voir ne conduit-elle pas à une difficulté lorsque le délit est réalisé par la création d’un risque anormal (v. supra n° 1083 et s.) ? 
On pourrait en effet soutenir qu’en application du premier principe, un tel abus ne devrait être puni qu’à la condition que son 
auteur ait recherché le résultat dommageable et qu’il ait donc souhaité que le risque anormal dégénère en préjudice effectif. Or, 
cette analyse se concilie mal avec la proposition faite précédemment de transposer la jurisprudence dite Carignon à la gestion 
déloyale (v. supra n° 1087 et s.). Le gestionnaire qui corrompt un agent public avec les fonds de la personne morale dont il a 
la charge des intérêts afin de lui permettre d’obtenir un avantageux marché, entend sciemment placer la personne morale sous 
la menace d’un risque de sanctions pénales ; en revanche, il espère que ce risque ne dégénèrera pas. L’affirmation du caractère 
intentionnel de l’infraction ne conduit-elle pas à rejeter cette hypothèse en dehors des limites du délit ? En vérité, il est possible 
de juger différemment dès lors que la production de la circonstance du risque anormal est regardée comme l’une des 
incarnations possibles du résultat dans l’infraction. Ce point de vue a été défendu, en tout cas s’agissant de l’abus de biens 
sociaux : en elle-même, la création d’un risque anormal consomme la contrariété à l’intérêt géré. La seule existence de la 
menace liée au risque, de cette épée de Damoclès, est déjà contraire à cet intérêt sans qu’il soit besoin qu’il dégénère : elle 
réalise donc le résultat (v. sous la note n° 2690). Appliqués à une telle présentation de la structure de l’infraction, les principes 
en matière d’intention coupable conduisent alors à la conclusion suivante : la seule volonté de provoquer le risque est suffisante 
à constituer la volonté du résultat dans l’infraction. Exiger la volonté d’une transformation du risque en préjudice effectif, ce 
serait ériger en condition une volonté tournée vers un élément extérieur au délit. Agit donc bel et bien avec intention, le dirigeant 
qui corrompt un agent public avec les fonds de la personne morale qu’il dirige et pour le compte de celle-ci car à défaut de 
vouloir le préjudice effectif (externe à l’infraction), il entend sciemment placer la personne morale sous la menace d’un risque 
anormal et donc dans une situation contraire à son intérêt (résultat dans l’infraction). Pour une analyse approchante, v. 
R. OLLARD, La protection pénale du patrimoine, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 98, 2010, n° 687. 
2740 Sur le principe de nécessité de la loi pénale, v. supra n° 622 et s. 
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1° Dol spécial et abus de biens sociaux 
1100.  Un dol spécial est-il nécessaire à la constitution d’un abus de biens sociaux ? L’étude 
des textes pourrait de prime abord conduire à une réponse affirmative. Ceux-ci définissent 
l’abus de biens sociaux en précisant en effet que leurs auteurs doivent agir « à des fins 
personnelles ou pour favoriser une autre société ou entreprise dans laquelle ils sont intéressés 
directement ou indirectement ». De ces dispositions, la doctrine a induit la nécessité d’un dol 
spécial consistant dans la poursuite d’un intérêt personnel2741. Alors que les mobiles sont 
traditionnellement tenus pour indifférent2742, celui-ci serait érigé en élément constitutif de 
l’abus de biens sociaux. L’agent qui aurait agi dans une autre intention ne se rendrait pas 
coupable de l’infraction quand bien même sa mauvaise foi serait avérée2743. 
1101.  Toutefois, l’examen de la jurisprudence révèle que celle-ci est entrée, de longue date et 
de manière répétée, dans un processus de neutralisation, d’« élimination »2744, au fond, de cette 
condition. Ce constat est partagé par une grande partie de la doctrine2745. Trois types de décision 
permettent de le penser. 
1102.  D’abord, la chambre criminelle juge que l’intérêt personnel recherché peut être de 
nature morale et non nécessairement de nature matérielle. Cette notion d’intérêt moral est assez 
protéiforme ; constituent ainsi la recherche d’un intérêt personnel constitutive de l’abus de biens 
sociaux, la volonté de sauvegarder une réputation familiale2746, la recherche d’un prestige2747, 
la volonté de maintenir une relation d’amitié2748 ou de bonnes relations commerciales2749, le 
souci de sauvegarder des intérêts électoraux2750 ou de ménager des appuis ou des relations 
d’influence2751, ou encore la volonté de mettre fin à un contrôle fiscal physiquement et 
 
 
2741 V. par ex. PH. CONTE, W. JEANDIDIER, Droit pénal des sociétés commerciales, Litec, 1re éd., 2004, n° 283 ; D. REBUT, 
« Abus de biens sociaux », Rép. Pén., Dalloz, 2018, n° 129, 144 et s. 
2742 Sur ce principe, v. not. B. BOULOC, Droit pénal général, Dalloz, coll. Précis, 25e éd., 2017, n° 279 et s., qui rappelle que 
les mobiles n’interviennent pas, par principe, dans la constitution d’un délit et qu’il ne peut en aller autrement que par exception, 
lorsque la loi le prévoit expressément.  
2743 On a pu soutenir en doctrine, qu’à défaut de pouvoir retenir la qualification d’abus de biens sociaux dans cette circonstance, 
des poursuites pourraient être envisagées pour abus de confiance, cette qualification ne requérant point le dol spécial (v. not. 
J.-M. VERDIER, « L’abus de mandat social : abus des biens et du crédit de la société ; abus des pouvoirs », in Le droit pénal des 
sociétés anonymes, Dalloz, 1955, p. 181, spéc. p. 211). Mais encore faudra-il que l’acte de l’agent s’incarne en un détournement 
de bien meuble. 
2744 R. OLLARD, « L’abus de biens sociaux est-il un contrôle de gestion des entreprises ? », Dr. pénal, 2009, étude 19, n° 13. 
2745 V. not. J.-P. BROUILLAUD, « Faut-il supprimer la notion d’intérêt personnel dans la définition de l’abus de biens sociaux ? », 
D. 2008, chron. 375, spéc. II. ; W. JEANDIDIER, « L’élément moral des infractions d’affaires ou l’art de la métamorphose », in 
Mélanges A. DECOCQ, Litec, 2004, p. 52, n° 7 ; D. REBUT, « Abus de biens sociaux », Rép. Pén., op. cit., n° 151. 
2746 Crim., 3 mai 1967, Bull. crim. n° 148. 
2747 Crim., 20 mars 1997, D. 1999, 28, note D. BOCCARA ; Rev. sociétés 1997, 581, note B. BOULOC. – Crim., 28 janv. 2011, n° 
10-80.894. 
2748 Crim., 8 déc. 1971, Bull. crim. n° 346 ; Rev. sociétés, 1972, 514, note B. BOULOC. – Crim., 17 juin 2015, Dr. sociétés 2015, 
comm. 158, obs. R. SALOMON. V. également : CA Paris, 22 janv. 2007, JurisData n° 2007-332248. 
2749 Crim., 9 mai 1973, Bull. crim. n° 216 ; Rev. sociétés 1973, 696, note B. BOULOC. – Crim., 19 juin 1978, Bull. crim. n° 202. 
– Crim., 15 sept. 1999, Bull. Joly 2000, 65, note C. MASCALA ; D. 2000, 319, note A. MÉDINA. 
2750 Crim., 16 févr. 1971, Bull. crim. n° 53 ; Rev. sociétés 1971, 423, note B. BOULOC. 
2751 Crim., 9 févr. 1987, Bull. crim. n° 61. – Crim., 28 mars 1996, Bull. crim. n° 142 ; Rev. sociétés 1997, 141, note B. BOULOC. 
– Crim., 15 sept. 1999, Bull. Joly 2000, 65, note C. MASCALA ; D. 2000, 319, note A. MÉDINA. – Crim., 21 sept. 2005, RJDA 
2005, n° 1358. – Crim., 25 oct. 2006. – Crim., 14 nov. 2007, Dr. sociétés 2008, comm. 17, obs. R. SALOMON ; Rev. sociétés 
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moralement insupportable2752. Par un arrêt récent, la chambre criminelle a jugé que l’intérêt 
personnel pouvait s’incarner, pour le dirigeant social, dans la recherche de la reconnaissance de 
ses subordonnés2753. Cette jurisprudence ne semble pas contra legem : les textes n’opèrent pas 
de distinction entre l’intérêt personnel de nature matérielle et l’intérêt personnel de nature 
morale. Aucun des deux n’est exclu2754. 
1103.  Ensuite, la Cour de cassation considère que la condition tenant dans la poursuite d’un 
intérêt personnel peut être satisfaite par la recherche d’un intérêt partiellement personnel. Un 
arrêt de la chambre criminelle du 14 mai 2003 en est une illustration. La Cour d’appel de Lyon 
avait condamné un dirigeant social ayant volontairement minoré le prix d’une prestation 
facturée à un élu pour s’attirer la reconnaissance de celui-ci et ainsi bénéficier de l’influence 
réelle ou supposée de cet élu pour le développement de son entreprise. L’usage des biens 
sociaux avait donc été fait pour, in fine, être utile à la société. Malgré cela, la chambre criminelle 
a considéré que l’infraction d’abus de biens sociaux était constituée car « il n’est pas exigé que 
leur utilisation [celle des biens] ait eu lieu à des fins exclusivement personnelles »2755. Cette 
solution fut réaffirmée par la suite2756.  
D’une manière plus radicale, il est même possible de juger à propos de l’hypothèse factuelle 
précitée, qu’il n’était en vérité recherché aucun intérêt personnel, même partiel par le dirigeant 
social. Si ce dernier a entendu établir une relation privilégiée avec un élu, c’était pour, in fine, 
en faire bénéficier la société. Il n’avait aucunement agi à des fins personnelles2757. Le même 
constat peut être fait – et l’a été2758 – à l’égard de la jurisprudence dite Carignon en général2759. 
Le dirigeant social qui utilise les fonds sociaux pour corrompre un élu et permettre à son 
entreprise d’obtenir un avantage indu agit dans l’intérêt social. Dans l’esprit de cette 
jurisprudence et peut-être comme exemple extrême, il peut être cité l’arrêt de la chambre 
criminelle du 22 octobre 2008 rendu dans l’affaire dite de l’Olympique de Marseille. La Haute 
 
 
2008, 159, note B. BOULOC. – Crim., 8 avr. 2010, Dr. pénal 2010, comm. 82, obs. J.-H. ROBERT ; Rev. sociétés 2010, 400, note 
B. BOULOC. 
2752 CA Colmar, 30 avr. 1985, Rev. sociétés 1985, 833, note J.-P. STORCK. 
2753 Crim., 4 mai 2016, Dr. sociétés 2016, comm. 134, obs. R. SALOMON ; Rev. sociétés 2017, 40, note B. BOULOC. 
2754 V. en ce sens, J.-P. BROUILLAUD, « Faut-il supprimer la notion d’intérêt personnel dans la définition de l’abus de biens 
sociaux ? », art. préc., spéc. I. ; E. LAJUS-THIZON, L’abus en droit pénal, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 
105, 2009, n° 427. 
2755 Crim., 14 mai 2003, Bull. crim. n° 97 ; Bull. Joly 2003, 1043, note J.-F. BARBIÈRI ; Dr. pénal 2003, comm. 99, note M. 
VÉRON ; Rev. sociétés 2003, 910, note B. BOULOC ; RSC 2003, 797, note D. REBUT. 
2756 V. not. Crim., 25 oct. 2006, Bull. crim. n° 254 ; D. 2006, 2736, obs. A. LIENHARD ; Dr. sociétés 2007, comm. 16, obs. R. 
SALOMON. – Crim., 31 janv. 2007, Bull. crim. n° 28 ; Dr. sociétés 2007, comm. 83, obs. R. SALOMON ; Rev. sociétés 2007, 379, 
note B. BOULOC ; RSC 2007 310, obs. D. REBUT ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 90, par R. SALOMON. 
2757 En ce sens, v. not J.-P. BROUILLAUD, « Faut-il supprimer la notion d’intérêt personnel dans la définition de l’abus de biens 
sociaux ? », art. préc., spéc. I ; R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, Bréal, coll. Grand Amphi, 2e éd., 2015, p. 323 ; 
D. REBUT, « Abus de biens sociaux », op. cit., n° 76. 
2758 V. supra n° 1089. 
2759 A. DEKEUWER, « Défense et illustration de l’incrimination d’abus de biens sociaux dans un système de corruption », JCP 
E 1998, 310, n° 8. 
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Juridiction a approuvé la cour d’appel qui avait jugé que les rémunérations occultes de joueurs 
de haut niveau avaient été faites dans l’intérêt personnel du dirigeant2760 Or, et comme l’ont 
souligné les commentateurs de cette décision, vouloir que le club de football dispose des 
meilleurs joueurs, ce n’est point rechercher à satisfaire un intérêt personnel mais au contraire, 
agir dans l’intention de servir l’intérêt du club, à moins de considérer que la condition de 
poursuite d’un intérêt personnel est ici satisfaite par le fait qu’il est sans doute assez gratifiant 
pour l’Ego, d’être à la tête d’un club de football aussi bien armé…  
1104.  Enfin, la Haute Juridiction admet que l’existence de ce mobile particulier puisse être 
présumée lorsque l’agent a agi de manière occulte. La charge de la preuve s’en trouve 
renversée : c’est au dirigeant de prouver que la totalité des fonds prélevés a été utilisée dans 
l’intérêt de la société. Comme l’affirme la chambre criminelle dans un arrêt du 24 septembre 
2008, « s’il n’est pas justifié qu’ils ont été utilisés dans le seul intérêt de la société, les biens 
sociaux, cédés de manière occulte par un dirigeant social, l’ont nécessairement été dans son 
intérêt personnel »2761. La jurisprudence en la matière est dense2762 et a d’ailleurs été récemment 
réaffirmée par des arrêts du 6 avril et du 29 juin 20162763. Par un arrêt du 30 janvier 2019, la 
chambre criminelle semble même avoir accompli un pas supplémentaire puisqu’elle a pu juger 
que la poursuite d’un intérêt personnel était établie du seul fait de « l'absence de justification 
[du] caractère social » des dépenses, sans faire référence à leur potentiel caractère occulte qui 
ne serait donc plus une condition d’application de sa solution2764. 
1105.  Pour ces raisons, la condition tenant dans l’existence de la recherche d’un intérêt 
personnel par le prévenu semble être devenue purement formelle. L’extension de la notion 
 
 
2760 Crim., 22 oct. 2008, Bull. Joly 2009, 178, note D. PORACCHIA ; Rev. sociétés 2009, 405, note B. BOULOC. 
2761 Crim., 24 sept. 2008, Bull. crim. n° 196 ; AJ pénal 2008, 506, obs. G. ROYER ; D. 2009. 1724, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 
2009. comm. 10, obs. J.-H. ROBERT ; Dr. sociétés 2008, comm. 234, obs. R. SALOMON ; Rev. sociétés 2009, 174, note 
H. MATSOPOULOU. 
2762 V. par ex. Crim., 11 janv. 1996, Bull. crim. n° 21 ; Dr. pénal 1996, comm. 108, obs. J.-H. ROBERT ; Rev. sociétés 1996, 
586, note B. BOULOC. – Crim., 20 juin 1996, Bull. crim. n° 271 ; Bull. Joly 1997, 18, note J.-F. BARBIÈRI ; D. 1996, 589, note 
B. BOULOC ; Dr. sociétés 1997, 32, obs. D. VIDAL ; LPA 24 juill. 1996, 31, note C. DUCOULOUX-FAVARD. – Crim., 9 juill. 1998, 
Rev. sociétés 1998, 821, note B. BOULOC. – Crim., 14 juin 2006, Dr. pénal 2006, comm. 127, note J.-H. ROBERT ; Dr. sociétés 
2006, comm. 152, obs. R. SALOMON ; Rev. sociétés 2007, 136, note B. BOULOC ; RSC 2007, 313, obs. D. REBUT. – Crim., 31 
janv. 2007, Bull. crim. n° 28 ; Dr. sociétés 2007, comm. 83, obs. R. SALOMON ; Rev. sociétés 2007, 379, note B. BOULOC ; RSC 
2007 310, obs. D. REBUT ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 90, par R. SALOMON. – 24 sept. 2008, Bull. crim. n° 196 ; AJ pénal 
2008, 506, obs. G. ROYER ; D. 2009. 1724, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2009. comm. 10, obs. J.-H. ROBERT ; Dr. sociétés 
2008, comm. 234, obs. R. SALOMON ; Rev. sociétés 2009, 174, note H. MATSOPOULOU. 
2763 Crim., 6 avr. 2016, Dr. pénal 2016, comm. 99, obs. J.-H. ROBERT ; Dr. sociétés 2016, comm. 114, obs. R. SALOMON. Dans 
cette première affaire, le dirigeant d’une société avait procédé à des ventes de métaux sans établir de facture. Il avait reçu des 
espèces en contrepartie. La chambre criminelle rejette le pourvoi formé contre l’arrêt qui le condamne pour abus de biens 
sociaux. Elle juge notamment que « le produit de ces opérations, dont il n’est pas justifié qu’il ait été utilisé dans le seul intérêt 
de la société, l’a nécessairement été dans l’intérêt personnel du dirigeant social qui s’est vu remettre les sommes en espèces ». 
– Crim., 29 juin 2016, Dr. sociétés 2016, comm. 155, obs. R SALOMON. Dans cette seconde espèce, le prévenu avait réalisé 
d’importants retraits sur l’un des comptes de la société. L’emploi de ces fonds n’avait été justifié par aucun document, aucune 
comptabilité n’avait été tenue ni présentée et aucun justificatif de caisse ne fût fourni. La chambre criminelle a rejeté le pourvoi 
formé contre l’arrêt de condamnation en rappelant une nouvelle fois que « s’il n’est pas justifié que les fonds sociaux, prélevés 
de manière occulte par un dirigeant social, ont été utilisés dans le seul intérêt de la société, ils l’ont nécessairement été dans 
l’intérêt personnel de ce dernier ». 
2764 Crim., 30 janv. 2019, Bull. crim. n° à paraître ; Dr. pénal 2019, comm. 52, obs. J.-H. ROBERT ; Dr. sociétés 2019, comm. 
57, obs. R. SALOMON. 
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d’intérêt personnel est telle (intérêt matériel ou moral, exclusif ou non exclusif) et la recherche 
de son existence étant tellement facilitée (intérêt présumé) que la condition paraît toujours 
satisfaite. Monsieur BROUILLAUD l’exprime très bien : « la plupart du temps, l’enrichissement 
personnel du dirigeant est établi ; lorsqu’il ne l’est pas, le juge admettra l’existence d’un intérêt 
moral ; lorsque cet intérêt personnel s’accompagne d’un intérêt social, le juge admettra 
l’intérêt personnel partiel ; lorsque, enfin aucun intérêt personnel n’est caractérisé avec 
certitude, le juge le présumera. [...] la condition de fond est devenue pure formalité »2765. Pour 
Monsieur OLLARD, « la dilution de la notion est telle qu’elle aboutit à sa suppression pure et 
simple »2766. Selon Monsieur REBUT, l’intérêt personnel est réduit à une « clause de style »2767. 
1106.  Il est vrai que la lecture de quelques arrêts pourrait laisser croire au « retour en grâce 
de l’intérêt personnel dans l’abus de biens sociaux »2768. Dans des décisions du 1er mars 
20002769, du 5 mai 20042770 et du 4 novembre 20042771, la chambre criminelle de la Cour de 
cassation a censuré les solutions de juges du fond qui n’ont pas établi l’existence de la recherche 
d’un intérêt personnel par le prévenu. Toutefois, la portée de ces décisions ne doit pas être 
exagérée. Comme le relèvent plusieurs auteurs2772, la Cour de cassation semble en réalité 
simplement sanctionner l’oubli, par les juges du fond, de la mention de l’intérêt personnel. Le 
tort des cours d’appel serait seulement celui d’avoir omis d’intégrer à leurs arrêts ce qui est 
devenue une simple – mais nécessaire – clause de style. « On sait bien que quelques mots 
suffiront pour réparer l’omission, puisque, selon le droit positif, le seul plaisir de faire plaisir 
ou d’être en flatteuse compagnie suffit à remplir la condition de fin personnelle » explique 
Monsieur ROBERT à propos de l’une de ces décisions2773. La Cour de cassation préserve ainsi 
les apparences. 
Le 17 juin 2015, la chambre criminelle a rendu un arrêt quelque peu différent mais à propos 
duquel il est possible de faire un commentaire assez proche2774. Dans cet arrêt, la Cour de 
cassation reproche aux juges de la Cour d’appel de Montpellier d’avoir affirmé qu’il n’était pas 
 
 
2765 J.-P. BROUILLAUD, « Faut-il supprimer la notion d’intérêt personnel dans la définition de l’abus de biens sociaux ? », art. 
préc., spéc. II. 
2766 R. OLLARD, « L’abus de biens sociaux est-il un contrôle de gestion des entreprises ? », art. préc., n° 13. 
2767 D. REBUT, « Abus de biens sociaux », op. cit., n° 151. L’auteur semble d’ailleurs considérer que la solution jurisprudentielle 
selon laquelle l’intérêt personnel peut être un intérêt moral suffit à elle seule à provoquer cet effet. 
2768 H. MATSOPOULOU, « Le retour en grâce de l’intérêt personnel dans l’abus de biens sociaux », D. 2005, chron. 2075. V. 
cependant, pour un infléchissement de cette opinion, A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, PUF, coll. Thémis 
Droit, 1re éd., 2015, n° 821. 
2769 Crim., 1er mars 2000, Bull. crim. n° 101 ; Bull. Joly 2000, 710, obs. A. MÉDINA ; Rev. sociétés 2000, 576, note. B. BOULOC ; 
GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 98, par R. SALOMON. 
2770 Crim., 5 mai 2004, Dr. sociétés 2004, comm. 157, obs. R. SALOMON. 
2771 Crim., 4 nov. 2004, Dr. pénal 2005, comm. 44, obs. J.-H. ROBERT ; Dr. sociétés 2005, comm. 57, (2e esp.), obs. R. 
SALOMON. 
2772 J.-P. BROUILLAUD, « Faut-il supprimer la notion d’intérêt personnel dans la définition de l’abus de biens sociaux ? », art. 
préc., spéc. II ; R. OLLARD, « L’abus de biens sociaux est-il un contrôle de gestion des entreprises ? », art. préc., n° 13. 
2773 V. sa note sous Crim., 4 nov. 2004, Dr pénal 2005, comm. 44. 
2774 Crim., 17 juin 2015, Dr. sociétés 2015, comm. 158, obs. R. SALOMON. 
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nécessaire de démontrer que le prévenu ait poursuivi un intérêt personnel pour le déclarer 
coupable d’abus de biens sociaux. La Haute Juridiction ne casse pas pour autant la décision 
puisqu’elle constate que les juges de première instance (!) ont quant à eux caractérisé l’intérêt 
personnel moral poursuivi par la personne condamnée et qui consistait d’ailleurs dans le simple 
souhait de favoriser une relation amicale. En vérité, la Cour de cassation a trouvé dans le 
jugement de première instance le moyen de fait qui manquait à l’arrêt de la Cour d’appel. Cette 
dernière pouvait donc bien condamner pour abus de biens sociaux puisque, le dol spécial 
existait : les premiers juges l’avaient dit. Mais finalement, voilà tout de même une hypothèse 
où des juges du fond ne se sont pas contentés d’oublier la référence au dol spécial mais où ils 
l’ont bel et bien nié et où pourtant la Cour de cassation valide leur décision. Les juges du fond 
qui condamnent pour abus de biens sociaux doivent-ils encore vraiment craindre la censure s’ils 
ne caractérisent pas la recherche d’un intérêt personnel ? La Cour de cassation semble prête à 
user de procédés peu habituels pour sauver leurs décisions et rechercher l’intérêt personnel 
partout où il se trouve. 
1107.  Ces raisons font douter un auteur de la pertinence du maintien de la condition d’intérêt 
personnel dans l’incrimination d’abus de biens sociaux. Monsieur BROUILLAUD suggère qu’elle 
soit supprimée du texte d’incrimination pour mettre fin à « l’inutile comédie » consistant à 
exiger toujours dans la forme ce qui n’a plus, au fond, la valeur d’un élément constitutif2775. La 
métamorphose de l’abus de biens sociaux en gestion déloyale devrait-elle être l’occasion de 
cette suppression définitive ? 
2° Dol spécial et gestion déloyale 
1108.  Pour l’élaboration de l’incrimination de gestion déloyale, le modèle de l’incrimination 
d’abus de biens sociaux permet donc d’envisager une option à deux branches. D’une part, la 
recherche d’un intérêt personnel par le gestionnaire déloyal pourrait être érigée en condition de 
l’infraction en recentrant expressément cette notion sur la recherche d’un intérêt personnel 
matériel dont la démonstration devrait être faite autrement que par une présomption2776. Sans 
ces limitations, la condition n’aurait pas plus que la valeur purement formelle qui est la sienne 
s’agissant de l’infraction d’abus de biens sociaux. La jurisprudence aurait en effet tôt fait de la 
neutraliser en reproduisant ses solutions. Et cela reviendrait à consacrer sur le fond – mais sans 
l’assumer quant à la forme –, la seconde branche de l’option, c’est-à-dire l’indifférence quant 
à l’existence ou l’inexistence de la recherche d’un intérêt personnel. Ce mobile pourrait en effet, 
 
 
2775 J.-P. BROUILLAUD, « Faut-il supprimer la notion d’intérêt personnel dans la définition de l’abus de biens sociaux ? », art. 
préc., spéc. II. 
2776 Ce qui, en vérité, d’un point de vue légistique, peut sembler assez ardu. La règle selon laquelle l’accusation doit faire la 
preuve de tous les éléments de l’infraction et ne point bénéficier de présomptions est générale. Si le juge s’en est déjà écarté 
aujourd’hui à propos de l’intérêt personnel dans l’abus de biens sociaux, on peine à voir comment la lui imposer demain 
autrement que par une précision particulière. Or, il n’est pas d’usage que la loi pénale précise relativement à une infraction en 
particulier, que l’un de ses éléments ne saurait être présumé. 
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d’autre part, être regardé comme inutile à la constitution de l’infraction : l’intention 
précédemment définie2777 serait suffisante à réaliser l’élément moral du délit. 
1109.  Des deux voies, c’est la seconde qu’il peut sembler préférable de suivre. La solution 
contraire reviendrait à provoquer une réduction de la répression par rapport à ce que permet 
actuellement la loi. À titre d’exemple, le dirigeant d’association qui détourne un bien associatif 
est, en droit positif, puni sur le fondement de la qualification d’abus de confiance, infraction 
pour laquelle le dol spécial n’existe pas. Le dirigeant associatif est donc sanctionné alors même 
que son détournement n’aurait pas été commis pour satisfaire un intérêt personnel matériel. En 
déplaçant la répression de ce fait sur le terrain de l’incrimination de gestion déloyale tout en 
exigeant, pour la constitution de cette dernière, l’existence de ce mobile particulier, on 
entraînerait alors une décriminalisation de certains faits commis par des gestionnaires déloyaux, 
ce qui est l’inverse du but recherché.  Toutefois, c’est surtout une raison de politique pénale qui 
justifie le mieux le choix de ne point ériger le dol spécial en élément constitutif de la gestion 
déloyale : la limitation de l’infraction à l’hypothèse où l’agent aura cherché à satisfaire un 
intérêt matériel placerait de nombreux comportements fortement malhonnêtes à l’abri de la 
répression et c’est précisément ce qui peut être regretté2778. Ne pourrait pas être poursuivi le 
président d’un parti politique qui détourne une partie des fonds collectés auprès des adhérents 
et destinés à la campagne d’un candidat dans la seule intention d’empêcher celui-ci de remporter 
une élection, ou encore le dirigeant social qui aurait réalisé un acte contraire aux intérêts de la 
société avec pour unique mobile la volonté de nuire aux actionnaires2779. Qu’est-ce qui pourrait 
justifier que ceux-ci puissent échapper à la répression alors qu’ils auraient été punis s’ils avaient 
plutôt cherché à s’enrichir ? L’animus lucri serait-il à ce point un mobile plus grave qu’il ferait 
la différence entre la culpabilité et l’innocence ? Les mobiles sont par principe indifférents2780 : 
il convient de faire état d’une raison solide pour justifier de déroger légitimement à cette règle 
et ériger un mobile particulier en condition de l’infraction. 
1110.  Cette justification semble certes avoir été identifiée par plusieurs auteurs, s’agissant de 
l’abus de biens sociaux, dans la nécessité de ne point faire de l’incrimination un moyen pour le 
 
 
2777 V. supra n° 1098. 
2778 Déjà dans la littérature classique relative à l’abus de biens sociaux, des voix s’étaient élevées pour mettre en doute la 
pertinence d’une telle limitation portée par le dol spécial de l’incrimination. V. par ex. J.-M. VERDIER, « L’abus de mandat 
social : abus des biens et du crédit de la société ; abus des pouvoirs », in Le droit pénal des sociétés anonymes, Dalloz, 1955, 
p. 181, spéc. p. 210. 
2779 Pourrait-on concevoir que l’acte soit alors poursuivi sur le fondement de la qualification d’abus de confiance, celle-ci ne 
requérant précisément pas le dol spécial faisant défaut ? Monsieur VERDIER paraissait le penser relativement à l’acte du 
dirigeant social commis sans cette intention (ibid., p. 211). Encore faudrait-il que l’acte soit constitutif du détournement d’un 
bien meuble. Cette solution ne semble toutefois pas très satisfaisante. L’approuver, ce serait en quelque sorte déjouer l’exigence 
du dol spécial qu’on aurait par hypothèse voulu instituer. Conditionner la répression de la gestion déloyale à l’existence d’un 
dol spécial aurait peu de portée si on permettait qu’elle soit tout de même punie en l’absence de ce dol, par les peines, il est 
vrai plus faibles, de l’abus de confiance. 
2780 V. la note sous n° 2742. 
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juge de contrôler l’opportunité de la gestion de la société par son dirigeant. L’exigence d’un dol 
spécial tenant dans la recherche d’un intérêt personnel serait la condition permettant d’écarter 
la qualification et donc la répression dans les hypothèses où le dirigeant social ne réalise qu’une 
gestion fautive, défaillante. Autrement dit, un dirigeant social qui, à cause de son impéritie, 
durable ou ponctuelle, exposerait la société à un risque anormal, échapperait à la condamnation 
pour abus de biens sociaux pour cette raison – et seulement pour celle-ci – qu’il n’aurait pas 
poursuivi un intérêt personnel. À défaut de cette exigence dans les éléments constitutifs de 
l’infraction, la gestion fautive pourrait être sanctionnée et l’incrimination se transformerait ainsi 
en instrument de contrôle judiciaire de la bonne ou moins bonne gestion des entreprises par 
leurs dirigeants. Selon Monsieur OLLARD notamment, « la poursuite d’un intérêt égoïste crée 
la ligne de démarcation entre les simples fautes de gestion et les hypothèses de fraudes 
véritables, puisque alors – et seulement alors – une confusion des patrimoines peut être 
relevée »2781. Et puisque la loi serait bien rigoureuse si elle sanctionnait des peines de l’abus de 
biens sociaux le gestionnaire qui n’a pas fraudé aux droits de la société mais qui n’a simplement 
pas été à la hauteur de sa mission, le maintien de cette condition devrait être souhaité. 
En vérité, il peut être défendu que cette condition n’est pas nécessaire à la satisfaction de 
l’objectif recherché. La condition de l’intention coupable, telle qu’elle a été définie – la 
conscience et la volonté de réaliser un acte contraire aux intérêts à gérer2782 –, remplit déjà cet 
office. Elle assure elle-même le rôle de « rempart » entre la qualification d’abus de biens 
sociaux et les comportements de gestion défaillante sans nécessiter le renfort d’un dol spécial. 
En effet, celui qui commet une erreur de gestion n’agit pas, par définition, avec la volonté de 
contrarier les intérêts dont il a la charge et partant, son comportement ne peut être dit 
intentionnel. Il ne souhaite pas rompre le lien de fidélité qui le lie au titulaire du patrimoine 
géré ; il a simplement mal jugé que son acte allait porter atteinte à ce patrimoine ou exposerait 
celui-ci à un risque anormal. L’intention manque et cette raison suffit à écarter une répression 
qui serait effectivement trop rigoureuse. Il n’est guère besoin d’exiger un dol spécial tenant 
dans la recherche d’un intérêt personnel pour parvenir au même résultat2783. Et dès lors que 
l’agent agit avec conscience et volonté de réaliser un acte contraire à l’intérêt dont il a la charge, 
peu importe qu’il recherche un enrichissement ou non, on ne peut plus considérer que son 
comportement ne relève que de l’erreur de gestion. Celui-ci constitue alors une véritable 
 
 
2781 R. OLLARD, « L’abus de biens sociaux est-il un contrôle de gestion des entreprises ? », Dr. pénal 2009, étude 19, n° 9 
(v. également n° 14 et s). V. encore R. OLLARD, F. ROUSSEAU, Droit pénal spécial, Bréal, coll. Grand Amphi, 2e éd., 2015, 
p. 322. V. également F. STASIAK, « La réception et la cohérence des considérations économiques relatives à l’abus de biens 
sociaux », LPA 19 mai 2005, n° 99, p. 36, spéc. IIA. 
2782 V. supra n° 1098. 
2783 V. pour un raisonnement en ce sens à propos de l’abus de biens sociaux, J.-P. BROUILLAUD, « Faut-il supprimer la notion 
d’intérêt personnel dans la définition de l’abus de biens sociaux ? », D. 2008, chron. 375, spéc. II ; PH. CONTE, W. JEANDIDIER, 
Droit pénal des sociétés commerciales, Litec, 1re éd., 2004, n° 288. V. cependant, W. JEANDIDIER, Droit pénal des affaires, 
Dalloz, coll. Précis, 6e éd., 2005, n° 276. 
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trahison et à ce titre, il ne parait pas excessif de permettre l’application de la loi pénale2784. 
Autrement dit, le souci exprimé par une part de la doctrine est légitime, mais il peut sembler 
qu’il n’est pas besoin d’exiger la recherche d’un intérêt personnel pour éviter de tomber dans 
le travers contre lequel elle met, à raison, en garde : la limite entre abus et faute de gestion ne 
se trouve pas dans l’existence d’une volonté d’agir spécifiquement dans un intérêt personnel 
mais dans la conscience et la volonté d’agir en contrariété avec l’intérêt protégé2785. 
1111.  Il semble donc préférable de ne point faire de la recherche d’un intérêt personnel, une 
condition supplémentaire de l’infraction. Ce mobile doit rester indifférent et cela d’autant plus 
que la solution contraire mettrait un obstacle à la répression. Elle empêcherait notamment la 
transposition souhaitée de la jurisprudence Carignon à la gestion déloyale2786. En effet et 
comme cela a été dit2787, lorsque le gestionnaire fait de ses pouvoirs, un usage constitutif d’une 
infraction, notamment d’une corruption, ce peut être pour, in fine, servir les intérêts dont il a la 
charge (obtention d’un marché, d’une autorisation, d’un financement, etc.). L’exigence d’un 
dol spécial tenant dans la recherche d’un intérêt personnel pourrait faire obstacle à la répression 
de pareils comportements alors pourtant que l’agent a eu conscience de ce que le risque pénal 
auquel il exposait le patrimoine géré était anormal et qu’il a eu la volonté de réaliser cette 
exposition en plaçant délibérément la personne morale en marge de la loi. 
1112.  Ainsi envisagée, l’incrimination de gestion déloyale pourrait trouver son siège à la fin 
du Titre Ier du Livre III du Code pénal, dans un nouveau Chapitre créé pour la recevoir. Elle y 
serait définie de cette manière : 
Le fait par une personne de violer les devoirs de gérer les intérêts pécuniaires d’autrui 
dont elle est investie par la loi, une décision de l’autorité publique ou judiciaire ou un 
acte juridique et de porter ainsi atteinte aux intérêts dont elle a la charge ou de permettre 
qu’ils soient lésés est puni […] 
 
 
2784 V. en ce sens, estimant que même sans recherche d’un enrichissement personnel, la contrariété à l’intérêt social et la 
mauvaise foi suffisent à rendre la répression légitime, J.-P. BROUILLAUD, « Faut-il supprimer la notion d’intérêt personnel dans 
la définition de l’abus de biens sociaux ? », art. préc., spéc. II. V. également W. JEANDIDIER, « Sociétés. – Abus des biens, du 
crédit, des pouvoirs ou des voix », J.-Cl. Pénal des affaires, fasc. 50, 2019, n° 79 : « Quant à la crainte de voir n’importe quel 
acte porteur de risque devenir un abus de biens sociaux, elle paraît excessive. Le dol général suffit largement pour éviter les 
excès ». 
2785 Cette conclusion nous semble vraie à moins que ce que la doctrine considère comme la faute de gestion à ne pas punir, ne 
soit pas seulement constituée par les comportements qui relèvent de la négligence du gestionnaire, mais également par les 
agissements intentionnels de ce dernier qui sont commis sans volonté d’opérer une confusion des patrimoines. Ainsi, par 
exemple, de la faute du dirigeant qui met en conscience sa société sous la menace d’une sanction pénale en pratiquant une 
corruption censée bénéficier à ladite société. Dans cette hypothèse, la seule exigence de l’intention coupable ne suffit pas à 
repousser le fait en dehors du domaine de l’infraction. Mais on peut précisément considérer qu’un tel fait, même commis sans 
volonté du dirigeant de confondre son patrimoine avec celui de sa société, relève d’une gestion suffisamment grave pour être 
sanctionnée, dès lors du moins que le dirigeant a eu conscience de placer sa société sous la menace d’un risque anormal et donc 
d’agir en contrariété avec l’intérêt social. 
2786 V. supra n° 1087 et s. 
2787 V. supra n° 1089. 
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1113.  Parallèlement, ce sont tous les articles qui définissent et répriment actuellement l’abus 
de biens de sociaux qui doivent être supprimés partout où ils se trouvent2788. L’incrimination 
de gestion déloyale ne s’ajoute pas à celle d’abus de biens sociaux : elle en est la métamorphose. 
1114.  L’entreprise ne serait pas complète si la répression de l’infraction ainsi définie n’était 
pas envisagée. 
§ 2. - La répression 
1115.  Avant d’envisager la répression en tant que telle, quelques observations peuvent être 
faites à l’endroit de l’action civile susceptible de l’accompagner. Celle-ci devrait naturellement 
être ouverte à la personne physique ou morale dont les intérêts ont été gérés avec déloyauté. 
L’inspiration tirée de l’incrimination d’abus de biens sociaux conduit en revanche à douter 
fortement que les juges accueillent, par exemple, l’action des associés et sociétaires agissant à 
titre personnel2789, des créanciers2790, des salariés2791, des cautions2792, des commissaires aux 
comptes2793 et des représentants de la puissance publique2794. 
1116.  L’incrimination de gestion déloyale est une forme généralisée de l’incrimination d’abus 
de biens sociaux. Dans le système projeté, elle doit en prendre le relais pour former, avec l’abus 
de confiance, une articulation nouvelle. L’examen des règles par lesquelles le droit positif 
organise la répression de ces deux infractions sera donc utile pour bâtir avec continuité et 
 
 
2788 Pour l’inventaire de ces articles, v. les notes sous n° 2595 et s.  
2789 En phase avec la chambre commerciale (v. par ex. Com., 4 mars 1986, Bull. civ. IV, n° 42), la chambre criminelle se montre 
depuis deux arrêts du 13 décembre 2000 (Bull. crim. n° 373 et Bull. crim. n° 378 ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 112, par 
R. SALOMON) hostile à l’action individuelle des associés dans le cadre d’une procédure relative à un abus de biens sociaux. Elle 
juge que la dépréciation des titres et la dévalorisation du capital de la société découlant des agissements du dirigeant constituent 
« non pas un dommage propre à chaque associé, mais un préjudice subi par la société elle-même ». Cette solution a été 
réaffirmée par un arrêt récent (Crim., 22 nov. 2017, Dr. sociétés 2018, comm. 16, obs. R. SALOMON). L’associé n’est recevable 
à agir personnellement que s’il parvient à démontrer l’existence d’un préjudice propre, distinct du préjudice social et découlant 
directement de l’infraction (v. par ex. Crim., 5 juin 2013, n° 12-80.387).  
2790 Dans le cadre d’une procédure pour abus de biens sociaux, la chambre criminelle juge irrecevable la constitution de partie 
civile des créanciers de la société (v. par ex. Crim., 3 juin 2015, Dr. sociétés 2015, comm. 159, obs. R. SALOMON). Le préjudice 
qu’ils subissent est en effet indirect. 
2791 Parce que leur préjudice ne présente pas de caractère direct, les salariés sont irrecevables à se constituer partie civile dans 
le cadre d’une procédure pour abus de biens sociaux (v. par ex. Crim., 23 mars 2005, Dr. pénal 2006, comm. 77, obs. J.-H. 
ROBERT ; Dr. sociétés 2006, comm. 11, obs. R. SALOMON). 
2792 Pour la même raison que celle donnée aux notes préc., les cautions ne peuvent se constituer partie civile dans le cadre d’une 
procédure pour abus de biens sociaux (v. par ex. Crim., 23 mars 2016, Bull. crim. n° 101 ; Dr. sociétés 2016, comm. 92, obs. 
R. SALOMON). 
2793 La raison invoquée aux notes préc. explique encore l’irrecevabilité de l’action de l’action du commissaire aux comptes (v. 
par ex. Crim., 29 nov. 1960, Bull. crim. n° 553). 
2794 Par un arrêt du 14 mai 2003 (Bull. crim. n° 97 ; Bull. Joly 2003, 1043, note J.-F. BARBIÈRI ; Dr. pénal 2003, comm. 99, 
note M. VÉRON ; Rev. sociétés 2003, 910, note B. BOULOC ; RSC 2003, 797, note D. REBUT) la chambre criminelle a pu donner 
le sentiment de vouloir traiter plus favorablement le créancier public que le créancier ordinaire. Il est toutefois possible de 
relativiser la portée de cet arrêt. Puisqu’il s’agissait d’un contentieux porté devant une chambre de l’instruction, la question 
portait sur la recevabilité de la constitution de partie civile et non sur la réparation du préjudice invoqué en tant que telle. De 
surcroît, d’autres décisions permettent de vérifier l’hostilité de la chambre criminelle aux demandes d’indemnisation faites par 
des personnes publiques, le préjudice ne présentant pas le caractère direct requis par l’article 2 du Code de procédure pénale 
(v. par ex. Crim., 28 févr. 2006, Bull. crim. n° 55 ; Dr. sociétés 2006, comm. 95, obs. R. SALOMON). La même solution a pu 
être retenue dans le cadre de l’abus de confiance (v. par ex. Crim., 17 déc. 2008, Bull. crim. n° 257 ; AJ pénal 2009, 130, obs. 
G. ROYER).  
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cohérence, celles de la gestion déloyale, aussi bien s’agissant des peines (I), que des 
particularités de poursuite (II) et de la détermination des personnes punissables (III). 
I. LES PEINES 
1117.  Les peines applicables à un fait de gestion déloyale semblent logiquement devoir être 
supérieures à celles fulminées contre l’abus de confiance2795. Le comportement est par 
hypothèse plus grave. L’auteur de la gestion déloyale ne s’est pas simplement vu confier à titre 
précaire un ou des biens en particulier mais a été investi d’un véritable pouvoir de gestion des 
intérêts pécuniaires d’autrui. La confiance placée en lui est plus importante ; sa trahison n’en 
est que plus félonne2796. C’était d’ailleurs la finalité poursuivie par la création de ce délit 
nouveau que de permettre la répression plus sévère du comportement déloyal commis par le 
gestionnaire du patrimoine d’autrui par rapport à celui commis par le simple détenteur précaire 
s’étant vu confier un ou des biens en particulier. 
Dans cette perspective, les peines actuellement prévues contre l’abus de biens sociaux – qui 
ne devient qu’une forme parmi d’autres de la gestion déloyale – pourraient être reprises. 
L’emprisonnement fulminé serait alors de cinq ans et la peine d’amende de 375 000 euros2797. 
On peut toutefois faire état, à ce propos, de l’opinion critique de Monsieur JEANDIDIER qui juge, 
s’agissant de la peine d’amende de l’abus de biens sociaux qu’il est regrettable « qu’outre un 
taux fixe, le législateur n’ait pas prévu un taux mobile, tenant compte du profit réalisé par 
l’auteur de l’infraction »2798. Cette idée est convaincante tant cette infraction est susceptible 
d’apporter à son auteur ou à ses complices, un gain illicite de très grande valeur. Elle peut 
inspirer la réflexion présentement menée à propos des peines de la gestion déloyale. L’article 
d’incrimination pourrait ainsi préciser que le montant de la peine d’amende « peut être porté 
au double du produit de l’infraction ». Une telle disposition rapprocherait d’ailleurs la gestion 
déloyale du délit voisin de destruction de détournement ou de soustraction commis par un 
dépositaire public à l’égard du bien qui lui a été confié2799 contre lequel l’article 432-15 du 
 
 
2795 Monsieur REBUT est de cette opinion s’agissant de l’incrimination d’abus de biens associatifs qu’il suggère de créer, jugeant 
qu’elle doit être sanctionnée plus sévèrement que l’abus de confiance : « L’abus de biens associatifs », in Mélanges Y. MAYAUD, 
Dalloz, 2017, p. 449, n° 14. 
2796 V. not. R. LEINSTER, Efficacité et imperfection de l’incrimination d’abus de confiance dans le droit des affaires, 
Thèse Nancy, 1980, p. 541, qui utilise le terme « félonie » pour décrire l’ Untreue, c’est-à-dire l’incrimination allemande de 
gestion déloyale dont on s’est justement inspiré (art. 266 du Code pénal allemand). On veut bien emprunter à l’auteur, le 
vocabulaire qu’il développe dans le même registre pour écrire que la gestion déloyale « a une résonnance presque féodale », 
que la trahison est celle d’un « vassal » envers son « suzerain ». L’énergie de ces termes permet de montrer que le gestionnaire 
déloyal commet, du fait des liens particuliers qui le lient à la victime, une trahison d’une gravité très supérieure à celle de 
l’auteur d’un abus de confiance. 
2797 Cette proposition aurait donc pour effet de supprimer la spécificité de la peine d’amende actuellement fulminée contre 
l’auteur d’un abus de biens sociaux commis dans une société immobilière de construction. L’article L. 241-6 du Code de la 
construction et de l’habitation fixe actuellement le montant de cette peine à 18 000 euros seulement. 
2798 W. JEANDIDIER, « Sociétés. – Abus des biens, du crédit, des pouvoirs ou des voix », J.-Cl. Pénal des affaires, fasc. 50, 
2019, n° 91. 
2799 Sur le rapport de cette infraction avec la gestion déloyale, v. supra n° 1073. 
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Code pénal fulmine, outre un emprisonnement de dix ans, une peine d’amende « de 1 000 000 
euros, dont le montant peut être porté au double du produit de l’infraction »2800. 
1118.  En poursuivant dans cette logique d’inspiration, la circonstance aggravante 
actuellement prévue aux derniers alinéas des articles L. 241-3 et L. 242-6 du Code de commerce 
pourrait également être reprise. La gestion déloyale serait donc aggravée lorsqu’elle a été 
réalisée ou facilitée « au moyen soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès 
d’organismes établis à l’étranger, soit de l’interposition de personnes physiques ou morales ou 
de tout organisme, fiducie ou institution comparable établis à l’étranger »2801. Toutefois, il ne 
faudrait pas oublier d’envisager également la reproduction de circonstances aggravantes de 
l’abus de confiance. Une raison simple peut le justifier. La création de l’incrimination nouvelle 
emporterait un mouvement de requalification des faits de gestion déloyale hors société réalisés 
par le détournement d’un bien meuble. Actuellement constitutifs d’abus de confiance, ils 
deviendraient constitutifs de l’infraction de gestion déloyale. Or, un tel mouvement ne devrait 
pas permettre aux auteurs de ces faits de se soustraire ainsi au jeu des circonstances aggravantes 
de l’abus de confiance. L’auteur d’un abus de confiance aggravé devrait devenir l’auteur d’une 
gestion déloyale aggravée par la même circonstance2802. L’ensemble des circonstances 
aggravantes prévues par l’article 314-2 du Code pénal pourrait donc être repris s’agissant de la 
gestion déloyale, particulièrement celle énoncée au 3° puisqu’elle concerne le cas où 
l’infraction a été commise « au préjudice d’une association qui fait appel au public en vue de 
la collecte de fonds à des fins d’entraide humanitaire ou sociale »2803. La circonstance prévue 
à l’article suivant pourrait également être reproduite2804. 
Les travaux de Monsieur REBUT qui propose pour sa part la création d’un délit d’abus de bien 
associatif – infraction qui correspond à une part de celle ici proposée – permettent d’envisager 
 
 
2800 De semblables dispositions existent également et par exemple, s’agissant de la concussion (art. 432-10 C. pén.), de la 
corruption passive (art. 432-11 C. pén.) et de la corruption active (art. 433-1 C. pén.). En ce qui concerne le recel et le 
blanchiment, la loi prévoit que le montant de la peine d’amende peut être élevée, non jusqu’au double, mais jusqu’à la moitié 
de la valeur des biens sur lesquels a porté l’infraction (v. respectivement art. 321-3 et art. 324-3 C. pén.). 
2801 Depuis la loi n° 2013-1117 du 6 déc. 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique 
et financière, cette circonstance aggrave l’abus de biens sociaux mais procède à une discrimination puisqu’elle n’est en vérité 
pas applicable à l’abus commis dans certaines sociétés comme, par exemple, les sociétés d’assurance. Cette discrimination est 
inexplicable. C’est donc une nouvelle vertu de l’incrimination de la gestion déloyale que de mettre fin à cet état du droit. 
Attachée à la qualification unique de gestion déloyale et non plus à deux qualifications particulières d’abus de biens sociaux, 
cette circonstance aggravante concernera l’ensemble des sociétés commerciales. 
2802 À titre d’exemple, le dirigeant d’une association humanitaire recevant des dons du public qui s’approprie des fonds 
appartenant à l’association commet actuellement un abus de confiance aggravé par la circonstance prévue à l’article 314-2, 3°, 
du Code pénal. Sous l’empire du système proposé, son fait serait qualifié de gestion déloyale et si la circonstance aggravante 
précédemment énoncée n’était pas reprise, le fait que le préjudice soit causé à une association humanitaire recevant des fonds 
du public ne serait plus de nature à aggraver les peines fulminées contre son fait. 
2803 Le fait d’incriminer l’abus de biens associatifs au sein de l’incrimination de gestion déloyale et donc de l’extraire du 
domaine de l’incrimination d’abus de confiance ne conduit pas à rendre sans objet la circonstance aggravante du 3° de l’article 
314-2 du Code pénal. C’est en effet toujours la qualification d’abus de confiance qu’il conviendra de retenir quand le 
comportement préjudiciable à l’association sera commis par un autre que son gérant : un membre lambda par exemple ou 
encore un mandataire auquel l’association aurait confié des biens. Si l’association est de celles qui font appel au public en vue 
de la collecte de fonds à des fins d’entraide humanitaire ou sociale, le 3° de l’article 314-2 sera applicable. 
2804 L’article 314-3 prévoit que l’abus de confiance est aggravé lorsqu’il « est réalisé par un mandataire de justice ou par un 
officier public ou ministériel soit dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, soit en raison de sa qualité ». 
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la prévision d’une autre circonstance aggravante. L’auteur propose d’accompagner le délit qu’il 
envisage d’une circonstance aggravante tenant dans le fait de commettre l’infraction « au 
préjudice d’une association recevant des subventions publiques »2805. Une telle idée est 
convaincante. Le comportement de gestion déloyale commis dans cette circonstance paraît 
d’une gravité particulière puisqu’il ne préjudicie pas seulement au patrimoine géré mais 
également, certes plus indirectement, aux intérêts des institutions et collectivités publiques qui 
investissent une partie de leurs biens – issus des impôts et taxes payés par les contribuables – 
au service d’activités associatives2806. Et une telle circonstance aggravante pourrait également 
être élargie afin de l’attacher, non pas seulement à la gestion déloyale commise contre une 
association mais, dans la perspective plus large qui est envisagée ici, à l’ensemble des 
comportements de gestion déloyale. Les peines de l’infraction envisagée pourraient donc être 
augmentées lorsque le fait a été commis « au préjudice d’une personne morale recevant des 
subventions publiques ». 
1119.  L’article L. 249-1 du Code de commerce rend actuellement applicable à l’auteur d’un 
abus de bien sociaux, la peine complémentaire prévue à l’article 131-27 du Code pénal. Cette 
peine semble logiquement pouvoir être reprise contre celui qui se rend coupable d’une gestion 
déloyale puisqu’elle consiste en l’interdiction, « soit d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de 
laquelle l’infraction a été commise, soit d’exercer une profession commerciale ou industrielle, 
de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour leur propre compte ou pour le compte d’autrui, une entreprise 
commerciale ou industrielle ou une société commerciale »2807. La possibilité pour le juge de 
prononcer une telle interdiction contre l’auteur d’une gestion déloyale paraît en adéquation avec 
la nature particulière de l’infraction. Elle permettra notamment d’en éviter la reproduction 
puisqu’elle mettra l’auteur en incapacité de se replacer dans la situation de gestion qui lui a 
permis de commettre l’infraction. Cette peine complémentaire est d’ailleurs, en droit positif, 
également applicable à l’auteur d’un abus de confiance en vertu des dispositions de l’article 
314-10, 2°, du Code pénal. 
S’agissant des autres peines complémentaires prévues par cet article en répression de l’abus 
de confiance, il peut également être envisagé de les reproduire pour la sanction de la gestion 
 
 
2805 D. REBUT, « L’abus de biens associatifs », art. préc., n° 14. 
2806 V. not. Effort financier de l’État en faveur des associations, tome 1, Annexe au Projet de loi de finances pour 2019, 
p. 8 selon lequel les subventions versées aux associations par le seul État en 2017 seraient d’un montant total de 5,3 milliards 
d’euros environ.  
2807 Cette peine complémentaire a été instituée en matière d’abus de biens sociaux par la loi n° 2008-776 du 4 août 2008. Avant 
cette date, des juges du fond avaient déjà cru possible de la prononcer contre l’auteur d’un abus de biens sociaux mais la 
chambre criminelle a logiquement censuré ce type de décisions : v. par ex. Crim., 6 déc. 2006, D. 2007, 1631, obs. C. MASCALA. 
– Crim., 9 mai 2007, Dr. sociétés 2007, comm. 165, obs. R. SALOMON. 
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déloyale, notamment la peine complémentaire d’affichage ou de diffusion de la décision2808. Si 
l’une de ces peines n’était pas reprise, ce serait faire œuvre de dépénalisation puisqu’elles sont, 
en droit positif, applicables au détournement commis par le dirigeant d’une association ou par 
celui d’un syndicat qui se rendent coupables d’un abus de confiance. 
1120.  La question pourrait se poser de savoir s’il faudrait assimiler, du point de vue de la 
récidive, l’infraction nouvelle au vol, à l’extorsion, au chantage, à l’escroquerie et à l’abus de 
confiance. Ces cinq infractions sont actuellement considérées, en vertu des dispositions de 
l’article 132-16 du Code pénal comme une même infraction au regard de la récidive. Il a 
également été proposé que l’infraction de détournement de la chose perdue ou obtenue par cas 
fortuit soit ajoutée à cette liste2809. 
L’infraction de gestion déloyale pourrait-elle elle aussi intégrer ce cercle ? Si tel était le cas, 
la personne condamnée définitivement pour abus de confiance et qui réaliserait un 
comportement de gestion déloyale dans les cinq ans suivant cette condamnation se verrait 
menacée d’une peine dont le quantum serait doublé2810. Cette solution ne serait pas dénuée de 
sens. Il est vrai qu’en droit positif, l’abus de biens sociaux ne fait point partie de cette liste mais 
c’est toutefois le cas de l’abus de confiance qui est la qualification actuellement applicable à de 
nombreux faits constitutifs, selon le système proposé, de gestion déloyale (par exemple : le 
détournement de fonds associatifs par le dirigeant de l’association). L’assimilation ne paraît pas 
illogique. La gestion déloyale a en commun avec les cinq infractions visées par l’article 132-
16 du Code pénal de porter atteinte au patrimoine d’autrui2811. Et si ledit article va jusqu’à 
permettre l’assimilation d’une extorsion à un abus de confiance, il devrait être, à plus forte 
raison, reconnue la même possibilité entre l’abus de confiance et son infraction auxiliaire, la 
gestion déloyale. Cette dernière assimilation est en effet plus aisée2812. 
1121.  L’inspiration tirée de l’incrimination d’abus de confiance et de celle d’abus de biens 
sociaux permettra encore d’envisager quelques particularités de la poursuite de la gestion 
déloyale. 
 
 
2808 Art. 314-10, 7°, C. pén. Sur l’impossibilité, en droit positif, d’appliquer cette peine à l’auteur d’un abus de biens sociaux, 
v. supra n° 1049. 
2809 V. supra n° 673. 
2810 En application de l’article 132-10 du Code pénal : « lorsqu’une personne physique, déjà condamnée définitivement pour 
un délit, commet, dans le délai de cinq ans à compter de l’expiration ou de la prescription de la précédente peine, soit le même 
délit, soit un délit qui lui est assimilé au regard des règles de la récidive, le maximum des peines d’emprisonnement et d’amende 
encourues est doublé ». 
2811 Précision doit être faite que l’escroquerie, l’extorsion et le chantage ne s’incarnent pas nécessairement en une atteinte à la 
propriété puisqu’ils peuvent tous trois avoir pour résultat, par exemple, l’obtention d’un engagement (negotium). 
2812 La proximité ontologique de l’abus de confiance avec la gestion déloyale est beaucoup plus évidente que celle de l’abus de 
confiance avec l’extorsion. Abus de confiance et gestion déloyale consistent fondamentalement à trahir la confiance d’autrui. 
Ces infractions ne sont pas intrinsèquement violentes, contrairement à l’extorsion. 
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II. PARTICULARITÉS DE LA POURSUITE 
1122.  Du point de vue des règles qui en régissent la poursuite, abus de confiance et abus de 
biens sociaux connaissent chacun une particularité notable : l’existence de l’immunité familiale 
s’agissant de l’abus de confiance ; la prise en compte de l’existence d’un groupe de sociétés 
s’agissant de l’abus de biens sociaux. Il y a encore peu, ils en partageaient une troisième : le 
recul du point de départ du délai de prescription de l’action publique. Celle-ci leur reste 
commune mais a en réalité perdu son caractère même de particularité puisque la loi du 27 février 
2017 portant réforme de la prescription en matière pénale2813 a généralisé cette possibilité à 
l’ensemble des infractions. 
Dans l’entreprise de détermination du régime répressif de la gestion déloyale, il apparaît 
nécessaire de s’interroger sur l’opportunité de reprendre chacune de ces règles, que ce soit 
l’immunité familiale (A), la prise en compte de la circonstance d’un groupe de personnes 
morales (B) ou le recul du point de départ du délai de prescription de l’action publique (C). 
A. L’immunité familiale 
1123.  Les dispositions de l’article 311-12 du Code pénal doivent-elles être étendues à 
l’incrimination nouvelle ? Cette interrogation conduit les deux sources d’inspiration que sont 
l’incrimination d’abus de confiance d’une part et celle d’abus de biens sociaux d’autre part à 
s’affronter. L’immunité familiale est applicable à la première en vertu des dispositions de 
l’article 314-4 du Code pénal, mais non à la seconde. 
Pour trancher, il convient avant toute chose de prendre conscience que la création de 
l’incrimination de gestion déloyale conduirait à modifier la qualification applicable aux 
détournements de biens meubles commis par les père et mère sur le patrimoine de leur enfant 
mineur dont ils ont la charge. Alors qu’ils commettent aujourd’hui un abus de confiance, ils 
réaliseraient, sous l’empire du système proposé, une gestion déloyale. Le transfert de 
qualification toucherait également tous les détournements commis par un ascendant, un 
descendant ou un conjoint lorsque celui-ci est investi d’un pouvoir de gestion sur les biens de 
son parent, notamment en vertu d’une tutelle. 
Or, il pourrait de prime abord être soulevé que l’application de la qualification d’abus de 
confiance leur permet actuellement d’échapper à la répression puisque l’article 314-4 rend 
l’immunité familiale applicable à cette infraction. Si le bénéfice de cette immunité n’était pas 
étendu à la gestion déloyale, le transfert de qualification leur ferait corrélativement perdre ce 
moyen d’échapper à la répression. L’indulgence dont ils font actuellement l’objet prendrait fin. 
L’extension serait nécessaire pour assurer la continuité de cette indulgence. 
 
 
2813 Loi n° 2017-242. 
662 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
  
 
1124.  En vérité, cette considération a quelque peu perdu de sa portée en raison de la loi du 28 
décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement2814. La loi ajoute une 
nouvelle série d’exceptions au mécanisme de l’immunité familiale. Il est désormais prévu que 
ladite immunité n’est plus applicable « lorsque l’auteur des faits est le tuteur, le curateur, le 
mandataire spécial désigné dans le cadre d’une sauvegarde de justice, la personne habilitée 
dans le cadre d’une habilitation familiale ou le mandataire exécutant un mandat de protection 
future de la victime »2815. Dans ces conditions, on ne peut plus dire que ne point étendre le 
bénéfice de l’immunité familiale à la gestion déloyale, ce serait priver de tels parents 
malhonnêtes de l’immunité puisqu’ils l’ont en vérité déjà perdue. Le transfert de qualification 
n’aurait pour eux aucun impact de ce point de vue, l’immunité familiale ne leur bénéficiant déjà 
plus sur le terrain de l’abus de confiance en raison de l’exception. 
En vérité, les seuls qui pourraient pâtir du transfert de qualification sont les père et mère qui 
administrent le patrimoine de leur enfant mineur. Ils ne sont en effet pas concernés par la loi du 
28 décembre 20152816 et ont donc conservé, en droit positif, le bénéfice d’une immunité qu’ils 
perdraient si celle-ci n’était pas reprise s’agissant de la gestion déloyale. Eu égard à leur 
situation, il peut être considéré que la solution la plus opportune est celle consistant à rendre 
applicable l’immunité familiale à la gestion déloyale. Cela permettra de ne pas priver les père 
et mère d’une immunité dont ils bénéficient en droit positif sur le terrain de l’abus de confiance. 
On ne voit d’ailleurs pas ce qui justifierait que de tels parents soient sanctionnés lorsqu’ils font 
un mauvais usage des intérêts pécuniaires de leur enfant alors qu’ils ne le sont point lorsqu’ils 
soustraient, escroquent, voire extorquent l’un de ses biens. Si l’immunité familiale les couvre 
en cas de vol, d’escroquerie ou d’extorsion, pourquoi ne le pourrait-elle pas en cas de gestion 
déloyale ? Les exceptions instituées par la loi du 28 décembre 2015 continueront quant à elles 
à s’appliquer pour les autres situations : ainsi, et à titre d’exemple, le petit-fils qui trahirait ses 
devoirs de tuteur envers sa grand-mère pourra être sanctionné du chef de gestion déloyale, 
 
 
2814 Loi n° 2015-1776. 
2815 Dans la mesure où cette loi instaure une exception au bénéfice de l’immunité familiale, elle doit être regardée comme une 
loi plus sévère que l’ancienne. En vertu du principe de non-rétroactivité in pejus, elle ne saurait donc être appliquée à des faits 
commis antérieurement à son entrée en vigueur. Dans l’une de ses décisions, la Cour d’appel de Paris a semblé ne pas tenir 
compte de ces principes, refusant le bénéfice de l’immunité familiale à une prévenue poursuivie pour un abus de confiance 
commis avant l’entrée en vigueur de la loi au préjudice de sa mère. La Cour d’appel avait notamment énoncé que « chargée 
d’une mission de protection et de gestion strictement définie, [la prévenue] a abusé de son mandat et disposé des avoirs de la 
majeure placée sous protection judiciaire, les textes fondant la prévention ne prévoyant pas d’immunité familiale, laquelle 
aurait pour effet de priver de toute efficacité la mesure de protection généralement confiée à un membre de la famille ». Cette 
décision fut naturellement cassée par la chambre criminelle qui rappela que la loi du 28 décembre 2015 « constitue une loi plus 
sévère et n’est donc pas applicable aux faits commis antérieurement à son entrée en vigueur » (Crim., 18 janv. 2017, n° 16-
80.178). La solution de la Cour d’appel de Paris était d’autant plus surprenante qu’elle avait été rendue le 17 décembre 2015, 
soit quelques jours avant la promulgation de la loi qu’elle a donc semblé vouloir anticiper. Mal lui en a pris. 
2816 Il est vrai que le terme « tuteur » employé par l’article 311-12 dans sa rédaction nouvelle pourrait être interprété de façon 
à y comprendre les parents qui sont des « tuteurs » légaux. La lecture des travaux parlementaires laisse toutefois sérieusement 
penser qu’il n’était point question de les inclure dans l’exception. Il faut surtout se convaincre que l’administration légale des 
biens du mineurs par ses parents est, à proprement parler, distincte de la tutelle de l’article 390 du Code civil. Sur cette 
distinction v. not. I. CORPART, « Administration légale des biens du mineur », Rép. Droit civil, Dalloz, 2018, n° 15, selon qui 
« l’administration légale est effectivement entendue comme un régime autonome par rapport à la tutelle ». 
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l’immunité familiale étant formellement écartée en cas de tutelle par le second alinéa de 
l’article 311-12. 
1125.  Pourrait-il alors être objecté que la reprise de l’immunité conduirait à la relaxe du 
dirigeant d’une société familiale qui porterait atteinte à l’intérêt social lorsque l’ensemble des 
associés et des actionnaires sont ses ascendants, descendants ou conjoint ? Certainement pas, 
dans la mesure où sa gestion déloyale porterait également préjudice à une personne qui n’est ni 
son ascendant, ni son descendant, ni son conjoint : la société elle-même, évidement dissociable 
des associés et des actionnaires. 
B. La prise en compte de la circonstance d’un groupement de personnes 
morales 
1126.  La chambre criminelle juge depuis son arrêt Rozenblum du 4 février 19852817 que 
lorsque le dirigeant social prélève des fonds dans le patrimoine de sa société pour en faire 
bénéficier une autre qui appartient au même groupe de sociétés2818, il peut échapper à la 
condamnation pour abus de biens sociaux si trois conditions sont réunies : d’abord, le concours 
financier apporté à la société du même groupe « doit être dicté par un intérêt économique, 
social ou financier commun, apprécié au regard d’une politique élaborée pour l’ensemble de 
ce groupe »2819 ; ensuite il « ne doit [pas] être démuni de contrepartie ou rompre l’équilibre 
entre les engagements respectifs des diverses sociétés concernées »2820 ; et enfin, il ne doit point 
 
 
2817 Crim., 4 févr. 1985, Bull. crim. n° 54 ; D. 1985, 478, note D. OHL ; JCP G 1986, I, 20585, note W. JEANDIDIER ; Rev. 
sociétés 1985, 688, note B. BOULOC ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 95, par R. SALOMON. La solution portée par cet arrêt 
avait toutefois été initiée par des juges du fond : v. par ex. T. corr. Seine, 11 mai 1955, JCP G 1955, II, 8973, note D. BASTIAN. 
– T. corr. Mulhouse 25 mars 1983, D. 1984, 285, note C. DUCOULOUX-FAVARD. C’est surtout à un jugement rendu par le 
Tribunal correctionnel de Paris dans l’affaire dite Willot que la paternité de cette jurisprudence est généralement attribuée : 
v. T. corr. Paris, 16 mai 1974, Gaz. Pal. 1974, 2, 886 ; Rev. sociétés 1975. 657, note B. O. On remarquera également qu’avant 
son arrêt Rozenblum, la chambre criminelle avait déjà laissé entendre qu’un assouplissement était envisageable dans 
l’hypothèse d’un groupe de société : v. Crim., 16 déc. 1975, Bull. crim. n° 279 ; JCP G 1976, II, 18476, note M. DELMAS-
MARTY ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 93, par R. SALOMON, où il a été relevé, pour dire que l’infraction d’abus de biens 
sociaux était constituée, que les deux sociétés, dont un dirigeant commun utilisait les biens de l’une au profit de l’autre, 
n’avaient pas d’intérêts complémentaires. 
2818 La notion de groupe de sociétés est essentielle car elle dessine le cadre de la solution jurisprudentielle développée à partir 
de l’arrêt Rozenblum. Elle est connue de la doctrine commercialiste. À titre d’exemple, Monsieur MERLE la définit « comme 
un ensemble de sociétés qui, tout en conservant leur existence juridique propre, se trouvent liées les unes aux autres, de sorte 
que l’une d’elles, la société-mère, qui tient les autres sous sa dépendance, en fait ou en droit, exerce un contrôle sur l’ensemble 
des sociétés dominées et fait prévaloir une unité de décision » (PH. MERLE, avec la col. d’A. FAUCHON, Droit commercial, 
Sociétés commerciales, Dalloz, coll. Précis, 22e éd., 2018-2019, n° 757). L’analyse de certaines décisions permet de tracer les 
principaux linéaments de la conception que semble s’en faire la chambre criminelle. Deux exigences semblent ressortir. La 
première est relative à l’existence de liens de participation capitalistique entre les sociétés concernées (v. not. Crim., 8 avr. 
1999, n° 98-81.756 par lequel la chambre criminelle a approuvé une cour d’appel d’avoir refusé de considérer établi la 
circonstance d’un groupe de sociétés, « les entreprises en présence n’ayant aucun lien de participation de capital les unes dans 
les autres »). La seconde exigence est relative à l’existence d’une politique de groupe. Celle-ci suppose une réelle stratégie 
d’ensemble ou du moins, une coordination dans la gestion des sociétés. Une complémentarité d’activités des sociétés paraît 
également nécessaire (v. not. Crim., 4 avr. 2001, n° 00-85.630. – Crim., 23 mai 2002, n° 01-85.746, par lesquels sont 
approuvées les décisions de juge du fond qui ont écarté le moyen de défense tiré de la circonstance d’un groupe pour un défaut 
de politique commune).  
2819 Ainsi, la société ne peut être sacrifiée sans raison. L’intérêt commun du groupe doit le commander. C’est cet intérêt 
commun, en ce qu’il transcende les intérêts individuels de chaque société, qui peut justifier la mise à contribution de la société. 
2820 Ainsi, la société ne doit pas être sacrifiée aveuglément au bénéfice de son groupe. On remarquera que la formule de l’arrêt 
Rozenblum est, sur ce point, alternative. Il s’en déduit que le concours financier peut être démuni de contrepartie dès lors qu’il 
ne rompt pas l’équilibre des engagements respectifs des sociétés concernées ; inversement, cet équilibre peut être rompu par le 
concours financier si ce dernier est muni d’une contrepartie. Dans d’autres arrêts, la chambre criminelle a toutefois rendu la 
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« excéder les possibilités financières de [la société] qui en supporte la charge »2821. Cette 
jurisprudence a été régulièrement réaffirmée par la chambre criminelle même si l’étroitesse des 
conditions posées a conduit à ce qu’elle aboutisse rarement à des relaxes2822. 
1127.  L’idée qui justifie cette jurisprudence est pertinente2823. La circonstance que les 
prélèvements sont faits au profit d’une société du même groupe doit être prise en compte. Il est 
en effet parfois nécessaire qu’une société en bonne santé financière vienne en aide à une autre 
société du même groupe. Il faut également parfois savoir « sacrifier », dans une mesure 
raisonnable, l’intérêt immédiat de l’une des sociétés pour mieux sauvegarder les autres et même 
le groupe en son entier. Il peut encore relever d’une politique de groupe que de favoriser 
l’activité de l’une des sociétés en en mettant à contribution une autre. Si l’acte est alors 
effectivement contraire – du moins sur un plan immédiat – à l’intérêt de la société qui apporte 
son concours, il est cependant réalisé au profit d’une société du groupe auquel elle appartient. 
Dans ces hypothèses, il paraît excessif de retenir l’incrimination d’abus de biens sociaux à partir 
de la seule constatation d’un acte volontaire objectivement et immédiatement contraire à 
l’intérêt social. Si tel était le cas, la loi ne sanctionnerait alors plus seulement la gestion déloyale 
du dirigeant social, mais également l’acte honnête de celui qui procède à des flux financiers 
nécessaires entre sociétés d’un même groupe. Il est d’évidence que la qualification d’abus de 
biens sociaux ne doit point être appliquée aveuglément, sans considération pour cette situation 
particulière qui commande d’infléchir l’analyse traditionnelle de l’infraction. La chambre 
criminelle l’a bien compris en permettant au dirigeant social d’échapper à la sanction si les trois 
conditions précédemment énoncées sont réunies. En quelque sorte, l’appauvrissement de la 
société est légitimé par la prise en compte de la politique économique globale du groupe. 
L’intérêt du groupe dépasse chacun des intérêts individuels qui le composent. 
 
 
formule cumulative. V. par ex. Crim., 20 mars 2007, Bull. crim. n° 86 ; Dr. sociétés 2007, comm. 141, obs. R. SALOMON ; Rev. 
sociétés 2007, 590, note B. BOULOC : « le concours financier […] ne doit ni être dépourvu de contrepartie ni rompre l’équilibre 
entre les engagements respectifs des diverses sociétés concernées ». V. également Crim., 25 oct. 2017, n° 16-80.238. Monsieur 
JEANDIDIER relativise néanmoins la portée de ce changement : « Toutes ces variantes sémantiques ne tirent guère à conséquence 
: l’essentiel est l’existence d’un vrai groupe, et de contreparties significatives pour la société ponctionnée » (« Sociétés. – Abus 
des biens, du crédit, des pouvoirs ou des voix », J.-Cl. Pénal des affaires, fasc. 50, 2019, n° 66).  
2821 Ainsi, la société ne doit pas être « saignée à blanc ». La participation à laquelle elle consent ne saurait la placer dans une 
situation financière difficile. 
2822 Pour des exemples où il a été jugé que les conditions du groupe de société n’étaient pas remplies, v. l’arrêt Rozenblum lui-
même (note sous n° 2817). V. également Crim., 13 févr. 1989, Bull. crim. n° 69 ; Rev. sociétés 1989, 696, note B. BOULOC. – 
Crim., 23 avr. 1991, Bull. crim. n° 193 ; Rev. sociétés 1991, 786, note B. BOULOC. – Crim., 9 déc. 1991, Bull. crim. n° 467 ; 
Rev. sociétés 1992, 358, note B. BOULOC. – Crim., 4 sept. 1996, Bull. crim. n° 314 ; Bull. Joly 1997, 107, note N. RONTCHEVSKI 
; Rev. sociétés 1997, 365, note B. BOULOC. – Crim., 20 mars 2007, Bull. crim. n° 86 ; Dr. sociétés 2007, comm. 141, obs. R. 
SALOMON ; Rev. sociétés 2007, 590, note B. BOULOC. – Crim., 25 oct. 2017, n° 16-80.238. Pour des exemples où l’intérêt de 
groupe a été invoqué avec succès, v. Crim., 18 nov. 2009, n° 09-81.558. – Crim., 27 nov. 2013, Rev. sociétés 2014, 186, note 
B. BOULOC. – Crim., 6 avr. 2016, Dr. pénal 2016, comm. 98, obs. J.-H. ROBERT ; Dr. sociétés 2016, comm. 115, obs. R. 
SALOMON ; Rev. sociétés 2016, 539, note M.-E. BOURSIER. Dans un arrêt récent, les hauts magistrats ont précisé que l’intérêt 
de groupe ne pouvait faire l’objet de leur appréciation s’il n’avait pas été au préalable invoqué devant les juges du fond (Crim., 
3 févr. 2016, Rev. sociétés 2016, 542, note B. BOULOC). 
2823 Pour l’approbation de cette jurisprudence, v. not. E. VERNY, Le membre d’un groupe en droit pénal, LGDJ, coll. 
Bibliothèque des sciences criminelles, tome 37, 2002, n° 456 ; M. VÉRON, « L’abus de biens sociaux : évolution ou dérive ? », 
Gaz. Pal. 1996, 2, 623, spéc. I. 
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1128.  Dans la perspective de la transformation de l’incrimination d’abus de biens sociaux en 
une incrimination plus générale de gestion déloyale, il serait souhaitable que la jurisprudence 
Rozenblum – principe comme conditions – puisse perdurer, ne serait-ce que pour les hypothèses 
où l’infraction prendra la forme d’une gestion déloyale sociale. Au-delà, cette jurisprudence 
pourrait trouver à s’appliquer, par exemple, entre différentes fédérations d’un même syndicat 
ou d’un même parti politique, voire entre un parti politique et un allié. Il serait tenu compte de 
la circonstance d’un groupe de personnes morales2824. 
1129.  Pour assurer cette continuité jurisprudentielle malgré la transformation de l’infraction, 
il conviendrait d’identifier le fondement de cette solution2825. Les arrêts de la chambre 
criminelle restent silencieux sur ce point. 
Il pourrait être avancé que ce qui permet, dans l’hypothèse d’un concours financier entre 
sociétés d’un même groupe, d’écarter la qualification d’abus de biens sociaux, c’est tout 
simplement l’absence d’une contrariété à l’intérêt social et donc de l’élément matériel de 
l’infraction. Cette idée est susceptible d’être défendue de deux manières. En premier lieu, il 
peut être soutenu qu’en posant la condition selon laquelle la contribution de la société ne doit 
pas être dénuée de contrepartie, la jurisprudence Rozenblum n’envisage que des hypothèses où 
ladite contribution n’est pas contraire à l’intérêt social, précisément car elle permet l’obtention 
de cette contrepartie2826. L’argument n’est cependant pas entièrement convaincant. En effet et 
outre le fait qu’il n’est pas absolument certain que l’existence d’une contrepartie soit une 
condition sine qua non2827, il faut relever que dans une espèce donnée, la contrepartie peut 
exister mais être trop insuffisante pour permettre de regarder globalement l’opération comme 
non contraire à l’intérêt de la société qui la reçoit en échange de sa contribution. La condition 
tenant dans l’existence d’une contrepartie pourrait donc être satisfaite alors même que l’acte 
demeurerait contraire à l’intérêt social. En second lieu et dans une approche plus indirecte des 
données du problème, il est possible de soutenir que l’acte qui sert l’une des sociétés du groupe, 
sert aussi, par ricochet, le groupe en son entier. Et s’il sert le groupe en son entier, il servirait, 
par retombées, la société qui en fait partie et qui a donc, in fine, contribué au moins en partie à 
 
 
2824 De ce point de vue « extra-social », la solution ne serait d’ailleurs pas non plus totalement nouvelle. Par un arrêt du 16 
janvier 2013 (Gaz. Pal. 2013, 1728, note E. DREYER) la chambre criminelle paraît en effet avoir ouvert la porte de l’exception 
de groupe à l’abus de confiance. 
2825 V. not. sur cette question, B. BOULOC, « Droit pénal et groupes d’entreprises », Rev. Sociétés 1988, 181, spéc. n° 14 et s. ; 
J. LÉAUTÉ, « La reconnaissance de la notion de groupe en droit pénal des affaires », JCP G 1973, I, 2551. 
2826 V. not. B. BOULOC., « Droit pénal et groupes d’entreprises », art. préc., spéc. n° 16 ; A. MÉDINA, Abus de biens sociaux. 
Prévention – Détection – Poursuite, Dalloz, coll. Dalloz Références – Droit de l’entreprise, 2001, n° 4.87 et s. 
2827 La formule de l’arrêt Rozenblum peut en effet permettre de penser que l’exigence d’une contrepartie est une condition 
alternative par rapport à une autre. Les juges ont en effet écrit que le concours financier ne doit pas « être démuni de contrepartie 
ou rompre l’équilibre entre les engagements respectifs des diverses sociétés concernées ». Il s’en déduit que le concours 
financier peut être démuni de contrepartie dès lors qu’il ne rompt pas l’équilibre des engagements respectifs des sociétés 
concernées. Dans d’autres arrêts, la chambre criminelle a toutefois rendu la formule cumulative. Sur ce point, v. la note sous 
n° 2820. 
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son propre intérêt qui ne serait donc pas contrarié2828. Cette argumentation est toutefois assez 
artificielle et elle est même impropre à expliquer totalement la jurisprudence 
Rozenblum puisqu’elle lui ajoute une condition : en effet, la chambre criminelle n’exige pas, 
pour que la qualification puisse être écartée, que la société contributrice obtienne un « retour 
sur investissement » ou même des retombées bénéfiques2829. 
Si ce n’est point l’absence de l’élément matériel, ne serait-ce pas celle de l’élément moral ? 
Si le dirigeant social réalise un prélèvement dans l’intention de servir les intérêts d’une société 
du groupe auquel il appartient, il n’agit pas nécessairement dans un intérêt personnel2830. Or, 
cette condition tenant dans la poursuite d’un intérêt personnel a été neutralisée par la 
jurisprudence2831 et de toute manière, elle ne pourrait être reprise pour fonder la jurisprudence 
Rozenblum dans le cadre nouveau de la gestion déloyale puisqu’il a été fait le choix de l’en 
écarter formellement2832. 
On pourrait alors songer au fait justificatif d’état de nécessité2833 en s’appuyant sur l’idée que 
si l’infraction est écartée c’est parce que le dirigeant d’une société vient en aide à une autre du 
même groupe qui connaît des difficultés. Mais là encore, cela reviendrait à réduire la portée de 
la solution de la Cour de cassation car la chambre criminelle ne pose pas parmi les conditions 
pourtant étroites de sa jurisprudence, l’exigence d’un péril actuel ou imminent pour l’une des 
sociétés qui rendrait nécessaire le « secours » apporté par l’une des sociétés de ce groupe. 
Est-ce alors le fait justificatif d’autorisation de la loi2834 ? La loi autorise en effet la formation 
de groupes de sociétés et l’article L. 511-7, 3°, du Code monétaire et financier permet 
expressément les opérations de trésorerie entre sociétés ayant entre elles des liens en capital 
donnant à l’une un pouvoir de contrôle sur les autres. Certains auteurs doutent cependant que 
 
 
2828 V. not. A. DEKEUWER, « Les intérêts protégés en cas d’abus de biens sociaux », JCP E 1995, I, 500, n° 13, selon qui la 
conformité d’un acte à l’intérêt commun du groupe est le gage de son innocuité à l’égard de l’intérêt propre de chaque société 
« qui doit bénéficier, tôt ou tard, d’une manière ou d’une autre, de la bonne santé de l’ensemble ». 
2829 On objectera que l’une des conditions posées par l’arrêt Rozenblum tient à ce que la contribution consentie par la société 
ne soit pas dénuée de contrepartie. Cependant et outre le fait qu’il n’est pas tout à fait certain que cette contrepartie soit toujours 
nécessaire (v. la note sous n° 2827), il serait possible de considérer que l’exigence de contrepartie ne doit pas s’interpréter 
comme la nécessité que l’opération permette des retombées futures et indirectes pour la société mais plutôt comme interdisant 
une pure libéralité entre sociétés, c’est-à-dire que l’une s’engage sans rien recevoir de l’autre. Concrètement, la société 
contributrice peut recevoir une contrepartie – ce qui permettra de regarder la condition comme satisfaite – alors même que 
l’acte n’aura pour elle dans le futur, aucune retombée favorable. 
2830 V. not. B. BOULOC, « Abus de biens sociaux », Rép. Soc., Dalloz, 2018, n° 126. 
2831 V. supra n° 1101 et s. 
2832 V. supra n° 1109 et s. 
2833 V. not. J. LÉAUTÉ, « La reconnaissance de la notion de groupe en droit pénal des affaires », art. préc., n° 21 et s., qui 
envisage cette justification en expliquant qu’elle fait disparaître l’élément moral. L’auteur opère une distinction. S’agissant 
d’une part des dirigeants d’une société dominante qui ordonnent la contribution, l’état de nécessité pourrait être retenu lorsque 
l’ensemble du groupe est confronté à de graves difficultés. S’agissant des dirigeants des sociétés dominées, l’état de nécessité 
tiendrait à ce que le dirigeant qui ne réaliserait pas la contribution commandée mettrait en péril sa situation professionnelle. 
Sur ce dernier point, on pourrait cependant répliquer avec Monsieur VERNY, que le dirigeant de la société lésée n’agit pas 
toujours dans l’angoisse de perdre ses fonctions (Le membre d’un groupe en droit pénal, op. cit., n° 450). 
2834 V. not. J. LÉAUTÉ, « La reconnaissance de la notion de groupe en droit pénal des affaires », art. préc., n° 23 : « Le fait que 
le droit positif admette la licéité des groupes entraîne la conséquence suivante : le fait justificatif de l’article 327 qu’est la 
permission de la loi autorise les dirigeants de groupe à donner leurs ordres dans la perspective de l’intérêt du groupe. Leurs 
abus, en conséquence, doivent se juger au niveau des groupes et non de chaque société ». 
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ce texte puisse embrasser l’ensemble de la construction jurisprudentielle2835. Cette disposition 
supposerait « d’étroits liens financiers »2836, ce qui limite son champ d’application en ne lui 
permettant pas d’expliquer l’absence de sanction lorsque le lien entre les sociétés tient dans le 
fait qu’elles ont un dirigeant commun. De plus, on peut relever que s’il permet des « opérations 
de trésorerie » entre sociétés d’un même groupe, le texte n’autorise pas pour autant le dirigeant 
d’une société à effectuer des actes préjudiciables pour celle-ci au profit d’une autre2837. 
Plus convaincante apparaît l’opinion selon laquelle la chambre criminelle aurait instauré un 
nouveau fait justificatif spécial dont les conditions sont autonomes2838. Ce ne serait pas la 
première fois que les hauts magistrats procèdent ainsi : il faut se rappeler que la jurisprudence 
a devancé et inspiré le législateur dans la création du fait justificatif d’état de nécessité2839 et 
qu’elle est également à l’origine, notamment en matière de vol et d’abus de confiance, d’un fait 
justificatif spécial tiré de l’exercice des droits de la défense2840. 
1130.  La continuité de ce fait justificatif spécial gagnerait par son inscription dans la loi, ce 
que certains auteurs ont suggéré2841. Dans cette perspective, la définition légale de la gestion 
déloyale pourrait être complétée par une précision rédigée de cette manière : 
Le délit défini à l’alinéa qui précède n’est toutefois pas constitué lorsque l’atteinte est 
commise à l’endroit d’une personne morale appartenant à un groupe sur lequel s’exerce, 
au moyen de liens directs ou indirects, le pouvoir de domination effectif d’une autre 
personne morale, dès lors que cette atteinte, sans excéder les possibilités financières de 
la personne morale, est rendue nécessaire par la politique élaborée pour l’ensemble du 
groupe, est compensée par une contrepartie adaptée au profit de la personne morale ou, à 
défaut, est accompagnée d’offres de nature à préserver ses intérêts et ceux de ses 
créanciers. 
 
 
2835 V. not. B. BOULOC, « Droit pénal et groupes d’entreprises », art. préc., spéc. n° 15 ; M.-E. BOURSIER, « Le fait justificatif 
de groupe de sociétés dans l’abus de biens sociaux : entre efficacité et clandestinité », Rev. sociétés 2005, 273, n° 74 ; 
W. JEANDIDIER, Droit pénal des affaires, Dalloz, coll. Précis, 6e éd., 2005, n° 274 ; A. LEPAGE, H. MATSOPOULOU, Droit pénal 
spécial, PUF, coll. Thémis Droit, 1re éd., 2015, n° 813 ; A. MÉDINA, Abus de biens sociaux. Prévention – Détection – Poursuite, 
op. cit., n° 4.78. 
2836 W. JEANDIDIER, Droit pénal des affaires, op. cit., n° 274. 
2837 V. not. en ce sens A. MÉDINA, Abus de biens sociaux. Prévention – Détection – Poursuite, op. cit., n° 4.78. 
2838 Pour une doctrine qui présente les règles dégagées en la matière comme constituant un fait justificatif autonome, v. not. 
M.-E. BOURSIER, « Le fait justificatif de groupe de sociétés dans l’abus de biens sociaux : entre efficacité et clandestinité », art. 
préc., spéc. n° 50 et 74 ; C. LE GUNEHEC, « Le fait justificatif tiré de la notion de groupe de sociétés dans le droit pénal français 
de l’abus de biens sociaux », RID pén. 1987, 117. 
2839 Le Code pénal de 1810 ne contenait aucune disposition générale sur l’état de nécessité. Des juges du fond avaient toutefois 
tenté de tenir compte de la nécessité dans certains cas. La jurisprudence relative au vol en donne un exemple fameux avec un 
arrêt de la Cour d’appel d’Amiens rendu dans l’affaire Ménard. Une mère de famille dans la misère avait dérobé un pain à la 
devanture d’une boulangerie pour se nourrir et nourrir sa mère et sa fille qui n’avaient pas mangé depuis trois jours. Sa relaxe 
prononcée par le Tribunal de Château-Thierry le 4 mars 1898 fut confirmée par la Cour d’appel d’Amiens qui retint en sa 
faveur sa situation d’extrême détresse sous couvert d’un prétendu défaut d’intention coupable (22 avr. 1898, DP 1899,1, 329, 
note L. JOSSERAND ; S. 1899, 2, 1, note J.-A. ROUX). Il fallut attendre un arrêt du 28 juin 1958 (D. 1958, 1, 693, note M.R.M.P ; 
JCP G 1959, II, 10941, note J. LARGUIER ; RSC 1959, 111, obs. A. LÉGAL) pour que la Cour de cassation admette que l’état de 
nécessité puisse, en tant que tel, entrer en ligne de compte afin de justifier une infraction. À l’occasion de la recodification, 
l’état de nécessité a été pleinement consacré par la loi, trouvant son siège à l’article 122-7 du Code pénal. 
2840 Sur ce point, v. supra n° 247. 
2841 V. not. PH. CONTE, W. JEANDIDIER, Droit pénal des sociétés commerciales, Litec, 1re éd., 2004, n° 276 ; L. EYRIGNAC, La 
protection pénale du patrimoine de la société, Fondation Varennes, LGDJ, coll. Des thèses, tome 12, 2007, n° 169 ; A. LEPAGE, 
H. MATSOPOULOU, Droit pénal spécial, op. cit., n° 813 ; D. OHL, « Le délit commis au sein d’un groupe de sociétés. Intérêt du 
groupe contre intérêt social : la solidarité limitée », Rev. jur. Centre-Ouest janv. 1997, p. 60, spéc. p. 69.  
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1131.  Cette rédaction2842 permet d’entériner le principe et ses limites. Seront ainsi mis à l’abri 
de la répression les transferts de trésorerie normaux entre personnes morales d’un même groupe 
tandis que resteront sanctionnés ceux qui relèvent d’un véritable vampirisme financier entre les 
personnes morales du groupe. 
C. Le recul du point de départ du délai de prescription de l’action publique 
1132.  Les incriminations d’abus de confiance et d’abus de biens sociaux ont constitué le 
domaine privilégié dans lequel la chambre criminelle de la Cour de cassation a pu développer 
l’une de ses solutions jurisprudentielles parmi les plus audacieuses. Alors que ces délits sont 
des infractions instantanées et que le point de départ du délai de prescription devrait commencer 
à courir au jour de la commission de l’abus qui les constitue, la Haute Juridiction a tiré les 
conséquences du caractère souvent dissimulé de ces infractions pour repousser ce point de 
départ à une date ultérieure, celle du jour où elles sont apparues et ont pu être constatées. C’est 
en matière d’abus de confiance que cette solution a germé mais c’est surtout dans le domaine 
de l’abus de biens sociaux qu’elle a atteint le plus haut degré de sophistication2843. 
1133.  La solution est ancienne. Il est possible d’en trouver trace dès la fin du XIXe siècle dans 
des arrêts concernant l’abus de confiance2844. Cette solution a prospéré et a gagné le domaine 
de l’abus de biens sociaux2845 où elle y a ensuite franchi un palier supplémentaire puisque la 
chambre criminelle a ajouté la précision que le jour où le point de départ du délai doit être fixé 
n’est pas seulement celui où le délit est apparu et a pu être constaté, mais celui où cette 
constatation a pu se faire « dans des conditions permettant l'exercice de l'action publique »2846. 
La doctrine a vu dans ce prolongement de la formule initiale, une audace supplémentaire de la 
chambre criminelle puisque le point de départ du délai est reporté au jour où le ministère public 
ou les parties civiles sont véritablement en mesure d’initier ou de faire initier l’action 
 
 
2842 Ce texte est librement inspiré d’une proposition faite par Monsieur OHL relativement à l’abus de biens sociaux. V. D. OHL, 
« Le délit commis au sein d’un groupe de sociétés. Intérêt du groupe contre intérêt social : la solidarité limitée », art. préc., 
spéc. p. 69 : « Ne constitue pas le délit d’atteinte aux intérêts patrimoniaux d’une société appartenant à un groupe sur lequel 
s’exerce, au moyen de liens directs ou indirects en capital, le pouvoir de domination effectif d’une autre société, dès lors que 
cette atteinte, sans excéder les possibilités financières de la société, est rendue nécessaire par la politique élaborée pour 
l’ensemble du groupe ; est compensée par une contrepartie adaptée au profit de la société ou, à défaut, est accompagnée 
d’offres de nature à préserver les intérêts des associés minoritaires et des créanciers de la société ». 
2843 D’autres infractions ont été touchées comme, par exemple, la tromperie sur les qualités de la marchandise (Crim., 7 juill. 
2005, Bull. crim. n° 206 ; D. 2005, 2998, note A. DONNIER ; Dr. pénal 2005, comm. 132, obs. J.-H. ROBERT ; JCP G 2005, II, 
10143, note J. LEBLOIS-HAPPE ; RSC 2006, 84, obs. C. AMBROISE-CASTÉROT). 
2844 Dans ses premiers arrêts, la chambre criminelle parvenait à ce résultat par une voie détournée, en affirmant que les juges 
du fond fixent souverainement la date de consommation de l’infraction pour ne pas censurer des arrêts qui avaient fixé cette 
date au jour où la preuve du détournement était faite (généralement par une mise en demeure restée sans réponse) plutôt qu’au 
jour du détournement lui-même : v. not. Crim., 30 déc. 1887, Bull. crim. n° 455 ; S. 1889, 1, 343. – Crim., 29 oct. 1903 : Bull. 
crim. n° 347. V. cependant, déjà plus audacieux : Crim., 3 févr. 1870, Bull. crim. n° 32. C’est à une période plus récente que la 
chambre criminelle a fini par assumer plus pleinement son point de vue, n’hésitant pas à affirmer qu’« en matière d’abus de 
confiance, le point de départ de la prescription triennale doit être fixé au jour où le délit est apparu et a pu être constaté » (v. 
par ex. Crim., 27 nov. 1958, Bull. crim. n° 698. – Crim.,  15 déc. 1959, Bull. crim. n° 547. – Crim., 26 janv. 1977, Bull. crim. 
n° 35). 
2845 V. not. Crim., 7 déc. 1967, Bull. crim. n° 321. 
2846 V. not. Crim., 10 août 1981, Bull. crim. n° 244 ; Rev. sociétés 1983, 369, note B. BOULOC. – Crim., 22 mars 1982, Gaz. 
Pal. 1982, 2, 629, note J. COSSON. 
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publique2847. Cette accentuation de la solution initiale n’a pas tardé à être reproduite s’agissant 
de l’abus de confiance2848. Face à d’importantes critiques qui lui reprochaient de faire de ces 
délits des infractions en pratique imprescriptibles2849, la jurisprudence a par la suite entrepris de 
limiter quelque peu sa solution, du moins s’agissant de l’abus de biens sociaux. La chambre 
criminelle a fixé que la prescription de l'action publique ne peut commencer à « courir, sauf 
dissimulation, qu'à compter de la présentation des comptes annuels » par lesquels les dépenses 
litigieuses ont été mises indûment à la charge de la société2850. C’est en effet à cette date que 
les associés ont la possibilité de vérifier les comptes et donc de déceler les éventuels abus 
commis au préjudice de la société. Il n’en demeure pas moins que la possibilité d’un report du 
point de départ du délai de prescription à une date encore ultérieure demeure possible, la 
chambre criminelle ménageant une exception pour l’hypothèse d’une dissimulation des faits. 
En ce cas, le délai ne commence à courir qu’au jour de la découverte des faits2851. La notion de 
dissimulation était donc devenue charnière2852. 
1134.  En doctrine, cette solution répressive a parfois été justifiée à l’aide de l’adage « contra 
non valentem agere, non currit praescriptio »2853. Puisque l’institution de la prescription de 
l’action publique aurait pour finalité de sanctionner l’inertie du ministère public, « il devenait 
difficile de reprocher à ce même parquet son inaction, lorsque l’agent avait tout fait pour 
 
 
2847 V. not. en ce sens J.-H. ROBERT, H. MATSOPOULOU, Traité de droit pénal des affaires, PUF, coll. Droit fondamental, 1re éd., 
2004, n° 42. 
2848 V. not. Crim., 29 oct. 1984, Bull. crim. n° 323. – Crim., 3 janv. 1985, Bull. crim. n° 5. – Crim., 30 nov. 1993, RSC 1994, 
764, obs. R. OTTENHOF. 
2849 V. not. B. BOULOC, « Le dévoiement de l’abus de biens sociaux », RJ com. 1995, 301. Contra : M. DOBKINE, « Réflexions 
itératives à propos de l’abus de biens sociaux », D. 1997, 323. 
2850 V. not. Crim., 5 mai 1997, Bull. crim. n° 159 ; Bull. Joly 1997, 953, note J.-F. BARBIÈRI ; Rev. sociétés 1998, 127, note B. 
BOULOC ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 106, par R. SALOMON. – Crim., 13 oct. 1999, Bull. crim. n° 219 ; Bull. Joly 2000, 
182, note J.-F. Barbiéri ; D. 2001, 2351, note G. ROUJOU DE BOUBÉE ; Dr. pénal 2000, comm. 17, obs. J.-H. ROBERT ; Rev. 
sociétés 2000, 360, note B. BOULOC ; RSC 2000, 410, obs. J.-F. RENUCCI. – Crim., 14 juin 2006, Dr. pénal 2006, comm. 127, 
note J.-H. ROBERT ; Dr. sociétés 2006, comm. 152, obs. R. SALOMON ; Rev. sociétés 2007, 136, note B. BOULOC ; RSC 2007, 
313, obs. D. REBUT. – Crim., 22 janv. 2014, Dr. sociétés 2014, comm. 72, obs. R. SALOMON. – Crim., 2 avr. 2014, Dr. sociétés 
2014, comm. 109, obs. R. SALOMON ; Rev. sociétés 2014, 592, note B. BOULOC. 
2851 Pour cette raison, un auteur a pu considérer que la chambre criminelle n’avait pas véritablement renoncé à son ancienne 
solution, l’action publique étant préservée en cas de clandestinité (W. JEANDIDIER, « Sociétés. – Abus des biens, du crédit, des 
pouvoirs ou des voix », J.-Cl. Pénal des affaires, fasc. 50, 2019, n° 98). On peut toutefois penser que l’atténuation est bien 
réelle. Le délit se prescrira par trois ans après la présentation des comptes s’il n’est pas dissimulé et cela alors même que les 
associés n’auraient pas exercé leur contrôle avec suffisamment de rigueur pour prendre connaissance de l’existence du délit. 
L’ancienne jurisprudence aurait conduit à la solution inverse puisqu’il s’agit d’un cas où, par hypothèse, le délit n’a pas été 
découvert. Il est vrai cependant que cet argument est de faible portée dans la mesure où la chambre criminelle a adopté une 
vision assez large de la notion de dissimulation, ce qui lui permet de revenir, dans de nombreux cas, à la solution du report du 
point de départ du délai (v. note suiv.)  
2852 Comme l’a fait remarquer un auteur, puisque la dissimulation est la condition à satisfaire pour ne pas faire partir le délai à 
la présentation des comptes, plus la notion de dissimulation sera interprétée strictement, plus la présentation des comptes sera 
le point de départ du délai de prescription ; inversement, plus elle sera interprétée largement, plus ce sera la découverte des 
faits qui fera partir ladite prescription. Or, l’analyse de la jurisprudence révèle plutôt une tendance à l’interprétation large : v. 
par ex. Crim., 25 févr. 2004, n° 03-81.673, selon lequel la présence des paiements litigieux dans la comptabilité présentée à 
l’assemblée annuelle n’est pas incompatible avec l’existence d’une dissimulation. Il en résulte que la notion de dissimulation 
que l’on pouvait penser « dédiée au combat de l’imprescriptibilité de fait », en est devenue « le billet vers la légalité » 
(L. SAENKO, Le temps en droit pénal des affaires, Thèse Paris I, 2008, n° 671 ; du même, « La notion de dissimulation en 
matière d’abus de biens sociaux : évolution ou dérive ? », RTD com. 2005, 671).  
2853 « La prescription n’a pas couru contre celui qui a été empêché d’agir ». 
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dissimuler le détournement »2854. À cet argument en défense, pouvait être opposé un autre 
fondement de l’institution de la prescription. Celle-ci n’aurait pas seulement pour finalité de 
sanctionner l’inertie des acteurs de l’action publique ; elle devrait également garantir 
l’ « oubli » de l’infraction, l'intérêt public ayant peu à gagner de l'expiation d’une faute 
lointaine. Excessivement différée, la sanction pénale perdrait de son sens. Or, en envisageant la 
prescription sous ce jour, la solution de la chambre criminelle ne se justifie plus. Un auteur l’a 
souligné : « Comment parler, d'un côté, de la nécessité impérieuse d'oublier au-delà d'une 
période définie si, d'un autre côté, cette période peut être reculée alors que le délinquant s'est 
abstenu de toute activité délictueuse tout ce temps durant ? »2855.  
1135.  Quel que soit le point de vue adopté, il restait que la solution jurisprudentielle était 
dépourvue de fondement législatif. Elle était même contra legem car l’article 7 du Code de 
procédure pénale posait pour principe que le point de départ du délai de prescription de l'action 
publique était fixé au jour de la commission de l'infraction. En en décidant autrement et en 
dehors de toute exception prévue par la loi elle-même2856, la chambre criminelle agissait à 
rebours du principe de légalité pénale2857. Cela ne l’avait toutefois pas empêché de recevoir 
l’approbation de l’Assemblée plénière dans un arrêt rendu relativement à une question 
prioritaire de constitutionnalité2858.  
1136.  Toute l’audace dont a fait preuve la Cour de cassation pour rendre de telles décisions a 
cessé d’être nécessaire depuis la loi du 27 février 20172859. Le législateur a en effet ratifié les 
principes dégagés par la jurisprudence et les a même généralisés à l’ensemble des infractions. 
Le nouvel article 9-1, al. 2, du Code de procédure pénale dispose que par dérogation au principe 
selon lequel le délai de prescription court à compter du jour de la commission de l’infraction 
« le délai de prescription de l'action publique de l'infraction occulte ou dissimulée court à 
 
 
2854 A. LEPAGE, P. MAISTRE DU CHAMBON, R. SALOMON, Droit pénal des affaires, LexisNexis, coll. Manuel, 5e éd., 2018, n° 261, 
qui présentaient également l’argument dans l’édition précédente de leur ouvrage, à une date où la loi du 27 février 2017 n’avait 
pas encore modifié les données du problème (v. infra n° 1136). 
2855 G. LÉCUYER, « La clandestinité de l’infraction comme justification du retard de la prescription de l’action publique », Dr. 
pénal 2005, étude 14, n° 11. 
2856 La loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure avait 
institué à l’article 8 du Code de procédure pénale, une exception de ce genre pour certaines infractions, parmi lesquelles l’abus 
de confiance, mais dont le bénéfice ne devait profiter qu’à une victime « vulnérable du fait de son âge, d’une maladie, d’une 
infirmité, d’une déficience physique ou psychique ou de son état de grossesse ». En ne consacrant la solution jurisprudentielle 
que dans ce cas particulier, la loi en condamnait donc, certes indirectement, sa généralité. 
2857 V. not. les sévères critiques de G. LÉCUYER, « La clandestinité de l’infraction comme justification du retard de la 
prescription de l’action publique », art. préc., n° 11 ; C. MASCALA, « Le dérapage de l’interprétation jurisprudentielle en droit 
pénal des affaires », D. 2004, 3050. 
2858 L’assemblée plénière a refusé de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité portant 
sur la prescription de l’abus de confiance et de l’abus de biens sociaux (Ass. plén., 20 mai 2011, Bull. crim. ass. plén. n° 6 ; 
Dr. pénal 2011, comm. 95, obs. J.-H. ROBERT ; JCP G 2011, 670, note B. MATHIEU ; Rev. sociétés 2011, p. 512, note H. 
MATSOPOULOU). La Haute Juridiction en a décidé ainsi après avoir relevé, entre autres, que le principe de la prescription de 
l’action publique ne procède d’aucune disposition, règle ou principe à valeur constitutionnelle et que les règles relatives au 
point de départ du délai ne méconnaissent pas le principe de prévisibilité de la loi pénale, en ce qu’elles « sont anciennes, 
connues, constantes et reposent sur des critères précis et objectifs ». 
2859 Loi n° 2017-242 portant réforme de la prescription en matière pénale. Il ne sera pas inutile de rappeler que cette loi a 
également allongé la durée du délai de prescription s’agissant des délits (de 3 à 6 ans) et des crimes (de 10 à 20 ans). 
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compter du jour où l'infraction est apparue et a pu être constatée dans des conditions 
permettant la mise en mouvement ou l'exercice de l'action publique ». Afin d’éviter une 
imprescriptibilité de fait, l’article poursuit toutefois en fixant une limite à ce dispositif sous 
forme de délais butoirs : le délai de prescription ne peut excéder « douze années révolues pour 
les délits et trente années révolues pour les crimes à compter du jour où l'infraction a été 
commise ». 
1137.  Bien que l’ensemble des crimes et délits soit désormais concerné par cette solution 
répressive, il est permis de penser que l’abus de confiance et l’abus de biens sociaux 
demeureront les théâtres privilégiés de sa mise en œuvre.  
Dans la mesure où l’infraction de gestion déloyale est une forme généralisée de l’abus de biens 
sociaux par l’adjonction, entre autres, de faits relevant, de lege lata, de la qualification d’abus 
de confiance, il fait peu de doute qu’elle pourrait constituer l’un des délits à propos desquels 
les principes de l’article 9-1, al. 2, du Code de procédure pénale auront le plus d’occasions de 
s’appliquer. Sa nature même fait redouter qu’elle soit souvent commise de manière occulte ou 
du moins dissimulée2860. Pour reprendre l’expression d’un auteur, le gestionnaire déloyal 
exploite une « autorité déontique de solidarité » 2861 : il profite de ce que sa victime ou les 
personnes liées à celle-ci (actionnaires, membres de l’association, etc.) le croient animés par 
l’intérêt qu’il doit défendre et demeurent ainsi, à moins d’en être les témoins directs, dans 
l’ignorance du caractère attentatoire audit intérêt de l’agissement commis. Investi d’une 
confiance toute particulière, abstraitement supérieure à celle accordée à l’auteur d’un simple 
abus de confiance, le gestionnaire déloyal semble en situation d’échapper aisément au contrôle 
de son action. Cette analyse n’est peut-être toutefois pas suffisante. On pourrait rétorquer 
qu’elle procède d’une articulation entre confiance et contrôle un peu biaisée. Le second n’est 
pas nécessairement inversement proportionnel à la première. Au contraire, le don d’une 
confiance renforcée commande parfois des contrôles réguliers pour vérifier que cette confiance 
est correctement accordée. Et en effet, les dirigeants sociaux, associatifs et syndicaux n’agissent 
pas libres de tout contrôle de leur action. Ils doivent rendre des comptes. L’explication de la 
propension de la gestion déloyale à entrer dans les prévisions de l’article précité paraît 
davantage pouvoir être identifiée dans l’étendu considérable des pouvoirs qui sont confiés au 
 
 
2860 La loi opère une distinction entre infraction occulte et infraction dissimulée. Selon l’art. 9-1, al. 3, du Code de procédure 
pénale, « est occulte l’infraction qui, en raison de ses éléments constitutifs, ne peut être connue ni de la victime ni de l’autorité 
judiciaire ». En vertu de l’al. 4 du même article, « est dissimulée l’infraction dont l’auteur accomplit délibérément toute 
manœuvre caractérisée tendant à en empêcher la découverte ». Autrement dit, l’infraction occulte est celle intrinsèquement 
clandestine (par ex. le délit de simulation ou de dissimulation d’enfant incriminé à l’art. 227-13 du Code pénal) tandis que 
l’infraction dissimulée est celle qui a acquis sa clandestinité grâce à un agissement extérieur à ses propres éléments constitutifs. 
La gestion déloyale paraît relever de la seconde catégorie. L’acte contraire à l’intérêt dont le gestionnaire a la charge n’est pas 
nécessairement commis à l’insu de la victime. 
2861 E. LAJUS-THIZON, L’abus en droit pénal, Dalloz, coll. Nouvelle bibliothèque des thèses, tome 105, 2009, n° 266 et s. et 
468, qui utilise cette expression, notamment à propos de l’abus de confiance et de l’abus de biens sociaux. 
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gestionnaire2862 et dont l’exercice lui permet facilement de masquer ses agissements 
malhonnêtes. Le risque d’une commission occulte ne résulte donc peut-être pas tant de 
l’absence de contrôle que de la capacité du gérant à dissimuler son action. 
1138.  Le report du point de départ du délai de prescription en matière de gestion déloyale 
pourrait toutefois nourrir une crainte qu’un auteur avait partagée relativement à l’abus de biens 
sociaux2863. En allongeant la durée pendant laquelle le dirigeant social, associatif ou syndical 
sera susceptible d’être poursuivi, ce report risque de faire le jeu des personnes ou des groupes 
qui, au sein de la société, de l’association ou du syndicat pourraient être tentés d’utiliser leur 
connaissance d’abus passés commis par le dirigeant pour exercer sur celui-ci une pression 
injustifiée en menaçant de révéler ces faits à l’autorité judiciaire s’il ne leur ait pas accordé ce 
qu’ils demandent2864. Afin d’empêcher un tel détournement de la loi pénale ou du moins d’en 
limiter les occasions, il est donc souhaitable que la possibilité d’engager des poursuites ne 
subsiste pas dans un temps trop éloigné de la commission des faits. L’institution d’un délai 
butoir par la loi du 27 février 2017 permet précisément de conjurer cette crainte et est donc 
bienvenue. Passé douze années à partir de la commission des faits de gestion déloyale, ceux qui 
en auront connaissance ne pourront efficacement menacer le dirigeant de les révéler ; du moins, 
la pression exercée sera relativement faible car le dirigeant ne redoutera plus, par hypothèse, 
l’exercice de poursuites pénales. 
1139.  Le dirigeant de la personne morale et, d’une manière plus générale, le gestionnaire 
déloyal, n’est pas la seule personne susceptible d’être condamnée sur le fondement de la 
qualification proposée. D’autres peuvent l’être avec lui.  
III. PERSONNES PUNISSABLES 
1140.  L’auteur de l’infraction consommée est évidement punissable. De plus grands 
questionnements se posent en revanche s’agissant de l’auteur d’une tentative, du complice, du 
receleur ou encore du blanchisseur. 
 
 
2862 Sur ces pouvoirs, v. supra n° 1069 et s. 
2863 G. SOUSI, « Un délit souvent inadapté : l’abus des biens et du crédit de la société », RTD com. 1972, 297, spéc. 308. 
L’auteur fait notamment référence à l’affaire dite des Grands hôtels de Vichy à propos de laquelle le Tribunal correctionnel de 
la Seine n’avait pas manqué de relever que la partie civile « n’a pas été inspiré[e] par le souci de sauvegarder des intérêts 
légitimes, mais bien par le seul désir de nuire » (T. corr. Seine, 14 nov. 1958, D. 1959.568). 
2864 Le risque est paradoxalement plus grand lorsque la personne connaissant les faits n’est pas l’une de celles susceptibles de 
faire engager l’action publique au nom de la société (un salarié ou le comptable par ex.). En ce cas en effet, l’infraction devra 
être considérée comme n’étant pas encore « apparue et […] constatée dans des conditions permettant la mise en mouvement 
ou l’exercice de l’action publique » (art. 9-1, al. 2, CPP). Le délai de prescription ne commencera donc même pas à courir. 
Rappr. : Crim., 4 mai 2016, Dr. sociétés 2016, comm. 134, obs. R. SALOMON ; Rev. sociétés 2017, 40, note B. BOULOC, par 
lequel la chambre criminelle a approuvé une Cour d’appel d’avoir jugé que la connaissance de l’infraction par les salariés et le 
comptable de la société n’avait pas eu pour effet de faire courir le délai de prescription, ces personnes n’ayant pas la qualité de 
mettre en mouvement l’action publique.  
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1141.  L’infraction de gestion déloyale étant un délit, la répression de sa tentative supposerait 
d’en prévoir la possibilité par un texte législatif. Sur le modèle de l’abus de confiance2865 et sur 
celui de l’abus de biens sociaux2866, il pourrait précisément être envisagé de laisser la tentative 
de gestion déloyale impunie. On sait toutefois que la raison qui motive le choix du législateur 
de ne point réprimer la tentative d’abus de confiance – raison qui semble d’ailleurs reprise 
s’agissant de l’abus de biens sociaux2867 – est en réalité peu convaincante. Cette justification 
consiste à soutenir que la tentative d’abus de confiance est, en fait, inconcevable. Cette idée, 
cela a été dit, est contestable2868. Elle ne gagne pas en pertinence en étant proposée par rapport 
à la tentative de gestion déloyale. Une tentative de gestion déloyale est tout à fait envisageable. 
Il suffit, pour le montrer, de citer l’exemple du dirigeant social qui tente de faire procéder à une 
fusion-absorption désavantageuse pour sa société mais qui en est empêché par les associés, 
celui du dirigeant syndical qui commande au trésorier de lui faire un virement injustifié et alors 
même que ce dernier refuserait de s’exécuter, ou encore celui du dirigeant d’association surpris 
alors qu’il déménage. 
De surcroît, il a été précédemment envisagé d’incriminer la tentative d’abus de confiance 
compte tenu du rôle essentiel que cette qualification est amenée à jouer dans la protection du 
patrimoine informationnel de l’entreprise2869. Une telle solution commande logiquement 
d’incriminer la tentative de gestion déloyale, infraction plus grave. Il a même été proposé, pour 
la même raison que l’abus de confiance, d’incriminer la tentative d’abus de biens sociaux2870. 
Cette dernière devenant, dans le système envisagé, une tentative de gestion déloyale, il s’impose 
d’en prévoir la répression afin de ne pas rompre avec la proposition qui a été faite. 
1142.  En application des dispositions des articles 121-6 et 121-7 du Code pénal, celui qui se 
rend complice, par aide et assistance ou par instigation du comportement de gestion déloyale 
devrait être puni « comme auteur ». Le fait qu’il n’ait pas lui-même la qualité de gestionnaire 
ne semble point devoir empêcher une poursuite sur ce fondement. Comme l’écrit Monsieur 
REBUT à propos de la complicité d’abus de biens sociaux, « là réside le principal intérêt 
répressif de la complicité, lequel permet de retenir dans la prévention des individus qui ne 
pourraient pas être poursuivis comme auteurs à défaut d’exercer en droit ou en fait les 
 
 
2865 L’article 121-4, 2°, du Code pénal dispose que la tentative d’un délit n’est punissable que lorsque la loi le prévoit. Aucune 
disposition ne prévoyant la répression de la tentative d’abus de confiance, celle-ci demeure impunissable. 
2866 La répression de la tentative d’abus de biens sociaux n’étant pas prévue par un texte, celle-ci demeure impunissable puisque 
l’infraction est un délit (v. note préc.). Toutefois, une exception existe. L’article L. 241-6 du Code de la construction et de 
l’habitation prévoit expressément que la tentative d’abus de biens sociaux commise dans une société immobilière de 
construction est punissable. 
2867 V. not. W. JEANDIDIER, « Sociétés. – Abus des biens, du crédit, des pouvoirs ou des voix », J.-Cl. Pénal des affaires, fasc. 
50, 2019, n° 92. 
2868 V. supra n° 196. 
2869 V. supra n° 722. 
2870 V. supra n° 723. 
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fonctions exigées à ce titre »2871. Cette opinion peut être suivie : par principe, lorsque l’auteur 
d’une infraction doit revêtir une certaine qualité, cette dernière n’est point requise à l’égard 
d’un éventuel complice, solution raisonnable car il paraît juste de punir celui qui aide ou même 
provoque un comportement que la loi pénale considère punissable2872. S’agissant du cas précis 
de l’abus de biens sociaux et de la question de savoir si le complice du dirigeant social doit lui-
même être dirigeant social de la société victime, Monsieur JEANDIDIER défend cette manière de 
voir avec force, n’hésitant pas à écrire qu’ « exiger une identité de qualités entre l’auteur 
principal et le complice (par exemple en l’occurrence celle de dirigeant social) est 
absurde »2873. Le qualificatif est peut-être trop énergique. La solution contraire n’est pas 
totalement insensée puisqu’elle pouvait, à une certaine époque, tirer argument d’une 
comparaison avec l’article L. 654-3 du Code de commerce dans sa rédaction antérieure au 15 
février 2009. L’alinéa 2nd de cet article précisait alors s’agissant de l’infraction de banqueroute, 
qu’ « encourent les mêmes peines les complices de banqueroute, même s’ils n’ont pas la qualité 
de commerçant, d’agriculteur ou d’artisan ou ne dirigent pas, directement ou indirectement, 
en droit ou en fait, une personne morale de droit privé ». Puisque le législateur n’avait pas cru 
bon de faire une précision similaire s’agissant de l’abus de biens sociaux, on avait pu être tenté 
de conclure par une interprétation a contrario que le défaut de qualité de gérant social 
empêchait de retenir la complicité d’abus de biens sociaux, ou du moins de la punir2874. Cette 
opinion ne peut plus aujourd’hui être défendue puisque l’Ordonnance du 18 décembre 2008 
portant réforme du droit des entreprises en difficulté2875 a supprimé l’alinéa 2nd de l’article 
L. 654-3 du Code de commerce. Il est même possible d’affirmer qu’elle n’était pas inattaquable 
du temps de l’application de cet alinéa dans la mesure où l’on pouvait considérer celui-ci 
comme pléonastique : il ne faisait que réaffirmer le principe pour le cas particulier de la 
banqueroute et la réaffirmation d’un principe pour une hypothèse précise ne doit évidemment 
pas conduire à le remettre en cause pour tous les autres cas. Quoiqu’il en soit, il faut constater 
 
 
2871 D. REBUT, « Abus de biens sociaux », Rép. Pén., Dalloz, 2018, n° 219. 
2872 En faveur de cette solution, v. not. E. DREYER, Droit pénal général, LexisNexis, coll. Manuel, 4e éd., 2016, n° 1086 ; 
J. PRADEL, Droit pénal général, Cujas, 21e éd., 2016, n° 471 ; L. SAENKO, « Brèves réflexions sur la catégorie des “infractions 
attitrées” », Gaz. Pal. 2015, 3977, n° 10. L’opinion contraire fut notamment défendue par VILLEY. L’auteur soutenait que celui 
qui est investi de la qualité prise en compte par le texte d’incrimination est tenu, en raison de cette qualité, de devoirs particuliers 
qui ne s’imposent pas à d’autres. Il est donc seul à pouvoir les violer et ceux qui l’y aideraient ne pourraient partager son blâme, 
ces devoirs ne s’imposant pas à eux (Précis d’un cours de droit criminel, 3e éd., 1886, p. 362). L’argumentation n’a pas 
convaincu la chambre criminelle qui s’est très tôt prononcée en faveur de la solution répressive. Ainsi, la qualité de complice 
de viol a-t-elle pu être retenue à l’égard d’une femme à une époque où l’infraction ne pouvait être commise que par un homme 
(Crim., 27 nov. 1856, S. 1857, 1, 79). Il est vrai que les termes employés par le nouveau Code pénal n’invitaient pas 
particulièrement à maintenir cette solution. Puisque le complice est désormais « puni comme auteur », il pourrait paraître 
difficile de réprimer son comportement lorsqu’il ne pourrait être lui-même l’auteur de l’infraction (rappr. : S. FOURNIER, « Le 
nouveau code pénal et le droit de la complicité », RSC 1995, 475, n° 20). La jurisprudence n’y a cependant pas vu d’obstacle 
et la solution répressive a perduré. À titre d’exemple, il a été jugé que la qualité de complice d’exercice illégal de la médecine 
pouvait être retenue à l’égard d’un médecin (Crim., 16 déc. 2008, Bull. crim. n° 255). 
2873 W. JEANDIDIER, « Sociétés. – Abus des biens, du crédit, des pouvoirs ou des voix », op. cit., n° 84. 
2874 V. en ce sens, bien qu’il regrette cette solution, F. STASIAK, « La réception et la cohérence des considérations économiques 
relatives à l’abus de biens sociaux », LPA, 19 mai 2005, n° 99, p. 36, spéc. IIIA. 
2875 Ord. n° 2008-1345 du 18 décembre 2008 portant réforme du droit des entreprises en difficulté. 
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que la chambre criminelle n’a guère eu d’hésitation à adopter la solution répressive et à 
considérer que la complicité d’abus de biens sociaux pouvait être commise par une personne 
n’ayant pas la qualité de dirigeant social de la société victime2876. Seule la règle inverse n’est 
pas juridique : le défaut de la qualité requise du point de vue de l’auteur ne peut être 
« compensé » par l’existence de cette qualité chez le complice2877. 
Ainsi, pourrait être considéré comme complice de gestion déloyale, le tiers qui produit 
sciemment de fausses factures pour permettre à un dirigeant d’association de réaliser, sous le 
couvert de celles-ci, des dépenses contraires à l’intérêt associatif. La même qualification 
pourrait également être retenue à l’égard du dirigeant d’un parti politique qui demande et obtient 
du président d’un parti affilié qu’il réalise des dépenses inconsidérées en faveur de son propre 
parti. Rien n’interdit bien entendu que le complice, sans être le gestionnaire, appartienne à la 
structure victime de la gestion déloyale à laquelle il s’associe : ainsi en est-il du sociétaire ou 
du salarié d’une association qui participe en toute connaissance de cause à un montage juridique 
ayant permis à son dirigeant de réaliser une opération contraire à l’intérêt de l’association. 
1143.  Il peut sans difficulté être conçu qu’un recel soit commis sur le bien objet du délit de 
gestion déloyale, d’autant plus que l’infraction dont elle est la forme « généralisée », l’abus de 
biens sociaux est, selon les mots de Monsieur REBUT, « un délit très propice au recel »2878. 
Précisément, le recel d’abus de biens sociaux continuera à être sanctionné sous le nouveau nom 
de recel de gestion déloyale. Cette qualification sera cependant plus large puisqu’elle sera aussi 
 
 
2876 V. par ex. un arrêt récent : Crim., 17 févr. 2015, Dr. sociétés 2015, comm. 78, obs. R. SALOMON. V. également Crim., 20 
mars 1997, D. 1999, 28, note D. BOCCARA ; Rev. sociétés 1997, 581, note B. BOULOC. – Crim., 2 mai 2001, Dr. pénal 2001, 
comm. 115, note J.-H. ROBERT. – Crim., 9 févr. 2005, Bull. crim. n° 47 ; Rev. sociétés 2005, 673, note B. BOULOC. – Crim., 21 
sept. 2005, RJDA 2005, n° 1358. – Crim., 31 janv. 2007, Bull. crim. n° 28 ; Dr. sociétés 2007, comm. 83, obs. R. SALOMON ; 
Rev. sociétés 2007, 379, note B. BOULOC ; RSC 2007 310, obs. D. REBUT ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 90, par R. SALOMON. 
– Crim., 14 janv. 2009, Rev. sociétés 2009, 163, note B. BOULOC. 
2877 Ainsi, l’associé qui réalise des prélèvements injustifiés sur les comptes de la société ne se rend pas coupable d’abus de 
biens sociaux mais d’abus de confiance, quand bien même ses actes lui auraient été ordonnés par le gérant de la société. Ce 
dernier sera logiquement condamné pour complicité d’abus de confiance (Crim., 29 juin 2016, n° 15-84.228). En faveur de 
l’impossibilité de « compenser » le défaut de qualité de l’auteur par celle du complice, v. not. J. PRADEL, Droit pénal général, 
op. cit., n° 471.  
2878 D. REBUT, « Abus de biens sociaux », op. cit., n° 222. Pour des exemples de recel d’abus de biens sociaux, v. not. Crim., 3 
mai 1982, Bull. crim. n° 110 ; Rev. sociétés 1983, 811, note B. BOULOC (personne qui s’approprie des actions dont la valeur 
patrimoniale se trouve améliorée par l’incorporation d’actifs provenant d’abus de biens sociaux). – Crim., 29 avr. 1996, Bull. 
crim. n° 174 ; Rev. sociétés 1996, 833, note B. BOULOC (individu qui obtient de dirigeants de sociétés qu’ils règlent ses dettes 
avec des fonds sociaux). – Crim., 27 oct. 1997, Bull. crim. n° 352 ; JCP G 1998, II, 10017, note M. PRALUS ; LPA 1997, n° 34, 
13, note C. DUCOULOUX-FAVARD ; Rev. sociétés 1997, 869, note B. BOULOC ; RSC 1998. 336, obs. J.-F. RENUCCI ; GADPA, 
Cujas, 1re éd., 2018, n° 94, par R. SALOMON (maire qui obtient d’un concessionnaire du service des eaux, la mise à disposition 
gratuite d’appartement, des voyages et croisières, des cours de langues et le comblement des dépenses d’un groupe de presse 
qu’il soutient). – Crim., 30 mai 2001, n° 00-85.611 (élus d’un département participant à des chasses en Afrique du sud et en 
Pologne payées par une société de travaux publics sous couvert de prétendus séminaires). – Crim., 14 mai 2003, Bull. crim. n° 
97 ; Bull. Joly 2003, 1043, note J.-F. BARBIÈRI ; Dr. pénal 2003, comm. 99, note M. VÉRON ; Rev. sociétés 2003, 910, note B. 
BOULOC ; RSC 2003, 797, note D. REBUT (élu qui obtient la réalisation de travaux dans sa maison de campagne à un prix 
frauduleusement minoré pour s’attirer ses faveurs). – Crim., 8 mars 2006, Dr. pénal 2006, comm. 85, obs. J.-H. ROBERT 
(personne fictivement employée par une société). – Crim., 19 nov. 2008, n° 08-80.581 (élu recevant une importante somme 
provenant des débits opérés sur le compte courant d’une société). – Crim., 30 janv. 2019, Bull. crim. n° à paraître ; Dr. pénal 
2019, comm. 52, obs. J.-H. ROBERT ; Dr. sociétés 2019, comm. 57, obs. R. SALOMON (époux d’un dirigeant social qui bénéficie, 
en connaissance de cause, du train de vie de son conjoint, permis par les faits d’abus de biens sociaux dont ce dernier s’est 
rendu coupable). 
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applicable, par exemple, au recel commis sur un bien ayant fait l’objet de la gestion déloyale 
d’un dirigeant associatif ou syndical. Ainsi, alors que commet aujourd’hui un recel d’abus de 
confiance celui qui bénéficie de repas et de distractions onéreuses réglées par le président d’une 
association au moyen de chèques tirés sur le compte bancaire de celle-ci2879, c’est pour recel de 
gestion déloyale qu’il conviendra de le sanctionner si le système proposé était adopté. Le 
changement de qualification applicable au détournement du président de l’association (abus de 
confiance vers gestion déloyale) conduit en effet logiquement à une modification de la 
qualification applicable à celui qui en tire profit (recel d’abus de confiance vers recel de gestion 
déloyale). L’infraction sera par exemple encore réalisée par celui qui bénéficie d’un emploi 
fictif rémunéré par un syndicat, par celui dont un parti politique règle les dettes personnelles ou 
encore par l’élu public qui obtient de la part d’une association, quelques faveurs destinées à le 
corrompre. Bien entendu, la commission d’un recel de gestion déloyale supposera que l’agent 
ait connaissance de l’origine frauduleuse du bien qu’il détient ou dont il profite. Et puisque le 
recel ne suppose pas que son auteur ait la qualité requise pour la commission de l’infraction 
principale2880, la qualification de recel de gestion déloyale pourra être retenue à l’égard de 
quiconque détient ou profite du produit de la gestion déloyale en connaissance de cause, sans 
qu’il soit besoin qu’il ait la qualité de gestionnaire. 
De surcroît et comme cela a été dégagé en jurisprudence pour le vol2881, l’abus de confiance2882 
et même l’abus de biens sociaux2883, il ne semble pas y avoir d’obstacle à ce que la qualification 
de recel soit retenue à l’encontre du complice de la gestion déloyale dès lors qu’il détient ou 
profite du produit de l’infraction qu’il a aidé à commettre ou dont il a provoqué la 
commission2884. L’incompatibilité n’existerait qu’entre la qualité d’auteur de la gestion 
déloyale et celle d’auteur du recel2885. 
 
 
2879 Crim., 7 mai 2002, Bull. crim. n° 108 ; Dr. pénal 2002, comm. 108, obs. M. VÉRON. 
2880 Cette règle est amplement illustrée par les arrêts ayant retenu la qualification de recel du secret de l’enquête ou de 
l’instruction à l’égard de journalistes qui n’étaient précisément pas de ceux tenus par ce secret : v. par ex. Crim., 9 juin 2015, 
Bull. crim. n° 142 ; Dr. pénal 2015, comm. 122, obs. PH. CONTE. Plus proche de l’objet de cette étude, elle l’est également par 
les arrêts où la qualification de recel d’abus de biens sociaux a été retenue contre des personnes n’ayant pas la qualité de gérant 
social : v. la jurisprudence citée sous la note n° 2878. Du reste, on voit difficilement sur quelle base textuelle pourrait se 
développer la thèse contraire. L’article 321-1 du Code pénal exige que la chose ou le produit provienne d’un crime ou d’un 
délit, mais non que ledit crime ou ledit délit soit de l’un de ceux que l’agent pourrait commettre en tant qu’auteur.  
2881 V. par ex. Crim., 18 nov. 1965, D. 1966. 248 note J.-C. COMBALDIEU ; RSC 1966, 607, obs A. LÉGAL. – Crim., 9 févr. 1967, 
Bull. crim. n° 62. 
2882 V. par ex. Crim., 9 févr. 1967, Bull. crim. n° 61. – Crim., 6 févr. 2008, n° 06-89.260 
2883 V. par ex. Crim., 6 janv. 1970, Bull. crim. n° 11 ; Rev. sociétés 1971, 25, note B. BOULOC. – Crim., 22 oct. 2008, n° 07-
88.111. 
2884 Pour l’appréciation critique de la solution consistant à regarder comme compatibles les qualités de complice et de receleur, 
v. la note sous n° 1736. 
2885 L’incompatibilité entre la qualité d’auteur et celle de receleur a été récemment réaffirmée : Crim., 12 nov. 2015, Bull. crim. 
n° 253 ; AJCT 2016, 279, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; AJ pénal 2016, 148, obs. J.-B. PERRIER ; D. 2015, 2375 ; Dr. pénal 
2016, comm. 4, obs. PH. CONTE ; Gaz. Pal. 2016, 55, obs. S. DETRAZ ; RTD com. 2016, 212, obs. B. BOULOC. V. également et 
par ex. Crim., 22 janv. 1948, Bull. crim. n° 26. – Crim., 2 déc. 1971, Bull. crim. n° 337. – Crim., 6 juin 1979, Bull. crim. n° 
193. L’incompatibilité existe également entre l’homicide et le recel de cadavre : Crim., 24 nov. 2010, Dr. pénal 2011, comm. 
31, obs. M. VÉRON. Pour l’appréciation critique de cette solution, v. la note sous n° 1737. 
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1144.  Il n’y a guère besoin d’une plus grande imagination pour envisager la commission d’un 
blanchiment de gestion déloyale. Comme le recel, ce blanchiment pourrait être commis par 
celui qui s’est préalablement rendu coupable de complicité de la gestion déloyale. La chambre 
criminelle considère en effet que la qualité de complice n’est pas incompatible avec celle de 
blanchisseur2886. L’auteur de la gestion déloyale ne saurait cependant se croire à l’abri d’une 
condamnation sur le même fondement. La chambre criminelle juge en effet, à rebours de ce 
qu’elle décide s’agissant du recel, que l’auteur de l’infraction préalable lui-même peut se rendre 
coupable du blanchissement de sa propre infraction2887, solution dont on a cependant pu discuter 
le bien-fondé2888.  
 
 
2886 V. par ex. Crim., 7 oct. 2009, D. 2010, 1663, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2010, comm. 22, obs. M. VÉRON ; RSC 2010, 
631, obs. H. MATSOPOULOU ; RTD com. 2010, 442, obs. B. BOULOC. 
2887 V. par ex. Crim., 14 janv. 2004, Bull. crim. n° 12 ; D. 2004, 1377, note CH. CUTAJAR ; Dr. pénal 2004, comm. 48, obs. M. 
VÉRON ; JCP G 2004, II, 10081, note H. MATSOPOULOU ; RSC 2004, 350, obs. R. OTTENHOF ; RTD com. 2004, 623, obs. B. 
BOULOC. – Crim., 20 févr. 2008, Bull. crim. n° 43 ; AJ pénal 2008, 234, obs. A. DARSONVILLE ; D. 2008, 1585, note CH. 
CUTAJAR ; ibid., 1573, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2008, comm. 67, obs. M. VÉRON ; RSC 2008, 607, note H. MATSOPOULOU ; 
RTD com. 2008, 879, obs. B. BOULOC. – Crim., 14 juin 2017, Dr. pénal 2017, comm. 120, obs. PH. CONTE. – Crim., 17 janv. 
2018, Dr. pénal 2018, comm. 60 (4e esp.), obs. PH. CONTE. La chambre criminelle a d’ailleurs également refusé de transmettre 
une question prioritaire de constitutionnalité portant sur la sanction de cet « auto-blanchiment », estimant que l’art. 324-1, al. 
2nd, du Code pénal était clairement rédigé : Crim., 27 mars 2013, n° 12-84.189 QPC. 
2888 V. supra n° 901. 
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CONCLUSION DU 2ND CHAPITRE 
1145.  La redéfinition de l’incrimination d’abus de confiance n’a pas mis obstacle à ce que 
cette qualification soit appliquée au comportement déloyal du gestionnaire social, du moins dès 
lors que celui-ci détourne un bien de la société. Un tel agissement est pourtant, depuis le décret-
loi du 8 août 1935, justiciable des peines de l’abus de biens sociaux. L’intérêt de cette 
qualification « sortie du ventre » de l’abus de confiance, est double. Celle-ci permet non 
seulement d’aggraver la sanction encourue par le gérant social, mais également d’étendre le 
domaine de la répression, l’abus de biens sociaux étant défini d’une manière plus 
compréhensive que son infraction « mère », puisqu’il peut s’incarner, au-delà d’un simple 
détournement de bien meuble, en tout usage des biens, du crédit, des pouvoirs ou des voix 
contraire à l’intérêt social.  
1146.  De ces différences entre abus de biens sociaux et abus de confiance, il résulte une 
articulation dont on a pu se convaincre du caractère perfectible. Pourquoi réserver la double 
spécificité répressive de l’incrimination d’abus de biens sociaux à la seule gestion déloyale de 
certains dirigeants sociaux ? Pourquoi les mêmes actes, lorsqu’ils sont commis par un dirigeant 
associatif ou par un tuteur, ne sont justiciables que des peines moins sévères de l’abus de 
confiance et à la condition de prendre la forme d’un détournement de bien meuble ? On peut 
comprendre que le dirigeant social déloyal soit plus facilement et plus sévèrement sanctionné 
que le simple dépositaire ou emprunteur improbe ; il se justifie beaucoup moins qu’il le soit 
davantage que le président d’une chambre des métiers qui abuse des biens de la personne morale 
dont il a la charge des intérêts. Le droit positif conduit à cette situation dans laquelle des faits 
similaires sont traités dissemblablement selon qu’ils sont ceux d’un dirigeant social ou d’un 
autre gestionnaire déloyal : alors que les premiers sont punis sur le fondement d’une 
qualification dont la définition et les peines ont été spécialement adaptées pour les recevoir, les 
seconds se retrouvent comme « mélangés », au sein du domaine de l’abus de confiance, avec le 
simple détournement du dépositaire ou de l’emprunteur. 
1147.  Sur le modèle des législations allemande, espagnole et suisse, il a donc été proposé de 
transformer ou, plus précisément, de généraliser l’incrimination d’abus de biens sociaux à 
l’ensemble des comportements par lesquels une personne en charge de la gestion des intérêts 
pécuniaires d’autrui, porte atteinte à ces intérêts ou permet qu’ils soient lésés. L’élaboration de 
cette incrimination de gestion déloyale a été permise par une généralisation réfléchie des 
solutions législatives et jurisprudentielles relatives à l’abus de biens sociaux. Si certaines 
d’entre elles ont été directement reprises – quantum des peines ou prise en compte du risque 
anormal par exemple –, sinon consacrées par une disposition spéciale – prise en compte de la 
circonstance d’un groupe de personnes morales –, il a également été envisagé d’en développer 
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certaines dont la jurisprudence a planté le germe sans avoir pu se départir totalement des 
exigences contraires de la loi – affirmation de la possibilité de réaliser le comportement par une 
omission et de l’absence d’un dol spécial.  
1148.  Une telle incrimination permettrait de rebâtir l’articulation entre l’incrimination d’abus 
de confiance et son auxiliaire répressif sur de nouvelles bases : à la première la sanction du 
comportement du simple détenteur d’une chose en particulier ; à la seconde la répression 
– renforcée – de l’agissement de celui qui a été investi d’un véritable pouvoir de gestion des 
intérêts pécuniaires d’autrui. 
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CONCLUSION DU 2ND TITRE 
1149.  La redéfinition des incriminations de vol et d’abus de confiance, en permettant d’en 
dessiner les limites précises, a contribué à faire apparaître, en surimpression, les différentes 
qualifications qui empiètent sur une partie de leurs domaines. Parmi elles, ont notamment été 
relevées l’incrimination de filouterie de carburants et de lubrifiants, mais surtout celles 
d’extorsion et d’abus de biens sociaux. 
1150.  L’utilité de ces incriminations n’a pas été mise en doute. Elles ne constituent pas de 
simples doublons d’incrimination ou doublons répressifs dans la mesure où leur sont attachées 
de véritables spécificités de régime. Les vols ou abus de confiance qu’elles permettent de 
sanctionner font, grâce à elles, l’objet d’une répression adaptée. 
1151.  L’étude ne pouvait toutefois s’arrêter au constat de l’utilité. Le regard critique devait 
se projeter au-delà afin d’apprécier également l’opportunité de ces auxiliaires répressifs. Que 
les qualifications de filouterie de carburants et de lubrifiants, d’extorsion et d’abus de biens 
sociaux permettent de préciser la répression est une chose ; qu’elles le fassent dans les meilleurs 
termes en est une autre. De ce point de vue, il est apparu que le droit positif n’est pas 
irréprochable et qu’en leur état actuel, les qualifications étudiées peuvent provoquer de 
véritables déséquilibres dans la répression. Une marge de manœuvre considérable existe pour 
qui voudrait procéder à leur perfectionnement. C’est précisément ce qui a été entrepris. 
1152.  Ce raisonnement a d’abord conduit à envisager la suppression de l’incrimination de 
filouterie de carburants et de lubrifiants. Appliqué par la suite aux deux autres qualifications, 
à l’occasion des réflexions plus approfondies qui s’imposaient, il a fait apparaître l’opportunité 
d’une réduction de l’incrimination d’extorsion à sa portion propre et celle de la transformation, 
par généralisation, de l’incrimination d’abus de biens sociaux en incrimination de gestion 
déloyale. À une suppression, ont donc succédé une réduction et un élargissement. Derrière la 
diversité de ces mesures, se trouvait cependant la volonté de réaliser une même entreprise : la 
rationalisation des auxiliaires répressifs des incriminations de vol et d’abus de confiance. 
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CONCLUSION DE LA SECONDE PARTIE 
1153.  Ayant émergé des incriminations de vol et d’abus de confiance, le renouvellement 
envisagé a pu s’étendre et rayonner sur l’ensemble du système répressif dit des atteintes 
juridiques aux biens. Les redéfinitions de ces deux incriminations ont en effet mis en lumière 
les lacunes du système dont elles constituent le cœur, ainsi que la nécessité de les corriger. 
D’une part, elles ont dévoilé l’existence de vides répressifs dont il a dû être envisagé, pour 
certains d’entre eux, quand le principe de nécessité du droit pénal l’autorisait, la neutralisation. 
D’autre part, elles ont permis d’identifier des auxiliaires répressifs dont la rationalisation s’est 
imposée, compte tenu de leurs imperfections. 
1154.  Il en est résulté des propositions de modifications considérables du système bâti autour 
des incriminations de vol et d’abus de confiance. À la création de deux incriminations 
nouvelles – détournement de la chose perdue ou obtenue par cas fortuit et détournement de la 
chose propre –, se sont ajoutées la transformation de quatre autres – escroquerie, extorsion, 
chantage et abus de biens sociaux – ainsi que la suppression de deux dernières – filouterie de 
carburants et de lubrifiants et demande de fonds sous contrainte. Ces propositions étaient 
nécessaires pour assurer la complétude du système répressif dit des atteintes juridiques aux 
biens en même temps que sa précision. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 
1155.  Dans une matière où l’on a pu voir la doctrine douter, tant de l’œuvre législative que 
de l’œuvre jurisprudentielle, mais aussi profondément d’elle-même, l’opportunité d’un 
renouvellement est apparue certaine2889. C’est en tout cas peu dire que celui dont il a été proposé 
le développement, a laissé dans son sillage, de nombreuses propositions de réformes législatives 
que l’on trouvera réunies en annexe2890. Celles-ci ne constituent d’ailleurs qu’une part des 
changements envisagés. Il a également été question d’infléchissements jurisprudentiels et 
doctrinaux. 
Derrière cette apparente profusion de modifications, loge un paradoxe. Les propositions qui 
ont été faites ne sont pas le signe d’une aspiration débridée à faire tabula rasa d’un droit qui 
aurait été jugé dépassé et impropre au temps présent. Au contraire, elles sont souvent le fruit ou 
le germe de réflexions que l’on qualifiera plus volontiers de conservatrices, si ce n’est de 
restauratrices. Il a certes, par exemple, été proposé de modifier sensiblement l’incrimination 
d’extorsion, mais c’était en vérité pour lui restituer sa nature originelle, celle à laquelle s’était 
attaché GARÇON2891 et dont on a expliqué qu’elle n’aurait jamais dû se départir2892. C’est surtout 
l’étude menée autour de la notion de soustraction qui permet de prendre conscience de ce que 
la recherche d’un renouveau s’est faite sans jamais rompre totalement l’amarre de la tradition. 
Si la conception défendue n’a pas fait retour à la définition matérielle à l’honneur sous la plume 
des auteurs du XIXe siècle, elle s’en est cependant rapprochée. Il y a en effet été réintégré, par 
le canal de la notion de résultat, la composante d’un enlèvement que la doctrine contemporaine 
a rejetée. Certes, il a pour ce faire été élaboré un concept nouveau – l’ablatus, résultat dans le 
vol2893 – mais celui-ci a permis, en définitive, de défendre des solutions plus traditionnelles que 
modernes. C’est sur sa base qu’a été contestée la thèse ascendante, et qui a fini par gagner la 
Cour de cassation elle-même2894, du « vol d’informations »2895. Et c’est alors précisément dans 
la matière où les plus vigoureux changements auraient pu être escomptés – celle des biens 
informationnels et notamment des secrets d’affaires –, que l’on a au contraire envisagé de 
préserver et de consolider les instruments offerts par le droit positif plutôt que de les 
 
 
2889 V. supra n° 5. 
2890 V. infra p. 689 et s. 
2891 E. GARÇON, Code pénal annoté, 1re éd., Sirey, 1901, art. 400, n° 5 et s. Sur son opinion, v. supra n° 931. 
2892 V. supra n° 941 et s. 
2893 V. supra n° 297 et s. 
2894 Crim., 20 mai 2015, Bull. crim. n° 119 ; AJ pénal 2015, 413, obs. E. DREYER ; D. 2015, 1466, note L. SAENKO ; Dr. pénal 
2015, comm. 106, obs. M. VÉRON ; ibid., comm. 123, obs. PH. CONTE ; JCP G 2015, 887, note G. BEAUSSONIE ; RSC 2015, 
860, obs. MATSOPOULOU ; ibid., 887, obs. J. FRANCILLON. – Crim., 28 juin 2017, Bull. crim. n° 191 ; AJ pénal 2017, 448, obs. 
J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2017, 1885, obs. G. BEAUSSONIE ; Dr. pénal 2017, comm. 141, obs. PH. CONTE ; Gaz. Pal. 2017, 
2916, obs. S. DETRAZ ; RSC 2017, 752, obs. H. MATSOPOULOU. 
2895 V. supra n° 331 et n° 692 et s. 
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bouleverser2896. Parfois, l’alliance entre tradition et changement a pu se révéler encore plus 
étroite. C’est par exemple car une conception classique de l’abus de confiance a été défendue, 
défavorable à l’idée nouvelle selon laquelle celui-ci pourrait être commis par un propriétaire2897, 
que l’on a été conduit à proposer la création d’une incrimination, celle de détournement de la 
chose propre2898. La main n’était donc peut-être pas tremblante ; elle s’est néanmoins davantage 
attachée à renforcer plutôt qu’à déconstruire les ouvrages séculaires sur lesquels elle est passée.  
1156.  Son cheminement a été possible en prenant pour point de départ, le cœur du système 
répressif dit des atteintes juridiques aux biens. Ce système a en effet pu être envisagé, en 
empruntant la métaphore à VITU2899,  à l’image d’un système astral, constitué d’un cœur autour 
duquel gravitent des éléments qui le complètent2900. Cette manière de voir a été confortée par 
une étude historique. En effet, celle-ci a montré qu’à l’éclatement du furtum romain et du vol 
de l’ancien droit, a succédé la concrétion d’incriminations fondamentales – vol, escroquerie et 
abus de confiance –, autour et en fonction desquelles se sont ensuite agrégées des qualifications 
complémentaires2901. C’est par fidélité à cette leçon de l’histoire2902 – et après avoir donné les 
raisons de croire que l’incrimination d’escroquerie avait cessé d’appartenir au cœur même du 
système2903 – qu’il a été proposé de conduire le renouvellement escompté à partir des 
incriminations de vol et d’abus de confiance, avant d’en envisager le rayonnement sur 
l’ensemble du système. 
1157.  L’étude des incriminations de vol et d’abus de confiance a été entreprise en suivant 
deux approches : structurelle et inter-structurelle. 
L’approche structurelle a permis de mettre en évidence l’existence d’une rupture entre la 
théorie doctrinale et la réalité légale et jurisprudentielle qu’elle prétend décrire. Des éléments 
matériels du vol et de l’abus de confiance, cette théorie donne une représentation hypertrophiée, 
ou plus précisément, désincarnée. À l’inverse, c’est une image excessivement raffinée qu’elle 
propose de leurs éléments moraux, en les enfermant à l’intérieur de ce que l’on pourrait appeler, 
en empruntant l’expression à SALEILLES, « le cercle de fer » du « dogme de l’animus 
domini »2904. Afin de remédier à ce déséquilibre doctrinal structurel, il a alors été envisagé de 
remanier les définitions théoriques des deux infractions. Après avoir proposé de les analyser 
 
 
2896 V. supra n° 760 et s. 
2897 V. supra n° 379 et s. 
2898 V. supra n° 856 et s. 
2899 R. MERLE, A. VITU, Traité de droit criminel, Droit pénal spécial, tome II, (par A. VITU), Cujas, 1re éd., 1982, n° 2205. 
2900 Pour cette image, v. supra n° 58. 
2901 Pour cette étude historique, v. supra n° 27 et s. Pour ce constat en particulier, v. supra n° 51 et n° 58. 
2902 L’idée de renouvellement n’évoque-t-elle pas en effet celle de recommencement ? V. not. l’association des deux mots au 
Trésor de la langue française, v. « renouvellement », rubr. Étymologie. 
2903 V. supra n° 61 et s. 
2904 R. SALEILLES, « Étude sur les éléments constitutifs de la possession », Revue bourguignonne de l’enseignement supérieur 
1894, p. 201-218, 311-406, n° 103. 
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comme des comportements par lesquels une personne s’octroie frauduleusement la possession 
d’un bien, il a été démontré la nécessité d’appréhender la notion de possession sous le jour 
d’une conception objective renouvelée, passablement inspirée des travaux de SALEILLES2905, 
plutôt qu’à travers le prisme de la doctrine subjective de SAVIGNY2906. Par la suite et sur la base 
de ce premier niveau de définition, commun aux deux infractions, ont été conceptualisés les 
éléments qui leur sont propres. À propos du vol, fut développée et défendue l’idée que celui-ci 
se consomme par la réalisation d’un résultat dont il a été proposé un nom – l’ablatus – en même 
temps qu’une définition – l’anéantissement du pouvoir de maîtrise exercé à l’égard de la chose 
par la victime et ce, contre le gré de cette dernière. S’agissant de l’abus de confiance, il fut 
expliqué, en s’inspirant des mécanismes du droit civil, que celui-ci constitue une interversion 
de possession. À ce titre, sa consommation est subordonnée à la réalisation, par celui à qui un 
bien a été précairement remis, d’un acte de contradiction au droit du propriétaire qui peut 
s’incarner, soit en une rétention ou une dissipation, soit en un détournement d’affectation. 
Cette entreprise de redéfinition a rendu plus facile la conduite de l’approche inter-structurelle. 
De ce point de vue, il est apparu que la distinction des deux incriminations n’avait pas cessé, 
au cours des XIXe et XXe siècles, de s’obscurcir. Un véritable conflit inter-structurel est né 
entre l’une et l’autre, que la réforme du Code pénal a considérablement aggravé. La nécessité 
d’une articulation s’est fait sentir et celle-ci ne pouvait être envisagée qu’à partir d’une 
comparaison des éléments constitutifs des deux délits, ceux-là mêmes dont on venait 
précisément de proposer la redéfinition. L’abus de confiance ayant été présenté comme une 
infraction ramifiée dont l’élément matériel peut s’incarner en deux formes ontologiquement 
dissemblables, il était naturel de penser la distinction du vol et de l’abus de confiance sous un 
double rapport. Lorsqu’il est commis par rétention ou dissipation, l’abus de confiance s’oppose 
au vol non par la nature de l’atteinte causée – les deux délits empêchent la victime d’exercer un 
pouvoir de maîtrise sur le bien –, mais en raison de la dissemblance des moyens employés pour 
parvenir à cette atteinte : tandis que la rétention et la dissipation font entrave à la reconstitution 
d’un pouvoir de maîtrise que la victime avait abdiqué entre les mains de l’auteur, la soustraction 
constitutive du vol anéantit un pouvoir que la victime a conservé entre ses propres mains. La 
distinction s’accuse davantage lorsqu’elle est envisagée entre l’abus de confiance commis par 
détournement d’affectation et le vol, car le premier, s’il porte atteinte aux intérêts de la victime, 
n’a pas pour conséquence de la priver, de quelque manière que ce soit, du pouvoir de maîtrise 
qu’elle entend exercer à l’égard du bien. Les deux délits ne s’opposent donc plus seulement 
quant à leurs moyens, mais également du point de vue de la nature de l’atteinte causée. 
 
 
2905 V. l’article cité à la note préc. 
2906 F. CH. DE SAVIGNY, Traité de la possession en droit romain, trad. H. STAEDTLER, Bruxelles, 7e éd., 1866, § 9. 
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1158.  Cette première partie du raisonnement a eu de nombreuses répercussions sur celle qui 
lui a succédé. Elle en a même déterminé la teneur. Puisqu’il a été procédé à la redéfinition des 
incriminations fondamentales de vol et d’abus de confiance, il est apparu indispensable 
d’envisager le retentissement que les principes posés à cette occasion pouvaient avoir sur 
l’ensemble du système dont elles constituent le cœur. Deux entreprises se sont alors révélées 
nécessaires. D’une part et pour assurer la complétude du système, il a fallu neutraliser des vides 
répressifs parmi ceux que les redéfinitions du vol et de l’abus de confiance ont mis en lumière. 
D’autre part et afin de garantir la précision du système, il a été procédé à la rationalisation 
d’auxiliaires répressifs que les mêmes redéfinitions ont permis d’identifier. 
Le principe de nécessité du droit pénal a guidé la première entreprise. L’aspiration n’était pas 
d’assurer la continuité parfaite de la loi pénale. Conformément aux enseignements de 
BECCARIA2907, que le Doyen CARBONNIER a illustrés en donnant l’image d’ « un filet, où les 
vides comptent infiniment plus que les pleins »2908, il n’a été proposé de neutraliser des vides 
répressifs que lorsque la nécessité en était établie. C’est donc seulement après s’être convaincu 
de cette nécessité qu’ont été élaborées deux nouvelles incriminations – le détournement de la 
chose perdue ou obtenue par cas fortuit et le détournement de la chose propre – ainsi que 
l’élargissement de l’incrimination d’escroquerie. 
C’est également à des propositions de modifications législatives qu’a conduit l’entreprise de 
rationalisation des auxiliaires répressifs. L’utilité de ces derniers, et notamment des 
incriminations d’extorsion et d’abus de biens sociaux, n’a pas été contestée. Loin de pouvoir 
être réduits à de simples doublons répressifs des qualifications de vol et d’abus de confiance, 
ces auxiliaires permettent, en raison des spécificités de régime qui leur sont attachées, une 
adaptation de la répression. Un tel constat n’a toutefois pas mis fin à l’analyse critique. 
Échapper au grief de l’inutilité n’immunise pas contre celui de l’inopportunité. De ce point de 
vue, il a été constaté à quel point sont perfectibles les articulations qui s’établissent, en premier 
lieu, entre les incriminations de vol et d’extorsion et, en second lieu, entre les qualifications 
d’abus de confiance et d’abus de biens sociaux. En leur état actuel, celles-ci provoquent parfois 
de véritables déséquilibres dans la répression. En toute hypothèse, il a été possible de se 
convaincre qu’existe en la matière, une sensible marge d’amélioration. C’est pour tenter de la 
combler que furent notamment proposées, d’une part, une réduction de l’incrimination 
d’extorsion et d’autre part, une transformation de l’incrimination d’abus de biens sociaux en 
incrimination de gestion déloyale. 
 
 
2907 C. BECCARIA, Des délits et des peines, 1764-1765, introduction, traduction et notes de P. AUDEGEAN, texte italien établi par 
G. FRANCIONI, Lyon, ENS Editions, 2009, §2, p. 147. 
2908 J. CARBONNIER, Flexible droit, LGDJ, 10e éd., 2001, p. 30.  
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1159.  C’est ainsi, au moyen de nombreuses suggestions de réformes législatives, qu’a pu être 
propagé à l’ensemble du système, l’écho d’un renouvellement né en son cœur. Il n’est 
cependant pas certain que cet écho puisse être entendu. Cela est même peu probable. Il se dit 
que le législateur est peu réceptif aux suggestions de ceux qui font leur métier de la recherche 
en droit2909. Dans un article relativement récent2910, un auteur l’a rappelé en désespérant presque 
de voir un jour discuté au Parlement, l’avant-projet de réforme du droit des biens de 
l’association Henri CAPITANT2911. Or, si l’horizon d’un ouvrage doctrinal de cette envergure 
paraît si incertain, qu’est-on en droit d’imaginer pour des propositions dont les graines sont à 
peine semées ? 
Mais peut-être faut-il se soustraire à ce pessimisme et avoir la force de croire que l’intérêt 
d’une proposition ne se mesure pas aux changements qu’elle va entraîner, ni même à l’adhésion 
qu’elle est susceptible d’emporter. La participation au débat doctrinal est une fin en soi dont on 
peut se satisfaire. On appréciera déjà que puissent être nourries ou suscitées en retour, quelques 
réflexions, même contraires. Formulons le vœu de les connaître. 
  
 
 
2909 PH. JESTAZ, C. JAMIN, La doctrine, Dalloz, coll. Méthodes du droit, 2004, p. 236 : « le Parlement, en vérité, est un paquebot 
beaucoup moins maniable encore que la Cour de cassation ou du moins peut-on le penser en constatant que les suggestions 
d’auteur ne connaissent guère de réussite qu’auprès des juges. Les constants appels doctrinaux à d’éventuelles réformes 
législatives demeurent en général lettre morte […] ». 
2910 PH. DUPICHOT, « Propriété, possession et détention dans l’avant-projet de réforme du droit des biens », in Mélanges 
P. LE CANNU, LGDJ, 2014, p. 529, spéc. p. 545. 
2911 Propositions de l’Association Henri CAPITANT pour une réforme du droit des biens, ss. dir. H. PÉRINET-MARQUET, 
LexisNexis, coll. Carré droit, 2009. 
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PROPOSITIONS DE THÈSE 
Propositions de modifications du Titre Ier du Livre III du Code pénal 
Seuls apparaissent les articles modifiés, ajoutés ou supprimés. 
CHAPITRE I : DU VOL 
Section 1 : Du vol simple et des vols aggravés 
Abrogation des dispositions de l’article 311-2 « assimilant » la soustraction d’énergie au vol 
Rédaction actuelle Proposition 
Art. 311-2 - La soustraction frauduleuse 
d’énergie au préjudice d’autrui est assimilée au 
vol. 
Art. 311-2 - (abrogé) 
Renvois : n° 162, 331 
CHAPITRE II : DE L’EXTORSION 
Section 1 : De l’extorsion 
Modification de la définition de l’extorsion 
Rédaction actuelle Proposition 
Art. 312-1 - L’extorsion est le fait d’obtenir par 
violence, menace de violences ou contrainte soit 
une signature, un engagement ou une 
renonciation, soit la révélation d’un secret, soit la 
remise de fonds, de valeurs ou d’un bien 
quelconque. 
[…] 
Art. 312-1 - L’extorsion est le fait d’obtenir par 
violence ou menace de violences soit la signature 
ou le consentement à un acte opérant obligation, 
disposition ou décharge, soit la remise d’un bien 
immatériel. 
[…] 
Renvois : n° 977 et s., 1007 et s.  
Modification concernant l’immunité familiale afin de la restreindre à l’extorsion simple  
Rédaction actuelle Proposition 
Art. 312-9 - […] 
Les dispositions de l’article 311-12 sont 
applicables aux infractions prévues par la 
présente section. 
Art. 312-9 - […] 
Les dispositions de l’article 311-12 sont 
applicables au délit d’extorsion. 
Renvoi : n° 960 
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Section 2 : Du chantage 
Modification de la définition du chantage 
Rédaction actuelle Proposition 
Art. 312-10 - Le chantage est le fait d'obtenir, en 
menaçant de révéler ou d'imputer des faits de 
nature à porter atteinte à l'honneur ou à la 
considération, soit une signature, un engagement 
ou une renonciation, soit la révélation d'un secret, 
soit la remise de fonds, de valeurs ou d'un bien 
quelconque. 
[…] 
Art. 312-10 - Le chantage est le fait d'obtenir par 
contrainte soit la signature ou le consentement à 
un acte opérant obligation, disposition ou 
décharge, soit la remise de fonds, de valeurs ou 
d'un bien quelconque : 
1° En menaçant de révéler ou d'imputer des faits 
de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la 
considération ; 
2° Par l’abus de l’état de sujétion hiérarchique ou 
de dépendance dans lequel se trouve une 
personne ; 
3° Lorsque l’exercice de la contrainte est soit 
réitéré, soit matérialisé par un écrit ou un message 
audio ou vidéo. 
[…] 
Renvois : n° 1007 et s. 
Section 2 bis : De la demande de fonds sous contrainte 
Abrogation des dispositions de l’article unique 312-12-1 et partant, de la Section 2 bis, 
incriminant la demande de fonds sous contrainte 
Rédaction actuelle Proposition 
Art. 312-12-1 - Le fait, en réunion et de manière 
agressive, ou sous la menace d’un animal 
dangereux, de solliciter, sur la voie publique, la 
remise de fonds, de valeurs ou d’un bien est puni 
de six mois d’emprisonnement et de 3 750 Euros 
d’amende. 
Art. 312-12-1 - (abrogé) 
Renvois : n° 987 et s. 
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CHAPITRE III : DE L’ESCROQUERIE ET DES INFRACTIONS VOISINES. 
Section 1 : De l’escroquerie 
Modification de la définition de l’escroquerie 
Rédaction actuelle Proposition 
Art. 313-1 - L’escroquerie est le fait, soit par 
l’usage d’un faux nom ou d’une fausse qualité, 
soit par l’abus d’une qualité vraie, soit par 
l’emploi de manœuvres frauduleuses, de tromper 
une personne physique ou morale et de la 
déterminer ainsi, à son préjudice ou au préjudice 
d’un tiers, à remettre des fonds, des valeurs ou un 
bien quelconque, à fournir un service ou à 
consentir un acte opérant obligation ou décharge. 
[…] 
Art. 313-1 - L’escroquerie est le fait, soit par une 
affirmation mensongère qui présente les 
caractères de la vraisemblance, soit par l’emploi 
de manœuvres frauduleuses, de tromper une 
personne physique ou morale et de la déterminer 
ainsi à remettre des fonds, des valeurs ou un bien 
quelconque, à fournir un service ou à consentir un 
acte opérant obligation ou décharge. 
[…] 
Renvois : n° 828 et s. 
Section 2 : Des infractions voisines de l’escroquerie 
Abrogation du 3° de l’article 313-5 incriminant la filouterie de carburants et de lubrifiants 
Rédaction actuelle Proposition 
Art. 313-5, 3° - De se faire servir des carburants 
ou lubrifiants dont elle fait remplir tout ou partie 
des réservoirs d'un véhicule par des 
professionnels de la distribution ; 
Art. 313-5, 3° - (abrogé)  
 
Renvoi : n° 913 
CHAPITRE IV : DES DÉTOURNEMENTS 
Section 1 : De l’abus de confiance 
Modification de la définition de l’abus de confiance 
Rédaction actuelle Proposition 
Art. 314-1 - L’abus de confiance est le fait par 
une personne de détourner, au préjudice d’autrui, 
des fonds, des valeurs ou un bien quelconque qui 
lui ont été remis et qu’elle a acceptés à charge de 
les rendre, de les représenter ou d’en faire un 
usage déterminé. 
[…] 
Art. 314-1 - L’abus de confiance est le fait par 
une personne de dissiper ou de retenir un bien 
quelconque, à l’exception des immeubles par 
nature, appartenant à autrui et qui lui a été remis 
à charge de le rendre, de le représenter ou d’en 
faire un usage déterminé. 
L’abus de confiance est également le fait par une 
personne ayant reçu un bien appartenant à autrui 
pour en faire un usage déterminé, d’en faire un 
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emploi qu’elle sait contraire à l’intérêt de son 
propriétaire. 
[…] 
Renvois : n° 425 et s. 
Incrimination de la tentative d’abus de confiance 
Rédaction actuelle Proposition 
Art. 314-4 - Les dispositions de l’article 311-12 
sont applicables au délit d’abus de confiance. 
Art. 314-4 - La tentative des infractions prévues 
par la présente section est punie des mêmes 
peines. 
Les dispositions de l’article 311-12 sont 
applicables au délit d’abus de confiance. 
Renvois : n° 196, 722 
Section 1 bis : Des infractions voisines de l’abus de confiance 
Création de la Section 1 bis 
Rédaction actuelle Proposition 
Néant Section 1 bis : Des infractions voisines de l’abus 
de confiance 
Renvoi : n° 668 
Création de l’incrimination de détournement de la chose perdue ou obtenue par cas fortuit 
Rédaction actuelle Proposition 
Néant Art. 314-4-1 - Le fait par une personne ayant 
trouvé une chose perdue appartenant à autrui, 
d’en faire un usage contraire à l’intérêt de son 
propriétaire, de la dissiper, de la retenir 
frauduleusement ou de s’abstenir de la remettre à 
son propriétaire, à son détenteur légitime ou aux 
autorités est puni d’un an d’emprisonnement et de 
15 000 euros d’amende. 
Est puni des mêmes peines le fait par une 
personne ayant obtenu par cas fortuit la maîtrise 
matérielle d’une chose appartenant à autrui, d’en 
faire un usage contraire à l’intérêt de son 
propriétaire, de la dissiper ou de la retenir 
frauduleusement. 
Renvois : n° 643 et s. 
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Extension du bénéfice de l’immunité familiale au détournement de la chose perdue ou obtenue 
par cas fortuit 
Rédaction actuelle Proposition 
Néant Art. 314-4-2 - Les dispositions de l’article 311-
12 sont applicables au délit prévu à l’article qui 
précède. 
Renvoi : n° 674 
Création de l’incrimination de détournement de la chose propre 
Rédaction actuelle Proposition 
Néant Art. 314-4-3 - Le fait par une personne de 
détourner un bien quelconque dont il lui a été 
transféré la propriété à la seule fin qu’elle en fasse 
bénéficier un ayant droit est puni de trois ans 
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. 
Renvois : n° 870 et s. 
Section 4 : Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité des 
personnes morales 
Prévision de peines complémentaires contre le détournement de la chose propre (personnes 
physiques)  
Rédaction actuelle Proposition 
Art. 314-11 - Les personnes physiques coupables 
de l'un des délits prévus aux articles 314-5, 314-
6 et 314-7 encourent également les peines 
complémentaires suivantes : […] 
Art. 314-10 - Les personnes physiques coupables 
de l'un des délits prévus aux articles 314-5, 314-
6, 314-7 et 314-4-3 encourent également les 
peines complémentaires suivantes : […] 
Renvoi : n° 894 
Prévision de peines complémentaires contre le détournement de la chose propre (personnes 
morales) 
Rédaction actuelle Proposition 
Art. 314-12 - Les personnes morales déclarées 
responsables pénalement, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2, des infractions 
définies aux articles 314-5, 314-6 et 314-7 
encourent, outre l'amende suivant les modalités 
prévues par l'article 131-38, les peines prévues 
par les 8° et 9° de l'article 131-39. 
Article 314-12 - Les personnes morales déclarées 
responsables pénalement, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2, des infractions 
définies aux articles 314-5, 314-6, 314-7 et 314-
4-3 encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38, les peines 
prévues par les 8° et 9° de l'article 131-39. 
Renvoi : n° 894 
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CHAPITRE V : DE LA GESTION DÉLOYALE 
Création du Chapitre V 
Rédaction actuelle Proposition 
Néant Chapitre V : De la gestion déloyale 
Renvoi : n° 1112 
Section 1 : De la gestion déloyale simple et de la gestion déloyale aggravée 
Création de la Section 1 
Rédaction actuelle Proposition 
Néant Section 1 : De la gestion déloyale simple et de la 
gestion déloyale aggravée 
Création de l’incrimination de gestion déloyale 
Rédaction actuelle Proposition 
Néant Art. 315-1 - Le fait par une personne de violer les 
devoirs de gérer les intérêts pécuniaires d’autrui 
dont elle est investie par la loi, une décision de 
l’autorité publique ou judiciaire ou un acte 
juridique et de porter ainsi atteinte aux intérêts 
dont elle a la charge ou de permettre qu’ils soient 
lésés est puni de trois ans d'emprisonnement et 
d’une amende de 375 000 euros, dont le montant 
peut être porté au double du produit de 
l'infraction. 
Le délit défini à l’alinéa qui précède n’est 
toutefois pas constitué lorsque l’atteinte est 
commise à l’endroit d’une personne morale 
appartenant à un groupe sur lequel s’exerce, au 
moyen de liens directs ou indirects, le pouvoir de 
domination effectif d’une autre personne morale, 
dès lors que cette atteinte, sans excéder les 
possibilités financières de la personne morale, est 
rendue nécessaire par la politique élaborée pour 
l’ensemble du groupe, est compensée par une 
contrepartie adaptée au profit de la personne 
morale ou, à défaut, est accompagnée d’offres de 
nature à préserver ses intérêts et ceux de ses 
créanciers. 
Renvois : n° 1061 et s. (al. 1er) ; n° 1126 et s. (al. 2nd) 
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Définition des circonstances aggravantes de la gestion déloyale 
Rédaction actuelle Proposition 
Néant Article 315-2 - Le délit défini à l’article qui 
précède est puni de dix ans d’emprisonnement et 
d’une amende de 1 500 000 euros, dont le 
montant peut être porté au double du produit de 
l’infraction : 
1° Lorsqu’il est réalisé ou facilité au moyen soit 
de comptes ouverts ou de contrats souscrits 
auprès d’organismes établis à l’étranger, soit de 
l’interposition de personnes physiques ou 
morales ou de tout organisme, fiducie ou 
institution comparable établis à l’étranger ; 
2° Lorsqu’il est réalisé par une personne qui fait 
appel au public afin d’obtenir la remise de fonds 
ou de valeurs soit pour son propre compte, soit 
comme dirigeant ou préposé de droit ou de fait 
d’une entreprise industrielle ou commerciale ; 
3° Lorsqu’il est réalisé par une personne qui, de 
manière habituelle, se livre ou prête son 
concours, même à titre accessoire, à des 
opérations portant sur les biens des tiers pour le 
compte desquels elle recouvre des fonds ou des 
valeurs ; 
4° Lorsqu’il est réalisé par un mandataire de 
justice ou par un officier public ou ministériel soit 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions, soit en raison de sa qualité 
5° Lorsqu’il est réalisé au préjudice d’une 
association qui fait appel au public en vue de la 
collecte de fonds à des fins d’entraide 
humanitaire ou sociale ; 
6° Lorsqu’il est réalisé au préjudice d’une 
personne dont la particulière vulnérabilité, due à 
son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de 
grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 
7° Lorsqu’il est réalisé au préjudice d’une 
personne morale recevant des subventions 
publiques. 
Renvoi : n° 1118 
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Incrimination de la tentative et extension du bénéfice de l’immunité familiale à la gestion 
déloyale 
Rédaction actuelle Proposition 
Néant Art. 315-3 - La tentative des infractions prévues 
par la présente section est punie des mêmes 
peines. 
Les dispositions de l’article 311-12 sont 
applicables au délit de gestion déloyale. 
Renvois : n° 1141 (tentative) ; n° 1123 et s. (immunité familiale)  
Section 2 : Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité des 
personnes morales 
Création de la Section 2 
Rédaction actuelle Proposition 
Néant Section 2 : Peines complémentaires applicables 
aux personnes physiques et responsabilité des 
personnes morales 
Prévision de peines complémentaires contre la gestion déloyale (personnes physiques) 
Rédaction actuelle Proposition 
Néant Art. 315-4 - Les personnes physiques coupables 
de l'un des délits prévus aux articles 315-1 et 315-
2 encourent également les peines 
complémentaires suivantes : 
1° L'interdiction des droits civiques, civils et de 
famille, suivant les modalités prévues par l'article 
131-26 ; 
2° L'interdiction, suivant les modalités prévues 
par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction 
publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou 
sociale dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, 
soit d'exercer une profession commerciale ou 
industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou 
de contrôler à un titre quelconque, directement ou 
indirectement, pour son propre compte ou pour le 
compte d'autrui, une entreprise commerciale ou 
industrielle ou une société commerciale. Ces 
interdictions d'exercice peuvent être prononcées 
cumulativement ; 
3° La fermeture, pour une durée de cinq ans au 
plus, des établissements ou de l'un ou de plusieurs 
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des établissements de l'entreprise ayant servi à 
commettre les faits incriminés ; 
4° L'exclusion des marchés publics pour une 
durée de cinq ans au plus ; 
5° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au 
plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui 
permettent le retrait de fonds par le tireur auprès 
du tiré ou ceux qui sont certifiés ; 
6° La confiscation de la chose qui a servi ou était 
destinée à commettre l'infraction ou de la chose 
qui en est le produit, à l'exception des objets 
susceptibles de restitution ; 
7° L'affichage ou la diffusion de la décision 
prononcée dans les conditions prévues par 
l'article 131-35. 
Renvoi : n° 1119 
Prévision de peines complémentaires contre la gestion déloyale (personnes morales) 
Rédaction actuelle Proposition 
Néant 
 
 
 
 
  
Article 315-5 - Les personnes morales déclarées 
responsables pénalement, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2, des infractions 
définies aux articles 315-1 et 315-2 encourent, 
outre l'amende suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38, les peines prévues par l'article 
131-39. 
L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-
39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 
été commise. 
Propositions de modifications annexes 
Extension des dispositions de l’article 132-16 du Code pénal relatives à la récidive aux 
incriminations de détournement de la chose perdue ou obtenue par cas fortuit et de gestion 
déloyale 
Rédaction actuelle Proposition 
Art. 132-16 du Code pénal - Le vol, l’extorsion, 
le chantage, l’escroquerie et l’abus de confiance 
sont considérés, au regard de la récidive, comme 
une même infraction. 
Art. 132-16 du Code pénal - Le vol, l’extorsion, 
le chantage, l’escroquerie, l’abus de confiance, le 
détournement de la chose perdue ou obtenue par 
cas fortuit et la gestion déloyale sont considérés, 
au regard de la récidive, comme une même 
infraction. 
Renvois : n° 673 (détournement de la chose propre ou obtenue par cas fortuit) ; n° 1120 (gestion déloyale) 
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Augmentation du quantum des peines de la violation du secret de fabrication 
Rédaction actuelle Proposition 
Art. 1227-1 du Code du travail - Le fait pour un 
directeur ou un salarié de révéler ou de tenter de 
révéler un secret de fabrication est puni d'un 
emprisonnement de deux ans et d'une amende de 
30 000 euros. 
[…] 
Art. 1227-1 du Code du travail - Le fait pour un 
directeur ou un salarié de révéler ou de tenter de 
révéler un secret de fabrication est puni d'un 
emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 
375 000 euros. 
[…] 
Renvois : n° 724, 760 
Abrogation de l’ensemble des dispositions incriminant l’abus de biens sociaux et ses avatars 
Articles concernés Proposition 
Art. L. 227-1, L. 241-3, 4° et 5°, L. 242-6, 3° et 
4°, L. 243-1, L. 244-5, L. 247-8, 1°, du Code de 
commerce ; 
Art. 26, 3°, de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 
1947 ; 
Art. L. 328-3 du Code des assurances ; 
Art. L. 241-6 et L. 313-32 du Code de la 
construction et de l’habitation ; 
Art. L. 231-11, 3° et 4°, du Code monétaire et 
financier 
Abrogation 
 
Renvois : n° 1074, 1113 
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1943 Déc. 30 Bull. crim. n° 169 ; RSC 1946, 75, obs. P. BOUZAT 
1955 Oct. 6 Bull. crim. n° 378 ; JCP G 1956, II, 9244 ; RSC 1956, 549, obs. P. BOUZAT 
1957 Janv. 5 Bull. crim. n° 19 ; RSC 1957, 383, obs. P. BOUZAT 
1957 Févr. 14 Bull. crim. n° 148 
1958 Nov. 27 Bull. crim. n° 698 
1959 Déc. 15 Bull. crim. n° 547 
1960 Juin 11 Bull. crim. n° 314 ; RSC 1961, 116, obs. P. BOUZAT 
1960 Oct. 6 Bull. crim. n° 438 
1963 Oct. 3 D. 1963. 734 ; Gaz. Pal. 1964. 1. 126 
1964 Avr. 21 Bull. crim. n° 120 ; JCP G 1965, II, 13973 (1re esp.), note R. OTTENHOF 
1964 Mai 12 Bull. crim. n° 161 
1964 Juill. 16 Bull. crim. n° 241 
1967 Déc. 14 Bull. crim. n° 330 
1968 Févr. 21 Bull. crim. n° 52 
1968 Mai 15 Bull. crim. n° 155 ; D. 1968, 594 
1968 Juill. 17 Bull. crim. n° 226 
1968 Oct. 24 Bull. crim. n° 269 
1969 Mai 19 Bull. crim. n° 171 ; JCP G 1969, II, 16104, note R. DE LESTANG 
1970 Nov. 17 Bull. crim. n° 297 ; JCP G 1971, II, 16692, note R. DE LESTANG 
1971 Mars 23 Bull. crim. n° 99 ; JCP G 1971, II, 16869, note R. DE LESTANG 
1972 Janv. 18 Bull. crim. n° 24 
1973 Avr. 9 Bull. crim. n° 179 
1973 Juin 19 Bull. crim. n° 280 ; D. 1973, 713, rapp. B. DAUVERGNE 
1973 Nov. 22 Bull. crim. n° 432 
1974 Avr. 2 Bull. crim. n° 139 
1974 Nov. 7 Bull. crim. n° 323 
1976 Févr. 18 Bull. crim. n° 61 
1976 Mai 17 Bull. crim. n° 159 
1977 Janv. 26 Bull. crim. n° 35 
1978 Févr. 8 Bull. crim. n° 48 ; RSC 1978, 871, obs. P. BOUZAT 
1978 Juin 12 Bull. crim. n° 188 
1978 Juin 14 Bull. crim. n° 197 
1978 Oct. 18 Bull. crim. n° 279 
1978 Oct. 24 Bull. crim. n° 288 
1979 Janv. 3 D. 1979, IR, 258 
1979 Févr. 14 Bull. crim. n° 68 ; Gaz. Pal. 1979, 2, 403 
1980 Janv. 9 Bull. crim. n° 14 ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 44, par R. SALOMON 
1980 Mars 5 Bull. crim. n° 81 ; D. 1980, IR, 335, obs. M. PUECH 
1980 Juin 11 Bull. crim. n° 188 ; RSC 1980, 991, obs. P. BOUZAT 
1982 Mars 8 Bull. crim. n° 69 
1982 Nov. 8 Bull. crim., n° 242 
1983 Juin 13 Bull. crim. n° 177 
1983 Nov. 7 Bull. crim. n° 286 
1984 Févr. 13 Bull. crim. n° 49 ; RSC 1985, 307, obs. P. BOUZAT 
1984 Juin 20 Bull. crim. n° 233 
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1984 Oct. 29 Bull. crim. n° 323 
1985 Janv. 3 Bull. crim. n° 5 
1986 Janv. 27 Bull. crim. n° 34 ; Rev. sociétés 1986, 273, note B. BOULOC 
1987 Mars 23 Bull. crim. n° 131 ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 57, par R. SALOMON 
1988 Mai 25 Bull. crim. n° 223 
1989 Mai 10 n° 88-84.893 
1990 Févr. 19 Bull. crim. n° 80 
1990 Mai 10 Bull. crim. n° 179  
1990 Juin 11 Bull. crim. n° 238 
1990 Nov. 12 n° 88-84.233 
1991 Janv. 28 Bull. crim. n° 42 ; RTD com. 1991, 624, obs. B. BOULOC ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 
42, par R. SALOMON 
1991 Mars 11 Dr. pénal 1991, comm. 257, obs. M. VÉRON 
1991 Juill. 25 Dr. pénal 1992, comm. 35, obs. M. VÉRON 
1992 Févr. 17 Bull. crim. n° 72 
1992 Mars 2 Bull. crim. n° 93 
1992 Juin 24 Bull. crim. n° 251 
1993 Mai 10 GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 81, par R. SALOMON 
1993 Nov. 30 RSC 1994, 764, obs. R. OTTENHOF 
1994 Sept. 21 Bull. crim. n° 300 ; Dr. pénal 1995, comm. 3, obs. M. VÉRON 
1994 Oct. 11 Bull. crim. n° 323 ; Dr. pénal 1995, comm. 34, obs. M. VÉRON 
1996 Avr. 29 Bull. crim. n° 169 ; Dr. pénal 1996, comm. 187, obs. M. VÉRON 
1996 Sept. 4 Bull. crim. n° 314 ; Bull. Joly 1997, 107, note N. RONTCHEVSKY 
1997 Juill. 3 Bull. crim. n° 265 ; RSC 1998, 552, obs. R. OTTENHOF 
1999 Oct. 13 n° 98-84.478 
2000 Mars 1 Bull. crim. n° 97 ; D. 2001, 2352, note M. SEGONDS ; RSC 2000, 831, obs. R. OTTENHOF 
2000 Sept. 6 Dr. pénal 2001, comm. 14, obs. M. VÉRON 
2000 Oct. 18 Dr. pénal 2001, comm. 28, obs. M. VÉRON ; RSC 2001, 384, note R. OTTENHOF 
2000 Nov. 14 Bull. crim. n° 338 ; D. 2001, 1423, note B. DE LAMY ; Dr. pénal 2001, comm. 28, obs. M. 
VÉRON ; RSC 2001, 385, obs. R. OTTENHOF 
2001 Mars 21 n° 00-81.164 
2001 Juill. 11 Bull. crim. n° 167 
2001 Oct. 10 Bull. crim. n° 205 ; D. 2002, 1796, obs. B. DE LAMY ; Dr. pénal 2002, comm. 1, obs. M. 
VÉRON ; RSC 2002, 108, obs. R. OTTENHOF 
2002 Mai 7 Bull. crim. n° 107 ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 61, par R. SALOMON 
2002 Mai 7 Bull. crim. n° 108 ; Dr. pénal 2002, comm. 108, obs. M. VÉRON 
2003 Janv. 22 D. 2004, 308, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE ; Dr. pénal 2003, comm. 69, obs. M. VÉRON ; 
RSC 2003, 791, obs. R. OTTENHOF 
2003 Mai 28 n° 02-84.755 
2003 Déc. 3 Bull. crim. n° 232 ; Gaz. Pal. 2004, 2605, note Y. MONNET ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, 
n° 59, par R. SALOMON 
2004 Janv. 28 Bull. crim. n° 20 
2004 Mai 19 Bull. crim. n° 125 ; D. 2004, 2748, obs. B. DE LAMY 
2004 Mai 19 Bull. crim. n° 126 ; Comm. com. élect. 2004, comm. 165, obs. A. LEPAGE ; RPDP 2005, 
239, obs. V. MALABAT 
2004 Juin 3 Bull. crim. n° 152 ; Bull. Joly 2004, 1373, note P. MENJUCQ ; D. 2004, 3212, note D. 
CARAMELLI ; Dr. pénal 2004, comm. 128, obs. J.-H. ROBERT ; Dr. sociétés 2004, 198, obs. 
R. SALOMON ; JCP G 2004, II, 10151, note M. RAIMON ; Rev. sociétés 2004, 912, note B. 
BOULOC ; RSC 2004, 892, obs. D. REBUT ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 80, par R. 
SALOMON 
2004 Sept. 22 Bull. crim. n° 218 ; AJ pénal 2005, 22, obs. J. LEBLOIS-HAPPE ; D. 2005, 411, note B. DE 
LAMY ; Dr. pénal 2004, comm. 179, obs. M. Véron ; JCP G 2005, II, 10034, note A. 
MENDOZA-CAMINADE ; RSC 2005, 852, obs. R. OTTENHOF ; RTD civ. 2005, 164, obs. T. 
REVET ; RTD com. 2005, 179, obs. B. BOULOC 
2004 Oct. 20 Bull. crim. n° 248 ; AJ pénal 2005, 79, obs. J. COSTE ; D. 2005, 411, (2e esp.), note B. DE 
LAMY ; RPDP 2005, 239, note V. MALABAT ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 58, par R. 
SALOMON 
2004 Nov. 17 n° 03-86.988 
2004 Nov. 17 n° 03-87.167 
2005 Janv. 26 Bull. crim. n° 29 ; Dr. pénal 2005, comm. 60, obs. M. VÉRON 
2005 Mars 9 Dr. pénal 2005, comm. 107, obs. M. VÉRON ; RPDP 2005, 977, obs. W. JEANDIDIER 
2006 Févr. 22 n° 05-86.287 
2006 Avr. 25 n° 05-80.928 
2007 Janv. 31 n° 06-84.420 
2007 Févr. 14 Bull. crim. n° 48 ; Dr. pénal 2007, comm. 84, obs. M. VÉRON ; AJPI 2007, 275, note Y. 
MULLER 
2007 Mars 14 n° 06-86.294 
2007 Sept. 5 Bull. crim. n° 194 ; Dr. pénal 2007, comm. 157, obs. M. VÉRON ; JCP G 2007, II, 10186, 
note S. DETRAZ ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 48, par R. SALOMON 
2007 Sept. 19 D. 2008, 958, note D. REBUT ; ibid., 1577, obs. C. MASCALA 
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2008 Janv. 9 Dr. pénal 2008, comm. 50, obs. M. VÉRON ; RSC 2008, 595, obs. C. MASCALA 
2008 Févr. 6 n° 06-89.260 
2008 Févr. 20 n° 07-83.173 
2008 Déc. 3 n° 08-82.896 
2008 Déc. 14 Bull. crim. n° 257 ; AJ pénal 2009, 130, obs. G. ROYER 
2009 Janv. 14 D. 2009, 1723, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2009, comm. 65, obs. M. VÉRON ; JCP G 
2009, 166, note G. BEAUSSONIE 
2009 Mars 25 n° 08-82.784 
2009 Mai 12 Dr. pénal 2009, comm. 108 (2e esp.), obs. M. VÉRON 
2009 Déc. 2 Bull. crim. n° 200 
2009 Déc. 2 Dr. pénal 2010, comm. 42, obs. M. VÉRON 
2010 Janv. 5 n° 09-83.693 
2010 Janv. 13 Bull. crim. n° 6 ; D. 2010, 2494, obs. Y. MULLER ; Dr. pénal 2010, comm. 61, obs. M. 
VÉRON ; JCP G 2010, 500, note J. LASSERRE CAPDEVILLE ; RSC 2011, 621, obs. H. 
MATSOPOULOU ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 62, par R. SALOMON 
2010 Janv. 13 n° 09-82.383 
2010 Févr. 24 Bull. crim. n° 36 ; AJ pénal 2010, 238, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; RTD com. 2010, 
616, obs. B. BOULOC 
2010 Mai 5 n° 09-85.455 
2010 Déc. 1 Dr. pénal 2011, comm. 29, obs. M. VÉRON 
2011 Juin 16 Bull. crim. n° 134 ; D. 2011, 2254, note G. BEAUSSONIE ; Dr. pénal 2011, comm. 100, obs. 
M. VÉRON ; RSC 2011, 836, obs. H. MATSOPOULOU ; ibid., 853, obs. A. CERF-HOLLANDER 
2011 Juin 16 Dr. pénal 2011, comm. 116, obs. M. VÉRON ; RPDP 2011, 893, obs. S. FOURNIER 
2011 Juill. 20 Bull. crim. n° 158 ; D. 2011, 2242, note J. LASSERRE CAPDEVILLE ; Dr. pénal 2011, comm. 
116, obs. M. VÉRON ; RPDP 2011, 898, obs. PH. CONTE 
2011 Sept. 7 n° 10-87.815 
2011 Oct. 5 Bull. crim. n° 193 ; AJ pénal 2011, 591, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; Dr. pénal 2011, 
comm. 145, obs. M. VÉRON ; Gaz. Pal. 2011, 3362, note S. DETRAZ ; RPDP 2011, 909, 
obs. V. MALABAT 
2011 Oct. 18 D. 2012, 1704, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2012, comm. 2, obs. M. VÉRON ; RTD com. 
2012, 202, note B. BOULOC 
2011 Oct. 25 n° 11-80.069 
2011 Nov. 16 Bull. crim. n° 233 ; AJ pénal 2012, 163, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2012, 137, obs. 
G. BEAUSSONIE ; ibid., 1704, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2012, comm. 1, obs. M. VÉRON 
; RSC 2012. 169, note J. FRANCILLON ; RTD com. 2012, 203, note B. BOULOC ; GADPA, 
Cujas, 1re éd., 2018, n° 37, par R. SALOMON 
2011 Déc. 14  n° 10-88.859 
2012 Janv. 25 n° 11-81.367 
2012 Déc. 5 n° 11-82.918 
2013 Janv. 16 Gaz. Pal. 2013, 1728, note E. DREYER 
2013 Juin 19 Bull. crim. n° 145 ; AJ pénal 2013, 608, note J. GALLOIS ; D. 2013, 1936, note G. 
BEAUSSONIE ; Dr. pénal 2013, comm. 158, obs. M. VÉRON ; Dr. social 2013, 1008, note L. 
SAENKO ; JCP G 2013, 933, note S. DETRAZ ; RPDP 2013, 650, obs. PH. CONTE ; RSC 
2013, 813, obs. H. MATSOPOULOU 
2013 Oct. 16 Bull. crim n° 191 ; D. 2013, 2755, note L. SAENKO ; Gaz. Pal. 2014, 478, note S. DETRAZ ; 
RDC 2014, p. 262, obs. R. OLLARD ; RPDP 2013, 926, obs. G. BEAUSSONIE 
2014 Mars 19 Bull. crim. n° 86 ; AJ pénal 2014, 293, obs. J. GALLOIS ; D. 2014, 912, note J. LASSERRE 
CAPDEVILLE ; Dr. pénal 2014, comm. 70, obs. M. VÉRON ; Gaz. Pal. 2014, 919 G. PITTI ; 
JCP G 2014, 449, note V. WESTER-OUISSE ; ibid., 893, note S. DETRAZ ; JCP E 2014, 
1234, note R. MORTIER ; RPDP 2014, 367, obs. Ph. CONTE ; RTD civ. 2014, 389, obs. P. 
JOURDAIN 
2014 Avr. 30 Gaz. Pal. 2014, 2337, obs. S. DETRAZ 
2014 Oct. 22 n° 13-82.630 
2014 Déc. 17 n° 13-87.631 
2015 Janv. 14 Gaz. Pal. 2015, 1699, obs. S. DETRAZ 
2015 Oct. 28 n° 14-83.970 
2015 Nov. 12 n° 14-82.238 
2015 Nov. 25 RJDA 3/2016, n° 203 
2015 Déc. 16 Bull. crim. n° 559 ; Dr. pénal 2016, comm. 40, obs. PH. CONTE 
2016 Févr. 3 Dr. pénal 2016, comm. 72, obs. PH. CONTE ; RTD com. 2016, 568, obs. L. SAENKO 
2016 Avr. 6 Bull. crim. n° 123 ; D. 2016. 1409, obs. N. BALAT et S. SAFI ; Gaz. Pal. 2016, 2287 obs. S. 
DETRAZ ; RTD com. 2016, 568, note L. SAENKO ; RPDP 2016, 406, obs. G. BEAUSSONIE ; 
RSC 2016, 773, obs. H. MATSOPOULOU 
2016 Avr. 6 n° 15-81.819 
2016 Mai 19 n° 14-83.803 
2016 Juin 29 Dr. pénal 2016. comm. 121, PH. CONTE 
2016 Juin 29 n° 15-82.176 
2016 Juin 29 n° 15-84.228 
2017 Janv. 18 n° 16-80.178 
2017 Févr. 22 Gaz. Pal. 2017, 1174 obs. S. DETRAZ ; RTD com. 2017, 443, obs. L. SAENKO 
724 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
 
 
2017 Mars 22 Bull. crim. n° 78 ; Dr. pénal 2017, comm. 84, obs. PH. CONTE ; RSC 2017, 747, obs. H. 
MATSOPOULOU ; RTD com. 2017, 447, obs. L. SAENKO 
2017 Juin 14 n° 14-88.076 
2017 Juin 20 Bull. crim. n° 173 ; RTD com. 2017, 717, obs. L. SAENKO 
2017 Juin 28 Gaz. Pal. 2017, 2917, obs. S. DETRAZ 
2017 Déc. 6 n° 16-87.662  
2018 Janv. 31 D. 2018, 1361, note B. DE LAMY et G. BEAUSSONIE 
2018 Mars 21 n° 16-87.042 
2018 Avr. 5 Bull. crim. n° 62 ; D. 2018, 930, note G. BEAUSSONIE ; Dr. pénal 2018, comm. 101, obs. 
PH. CONTE ; RSC 2018, 901, obs. H. MATSOPOULOU ; RTD com. 2018, 494, obs. L. 
SAENKO 
2018 Mai 3 RDC 2018, 397, obs. R. OLLARD ; RTD com. 2018, 498, obs. L. SAENKO 
2018 Mai 16 n° 17-81.303 
2018 Juin 13 Dr. pénal 2018, comm. 170, obs. PH. CONTE 
2018 Sept. 12 n° 17-85.825 
2018 Déc. 19 n° 17-84.659 
2019 Janv. 16 Dr. pénal 2019, comm. 59, obs. PH. CONTE 
COUR DE CASSATION – AUTRE FORMATION 
Année Mois Jour Formation Publications et commentaires 
2002 Nov.  22 Ass. plén. Bull. crim. ass. plén. n° 2 
2011 Mai 20 Ass. plén. Bull. crim. ass. plén. n° 6 ; Dr. pénal 2011, comm. 95, obs. J.-
H. ROBERT ; JCP G 2011, 670, note B. MATHIEU ; Rev. sociétés 
2011, 512, note H. MATSOPOULOU 
JURIDICTIONS DU FOND 
Année Mois Jour Juridiction Publications et commentaires 
1910 Juin 30 T. corr. Nice D. 1911, 2, 335 
1921 Déc. 2 CA Poitiers Gaz pal, 1921, 2, 592 
1930 Juill. 9 CA Dijon S. 1931, 2, 132 
1958 Janv. 9 CA Colmar JCP G 1958, II, 10520, note J. LARGUIER 
2002 Mai 22 CA Paris JurisData n° 2002-183139 
2010 Juin 21 T. corr. Clermont-Ferrand Dr. pénal 2010, comm. 116, obs. M. VÉRON 
 
CHANTAGE 
COUR DE CASSATION – CHAMBRE CRIMINELLE 
Année Mois Jour Publications et commentaires 
1887 Janv. 7 Bull. crim. n° 5 
1888 Juill. 28 Bull. crim. n° 255 
1895 Juill.  19 Bull. crim. n° 207 
1972 Juin 22 Bull. crim. n° 216 ; JCP G 1973, II, 17326, note J. LARGUIER 
2016 Janv. 13 Bull. crim. n° 7 ; Dr. pénal 2016, 54, comm. PH. CONTE ; RPDP 2016, 119, obs. V. 
MALABAT ; RSC 2016, 544, obs. J. FRANCILLON 
JURIDICTION DU FOND 
Année Mois Jour Juridiction Publications et commentaires 
1958 Oct. 16 CA Chambéry JCP G. 1959, II, 10973, note P.-A. PAGEAUD ; RSC 1959, 379, 
obs. P. BOUZAT 
 
ESCROQUERIE 
COUR DE CASSATION – CHAMBRE CRIMINELLE 
Année Mois Jour Publications et commentaires 
1806 Mars 13 Bull. crim. n° 41 
1807 Avr. 24 Bull. crim. n° 88 
1808 Mai 28 Bull. crim. n° 111 
1820 Mai 5 Bull. crim. n° 72 
1827 Févr. 24 Bull. crim. n° 43 
1834 Juin 28 S. 1834, 1, 833 
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1839 Sept. 6 Bull. crim. n° 293 
1842 Févr. 4 Bull. crim. n° 22 
1842 Mars 4 Bull. crim. n° 52 
1842 Juill. 1 Bull. crim. n° 170  
1854 Janv. 6 Bull. crim. n° 7 ; D. 1854, 1, 305 
1854 Juin 22 Bull. crim. n° 200 
1858 Mai 20 Bull. crim. n° 157 ; D. 1859, 1, 225 
1860 Oct. 11 Bull. crim. n° 223 ; D. 1861, 1, 294 
1863 Janv. 9 Bull. crim. n° 12 
1864 Févr. 18 Bull. crim. n° 45 ; D. 1865, 1, 145 
1864 Nov. 12 Bull. crim. n° 257 
1869 Juill. 15 D. 1870, 1, 237 
1869 Déc. 10 Bull. crim. n° 258 ; D. 1870, 1, 441 
1873 Août 16 Bull. crim. n° 233 
1885 Mai 8 Bull. crim. n° 134 
1885 Oct. 30 Bull. crim. n° 286 
1889 Févr. 28 Bull. crim. n° 83 ; D. 1890, 1, 44 
1893 Juill. 6 Bull. crim. n° 184 
1895 Janv. 17 Bull. crim. n° 27 
1898 Févr. 4 DP 1899, 1, 584 
1900 Févr. 8 Bull. crim. n° 53 ; D. 1900, 1, 216 
1908 Févr. 7 Gaz. Pal. 1908, 1, 263 
1908 Août 7 Bull. crim. n° 351 
1910 Mai 7 Gaz. Pal. 1910, 2, 629 
1913 Mai 22 Bull. crim. n° 240 
1913 Juin 6 Bull. crim. n° 270 
1914 Janv. 22 DP 1914, 1, 256 ; S. 1916, 1, 128  
1917 Août 23 Bull. crim. n° 195 
1918 Mars 29 Bull. crim. n° 74 
1926 Déc. 10 DH 1927, 67 
1929 Févr. 23 DH 1929, 205 
1932 Juill. 8 Bull. crim. n° 175 ; DH 1932, 558 
1933 Août 4 S. 1935, 1, 159 
1934 Oct. 26 Bull. crim. n° 170 
1935 Mars 2 DH 1935, 238 
1936 Mars 7 DH 1936, 196 
1936 Oct. 30 DH 1936, 590 
1937 Mars 4 DH 1937, 237 ; RSC 1937, 694, obs. H. DONNEDIEU DE VABRES 
1939 Févr. 2 Gaz. Pal. 1939, 1, 474 
1943 Déc. 15 D. 1945, jur. 131, note H. DONNEDIEU DE VABRES 
1956 Juill. 5 Bull. crim. n° 520 
1957 Oct. 16 Bull. crim. n° 636 
1957 Nov. 16 Bull. crim. n° 636 
1960 Juill. 20 Bull. crim. n° 382 ; D. 1961. 191, note A. CHAVANNE 
1962 Janv. 6 Bull. crim. n° 11 
1963 Juill. 18 Bull. crim. n° 260 
1965 Mars 25 Bull. crim. n° 89 
1965 Déc. 8 Bull. crim. n° 268 ; Gaz. Pal. 1966, 1, 172 
1966 Juill. 6 Bull. crim. n° 193 
1967 Nov. 16 Bull. crim. n° 294 
1968 Mai 15 Bull. crim. n° 159 
1968 Juill. 18 Bull. crim. n° 233 
1969 Oct. 7 Bull. crim. n° 242 ; RSC 1970, 398, obs. P. BOUZAT  
1969 Nov. 18 Bull. crim. n° 302 ; RSC 1970, 398, obs. P. BOUZAT 
1970 Mars 16 Bull. crim. n° 107 ; JCP G 1971, II, 16813, note B. BOULOC 
1970 Déc. 10 Bull. crim. n° 334 ; D. 1972, 155, note G. ROUJOU DE BOUBÉE ; JCP G 1972, 2, 17277 
(1re esp.), note R. GASSIN 
1971 Févr. 11 Bull. crim. n° 50 ; D. 1971, 59 ; Gaz. Pal. 1971, 1, 297 
1972 Déc. 6 Bull. crim. n° 381 
1974 Déc. 17 JCP G 1975, IV, 48 
1976 Févr. 11 Bull. crim. n° 54 ; D. 1976, 295, rapp. B. DAUVERGNE 
1976 Mai 31 Bull. crim. n° 190 
1976 Nov. 8 Bull. crim. n° 317 ; JCP G 1976, IV, 393 
1976 Nov. 23 Bull. crim. n° 335 ; Gaz. Pal. 1977, 1, 276 
1977 Mars 29 Bull. crim. n° 115 ; RSC 1977, 824, obs. P. BOUZAT 
1977 Oct. 6 Bull. crim. n° 293 
1978 Mars 23 Bull. crim. n° 116 ; D. 1979, 319, note B. BOULOC ; RSC 1979, 343, obs. P. BOUZAT 
1978 Mai 29 Bull. crim. n° 170 
1978 Oct. 2 D. 1979, IR, 116 ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 19, par R. SALOMON 
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1980 Avr. 16 Bull. crim. n° 107 
1981 Nov. 30 Bull. crim. n° 315 
1983 Juin 20 Bull. crim. n° 189 
1983 Nov. 3 Bull. crim. n° 277 
1985 Mai 6 RDI 1985, 301, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE 
1986 Juill. 8 Bull. crim. n° 232 ; RSC 1988, 89, obs. P. BOUZAT 
1987 Mai 4 Bull. crim. n° 175 
1988 Janv. 18 Bull. crim. n° 22 
1990 Nov. 26 n° 89-86.771 
1991 Avr. 3 Bull. crim. n° 155 ; D. 1992, 400, note C. MASCALA 
1991 Mai 27 Bull. crim. n° 222 ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 31, par R. SALOMON 
1991 Juill. 17 RGAT 1991, 930, note J. KULLMAN 
1991 Nov. 6 Bull. crim. n° 399 
1991 Déc. 2 Bull. crim. n° 450 ; RSC 1993, 333, obs. P. BOUZAT 
1992 Févr. 25 Bull. crim. n° 83 
1992 Juin 15 Bull. crim. n° 234 ; RSC 1993, 783, obs. P. BOUZAT 
1992 Juin 15 Bull. crim. n° 235 ; RDI 1993, 145, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE ; RSC 1993, 782, obs. P. 
BOUZAT 
1994 Avr. 26 Bull. crim. n° 149 ; RSC 1994, 773, obs. G. GIUDICELLI-DELAGE 
1994 Oct. 26 Bull. crim. n° 341 ; Dr. pénal 1995, comm. 65, note M. VÉRON ; RSC 1995, 583, obs. R. 
OTTENHOF 
1995 Févr. 8 Bull. crim. n° 61 ; RSC 1995, 592, obs. J.-P. DELMAS SAINT-HILAIRE 
1995 Mars 27 Bull. crim. n° 124 
1995 Oct. 26 Bull. crim. n° 326 
1996 Sept. 24 RSC 1997, 643, obs. R. OTTENHOF 
1996 Oct. 3 D. 1998, 68, note B. DE LAMY 
1997 Janv. 23 Bull. crim. n° 34 ; D. 1999, 157, obs. S. MIRABAIL ; Dr. pénal 1997, comm. 93, obs. M. 
VÉRON ; RDI 1998, 310, obs. G. ROUJOU DE BOUBÉE ; RSC 1998, 553, obs. R. OTTENHOF 
; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 27, par R. SALOMON 
1997 Mars 20 Dr. pénal 1997, comm. 108, obs. M. VÉRON 
1997 Sept. 25 Bull. crim. n° 313 
1998 Sept. 24 Bull. crim. n° 236 ; RSC 1999, 586, obs. R. OTTENHOF ; RTD com. 1999, 520, obs. B. 
BOULOC ; GADPA, Cujas, 1re éd., 2018, n° 21, par R. SALOMON 
1999 Juin 30 Bull. crim. n° 170 ; RSC 1999, 823, obs. R. OTTENHOF 
2000 Nov. 15 n° 00-82.948 
2003 Avr. 30 n° 02-84.505 
2004 Nov. 17 n° 03-86.233 
2005 Févr. 23 Dr. pénal 2005, comm. 98, obs. M. VÉRON 
2005 Févr. 23 n° 04-80.376 
2005 Juin 1 Bull. crim. n° 167 
2005 Oct. 5 Dr. pénal 2006, comm. 15, obs. M. VÉRON 
2006 Nov. 12 n° 05-86.765 
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2011 Juin 16 Bull. crim. n° 134 ; D. 2011, 2254, note G. BEAUSSONIE ; Dr. pénal 2011, comm. 100, 
obs. M. VÉRON ; RSC 2011, 836, obs. H. MATSOPOULOU ; ibid., 853, obs. A. CERF-
HOLLANDER  
2011 Juin 21 Bull. crim. n° 149 ; Dr. pénal 2011, comm. 121, obs. M. VÉRON 
2011 Nov. 8 Dr. pénal 2012, comm. 18, obs. M. VÉRON 
2012 Oct. 3 n° 11-85.348 
2012 Oct. 17 n° 12-85.452 
2012 Oct. 30 Dr. pénal 2013, comm. 21, obs. M. VÉRON ; Gaz. Pal. 2013, 456 obs. S. DETRAZ 
2012 Oct. 30 n° 11-81.266 
2013 Déc. 17 n° 12-86.431 
2015 Mai 12 Bull. crim. n° 105 ; AJ pénal 2015, 548, obs. J. GALLOIS ; Dr. pénal 2015, comm. 96, (1re 
esp.), obs. M. VÉRON ; Gaz. Pal. 2015, 2359 obs. S. DETRAZ ; RSC 2015, 857, obs. H. 
MATSOPOULOU 
2015 Mai 12 Bull. crim. n° 106 ; AJ Pénal 2015, 369, obs. G. BEAUSSONIE ; RSC 2015, 857, obs. H. 
MATSOPOULOU 
2015 Mai 20 Bull. crim. n° 119 ; AJ pénal 2015, 413, obs. E. DREYER ; D. 2015, 1466, note L. SAENKO 
; Dr. pénal 2015, comm. 106, obs. M. VÉRON ; ibid., comm. 123, obs. PH. CONTE ; JCP G 
2015, 887, note G. BEAUSSONIE ; RSC 2015, 860, obs. MATSOPOULOU ; ibid., 887, obs. J. 
FRANCILLON 
2015 Nov. 17 Dr. pénal 2016, comm. 26, obs. PH. CONTE 
2015 Déc. 15 Bull. crim. n° 713 ; D. 2016, 644, obs. G. BEAUSSONIE 
2016 Janv. 12 n° 13-84.339 
2016 Mars 9 Bull. crim. n° 72 
2017 Mars 15 n° 16-81.241 
2017 Juin 28 Bull. crim. n° 191 ; AJ pénal 2017, 448, obs. J. LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2017, 1885, 
obs. G. BEAUSSONIE ; Dr. pénal 2017, comm. 141, obs. PH. CONTE ; Gaz. Pal. 2017, 2916, 
obs. S. DETRAZ ; RSC 2017, 752, obs. H. MATSOPOULOU 
2017 Juin 28 n° 16-84.675 
2017 Déc. 13 n° 17-80.280 
2018 Janv. 24 AJ pénal 2018, 150, obs. G. BEAUSSONIE ; RTD com. 2018, 492, obs. L. SAENKO 
2018 Févr. 7 n° 17-86.562 
2018 Mai 9 n° 16-83.069 
2018 Nov. 7 RSC 2019, 119, obs. E. DREYER 
JURIDICTIONS DU FOND 
Année Mois Jour Juridiction Publications et commentaires 
1835 Janv. 16 CA Douai D. Vol, 90 
1844 Mars 18 CA Paris D. Vol, 222 
1871 Août 21 CA Angers S. 1871, 2, 215 
1890 Juill. 2 CA Dijon S. et P. 92, 2, 57 
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1896 Juill. 11 CA Grenoble S. 1897, 2, 269 
1898 Avr. 22 CA Amiens DP 1899,1, 329, note L. JOSSERAND ; S. 1899, 2, 1, note J.-A. 
ROUX 
1909 Nov. 18 CA Lyon D. 1910, 2, 319 
1912 Nov. 16 CA Paris D. 1913, 2, 240 
1926 Juin 22 CA Rennes DH 1927, 2, 23   
1928 Juill. 2 T. corr. Saint-Etienne D. 1929, 2, 111 ; Gaz. Pal. 1928, 2, 306 
1930 Oct. 31 T. corr. Nantes Gaz. Pal. 1930, 2, 223 
1930 Déc. 31 T. corr. Nantes S. 1931, 2, 84 
1934 Juin 8 T. corr. Nantes S. 1934, 2, 230 
1945 Janv. 30 T. corr. Montélimar Gaz. Pal. 1945, I, 198 ; RSC 1946, 71 
1948 Avr. 5 T. corr. Grasse Gaz. Pal. 1948, 1, 253 
1951 Déc. 13 CA Colmar D. 1952, 132 
1954 Janv. 7 T. corr. Saint-Claude JCP G 1954, II, 7938, note P. CHAMBON 
1956 Mai 9 T. corr. Seine RSC 1957, 141, obs. P. BOUZAT 
1963 Avr. 9 T. corr. Auxerre JCP G 1963, II, 13367, note R. LEGEAIS ; RSC 1964, 129, obs. 
A. LÉGAL 
1965 Juin 24 CA Paris RSC 1966, 898, obs. P. BOUZAT 
1970 Mai 13 T. corr. Versailles Gaz. Pal. 1971, 1, 34, note J.-P. DOUCET ; RSC 1971, 428, obs. 
P. BOUZAT 
1973 Févr. 28 T. corr. Dijon JCP G 1974, II, 17803, note M. PUECH 
1983 Nov. 18 T. corr. Paris RSC 1984, 83, obs. P. BOUZAT 
1987 Mai 5 CA Rouen Gaz. Pal. 1987, 2, somm. 366, obs. J.-P. DOUCET. 
1987 Juin 24 CA Paris Gaz. Pal. 1987, 2, 512, note J.-P. MARCHI ; RSC 1988, 793, 
obs. P. BOUZAT 
1990 Avr. 26 CA Poitiers JurisData n° 1990-042270 
2000 Mai 31 CA Paris D. 2000, IR, 200 
2000 Nov. 9 CA Paris Dr. pénal 2001, comm. 57, obs. M. VÉRON 
2001 Janv. 25 CA Agen JurisData n° 2001-176585 
2001 Oct. 3 CA Paris JurisData n° 2001-172741 
2002 Mars 14 CA Paris D. 2002, 1797, obs. B. DE LAMY ; RSC 2002, 822, obs. R. 
OTTENHOF 
2003 Avr. 22 CA Paris JurisData n° 2003-222561 
2004 Janv. 29 CA Bordeaux JurisData n° 2004-253216 
2004 Mars 10 CA Nancy JurisData n° 2004-255407 
2004 Oct. 14 CA Douai Dr. pénal 2005, comm. 21, obs. M. VÉRON 
2008 Sept. 25 CA Montpellier JurisData n° 2008-269104 
2011 Juill. 13 CA Angers JurisData n° 2011-018597 
2013 Mars 28 CA Angers JurisData n° 2013-014889 
 
AUTRES INFRACTIONS 
CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
Année Mois Jour Publications et commentaires Infraction concernée 
2003 Mars 13 n° 2003-467 DC Demande de fonds sous 
contrainte 
2013 Juin 28 n° 2013-328 QPC ; Dr. pénal 2013, comm. 141, obs. J.-H. 
ROBERT 
Fraude aux prestations 
sociales 
COUR DE CASSATION – CHAMBRE CRIMINELLE 
Année Mois Jour Publications et commentaires Infraction concernée 
1844 Juin 15 Bull. crim. n° 217 Contrefaçon (propriété 
littéraire et artistique) 
1909 Mars 13 Bull. crim. n° 165 ; S. 1912, 1, 237, note J.-A. ROUX Détournement de gage 
1912 Févr. 1 Gaz. Pal. 1912, 1, 437 Contrefaçon (propriété 
littéraire et artistique) 
1931 Déc. 30 Gaz. Pal. 1932, 1, 333 Violation du secret de 
fabrication 
1934 Mars 16 Bull. crim. n° 62 Détournement d’objet 
saisi 
1945 Nov. 2 RSC 1946, 240, obs. P. BOUZAT Tromperie 
1963 Févr. 26 Bull. crim. n° 92  Violation de domicile 
1965 Mai 4 Bull. crim. n° 128 ; JCP G 1965, IV, 83  Violation de domicile 
1967 Mars 13 Bull. crim. n° 97 ; RSC 1967, 661, obs. G. LEVASSEUR Menaces 
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1969 Févr. 12 Bull. crim. n° 72 ; D. 1969, 296 Contrefaçon (propriété 
littéraire et artistique) 
1974 Juin 12 Bull. crim. n° 218 Violation du secret de 
fabrication 
1977 Janv. 4 Bull. crim. n° 6  Violation de domicile 
1982 Oct. 13 Bull. crim. n° 218 ; RSC 1983, 670, obs. G. LEVASSEUR  Violation de domicile 
1985 Juin 24 Bull. crim. n° 247 Violation du secret de 
fabrication 
1986 Oct. 13 Gaz. Pal. 1987, 1, 103, note J.-P. DOUCET  Violation de domicile 
1993 Nov. 4 RJDA 1/1994, n° 103 Tromperie 
1994 Févr. 8 Dr. pénal 1994, comm. 129, (2e esp.), obs. M. VÉRON Violation de domicile 
1994 Mars 9 Bull. crim. n° 94 Destructions, dégradations 
et détériorations 
1994 Mai 18 Bull. crim. n° 187 Faux 
1994 Sept. 21 JCP E 1995, II, 690, note A. DEKEUWER ; Rev. proc. coll. 
1996, obs. T. DEVÈZE 
Banqueroute 
1995 Mai 23 Bull. crim. n° 193 ; Dr. pénal 1995, comm. 220, obs. M. 
VÉRON ; RTD civ. 1996, 130, obs. J. HAUSER 
Violation de domicile 
1995 Déc. 13 Bull. crim. n° 379 Contrefaçon (propriété 
littéraire et artistique) 
1997 Sept. 24 Bull. crim. n° 310 Contrefaçon (propriété 
littéraire et artistique) 
1997 Sept. 24 Dr. pénal 1998, comm. 18, obs. M. VÉRON Détournement d’objet 
saisi 
1999 Oct. 26 Bull. crim. n° 233 ; Dr. pénal 2000, comm. 21, obs. J.-H. 
ROBERT ; RTD com. 2000, 481, obs. B. BOULOC  
Publicité trompeuse 
1999 Oct. 27 Dr. pénal 2000, comm. 48, obs J.-H. ROBERT ; GADPA, 
Cujas, 1re éd., 2018, n° 89, par R. SALOMON 
Banqueroute 
2001 Nov. 28 n° 00-87.761 Destructions, dégradations 
et détériorations 
2003 Mars 4 Dr. pénal 2003, comm. 75, obs. J.-H. ROBERT  Tromperie 
2004 Janv. 14 Bull. crim. n° 12 ; D. 2004, 1377, note CH. CUTAJAR ; Dr. 
pénal 2004, comm. 48, obs. M. VÉRON ; JCP G 2004, II, 
10081, note H. MATSOPOULOU ; RSC 2004, 350, obs. R. 
OTTENHOF ; RTD com. 2004, 623, obs. B. BOULOC. 
Blanchiment 
2004 Juin 30 RSC 2004, 895, obs. D. REBUT Banqueroute 
2005 Juill. 7 Bull. crim. n° 206 ; D. 2005, 2998, note A. DONNIER ; Dr. 
pénal 2005, comm. 132, obs. J.-H. ROBERT ; JCP G 2005, II, 
10143, note J. LEBLOIS-HAPPE ; RSC 2006, 84, obs. C. 
AMBROISE-CASTÉROT 
Tromperie 
2006 Sept. 19 RTD com. 2007, 529, obs. J.-C. GALLOUX Violation du secret de 
fabrication 
2007 Juin 6 Dr. sociétés 2007, comm. 187, obs. R. SALOMON ; RSC 2007, 
830, obs. D. REBUT 
Banqueroute 
2007 Oct. 3 Bull. crim. n° 236 ; Dr. pénal 2007, comm. 158 obs. M. 
VÉRON ; RSC 2008, 99, obs. J. FRANCILLON 
Maintien frauduleux dans 
un STAD 
2007 Oct. 16 Dr. pénal 2008, comm. 9, obs. M. VÉRON  Abus de faiblesse 
2008 Févr. 20 Bull. crim. n° 43 ; AJ pénal 2008, 234, obs. A. DARSONVILLE ; 
D. 2008, 1585, note CH. CUTAJAR ; ibid., 1573, obs. C. 
MASCALA ; Dr. pénal 2008, comm. 67, obs. M. VÉRON ; RSC 
2008, 607, note H. MATSOPOULOU ; RTD com. 2008, 879, obs. 
B. BOULOC 
Blanchiment 
2008 Avr. 1 n° 07-84.349  Tromperie 
2009 Oct. 7 D. 2010, 1663, obs. C. MASCALA ; Dr. pénal 2010, comm. 22, 
obs. M. VÉRON ; RSC 2010, 631, obs. H. MATSOPOULOU ; 
RTD com. 2010, 442, obs. B. BOULOC 
Blanchiment 
2009 Déc. 15 Bull. crim. n° 212 ; AJ pénal 2010, 73, note N. ERÉSÉO et J. 
LASSERRE CAPDEVILLE ; D. 2010, 203, obs. X. DELPECH ; Dr. 
pénal 2010, comm. 41, obs. J.-H. ROBERT ; RSC 2010, 146, 
obs. C. AMBROISE-CASTÉROT 
Pratiques commerciales 
trompeuses 
2010 Nov. 24 Dr. pénal 2011, comm. 31, obs. M. VÉRON Recel de cadavre 
2011 Sept. 20 Bull. crim. n° 181 ; AJ pénal 2012, 38, obs. J..GALLOIS ;  RSC 
2012, 154, obs. C. AMBROISE-CASTÉROT   
Tromperie 
2013 Mars 27 n° 12-84.189 QPC Blanchiment 
2013 Déc. 11 Dr. pénal 2014, comm. 20, obs. M. VÉRON Abus de faiblesse 
2014 Mars 19 n°12-87.215 Violation de domicile 
2015 Mai 20 Bull. crim. n° 119 ; AJ pénal 2015, 413, obs. E. DREYER ; D. 
2015, 1466, note L. SAENKO ; Dr. pénal 2015, comm. 106, 
obs. M. VÉRON ; ibid., comm. 123, obs. PH. CONTE ; JCP G 
2015, 887, note G. BEAUSSONIE ; RSC 2015, 860, obs. 
MATSOPOULOU ; ibid., 887, obs. J. FRANCILLON 
Maintien frauduleux dans 
un STAD 
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2017 Mai 10 n° 16-81.822 Maintien frauduleux dans 
un STAD 
2017 Juin 14 Dr. pénal 2017, comm. 120, obs. PH. CONTE Blanchiment 
2018 Janv. 17 Dr. pénal 2018, comm. 60 (4e esp.), obs. PH. CONTE Blanchiment 
2018 Mars 27 n° 17-81.989 Accès frauduleux à un 
STAD 
2019 Janv. 23 Bull. crim. n° à paraître ; D. 2019, 361, obs. E. DREYER Viol 
JURIDICTIONS DU FOND 
Année Mois Jour Juridiction Publications et commentaires Infraction concernée 
1904 Mars 18 CA Amiens DP 1904, 2, 409 Violation du secret de 
fabrication 
1994 Avr. 5 CA Paris JCP E 1995, I, 461, obs. M. VIVANT et CH. 
LE STANC 
Maintien frauduleux dans 
un STAD 
2010 Juin 21 T. corr. 
Clermont-
Ferrand 
Dr. pénal 2010, comm. 116, obs. M. VÉRON Atteinte aux intérêts 
fondamentaux de la 
Nation 
2017 Sept. 15 CA Paris Comm. com. élect. 2018, comm. 16, obs. É. 
A. CAPRIOLI 
Extraction de données 
d’un STAD 
 
PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT PÉNAL 
CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
Année Mois Jour Publications et commentaires Principe concerné 
1985 Janv. 18 n° 84-183 DC ; D. 1986, 425 (2e esp.), note T. RENOUX Légalité pénale 
1996 Juill. 16 n° 96-377 DC Nécessité de la loi 
pénale 
2011 Mars 10 n° 2011-625 DC Nécessité de la loi 
pénale 
2012 Févr. 3 n° 2011-217 QPC Nécessité de la loi 
pénale 
2012 Mai 4 n° 2012-240 QPC ; D. 2012. 1372, note S. DETRAZ ; RSC 2012, 
371, obs. Y. MAYAUD ; ibid., 380, obs. A. CERF-HOLLANDER ; 
RSC 2013, 436, obs. B. DE LAMY 
Légalité pénale 
2015 Sept. 22 n° 2015-484 QPC Légalité pénale 
2017 Oct. 27 n° 2017-667 QPC Nécessité de la loi 
pénale 
COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME 
Année Mois Jour Publication et commentaire Principe concerné 
1996 Nov. 15 Cantoni c/ France, RSC 1997, 462, obs. R. KOERING-JOULIN Légalité pénale 
COUR DE CASSATION – CHAMBRE CRIMINELLE 
Année Mois Jour Publications et commentaires Principe concerné 
1856 Nov. 27 S. 1857, 1, 79 Complicité 
1927 Juill. 23 S. 1929, 1, 73, note J.-A. ROUX Complicité 
1958 Juin 28 D. 1958, 1, 693, note M.R.M.P ; JCP G 1959, II, 10941, note J. 
LARGUIER ; RSC 1959, 111, obs. A. LÉGAL 
État de nécessité 
1962 Oct. 25 (deux arrêts), Bull. crim. n° 292 et 293 ; D. 1963, 221, note P. 
BOUZAT ; JCP G 1963, II, 12985, note R. VOUIN 
Tentative 
1967 Févr. 16 Bull. crim. n° 70 ; JCP G 1967, II, 15034, note R. 
COMBALDIEU ; RSC 1967, 659, obs. G. LEVASSEUR ; ibid., 854, 
obs. A. LÉGAL 
Légitime défense 
1983 Mai 19 Bull. crim. n° 150 ; RSC 1984, 314, obs. A. VITU ; ibid., 723, 
obs. J. LARGUIER 
Intention – Indifférence 
des mobiles 
1989 Déc. 13 Bull. crim. n° 478 Légitime défense 
1992 Mai 13 Dr. pénal 1992, comm. 279, obs. M. VÉRON Intention – Indifférence 
des mobiles 
2000 Mai 4 Bull. crim. n° 178 ; Dr. pénal 2000. comm. 112, obs. M. 
VÉRON ; RSC 2001, 164, obs. J.-P. DELMAS SAINT-HILAIRE. 
Complicité 
2003 Juin 18 Bull. crim. n° 127 ; D. 2004, 1620, note D. REBUT ; ibid., 2005, 
195, note A. PROTHAIS ; Dr. pénal 2003, comm. 97, obs. M. 
VÉRON ; JCP G 2003, II, 10121, note M.-L. RASSAT ; RSC 
2003, 781, obs. Y. MAYAUD 
Intention – Définition 
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2008 Déc. 16 Bull. crim. n° 255 Complicité 
2018 Janv. 17 Dr. pénal 2018, comm. 60 (3e esp.), obs. PH. CONTE Non bis in idem 
JURIDICTIONS DU FOND 
Année Mois Jour Juridiction Publications et commentaires Principe concerné 
1898 Avr. 22 CA Amiens DP 1899,1, 329, note L. JOSSERAND ; S. 
1899, 2, 1, note J.-A. ROUX 
État de nécessité 
1901 Nov. 20 CA Poitiers S. 1902, 2, 305, note J. HÉMARD Commission par 
omission 
 
DÉCISIONS D’ORDRE CIVIL 
COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME 
Année Mois Jour Publication Principe concerné 
1979 Juin 13 Marcks c/ Belgique, série A, n° 31 Propriété 
1995 Nov. 20 Pressos Compania Naviera c/ Belgique, Série A, n° 332 Bien – Notion 
COUR DE CASSATION 
Année Mois Jour Form. Publications et commentaires Institution concernée 
1857 Déc. 28 Req. DP 1858, 1, 113 Possession – Interversion 
de titre 
1861 Août 8 Req. DP 1862, 1, 136 Bien – Notion 
1884 Juill.  16 Req. DP 1885, 1, 232 ; S. 1886, 1, 407  Possession – En fait de 
meubles, la possession 
vaut titre 
1886 Juill. 6 Req. DP 1887, 1, 25 Possession – En fait de 
meubles, la possession 
vaut titre 
1893 Févr. 1 Req. DP 1894, 1, 278 Possession – En fait de 
meubles, la possession 
vaut titre 
1906 Mai 22 Req. D. 1906, 1, 351 Possession – En fait de 
meubles, la possession 
vaut titre 
1928 Juin 19 Civ. DP 1929, 1, 45 ; S. 1932, 1, 15 Possession – En fait de 
meubles, la possession 
vaut titre 
1932 Oct. 24 Req. DP 1932, 1, 176, note E.P. Équipollence de la faute 
lourde au dol 
1937 Janv. 11 Req. DH 1937, 97  Possession – En fait de 
meubles, la possession 
vaut titre 
1941 Déc. 2 Ch. 
réun. 
DC 1942, 25, note G. RIPERT ; S. 1941, 1, 217, 
note H. MAZEAUD 
Responsabilité du fait des 
choses – Garde 
1962 Janv. 15 Civ. 1re Bull. civ. I, n° 30 Possession – En fait de 
meubles, la possession 
vaut titre 
1963 Mars 25 Com. D. 1964, 17, note R. RODIÈRE Équipollence de la faute 
lourde au dol 
1965 Janv. 25 Civ. 1re Bull. civ. I, n° 72 Possession – Interversion 
de titre 
1965 Févr. 15 Civ. 1re Bull. civ. I, n° 127 ; RTD civ. 1965, 677, obs. J.-D. 
BREDIN 
Possession – Interversion 
de titre 
1965 Mars 23 Civ. 1re Bull. civ. I, n° 206 Possession – En fait de 
meubles, la possession 
vaut titre 
1967 Janv. 3 Civ. 1re Bull. civ. I, n° 1 Dol 
1970 Mars 5 Civ. 3e Bull. civ. III, n° 176 Empiètement 
1970 Nov. 6 Civ. 3e Bull. civ. III, n° 587 ; Defrénois 1971, 1264, note 
J.-L. AUBERT ; JCP G 1971, II, 16942, note 
J. GHESTIN  
Dol 
1971 Janv. 15 Civ. 3e Bull. civ. III, n° 38 ; RTD civ. 1971, 839, obs. 
Y. LOUSSOUARN 
Dol 
Index de jurisprudence 737 
 
 
1973 Nov. 27 Civ. 1re Bull. civ. I, n° 324 ; JCP G 1974, IV, 15 Possession – En fait de 
meubles, la possession 
vaut titre 
1986 Mars 4 Com. Bull. civ. IV, n° 42 Distinction du préjudice 
social et du préjudice 
personnel des associés 
1990 Déc. 19 Civ. 3e Bull. civ. III, n° 270 Possession – Interversion 
de titre 
1992 Avr. 22 Civ. 2e Bull. civ. II, n° 127 ; D. 1992, 353, note J.-F. 
BURGELIN ; Dr. pénal 1992, comm. 226, obs. M. 
VÉRON ; RTD civ. 1992, 768, obs. P. JOURDAIN 
Responsabilité civile – 
Faute de la victime 
1992 Mai 26 Com. Bull. civ. IV, n° 204 Dol 
1994 Mars 9 Civ. 1re Bull. civ. I, n° 91 Force majeure 
1994 Déc. 13 Com. n° 92-20.806 Dol 
1996 Janv. 9 Civ. 1re Bull. civ. I, n° 22 ; JCP G 1996, I, 3972, obs. H. 
PÉRINET-MARQUET  
Possession – En fait de 
meubles, la possession 
vaut titre 
1998 Déc. 2 Soc. Bull. civ. V, n° 535 ; D. 1999, 431, note H. 
KOBINA GABA ; JCP G 1999, II, 10116, note S. 
BOURETZ 
Exercice des droits de la 
défense 
1999 Janv. 14 Civ. 2e Bull. civ. II, n° 13 ; RTD civ. 1999, 630, obs. P. 
JOURDAIN 
Responsabilité du fait des 
choses – Garde 
2001 Févr. 21 Civ. 3e Bull. civ. III, n° 20 ; D. 2001, 2720, note D. 
MAZEAUD ; JCP G 2002, II, 10027, note C. JAMIN 
; RTD civ. 2001, 353, obs. J. MESTRE et B. FAGES 
Dol 
2001 Nov. 27 Civ. 1re Bull. civ. I, n° 295 ; D. 2002, 671, note J.-P. 
GRIDEL ; ibid., 2505, obs. B. MALLET-BRICOUT 
Possession – En fait de 
meubles, la possession 
vaut titre 
2002 Mars 20 Civ. 3e Bull. civ. III, n° 71 ; D. 2002, 2075, note CH. 
CARON ; ibid., 2507, (2e esp.), obs. B. MALLET-
BRICOUT ; JCP N 2002, 1648, note J.-C. PLANQUE 
; RTD civ. 2002, 333, obs. T. REVET 
Empiètement 
2003 Mai 13 Civ. 1re Bull. civ. I, n° 114 ; JCP G 2003, II, 10144, note 
R. DESGORCES 
Dol 
2003 Nov. 25 Soc. Bull. civ. V, n° 294 Engagement unilatéral de 
volonté 
2004 Juin 30 Soc. Bull. civ. V. n° 187 ; D. 2004, 2326, note H. 
KOBINA GABA ; ibid., 2760, obs. G. ROUJOU DE 
BOUBÉE 
Exercice des droits de la 
défense 
2005 Mai 11 Civ. 3e Bull. civ. III, n° 101 Dol 
2006 Sept. 27 Civ. 3e Bull. civ. III, n° 191 ; JCP G 2007, II, 10100 note 
G. FOREST 
Possession – Interversion 
de titre 
2007 Oct. 17 Civ. 3e Bull. civ. III, n° 180 ; AJDI 2008, 792, obs. S. 
PRIGENT ; JCP G 2008, II, 10011, note J.-Y. 
MARÉCHAL 
Possession – Interversion 
de titre 
2015 Févr.  11 Civ. 3e Bull. civ. III, n° 18, AJDI 2015, 460, note. N. LE 
RUDULIER 
Empiètement 
2015 Déc. 15 Com. Bull. com. n° 602 Liberté d’expression 
2016 Nov. 10 Civ. 3e Bull. civ. III, n° 154 ; JCP N 2017, 1001, (2e esp.), 
obs. L. BOSC 
Empiètement 
2017 Déc. 3 Civ. 3e D. 2018, 371, obs. M. MEKKI Dol 
2017 Déc. 21 Civ. 3e Bull. civ. III, n° à paraître, AJDI 2018, 375, obs. 
F. COHET ; RDC 2018. 267, note A. TADROS ; RDI 
2018. 215, obs. E. GAVIN-MILLAN-OOSTERLYNCK 
Empiètement 
JURIDICTIONS DU FOND 
Année Mois Jour Juridiction Publications et commentaires  
1924 Déc. 18 CA Paris D. 1925, jur. 30 Bien – Notion 
1981 Mars 31 CA Versailles D. 1983, IR. 89 Bien – Notion 
1990 Févr. 14 CA Paris D. 1990, IR. 72 Bien – Notion 
1993 Oct. 14 CA Paris RIDA avr. 1994, 241 Bien – Notion 
2015 Mai 27 CA Toulouse n° 13/05167 Legs 
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INDEX ALPHABÉTIQUE 
Les numéros indiqués renvoient aux numéros de paragraphes. 
 
– A – 
Ablatus : 
- Anéantissement du pouvoir de maîtrise : 316 
et s., 631 et s. 
- Contrariété au consentement : 335 et s., 763 et 
s. 
- Pouvoir de maîtrise : 307 et s. 
- Promotion doctrinale : 297 et s. 
- Volonté : 355 et s. 
Abus de biens sociaux : 417, 515 
- Action civile : 1115 
- Articulation avec l’abus de confiance : 620, 
916 et s., 1021 et s., 1029 et s. 
- Articulation avec la banqueroute : 1033 
- Bien informationnel : 723, 760 
- Complicité : 1142 
- Élément matériel : 1080 et s. 
- Élément moral : 1098 et s. 
- Genèse : 37, 617 
- Gestionnaire social : 1031, 1034 
- Groupe de sociétés : 1126 et s. 
- Omission : 1092 
- Prescription : 1090, 1132 et s.  
- Quitus des organes sociaux : 1095-1096 
- Recel : 1090, 1143 
- Risque anormal : 1083 et s. 
- Sociétés concernées : 1035 
- Tentative : 723, 760, 1141 
- Transformation en gestion déloyale : 1061 et s. 
- Usage des biens sociaux dans un but illicite : 
1087 et s. 
Abus de confiance : 
- Affinement de l’élément moral : 200 et s. 
- Articulation avec l’abus de biens sociaux : 
620, 916 et s., 1021 et s., 1029 et s. 
- Articulation avec le détournement de la chose 
propre : 879 
- Articulation avec la gestion déloyale : 1063, 
1067 et s. 
- Articulation avec le vol (enjeux) : 444 et s. 
- Articulation avec le vol (étude) : 452 et s. 
- Articulation avec le vol (proposition) : 567 et 
s. 
- Clientèle : 182-183, 376, 414, 417, 594-595, 
599, 722, 724 
- Complicité : 197 
- Désincarnation de l’élément matériel : 174 et 
s. 
- Détournement : (v. ce mot) 
- Dissociation de l’objet : 377 
- Évolution : 28, 31, 34, 46, 525 et s. 
- Immatériel : 182, 599, 722 et s., 760 
- Immeuble : 183, 425 et s. 
- Interversion de possession : 73 et s., 90  et s., 
200 et s., 362 et s., 496, 505 
- Omission : 181 
- Prescription : 198, 411, 418, 449, 1132 et s. 
- Préjudice : 385 et s. 
- Redéfinition : 269 et s., 362 et s. 
- Remise acceptée : 430 
- Remise en propriété : 379 et s., 856 et s. 
- Remise précaire : 379 et s., 856 et s. 
- Temps de travail : 375 
- Tentative : 195-196, 406, 410, 447, 722, 724, 
760, 853, 1141 
- Titres de la remise : 28, 31, 34, 46, 514 et s., 
525 et s. 
- Recel : 197, 349 
Abus frauduleux de l’état de faiblesse (Code 
pénal et Code de la consommation) : 815, 828, 
1006 
Ancien droit : 22 et s. 
Animal : 
- Moyen de l’infraction : 987 et s. 
- Objet de l’infraction : 11, 232, 653 
Animus : 
- domini : 12, 200 et s., spéc. 208, 271, 274 et s., 
357-358, 502, 504, 666 
- lucri : 211, 1089, 1100 et s. 
- pignori : 229, 243, 287, 666 
Appréciation in abstracto et in concreto : 802, 
814-815, 820, 849 
Articulation (entre incriminations) : 
- Abus de biens sociaux et banqueroute : 1033 
- Abus de confiance et abus de biens sociaux : 
620, 916 et s., 1021 et s., 1029 et s. 
- Abus de confiance et détournement de la chose 
propre : 879 
- Abus de confiance et gestion déloyale : 1063, 
1067 et s. 
- Abus de confiance et violation du secret de 
fabrication : 724 
- Abus de confiance et vol (enjeux) : 444 et s. 
- Abus de confiance et vol (étude) : 452 et s. 
- Abus de confiance et vol (proposition) : 567 et 
s. 
- Extorsion et chantage : 1007 et s. 
- Extorsion et demande de fonds sous 
contrainte : 987-988 
- Vol et extorsion : 620, 915, 917-918, 920 et s. 
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- Vol et filouterie de carburants et de 
lubrifiants : 343, 913 
Atteinte aux intérêts fondamentaux de la 
nation : 727, 760 
Atteinte juridique aux biens : 
- Domaine : 14 
- Notion : 9 et s., spéc. 13 
Atteinte matérielle aux biens : 10-11 
Autonomie du droit pénal : 55 et s., 429 
Auxiliaire répressif : 
- Abus de biens sociaux : (v. ce mot) 
- Détournement de biens publics : 617, 911 
- Extorsion : (v. ce mot) 
- Filouterie de carburants et de lubrifiants : 343, 
913 
- Gestion déloyale : (v. ce mot) 
- Notion : 620, 909 
- Soustraction de biens publics : 617, 911 
 
– B – 
Banqueroute : 1033, 1142 
Base de données : 706, 711, 718 
Bien : 
- Clientèle : 376 
- Force de travail : 374, 1057 
- Immatériel : (v. ce mot) 
- Immeuble : (v. ce mot) 
- Information : (v. ce mot) 
- Notion : 13, 697 
- Temps de travail : 375 
Blanchiment : 14, 901, 1144 
Brevet : 697, 719, 735 
Brigandage : 21, 25, 28, 920 
 
– C – 
Chantage : 35, 44, 710, 995 et s. 
Chose : 
- Abandonnée : 647 
- Délaissée : 650 
- Égarée : 648 
- Laissée à la foi publique : 649 
- Oubliée : 648 
- Perdue : 646 et s., 662 
Clandestine (infraction dite) : 198, 411, 418, 449, 
588, 1090, 1132 et s. 
Clientèle : 182-183, 376, 414, 417, 594-595, 599, 
634, 722, 724, 735 
Complicité : 731 
- Abus de biens sociaux : 1142 
- Abus de confiance : 197 
- Détournement de la chose perdue ou obtenue 
par cas fortuit : 731 
- Détournement de la chose propre : 899 
- Gestion déloyale : 1142 
- Recel : 39 
- Vol : 144, 328, 353 
Consommation :  
- Pratiques commerciales trompeuses : 828, 835 
- Tromperie : 764, 828, 835 
- Vente au comptant et en libre-service : 56, 95-
96, 110-111, 171, 317, 343, 527, 534, 550, 913 
Contrainte morale : 995 et s. 
Contrectatio : 18 et s., 22-23, 30, 453 
Contrefaçon : 717 et s. 
Corruption : 1087 et s. 
 
– D – 
Dark net : 708 
Demande de fonds sous contrainte : 49, 987 et s., 
Détention : 
- Distinction de la détention et de la détention 
précaire : 310 
- Identité avec le corpus possessoire : 127, 186, 
289 et s. 
- Matérielle : 489 et s. 
- Pouvoir de maîtrise : 307 et s. 
Détournement : 
- Détournement d’affectation : 413 et s., 421 et 
s., 567 et s., 592 et s. 
- Dissipation : 408 et s., 421 et s., 567 et s., 570 
et s. 
- Rétention : 403 et s., 421 et s., 567 et s., 570 et 
s. 
Détournement de biens publics : 617, 911, 1073, 
1117 
Détournement de fonds dans la construction : 
866 
Détournement de gage : 12, 14, 19, 35, 352-353, 
866, 878, 894 et s. 
Détournement d’objet saisi : 12, 14, 35, 352-353, 
866, 878, 894 et s. 
Détournement de la chose perdue ou obtenue 
par cas fortuit :  
- Chose obtenue pas cas fortuit : 652 et s. 
- Chose perdue : 646 et s., 662 
- Complicité : 731 
- Élément matériel : 656 et s. 
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- Élément moral : 664 et s. 
- Immunité familiale : 674 
- Nécessité de l’incrimination : 632, 636 et s. 
- Opportunité de l’incrimination : 681 et s. 
- Peines : 672-673 
- Recel : 678-679 
- Tentative : 676 
Détournement de la chose propre : 
- Articulation avec l’abus de confiance : 879 
- Complicité : 899 
- Élément matériel : 883 et s. 
- Élément moral : 889-890 
- Immunité familiale : 896 
- Obligation violée : 873 
- Opportunité de l’incrimination : 862 
- Peines : 894-895 
- Recel : 900-901 
- Remise du bien : 878  
- Tentative : 898 
Dol civil (distinction avec l’escroquerie) : 28, 31, 
798, 845 et s. 
Dol éventuel : 257 et s., 396 et s. 
Dol spécial : 
- Volonté d’appropriation : 12, 200 et s., 271, 
274 et s., 357-358, 502, 504, 666 
- Poursuite d’un intérêt personnel : 1089, 1100 
et s. 
Données personnelles : 698, 708 
Doublon d’incrimination : 620, 909 
Doublon répressif : 620, 724, 909, 912, 917, 941 
Droit civil : 55-56 
- Bien : (v. ce mot) 
- Chose : (v. ce mot) 
- Dépôt a non domino : 967-968 
- Dépôt hôtelier : 969-970 
- Détention : (v. ce mot) 
- Dol civil (distinction avec l’escroquerie) : 28, 
31, 798, 845 et s. 
- Empiètement : 157, 390, 633 
- Faute lourde (équipollence au dol) : 257 et s. 
- Fiducie : 382, 858, 863, 875, 884, 885, 903 
- Garde (responsabilité du fait des choses) : 308, 
313 
- Gestion d’affaires : 232 
- Indivision : 43, 379 
- Possession : (v. ce mot) 
- Propriété : (v. ce mot) 
Droit comparé (principe et principales références : 
54 
- Droit allemand : 28, 226, 301, 525, 636, 1025, 
1060, 1065, 1068 et s. 
- Droit argentin : 321, 323, 636, 653, 662, 768 
- Droit belge : 54, 226, 525, 636, 653, 684 
- Droit chilien : 162, 301, 307, 313, 321-322, 
347, 587, 636-637, 662, 667 
- Droit espagnol : 28, 54, 226, 525, 636, 662, 
1025-1026, 1060, 1065, 1068 et s. 
- Droit italien : 28, 525, 684 
- Droit musulman : 313, 321, 323-324 
- Droit péruvien : 321, 636, 656, 662 
- Droit portugais : 28, 636, 768 
- Droit suisse : 28, 300, 307, 311, 313, 321, 324, 
382, 525, 636, 648, 662, 810, 860, 868, 871, 
880, 1025, 1060, 1065, 1068 et s., 1093 
Droit d’auteur : 697, 718 
Droit romain : 17 et s. 211, 423, 863 
Droits de la défense : 237, 247 
 
– E – 
Effraction et escalade : 143 
Empiètement : 157, 390, 633 
Énergie : 162, 331 
Épave : 646 et s., 662 
Erreur : 
- Provoquée : 338, 763 et s., 782 et s. 
- Spontanée : 337, 763 et s., 767 et s. 
Escroquerie : 
- Abus de qualité vraie : 45, 786-787, 791, 801-
802, 832, 841-842, 848 
- Élément moral : 835 
- Extension de la définition : 782 et s. 
- Faux nom et fausse qualité : 31, 786-787, 791, 
802, 832, 841-842, 848 
- Immatériel : 708-709 
- Immeuble : 834 
- Manœuvres frauduleuses : 31, 45, 786 et s. 
- Mensonge : (v. ce mot) 
- Nature complexe : 4-5, 838 et s. 
- Objet : 45, 64 et s. 
- Préjudice : 833 
- Service : 45, 64 et s. 
- Tentative : 36, 787, 821, 825 
État de nécessité : 232, 1002, 1129 
Extorsion : 
- Articulation avec la demande de fonds sous 
contrainte : 987-988 
- Articulation avec le chantage : 1007 et s. 
- Articulation avec le vol : 620, 915, 917-918, 
920 et s. 
- Contrainte morale : 997, 1007 et s. 
- Évolution : 28, 31, 38, 44, 920 et s. 
- Immatériel : 710, 977 
- Immunité familiale : 960 
- Réduction du domaine : 972 et s. 
- Tentative : 949, 987 et s. 
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– F – 
Fait justificatif : 
- Autorisation de la loi : 232, 754, 756, 1129 
- Droits de la défense : 237, 247 
- État de nécessité : 232, 1002, 1129 
- Groupe de sociétés : 1126 et s. 
- Lanceur d’alerte : 756 
- Légitime défense : 146, 322, 328, 448 
Faute lourde (équipollence au dol) : 257 et s. 
Fichier informatique : 164, 165, 331, 693, 694, 
705, 730, 732 
Fiducie : 382, 858, 863, 875, 884, 885, 903 
Filouterie : 33, 45, 332 
- Aliments et boissons : 343, 617 
- Carburants et lubrifiants : 343, 913 
Force de travail : 374, 1057 
Fraude aux prestations sociales : 764, 828 
Furtum : 17 et s., 24-25, 28, 211, 423, 1156 
 
– G – 
Gestion déloyale : 
- Action civile : 1115 
- Articulation avec l’abus de confiance : 1063, 
1067 et s. 
- Complicité : 1142 
- Élément matériel : 1079 et s. 
- Élément moral : 1098, 1108 et s. 
- Gestionnaire déloyal : 1067 et s. 
- Groupe de personnes morales : 1126 et s. 
- Immunité familiale : 1123 et s. 
- Omission : 1093-1094 
- Peines : 1117 et s. 
- Prescription : 1137-1138 
- Quitus des organes de la personne morale : 
1096 
- Recel : 1090, 1143 
- Risque anormal : 1086 
- Tentative : 1141 
- Transformation de l’abus de biens sociaux : 
1061 et s. 
- Usage des biens dans un but illicite : 1088 et s. 
Grivèlerie : (v. filouterie – aliments et boissons) 
Groupe de sociétés : 1126 et s. 
 
– I – 
Immatériel : 
- Abus de confiance : 182, 599, 722 et s., 760 
- Distinction avec l’incorporel : 331, 693 
- Escroquerie : 708-709 
- Extorsion : 710, 977 
- Information : (v. ce mot) 
- Secret des affaires : (v. cette expression) 
- Vol : 159 et s., 331, 634, 692 et s. 
Immeuble : 
- Abus de confiance : 183, 425 et s. 
- Escroquerie : 834 
- Mise à disposition frauduleuse du bien 
immobilier d’autrui : 49, 157, 633, 834 
- Non-opportunité d’une incrimination 
d’usurpation immobilière : 633 
- Occupation irrégulière du terrain d’autrui : 49, 
157, 330, 633 
- Par destination : 154, 429 
- Usucapion : 153, 367, 427, 633 
- Vol : 153 et s., 330 
Immunité familiale : 40, 48, 50, 674, 896, 960, 
1123 et s. 
Incorporel : (v. immatériel – distinction avec 
l’incorporel) 
Information : 
- Captation frauduleuse : 703 et s. 
- Divulgation et utilisation frauduleuses : 715 et 
s. 
- Nature : 696 et s. 
- Opportunité de la protection pénale : 695 et s. 
- Réception frauduleuse : 729 et s. 
- Secret des affaires : (v. cette expression) 
- Vol : 159 et s., 331, 634, 692 et s. 
Informatique : 
- Cryptorançongiciel : 1005 
- Dark net : 708 
- Pharming : 708 
- Phishing : 708 
- Système de traitement automatisé de données : 
(v. cette expression) 
Infraction : 
- Commission : 134, 849, 1092-1093 
- Complexe : 4-5, 838 et s. 
- Continue : 39, 731 
- Instantanée : 221 
- Matérielle : 297, 839 
- Omission : (v. ce mot) 
- Simple : 4-5, 838 et s. 
 
– K – 
Kleptomanie : 234 
 
– L – 
Lanceur d’alerte : 752 et s. 
Larcin : 21, 23, 25  
742 Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
 
 
Légitime défense : 146, 322, 328, 448 
Liberté de la presse : 752 et s. 
 
– M – 
Mensonge : 338, 782 et s. 
Mise à disposition frauduleuse du bien 
immobilier d’autrui : 49, 157, 633, 834 
 
– N – 
Nécessité du droit pénal (principe de) : 167, 623-
624, 658-659, 676, 709, 758, 783, 858, 873, 898, 
992, 1012, 1098 
 
– O – 
Occulte (infraction dite) : 198, 411, 418, 449, 588, 
1090, 1132 et s. 
Occupation irrégulière du terrain d’autrui : 49, 
157, 330, 633 
Omission :  
- Abus de biens sociaux : 1092 
- Abus de confiance : 181 
- Gestion déloyale : 1093-1094 
- Vol : 131 et s., 324 
 
– P –  
Pharming : 708 
Phishing : 708 
Possession : 
- Conception objective : 271, 276 et s. 
- Conception objective renouvelée : 285 et s., 
289 et s. 
- Conception subjective : 208, 271, 274, 277, 
285-286 
- Constitut possessoire : 183, 515, 583 
- En fait de meubles, la possession vaut titre : 
12, 427, 450, 604, 633, 639, 964 et s. 
- Interversion de possession : 73 et s., 90  et s., 
200 et s., 362 et s., 496, 505 
- Prise de possession : 269 et s. 
- Usucapion : 153, 367, 427, 633 
- Usurpation de possession : 73 et s., 90 et s., 
200 et s., 496, 505 
Pratiques commerciales trompeuses : 828, 835 
Préjudice : 
- Abus de confiance : 385 et s. 
- Escroquerie : 833 
Prescription de l’action publique : 
- Abus de biens sociaux : 1090, 1132 et s. 
- Abus de confiance : 198, 411, 418, 449, 588, 
1090, 1132 et s. 
- Corruption : 1090 
- Gestion déloyale : 1137-1138 
- Infraction dite clandestine : 198, 411, 418, 
449, 588, 1090, 1132 et s. 
Propriété : 
- Appropriation : 12 
- Caractères (absolu, exclusif et perpétuel) : 223 
- En fait de meubles, la possession vaut titre : 
12, 427, 450, 604, 633, 639, 964 et s. 
- Infractions du propriétaire : 12, 352-353, 862 
et s. 
- Occupation : 647 
- Remise en propriété : 379 et s., 856 et s. 
- Usucapion : 153, 367, 427, 633 
- Volonté d’appropriation : 12, 200 et s., 271, 
274 et s., 357-358, 502, 504, 666 
Propriété intellectuelle :  
- Base de données : 706, 711, 718 
- Brevet : 697, 719, 735 
- Droit d’auteur : 697, 718 
- Signes commerciaux : 634 
 
– R – 
Récidive : 40, 48, 673, 895, 1050, 1120 
Recel : 14, 39, 47, 729 et s., 777 
- Abus de biens sociaux : 1090, 1143 
- Abus de confiance : 197, 349 
- Détournement de la chose perdue ou obtenue 
par cas fortuit : 678-679 
- Détournement de la chose propre : 900-901 
- Gestion déloyale : 1090, 1143 
- Mise à disposition frauduleuse du bien 
immobilier d’autrui : 157, 633 
- Vol : 144 
Remise : 
- Détention matérielle : 489 et s. 
- Forcée : 339, 921 
- Incompatibilité prétendue avec la réalisation 
d’un enlèvement : 105 et s. 
- Inconsciente : 341 
- Notion : 182-183, 834 
- Par erreur provoquée : 338, 763 et s., 782 et s. 
- Par erreur spontanée : 337, 763 et s., 767 et s. 
- Possession précaire : 489 et s. 
- Précaire : 379 et s., 856 et s. 
- Propriété (en) : 379 et s., 856 et s. 
- Sans discernement : 340 
Renouvellement (démarche) : 52 
- Caractéristiques : 53 et s. 
- Conduite : 58 et s. 
- Nécessité : 5 et s. 
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– S – 
Secret des affaires : 
- Notion : 735, 739 
- Protection civile : 736-737, 739 
- Protection pénale : 737-738, 740 et s. 
Service 
- Escroquerie : 45, 64 et s. 
- Filouterie : 332 
- Vol : 332 
Signes commerciaux : 634 
Société : 
- Abus de biens sociaux : 1035 
- Abus de confiance : 1035 
- Groupe : 1126 et s. 
Soustraction : 
- Ablatus : (v. ce mot) 
- Conception juridique : 94 et s., 457, 483 et s. 
- Conception matérielle : 94-95, 97, 100 et s., 
106-107, 117-118, 155, 173, 216, 327, 456, 
459 et s., 533 et s., 915, 931 
- Effet temporaire (à) : 220 et s., 241-242, 253 
et s., 274, 278, 358 
- Usurpation de possession : 73 et s., 90 et s., 
200 et s., 496, 505 
Soustraction de biens publics : 617, 911, 1117 
Squat : 633 
Système (notion) : 9 
Système de traitement automatisé de données : 
- Accès ou maintien frauduleux : 704 
- Détention frauduleuse de données : 732 
- Reproduction ou extraction frauduleuse de 
données : 49, 166-167, 693, 705-706, 726 
 
– T – 
Temps de travail : 375 
Tentative : 
- Abus de biens sociaux : 723, 760, 1141 
- Abus de confiance : 195-196, 406, 410, 447, 
722, 724, 760, 853, 1141 
- Détournement de la chose perdue ou obtenue 
par cas fortuit : 676 
- Détournement de la chose propre : 898 
- Escroquerie : 36, 787, 821, 825 
- Extorsion : 949, 987 et s. 
- Gestion déloyale : 1141 
- Violation du secret de fabrique : 724 
- Vol : 134, 140, 145, 226, 322, 328, 447, 949, 
989 et s. 
Tromperie : 764, 828, 835 
 
– U – 
Usucapion : 153, 367, 427, 633 
 
– V – 
Vide répressif :  
- Lié à la redéfinition de l’abus de confiance : 
856 et s. 
- Lié à la redéfinition du vol : 628 et s. 
- Neutralisation et nécessité d’un tri : 624 
- Notion : 619 
Violation de domicile : 157, 328, 330, 633, 712, 
834 
Violation du secret de fabrication : 722, 724, 751, 
760, 853 
Violation du secret professionnel : 725, 751 
Violence : 
- Brigandage : 21, 25, 28, 920 
- Circonstance aggravante du vol : 28, 143, 911, 
920 et s. 
- Élément constitutif de l’extorsion : 921 et s. 
- Infraction générale : 143, 911, 960, 978 
Vol : 
- Ablatus : (v. ce mot) 
- Affinement de l’élément moral : 200 et s. 
- Articulation avec l’abus de confiance 
(enjeux) : 444 et s. 
- Articulation avec l’abus de confiance (étude) : 
452 et s. 
- Articulation avec l’abus de confiance 
(proposition) : 567 et s. 
- Articulation avec l’extorsion : 620, 915, 917-
918, 920 et s. 
- Articulation avec la filouterie de carburants et 
de lubrifiants : 343, 913 
- Complicité : 144, 328, 353 
- Désincarnation de l’élément matériel : 93 et s. 
- Évolution : 28, 30, 43 
- Immatériel : 159 et s., 331, 634, 692 et s. 
- Immeuble : 153 et s., 330 
- Omission : 131 et s., 324 
- Recel : 144 
- Redéfinition : 269 et s., 297 et s. 
- Résultat : (v. ablatus) 
- Service : 332 
- Simple usage : 148 et s., 329 
- Soustraction : (v. ce mot) 
- Tentative : 134, 140, 145, 226, 322, 328, 447, 
949, 989 et s. 
- « Usage » (d’) : (v. soustraction – effet 
temporaire)   
- Usurpation de possession : 73 et s., 90 et s., 
200 et s., 496, 505 
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Titre : Pour un renouvellement du système répressif dit des atteintes juridiques aux biens 
Mots clés : Abus de confiance, Droit civil des biens, Droit pénal, Possession, Propriété, Vol 
Les atteintes juridiques aux biens représentent 
une part considérable de l’activité criminelle. Les 
incriminations qui permettent de les sanctionner 
sont donc appelées à jouer un rôle essentiel. Leur 
ancienneté aussi bien que leur importance 
contribuent à expliquer la véritable valeur de 
modèle qui leur est attribuée par la doctrine 
pénaliste. Dépassant les limites du droit pénal 
spécial, elles ont gagné, dans les ouvrages de droit 
pénal général, le statut d’exemples récurrents. 
N’est-ce pas le vol, l’escroquerie et l’abus de 
confiance que la doctrine invoque 
traditionnellement pour illustrer respectivement les 
notions d’infraction simple, d’infraction complexe et 
de condition préalable ? 
 Il n’est pourtant pas certain que ces 
incriminations soient véritablement à la hauteur de 
ce rôle « d’exemplarité » que l’on prétend leur faire 
jouer. Une étude de la littérature donne à voir, au 
contraire, un pan du droit pénal où les critiques sont 
devenues aussi nombreuses que puissantes. 
 Le droit de blâmer librement, dont dispose la 
doctrine selon le professeur GARÇON, y est utilisé 
à grande mesure. Surtout, il semble n’épargner 
aucun acteur de la construction juridique : la 
doctrine ne doute pas seulement de l’œuvre 
législative et jurisprudentielle mais aussi 
profondément d’elle-même. 
 Cette thèse envisage alors un renouvellement du 
système répressif dit des atteintes juridiques aux 
biens, en puisant notamment, pour ce faire, dans 
les ressources du droit civil et du droit comparé. 
Tirant les enseignements d’une étude historique 
préalable, elle appréhende son objet à l’image 
d’un système astral constitué d’un cœur autour 
duquel gravitent des éléments qui le complètent. 
Elle peut alors initier le renouvellement escompté 
à partir des incriminations fondamentales de vol 
et d’abus de confiance qui forment ce coeur et 
dégager des principes dont elle étudie et traite 
ensuite les répercussions sur l’ensemble du 
système. 
 
 
Title:  For a renewal of the repressive system said of the juridical infringements to property 
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Juridical infringements to property represent a 
considerable part of criminal activity. The 
incriminations which can enable to punish them 
have, therefore, to play an essential role. Their 
significant lifespan as well as their importance 
contribute to explain their real value as a model, 
assigned to them by the criminal doctrine. Going 
beyond the limits of special criminal law, they won, 
in the general criminal law publications, the status 
of recurrent examples. Isn’t it to robbery, swindle, 
and breach of trust that the doctrine traditionally 
appeal to illustrate respectively the notions of 
unique offence, of complex offence and of 
condition precedent?  
However, it is not sure that those incriminations 
are truly up to this role of “exemplary nature”, that 
one claims to make them have. A study of the 
literature shows, on the contrary, a part of the 
criminal law where the critics have become 
extremely numerous and powerful. 
 
 The right to blame freely, that the doctrine has, 
according to the Professor GARÇON, is used a lot. 
In particular, it doesn’t seem to spare any player 
of the juridical construction: the doctrine doesn’t 
only doubts the legislative and jurisprudential 
work, but it also deeply doubts itself. 
 This thesis therefore considers a renewal of the 
repressive system, said of the juridical 
infringements to property, by especially using the 
resources of the civil and comparative law. 
Drawing lessons from a former historical study, it 
apprehends its object like an astral system made 
of a heart around which gravitate some elements 
that complete it. It is then able to initiate the 
expected renewal, on the basis of the 
fundamental incriminations of robbery and breach 
of trust which form this heart, and draw principles 
of which it studies and deals with the 
repercussions on the whole system. 
 
